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CHAPITRE  PREMIER.  —  PARLEMENT 


Observations  gendrales. 

LaRepiiblique  a  6t6  proclamie,  en  France,  le  4  septembre 
1870  (1);  une  Assembl^e  Rationale,  elue  le  8  f^yrier  1871,  par 

(1)  Nous  doDaerons  en  note  quelques  reDseignemeoU  trte  succioU  sur  les 
diven  modes  de  representation  nationals  qui  ont  etd  suivis  en  France  depuis  la 
Revolution  de  1789.  —  On  trouvera  ici  ceux  qui  ont  trail  aux  chambrea,  — 
sous  Tarticle  4'  dela  premiere  section,  ceux  qui  ont  trait au  pouvoir  executift  — 
et  sous  la  2'  section,  ceux  qui  ont  trait  aux  droits  eUctoraux  et  aux  conditions 
d'Higibilite^ 

I.  -»  Les  £tats  generaux,  sous  Tancienne  monarch  ie,  dtaient  composes  des 
trois  ordres  (noblessse,  clergd  et  tiers  -  etat) ;  lis  so  r^unissaient  seuleroent 
lorsqn'il  plaisait  au  rui  et  votaient  sdparement  (c.  a.  d.  par  ordre) :  lis  furent 
convoqu^s  parleroi  Louis  XVI  en  1789  et  se  r^unirentle  5  mai.  A  la  suite  des 
ddbats  ImmeHialementsouleves,  k  I'occasionde  la  veriflcation  despouvoirs,  sur 
le  point  do  savolr  si  celte  Teriflcation  se  ferait  en  commun  ou  par  chaque  ordro 
separ^ment,  le  tiers-dtat  somme  (10  Juin)  les  deux  autres  ordres  de  se  r^unir  a 
lui ;  le  17  juin,  il  se  constitue  en  AnemhUe  naXionaU  (depuis  eonstituante),  ; 
le  iXS  juin,  scrment  du  jeu  de  paume;  le  23 juin,  stance  royale  od  le  roi  ordonno 
k  TAssembiee  de  se  dissoudreet  present  la  reunion  par  ordres ;  I'Assemblee  natlo- 
nale  continue  ses  stances ;  le  27  juin,  une  partiedes  membres  de  la  noblesse  et 
du  clerge  Tont  singer  k  TAssembiee  ...  a  La  iamille  est  complete  »,  dit  le  pre- 
sident BaiUy. 

II.  —  L^Assembieo  conslituanle  jQt  la  constitution  du  3-14  septembre  1791  : 
nne  AssembUe  nalionale  legislative^  unique,  composde  de  745  membres,  a  eiire 
parle  suffrage  lideux  degrds,  pour  deux  ans  :  les  repr^sentants  sont  r^partis  entre 
les  d^partements  en  tenant  compte  k  la  fois  de  IMtendue  du  territoire,  du  chiffra  dt 

CONSTITUTIOWS.   —  T.  U.  1 


Digitized  by  VjOOQ IC 


2  FRANCE 

le  suffrage  universel  (etabli  depuis  1848),  a,  dans  sa  seance  du 

la  population  et  da  xnontant  des  contributions  directcs  ;  Ic  rol  exorcele  pouvoir 
ex6culif  et  a  un  droit  de  veto  suspenaif  sur  los  lois  voices  pnr  la  chambre. 

III.  —  L'Aasombloc  constituante  sea^para  le  30  seplembro  j791  :  elle  fut  rem- 
plac^e  par  rAssomblcie  logislalivo,  qu%  apres  avoir  suspeadu  lo  roi,a  la  suit© 
dcs  dveaemenls  du  10  aout,  convoqua  lea  citoyens  aelirL>  une  couvuulion  natio- 
nale  ct  se  sopara  a  son  tour  le  21  seplembro  1792. 

IV.  —  La  Convention  so  rdunit  le  21  scptombrc  1792,  el  Ic  miSmo  jour  proc lama 
la  Republique  :  elle  fit  la  constitution  du  24  juin  1793  :  uno  chambre  unique, 
<ilue  pour  un  an,  compos^o  de  ddputda  dlus  par  le  suflfrago  direct  a  raison 
d^un  par  40,000  h.  ,  avec  le  droit  pour  le  pcuple  do  protester  dans  Ics  40 
jours  coDtro  les  lois  proposes  par  le  corps  Icgislatif;  cetto  protestation 
devait  se  manifestor  dans  la  moilid  plus  un  dcs  Ocparlemcnls  an  moins,  et 
^manor  du  dixiemodos  assemblc^es  61ec(oralcs;  au  cas  de  protestation,  toutes  los 
assemblies  ^lectoralea^taientappelees^  voter  sur  la  lui.  Le  pouvoir  exccutif 
appartenaita  un  conseil  exdcutifde  24  membres  choisis  par  la  chambre  sur  une 
lisle  de  candidats  elusau  suffrage  a  deux  degres  par  la  nation ;  un  dc^crot  do  Tan  II 
remplaQa  le  conseil  exdcutif  par  douzc  commissions  prises  dans  la  chambre.  — 
La  constitution  de  1793  ne  fut  pas  appllqute.  La  Convention,  avant  de  seadparor, 
vota  la  CONSTITUTION  du  5  frucliUor  do  Tan  III,  qui  ^lablissail  deux  chambres^  elues 
par  le  sufTrago  kdeux  degrds,  et  rcnouveicespar  tiers  tons  les  ans:  le  conseil  dcs 
Cinq-Cents,  quiseulavait  I'initiativc,  ct  le  conseil  desAnciens,  qui  approuvait  ou 
rejctait  lea  propositions  votecs  iKir  les  Cinq-Cents.  Los  assomblecs  (Electorates  prl- 
muiresdevaiontapprouvertoute  modification  constitutionellevotee  par  I'Assemblde 
constituante  sp^oiale  (Aaaembleo  de  revision)  convoquee  a  cot  eflet.  Le  pou- 
voir exccutif  appartenaita  un  Direcloire,  compost  de  cinq  membres,  6lus  par  les 
Anciens  sur  une  liste  (de  dix  candidats  par  place  vacantc)  propus^c  par  les 
Cinq-Cents,  et  renouveles  par  cinqui^me  tons  les  ans.  La  constitution  de  Tan  III 
fut  soumise  k  Tapprobation  des  assemblies primairos. 

V.  —  Lo  coup  d'Etat  du  18  bnimaire  an  VIII  supprima  le  direclolro  et  les  deux 
consells.  Une  proposition  (connuesous  le  nom  da  loi  du  10  brumairc)  voti>o  par 
trente  membres  des  Cinq-Gents  et  ratiflee  par  la  majority  du  conseil  dcs  Anciens 
iqalitua  trois  consuls  provisoircs  et  chargea  deux  commissions  do  25  membres 
cbacune  d^aider  les  consuls  dans  les changemonts  k  apporter  a  la  constitution: 
telle  fut  Torigine  de  la  constitution  ds  l'an  VIII.  Bile  6tabUt  :  1*  un  THbunat^ 
compos6  de  100  membres,  nommds  par  le  Sdnat  sur  la  liste  natiouale  (voir  ci- 
aprcs  la  note  relative  aux  droits  electoraux,  sous  la  section  II),  agds  do  25  ans, 
ct  renouveles  tons  les  ans  par  cinquidmo ;  le  Tribunal  6tait  charge  d'examiner 
les  lois  proposes  par  le  conseil  d'Etat  et  de  les  discuter  devant  le  corps  legisla- 
tif;  2*  un  Corps  ligislaUfde  300  membres,  Agds  de  30  ans,  nommds  aussi 
par  le  Scnat  sur  la  liste  natlonale,  et  renouveles  tons  les  ans  par  cinquieme; 
le  Corps  Idglslatif  n'avait  pas  I'lnitiative  et  votait  seulement  au  scrulin  secret, 
sans  discussion,  mais  apres  ddbal  contradictoire  devant  lui  entre  trois  membres 
ddldguds  par  le  conseil  d*j&tal  et  trois  membres  dcldgues  par  le  Tribunat;  3*  un 
SencU^  de  80  membres,  &gd8  de  40  ans,  nommes  a  vie  et  inamovibles ;  les  56 
premiers  senateurs  furent  ddsignes  par  les  trois  consuls ;  les  autres  et  ceux  qui 
durent  ultdrieurement  mippleer  aux  vacances  furent  nommes  par  le  Senat  lul- 
mumosur  une  liste  de  trois  canditats  (pour  chaque  place  a  pourvoir)  prvsentes, 
un  par  le  Corps  Idgislatif,  un  par  le  Tribunat  el  un  trolsieme  par  le  premier 
consul;  le  Seoat,  dont  les  sdances  n^dtaient  pas  publiquos,  examinait  soulement 
la  conatitutionnalltd  de  tons  actes  ou  ddcrets,  uolamment  les  ddcrets  du  Corps 
Idgislatif,  sHl  y  a  recours.  Le  pouvoir  oxecutif  etait  exerce  par  un  premier  con- 
sul, asslstd  do  deux  autres  ayantBeulementvoix  consultative,  tons  trois  nommds 
pour  dix  ans  par  le  Sdnat.  Un  conseil  d'Etat,  dont  les  mombrosetaient  a  la  nomina* 
tion  du  premier  consul,  prdparait  les  lois  avec  les  consuls  et  nommait  trois  desea 
membres  pour  les  communiquer  au  Tribunat  et  pour  lesprdsenter  easuite  el 
les  ddfendre  devant  le  Corps  Idgislatif,  La  constitution  fut  prdscntde&  Taccepta- 
lion  du  peuple  :  le  vote  eut  lieu  dans  chaque  commune  sur  des  registres  d'ac- 
ceptation  ou  de  non-acceptation. 

VI,  —  Uue  declsioD  du  Sdaat  (s^N^TUiMaoifsuLTi  da  16  thermidor,  an  X),  rea^ 
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25  fevrier  1875,  r^gle  la  constitution  d^jSnitive  qui  es  entree 

due  apr^s  le  plebiscite  qui  avait  ^(abli  le  consulal  &  vie,  modifia  la  constltulioa 
de  Tan  Vlil.  Kile  etablissait  le  conaulat  k  vie.  Elle  6teiidait  les  attributions  du 
SifuU  en  lui  donnant  le  droit  exclusif  notammeot  d'interprdter  la  constitution  et 
de  rdgler  tout  ce  quo  n'y  6tait  point  pr^ru,  de  d^larer  des  d^partements  hors 
de  la  constitution,  d'annuler  les  jugements  des  trlbunaux  lorsqu'ils  seraient 
attentatoires  k  la  sAret^  de  i'Btat,  de  dlssoudre  le  Corps  Idgislatif  et  le  Tribunal, 
etc.,  le  tout  par  sdnatus-consultes  d^Iib^rte  sur  rinitiative  du  gouTemement. 
Lee  membres  du  S4nat  a  nommer  sur  le  chifl^  de  80  ilx4  par  la  cooBtUution 
de  Pan  VIII  devaient  6tre  ddsormais  nomro^s  par  le  8dnat,  sur  la  seule  presenta- 
tion de  trois  candidats  choisis  par  16  premier  consul  parmi  les  candidats 
dlus  dans  les  aasemblees  ^lectorales  des  d^parlements.  En  outre  et  au  deUi  de  ce 
cbiffre  de  80,  le  premier  consul  avait  le  droit  denommer  directement  sans  pr^ 
seutation  par  les  assemblies  ^lectorales,  jusqu'^  40nouveauxsenateQr8,  lenombre 
deemcmbresdu  S^natpouvant  atleindre  ainsiau  chiffre  de  120.  —  Elle  modiiiait 
le  mode  de  nomination  des  membres  du  Corp§  Ugislati^^  encesensquole  S^nat 
devait  d^aormals  les  choislr  sur  la  liste  des  candioAts  ^lus  k  cet  effet  (k  raison  de 
deux  pour  cbaquesi&ge)  par  les  assemblies  Electorates  de  ddpartement,  au  lieu 
de  les  choislr  sur  la  liste  nationale.  —  Elle  abalssait  i  50  le  nombre  des 
membres  du  Tribunal. 

VII.  — Le  aiiUTUB-coivsuLTB  oboahiqub  du  28  flordal  an  XII  ^(ablit  Vempire  en 
maintenant  en  grande  portie  la  constitution  de  Tan  VIII,  et  le  s^natuBK^nBulte  de 
I'an  X.  Le  Senat  fut  composd  doa  princes  do  la  famille  imp^riale,  des  grands 
dignitairefl  de  I'empire,  de  80  membres  nomm^s  comme  pr^cMemment,  et  des 
clloyena  que  reinpereurjugealt  dignesd'y  nommer  directement.  Lea  membres 
du  Tribunal  furent  ^lus  pour  dix  ans  et  renouveles  par  moitid  tons  les  cinq 
ans.  —  Le  prlncipe  de  rhirdditd  fut  soumis  a  Tacceptation  du  peuple. 

VIIL  —  La  ddchtenoe  de  Tempereur  fut  vot^e  par  le  S^nat  et  par  le  Corps 
Mgislatif  les  3-9  avril  1814,  etle  6Enat  proposa  (6-14  a/ril)  une  constitution 
(dite  bAritobialb)  qui  se  r^umait  ainsi:  une  monarchie  h^r^itaire,  avec  deux 
ehambra  ,  le  roi  concourant  avec  celles-ci  a  la  formation  des  lois,  et  le  droit 
d'initiatlve  appartenant  k  la  fois  au  roi  et  aux  chambres.  Le  SEnat  ^tait  com- 
post de  membres  inamovib^es  et  her^ditaires,  k  la  nomination  du  roi ; 
le  Corps  Idgisiatif,  de  d(§put^  61us  directement  par  les  colleges  dlectoraux  de 
d^partemeats  alors  exiatants.  Gette  constitution  ne  fut  pas  admise  par 
Louis  XVUL 

IX.  —  La  C0ABTB  coNSTrTOTToifNELLE  du  4-10  juin  1814  €  oclroy^e  »  par  le 
roi  6tabli8sait  one  monarchie  hiridilaire  tivccdieux  chambres,  pertageant  avec 
leroile  pouvoir  Idgislatif,  mais  n*ayant  point  Tiniativeou,  du  moins,  pouvant 
seulement  discnter,  en  comity  secret,  une  proposition  k  soumettre  au  roi.  La 
Chambre  det  pairs  Etait  compost  de  membres  nomm^  par  le  roi,  k  titre  via- 
ger  on  h^rMitaire  en  nombre  illlmitE ;  ses  sdances  n'dtaient  point  publiques  ; 
elle  Ikisait  fonetlons  de  haute  cour  de  justice,  et  jugeait  les  mlnistrcs  mis  en 
aeeosation  par  Tautre  chambre.  La  Chambre  des  depulis  4tait  composde  de 
d^nt^  6lu8  pour  cinq  ans  par  les  colleges  Elecloraux  et  renouvelds  par  cin* 
qoieme  tous  les  ans  -.  on  verra,  sous  la  section  II,  qu^un  cens  Etait  exig^  des 
6leeteur8  et  des  ^ligibles,  La  loi  du  9  juin  1824  ddcida  que  la  Chambre  des 
d^putte  serait  ^lue  pour  sept  ans  et  renouvelee  intdgralement.  Le  roi  avait  le 
droit  de  dlssoudre  la  Chambre  des  ddput^  a  charge  d^en  convoquer  une  nou* 
velle  dans  let  trois  mois. 

X.  —  L'AcTB  AODiTioNNBL  dcs  22-23  avril  181!^  maintenait  leB  dispoBitlona 
de  Tan  VUI,  de  Tan  X,  et  de  Tan  XII,  en  les  modiflant  toutefoianotamment  comme 
ci-apres  :  Le  pouvoir  l^gislatif  6tait  exerce  a  la  fois  par  Vemperour  et  par  deux 
chambres.  L'emperour  avait  seul  le  droit  d'iniliative ;  les  chambres  pouvaient 
seulement  inviter  le  gouvernement  a  proposer  une  loi  sur  un  objel  ddlermind  et 
rMiger  ce  qu'il  leur  paraissail  juste  d'insercr  dans  la  loi.  EUes  pouvaient  aussi 
proposer  des  amendements  aux  lois  presonf  des  par  le  gouvernement ;  ma  is  en 
C83  de  non-adoption  par  celui-ci,  cllcs  etaient  tenues  de  voter  sur  la  loi  prd* 
senl^.  Leurs  ddllb^ations  dtaient  publiques.  La  Chambre  despairs  dlait  com- 
poetede  membres  h^rddltairesii  la  nominatilon  de  Pempereur  ;  elle  jugeait  lee 
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en  vigueur  par  r^lection  des  deux  chambres  en  Janvier  et 
f6vrierl876. 

ministres.  La  Chambre  des  reprisentants  etait  composee  de  629  membres  elns 
par  les  colleges  electorauz,  et  reDouvel^s  integralement  tous  les  cinq  aus  ;  elie 
avail  ie  droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation  ct  pouvait  dtre  dissoute  par 
Tempereur,  a  charge  d'dlcctions  nouvelles  dans  les  six  mois.  L'acte  addilionnel 
fat  prdsentd  k  Taccoptation  du  peuple. 

XL—  La  CHABTB  du  14  aout  ISSOnediCTeraquepeudocelledelSU.Cependant, 
les  deux  Chambres  eurent  rinitiative  avec  le  roi  et  les  stances  furent  publiques 
a  la  Chambre  des  pairs.  Les  pairs  ne  piirent  plus  (loi  29  d^.  1831),  Mreprispar 
le  roi  que  dans  certaincscatdgories  (voir  actuellement  en  Portugal  et  en  Itaue) 
d^lermindes  :  lis  Turent  nomm^  seulement  a  vie.  Les  d^pul^s  dtaient  61us  pour 
cinq  ans. 

Xn.  —  La  RepuhUque  futproclamee  le  24  r6vricrl848  par  Ic  gouvemement 
provisoire  et  conflrm^e,  comme  Torme  de  gouvemement,  le  4  mat  suivant,  dans 
sa  premiere  seance,  par  TAssembl^e  nalionale.  Le  dccret  rendu  le  5  mars  1848 
par  le  gouvemement  provisoire  convoqua  une  seule  chambre  elue  par  le  suf- 
frage universel  et  direct.  L'Assembl^e  nationale  fit  la  constitution  du  4  ao- 
vembre  1848.  Le  pouvoir  l^gislatif  appartenait  a  nne  seule  chambre  pcrmanente, 
composee  de  7!S0  membres  dlus  par  les  ddpartements  el  les  colonies,  au  suffrage 
universel  et  direct,  et  ronouveles  intdgralement  tons  les  trois ans.  Le  president  de 
la  Republfque  partngeait  avec  TAssemblee  le  droit  dMnitialive  et  avnit  le  droit, 
dans  le  dclai  prescrit  pour  la  promulgation  des  lois,  de  demander  a  TAssembl^e 
une  deuiieme  deliberation  qui  diait  di^finitive.  On  verra  dans  la  note,  sous 
Tarticle  quatriemeci-apres,  la  responsabilitd  du  president  et  des  ministres  ainsl 
que  Torganisation  du  conseil  d^Ktal.  L*Assembl6o  pouvait,  dans  la  derniere 
annee  d*une  legislature,  dmcttre  le  voeuque  la  constitution  fut  modifiee  en  tout 
ou  partie  :  ce  vobu  n'^tail  convert!  en  resolution  qu'apres  trois  deliberations 
successives,  prises  cha(nine  kun  mois  d'intervallo,  a  la  majoriiedes  trois  quarts 
dessullrages  exprimes  sur  500  volants  au  moins  :  une  Assembl^e  specialo  de  re- 
vision, composee  de  900  membres,  etait  alors  con voqueex>our sieger  pendant  trois 
mois. 

Xin.  —  Apres  le  coupd'Etat  du  2  decembre  1851  et  le  plebiscite  des  20  el 
21  du  memo  mois,  la  constitution  du  14  Janvier  1852  fut  promulguee.  £lle 
dooua  le  pouvoir  legislatifcoileclivement  au  president  de  la  Republique  et  a 
deux  chambres^  mais  le  droit  dMniliativc  au  president  seul.  —  Le  Corps  Idgis- 
latif  eiait  eiu  pour  six  ans  sans  scrutin  de  lisle,  a  raison  d^un  depuie  pour 
35,000  eici'tcurs,  au  total  :  261  membres;  ses  sessions  ordinaires  dumient  trois 
mois  et  il  pouvait  elro  dissous  par  Ic  president  de  la  Hepublique,  a  ch&rge  par 
celui-cid'ou  couvoquer  un  nouvcau  dans  les  sixmois;  tout  amendomeni  adopte 
au  Corps  legislatif  par  la  commission  chargee  d'cxaminer  un  projet  de  loi 
devail  dire  renvoye  au  conseil  d'^lat  el  ne  pouvait  etrodiscute  au  sein  du  Corps 
legislalif  qu'apres  approbation  par  le  couseil  d'Elal.  —  Le  Scnat,  com- 
pose de  150  membres  au  plus,  comprenait  les  cardinaux,  marechaux  et  amiraux 
et  les  ciloyens  nommes  par  le  pouvoir  executif  k  litre  viager  el  inamovible  :  scs 
seances  n'etaicnl  point  publiques.  Toules  les  lois  devaienl  lui  dire  soumises.  II 
statuail  aussi  sur  les  actes  incoustitulionnols  qui  lui  ctaicnl  denoiices.  II  reglail,  en 
outre,  par  senalus-consulte  approuvd  seulement  du  president  de  la  Republique 
notammcnt  :  1*  Torganisation  de  TAlgerie  el  des  colonies ;  2*  tout  ce  qui  n'elait 
pas  prevu  par  la  constitution,  ainsiquc  rintcrprelalion  des  articles  delaconstitu- 
lion.  II  pouvait  seul  proposer  des  modifications  a  la  constitution  ;  lorsque  sa 
proposition  etait  acccptee  par  le  pouvoir  executif,  il  eiail  statue  par  un  senalus- 
consulte  soumis  ensuitc  au  suffrage  universe!,  si  la  modification  touchait  aux 
bases  fondamenlales  de  la  constitution.  — Les  membres  duSenat  avaienl  Tiui- 
|iative  en  matiere  de  senalus-consulte. 

XIV.  —  Le  sifNATus-coNSULTE  du  25-30  deccmbre  1852,  promulgue  apres  le 
retablissement  de  Vempire  (2-9  decembre  1852),  maintinl  la  corsiilution  de 
Janvier,  mais  diminua  encore  les  pouvoirs  du  Corps  legislalif.  II  donaait  a 
I'empereur  le  droit  d'accorder  des  amnisties;   11   prescrivait  que  les  trailcsde 
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Le  pouvoir  legislatif  s'exercepar  deuxassemblees:  le  S6nat 
et  la  Chambre  des  deputes  (1). 
Le  Senat  est  compose  de  300  membres  dent  75  inamovibles 

commerce,  plac^  dans  les  attributions  du  pouvoir  executif,  auraient  force  de 
loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui  y  seraient  stipulees;  il  autoriaait  I'om- 
pereur  a  decider,  par  simple  decrel,  des  grands  travaujc  publics,  sauf  vote  ul- 
terieur  des  credits  n^cessaires  par  le  Corps  l^gislatif.  Enfin,  il  d^cidait  que  le 
budget  oe  serait  plus  vot^  au  Corps  l^gislatif  que  par  ministere,  et  autorisait 
les  virements  de  credit  d*un  chapitre  a  Tautre  par  simple  d6ccei. 

XY.  —  Le  decret  du  24  novembre  1860  et  le  sdnatus-ronsulte  du  2  fevrior  1861 
dteiderent  que  les  deux  chambres  voteraient,  apres  discussion,  une  adresse  en 
r^ponse  au  discours  d*ouverture  de  chaque  session  ordinaire;  la  reproduction 
dea  diibats  l^gislatifs  eut  lieu  in  extenso  au  Journal  official,  independamment 
du  compia  rendu  analylique  autorise  jusque-la;  des  ministres  sans  portefeuille 
furent  adijoinis  aux  conseillers  d*Etat  pour  d(§fcndro  devant  les  Chambres  les 
projels  de  loi.  Le  s^natus  consulte  du  31  decombre  1861  docida  que  le  budget 
de  chaque  ministere  serait  desormais  vote  par  section,  les  virements  d'un  cha- 
pitre a  un  autre  pouvant  toujours  dtre  efffectu^s  par  d^ret,  mais  une  loi  ^tant 
dorenavant  uecessaire  pour  les  credits  supplomentaires.  Le  s^natus-consulte 
du  18  juillet  1866autorisa  le  Corps  l^gislalif  a  prendre  en  consideration  les 
amen'loments  repousses  par  le  conseil  d'etat  et  a  les  renvoyer  de  nouveau  de- 
vant celui-ci ;  les  sessions  ordinaires  ne  furent  plus  limitees  a  trois  mois.  — 
Le  decret  du  19  Janvier  1867  supprimaTadresse  et  reconnut  aux  deuxChombres 
le  droit  dHnterpeilation,  chacun  des  ministres  pouvant  dire  deldgud  pour  defen- 
dre  devant  elies  les  projets  de  loi.  —  Le  s^natus-consulte  du  14  mars  1867  donna 
au  Senat  le  droit,  avant  de  statuer  sur  la  promulgation d'une  loi,  de  d^iderque 
lo  Corps  Idgislatif  serait  tenu  d'on  ddliberor  a  nouveau.  —  Le  siinaius-consulte 
c*u  8  septembre  1869  reconnut  au  Corps  l^gislatif  le  droit  d'initiative  et  la  fa- 
c\i\t&  de  nommer  son  bureau.  II  ddclara  les  ministres  responsables,  leur  donna 
cntrdd  aux  chambres  en  ddcidant  qu'ils  pouvaient  etre  pris  dans  leur  sein.  II 
prodamala  publicity  des  stances  du  Sdnat  et  reconnut  aux  deux  chambres  le 
droit  de  faire  leur  reglemcnt  inUSrieur.  II  decida  que  le  budget  serait  vol6  par 
chapitre  et  que  toute  modification  aux  tarifs  de  douane  devrait  dtre  approuvoe 
par  ane  loi.  —  Bnfin,  un  s^natus-consults  du  20avril  1870,  modlGant  la  cons- 
titution de  1852  conformement  aux  reformes  apportees  depuis  1860  (et  dont 
DOU8  avons  seulement  r^ume  ici  les  principales),  a  flxa  la  constitution  du 
I'empire  » ;  il  en  rcsultait,  en  outre,  que  le  droit  dMultiative  appartenait  aux 
deux  Chambres  ainai  qu'&  Tempereuret  que  le  droit  de  petition  pouvaits'exercer 
au  pres  de  l*une  et  Tautre  Chambre.  Co  s6nalus-consulle  fut  proposd  a  I'appro- 
haUon  du  peuple  le  8  mai  1870,  et  promulgue,  apres  le  r^sullat  du  plebiscite, 
sous  la  date  du  21  mai  1870. 

XVL  —  La  Bipublioue  fut  proclam6  le  4  septembre  1870.  Le  gouvernement 
dela  cM/ens0  na/tonate  convoqua,  par  decret  du  31  Janvier  1871,  les  electeurs 
pour  le  8  fevrier  a  TelTet  d'elire  une  AssembUe  naiionale^  conformement  aux 
prescriptions  dela  loi  eiectorale  de  1849  (suffrage  universolet  direct,  scru tin  dc 
liste  par  departement).  Undeorctdo  I'Assembloc.en  date  du  17  fevrior,  nomma 
M.Thiers  chefdu  pauvoirexccutifde  la Republiquefrayicai8<i;\ine  aulre  deci- 
sion de  TAssemblee,  en  date  du  l""  mars  suivant,  a  contlrma  la  declieance  de 
Kapoieoa  III  et  de  sa  dynastie  deja  prononceo  par  le  suffrage  universel  et  lo 
declara  responsablc  do  la  ruine,  de  Tinvasion  et  du  dcmembronient  do  la 
Prance,  b  —  C'est  TAssembiee  nationale  qui  a  vote,  en  1875,  les  diverses  lois 
consiitutionnelles  aujourd'hui  en  vigueur. 

(1)  On  tronve  egalement  deux  chambres  dans  les  pays  ci-apres:ilu<ncAe,  BeU 
pt^ue,  Danemark^  Espagne,  Grande- Br etagne  et  Irlanae,  Hongriey  Ilalie 
Norvtye,  Pays-Bos,  Portugal^  Roumanie,  Sitdde,  Suisse  (confederation).  Ea 
AUemagne^  le  conseil  federal  (Bundesrath)  est  plutot  un  conseil  de  gouverne- 
ment qu*une  chambre  :  le  Reichstag  pent  done  etre  considere  com  me  une 
chambre  unique  dans  des  conditions  parliculicres ;  les  6(ats  de  Bade,  BavierCy 
PruMse,  Saxe,  et  WuHemherg  ont  deux  chambres.  —  Le  grand  duche  de  fin- 
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Hub  par  la  Sdnat  lui-m6me,  et  225dlu8  dans  lesd^partements 
et  les  colonies  par  le  suffrage  a  deux  degr^s. 

La  Chambr§  de$  dipuUi  est  elue  directement  par  lesoffirage 
nnsTenel. 

Onpr^identdela  R^pnbliqae,  nomm^  pour  7  ana  par  les 
denx  chambres  r^anies  en  congr^s,  exerce  le  pouvoir  executif 
II  promalgae  les  lois  yot^es  par  les  chambres  et  a  seulement 
le  droit,  daos  les  delais  presents  pour  la  promulgation,  de 
damander  au  parlement  une  nouveUe  deliberation  qui  ne  pent 
Ini  etre  refus^. 

Division:  Sbgtion  I.  —  Chakbhbs  ht Gouvbrnbkbnt. 
SbotionII.—  Elbgtioms  pablbicbmtaulbs 


8#otion  I.  —  Chaxnbres  et  Qouvemexnent. 

Les  lois  constitutionnelles  comprennent,  outre  la  constitu- 
tion Tot^e  le  26  fevrier  1875,  savoir :  1*  une  loi  dite  du  S^nat 
en  date  du  28  ffivrier  1876;  2<>  la  loi  sur  les  rapports  des  pou- 
Toirs  publics,  en  date  du  16  juillet  1875;  Z""  la  loi  relative  au 
sidge  du  gouvemement,  vot^e  le  22  juillet  1879  par  les  deux 
chambres  r^unies  en  congres. 

L'AsBembl6e  nationale  de  1871  a  ^galement  vote,  avant 
de  80  s^parer  :1a  loi  organique  des  elections  senatoriales  (2  ao&t 
1875)  et  la  loi  organique  des  Elections  des  deputes  (SO  novem- 
bre  1875). 

DivuioJf :  Abt.  I*'.  S^AT.  —  Aat.  2*.CBAiCBiUEDB8D£f  otiU.—  Aat.  8*.  DltPOSXTIOm 
coimaNu  Aux  dbux  cbambuxs.  »  Art.  4*.  QouvaairBinnT. 

ARTICLE  l*.-SfiNAT 

DiTiiioN :  i  I.  Compotitions,  —  §  n.  AttributlonB  8p6cialefl.  —  §  in.  Reglameat. 

SI.  —  Oomposition, 

La  composition^  le  mode  de  nomination  ainsi  que  les  attri- 

landt,  la  Qrhoe  et  la  Serbie  ont  une  chcmbrt  unique.  —  La  R\u9%e  n'a  point 
do  parlement. 

Nona  nous  borneronSf  dans  lea  notes  qui  sulvront,  k  faire  quelques  comparai- 
8ons  entre  les  6tat8  ci-dessus  et  la  Prance.  —  AJoutons  ici,  cependant.  pour 
I'AUemagne,  que  la  He»9e  a  deax  chambre0,quele8Yille8de  Brime^  Hambourg 
et  Lubeck  ont,  chacune,  un  S^nat  et  une  Bourgeoisie ;  qu'enfln  tous  les  auires 
Etats  allemands  ont  une  seule  chambre. 

La  eomparalson  aura  lieu,  pour  les  pays  qui  ont  une  seule  chambre  avec  la 
Chambre  des  ddpnt^s.  Pour  la  Suisse,  elle  aura  lieu  entre  le  Senat  et  le  Consail 
des  6tats,  et  entre  la  Chambre  des  d^putte  et  le  Gonseil  national. 
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butions  da  Stoat  sent  regies  par  la  constitation,  et  par  les 
lois  du  28  ftvrier,  16  juillet  et  2  aoftt  1875. 

Le  Senat  se  compose  de  300  membres,  dont  225  sont  41u8 
dans  les  departements  et  les  colonies  et  75  (nomm^s  a  Tori- 
gine  par  I'Assembl^e  nationale)  sont  dlus  par  le  Stoat  lui- 
mfime.  (L.  28  fSvrier  1876 :  art.  1)  (1). 

1. — Les  225  sinaieurs  des  dipartements  et  des  co^onie^  sont  elus 
dans  chaque  departement  ou  colonie  par  un  college  compost : 
1*  des  d^pntds,  des  conseillers  g^ntoanx  et  des  conseillers 
d'arrondissement;  2''  de  d^l^ga6s  41us  par  les  conseils  mani- 
cipaox  (art.  4)  (V.  ci-  apres :  section  II).  ^  lis  sent  nommes 
poor  nenf  ans  et  renouveles  par  tiers  tons  les  troia  ans  (2). 
L'art.  6  de  la  loi  du  28  f6vrier  1875  prescrivait  qu'au  debut 
de  la  premiere  session,  les  d^partements  seraient  divises  en 
trois  series,  contenant,  chacune,  unnombre^galde  s^nateurs, 
et  qu'il  serait  proctor,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  a  la  desi* 
gnation  des  series  devant  6ire  renouveltos  k  Texpiration  de 
la  premidre  et  de  la  seoonde  p^riode  triennale.  Le  S6nat  a 
proc^d^a  ce  tirage  au  sort  dans  sa  stonce  du  29  mars  187d: 
nous  indiqaerons,  sous  la  section  II,  les  d^partementfi  com- 
pris  dans  chacune  des  stoies. 

Le  s^nateur  ^lu  dans  plusieurs  colleges  doit  faire  connattre 
son  option  au  president  du  Senat  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
yent  la  declaration  da  la  validity  des  elections ;  a  d^faut  d'op- 
tion  dans  ce  delai,  la  question  est  decidee  par  la  voie  du  sort 
en  seance  publique.  II  est  pourvu  a  la  vacance  dans  le  mois 
suivant  et  par  le  mSme  corps  electoral.  II  en  est  de  mSme' 

(1)  La  premise  chambre  eat  due  dans  les  pays  ci-apres  :  Belgiquey  Dane- 
mark  (sauf  12  membres),  Espagne  (la  moitle  seulement},  Norvhge^  Pays-Bae^ 
Roumaniet  SuidCy  SuUse  (coaseil  des  ^tats).  «-«  On  troupe  aassl  quelqatis 
membres  dlus,  dans  des  conditons  sp^ciales,  dans  la  chambre  haute  de  Qrande^ 
Bretagne,  de  Hongrie^  Bade  et  de  Scuce, 

(2)  Bn  Belgiqtte^  en  Danemark  eten  Roumanie^  les  mesabfod  sont  Atttf  poui^ 
huii  ans  et  renouTol^  par  moltl^  tons  les  quatre  ans.  Dans  les  Pay8*Bas,  lis 
sont  61us  pour  neuf  ans  et  renouvel^  par  tiers  tons  les  trois  ans.  En  Espagnet 
les  s^nateurs  61us  sont  nommds  pour  dix  una  et  renouvel^  par  molii  tons  les 
cinq  ans.  En  Sukte,  les  membres  sont  elus  pour  neu^  ans  et  renonvelteau  far 
et  a  mesure  des  vtoances  ou  de  rach^Tement  du  mandat.  Bq  SuUh^  la  durte 
da  mandat  varie de  vnan  4  trois  ans;  en  Narv^e,  Irois  ans. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


8  FRANCE 

pour  lecas  d*inTalidatioii  d*Qne  election.  (L.  2  ao&t  1875:  art. 
22.)  Si,  par  suite  de  deces  on  demission,  le  nombre  des  s^na- 
teurs  d'un  departement  ou  d'une  colonie  est  reduit  de  moiti^, 
il  est  pourvu  aux  yacances,  a  moins  qu'elles  ne  surviennent 
dans  Tannee  qui  precede  le  renouvellement  triennal;  a  Tepo- 
que  fixiie  pour  ce  renouvellemeat,  il  sera  pourvu  a  toutes  les 
vacances  qui  se  seront  produites,  quel  qu*en  soit  le  nombre  ou 
la  date  (art.23). 

2.  —  Les  75  sinctteurt  Has  par  le  SeruU  sont  inamovibles  ;  en 
cas  de  d^ces,  demission  ou  autre  cause,  il  sera,  dans  les  deux 
mois,  pourvu  au  remplacement.  lis  sont  elus  en  seance  publiq ue , 
au  scrutin  de  liste  et  a  la  majorite  absolue  des  suffrages,  quel 
que  soit  le  nombre  des  scrutins.  (L.  28  f§vrier  :  art.  5  ct7.  L. 
2  aoftt :  art.  24  et  25.)  —  L'Assembl^e  nationale  a  precede,  a 
la  fin  de  Tann^e  1875,  a  T^lection  des  premiers  senateurs  ina- 
movibles ;  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  il  a 
et6  precede  par  le  S^nat  lors  de  chaque  vacance. 

3.  —  Les  senateurs  regoivent  la  mSme  indemnite  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  deputes  (L.  2  aoftt :  art.  26) :  elle 
est  de  0,000  fr.  Les  senateurs  des  colonies  recoivent  en  outre 
une  indemnity  pour  frais  de  vojage  (1). 

§  n.  —  Attribntions  sp^oiales. 

Le  Sonata,  concurremment  avec  la  Chambre  des  deputes 
I'initiative  et  la  confection  des  lois.  Toutes  les  loisde  finances 
doivent  Stre,  en  premier  lieu,  presentees  a  la  Chambre  des 
deputes  et  votees  par  elle.  (L.  28  fevrier  :  art.  8.) 

Le  S6nat  peut  fttre  constitue  en  Cour  de  justice  pour  juger 
soit  le  president  de  la  Republique,  soit  les  ministres(2)etpour 
connattredes  attentats  commiscontre  la  sftrete  deTEtat  (art.  9). 
Dans  ce  dernier  cas,  et  lorsqu*il  s'agitdejuger  toute  personne 

(1)  Les  membres  de  la  premiere  chambre  ont  une  indemaitS  dans  lea  pays 
ei-apr^  :  Danemark^  NotvIq/r^  Pays-Bca  et  Suisse, 

C2)  La  premiere  chambre  juge  les  ministres  dans  les  paysci-apres  :  Espagne, 
Grandt'Bretagnc,  Hongrie^  Jtalie  et  Portugal,  —  Elle  d61egue  un  certain 
nombre  de  ses  membres  pour  constituer  en  partie  le  tribunal  special  charge  de 
juger,  en  Danemark  et  Norvige.  —  Elle  peut  seulement  mettre  les  ministres 
an  accusation  en  Autriche^  Bade,  BavHre,  Pruue,  Raumanie,  Sttede^  Suisse 
el  Wurlemberg. 
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prevenaed'attentatcontrela  sttrete  de  TEtatJe  S^nat  est  cods- 
tituS  en  Gour  de  justice  par  un  decret  du  president  de  la  Re- 
publique  renda  en  conseil  des  ministres  :  si  Tinstruction  est 
-^mmencee  par  la  justice  ordinaire,  le  decret  de  convocation 
du  Senat  peut  6tre  rendu  jusqu'a  TarrSt  de  renvoi ;  une  loi  doit 
determiner  (1)  le  mode  de  proceder  pour  I'accusation,  Tins- 
tructionet  le  jugement(L.  16juillet  :art.  12).  Le  Senat  de* 
signe  la  ville  et  le  local  ou  il  entend  tenir  ses  seances  comme 
Gourde  justice.  (L.  22juillet  1879  :  art.  3.) 

L'avis  conforme  dd  Senat  est  necessaire  pour  la  dissolu* 
tion(2)dela  Ghambre  des  deputes.  (Gonst.  art.  5.) 

On  verra  sous  Tarticle  3«  ci-apres  les  attributions  du  parle- 
ment  (dispositions  communes). 

S  III.  —  R^glement. 

Le  Senat  a  arr^t^  sonr^^ZamenMansla  seance  du  10  juin  1876, 
etl'a  modifie  Ie8f6vrier  1881. Cereglementcomptel42 articles. 
Nous  en  citerons  les  dispositions  principales. 

1.  —  A  la  seance  d^ouverture  de  chaque  session  ordinaire, 
le  dojen  d'&ge  preside  assiste  des  six  plus  jeunea  senateurs 
faisant  fonctions  de  secretaires.  Le  president  renvoie  aux  bu- 
reaux Texamen  des  elections  qui  ont  eu  lieu  dans  Tintervalle 
des  deux  sessions.  Le  Senat  peut  nommer  un  president  et  un 
vice-president  provisoires :  il  fixe  la  seance  ou  aura  lieu  I'elec- 
tion  du  bureau  definitif :  il  peut  mSme  y  Stre  imm^diatement 
precede.  Le  bureau  d^finif^elu  pourTannee,  auxtermesde  la 
constitution,  se  compose  d'un  president,  de  quatre  vice-presi- 
dents, de  six  secretaires  et  de  trois  questeurs,  tons  elus  en 
stance  publique,  par  scrutins  separ^s  et  par  bulletins  de  liste 
pour  les  vice-presidents,  secretaires  et  questeurs.  L'electiona 
lieu,  au  premier  et  au  second  tour  de  scrutin,  a  la  majorite 
absoluedes  votants  :apres  deux  tours  de  scrutin,  le  ballottage 
alien  entre  les  deux  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffra- 
.geset  la  majorite  relative  suffit :  le  plus  &ge  est  elu,  en  cas 

(1)  Cette  loi  8p&:iale  n'est  paa  eDCora  votee. 

(2)  Le  S^oat  franoais  ne  peut  6ire  dlasous.  —  An  contraire,  la  dU%ol\Jd\on 
de  la  premidre  chambre  peut  avoir  lieu  dans  les  pay*  ei-apr^s  :  Bad€  (pour 
lee  mambree  elue),  Danemark^  E»pagne  (pour  la  moiti^  ilecUve],  PayS'-Batt 
Pruue,  Baumanie  at  Suide, 
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departage.  II  est  procededemdme  a  toute  election  par  bulletins 
deliste  et,  dansce  cas,  leballottages'etablitentrelesmembres 
qui,  en  nombre  double  des  nominations  a  faire,  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages  (chapitre  1"  :  bureau  provisoire  et  bureau  cK- 
flniii/), 

2.  —  L'61eetion  des  s^nateurs  inamovibles  par  le  Senat  n'a 
lieu  que  huit  jours  apres  fixation  desa  date  en  stance  publique, 
et  r^lu  n'est  proclam^senateur  que  trois  jours  apres  I'election : 
durant  ce  dernier  delai,  toute  reclamation  pent  se  produire 
centre  T^lection,  et  le  S^nat  statue  (cfiapitre  2  :  verification 
des  pouvotrs). 

Les  proces-verbaux  des  operations  electorales  des  d6parte- 
ments  et  colonies  sont  repartis  entre  les  bureaux parordreal- 
phabetique  des  d^partements  :le  Senat  statue sur  la  validite, 
apres  rapport  fait  par  Tun  des  membres  dechaque bureau.  Les 
s^nateurs  dontlespouvoirsn'ontpasencoreetevalidespeuyent 
prendre  part  aux  deliberations  e t  aux  votes :  cependant,  ce  droit 
de  prendre  part  aux  votes  est  suspendupourtoutmembredont 
Tadmission  a  ^te  ajoum^e  :  celui  dont  I'election  est  contestee 
ne  pent  prendre,  ni  dans  le  bureau,  ni  en  stance  du  Senat,  part 
aux  votes  sur  la  validation  de  cette  election  (chapitre  2  :  vM- 
ficatton  des  pouooirs). 

3.  —  Le  senat  separtage  en  neuf bureaux,  renouveleschaque 
mois  par  la  vole  du  sort  etnommant  un  president  etun  secre- 
taire ;  chacun  d'eux  discute  separement  les  questions  renvojees 
a  son  examen  et  nomme,  lorsque  la  discussion  est  terminee, 
un  ouplusieurs  commissaires  qui  ferment,  avec  ceuxdes  autres 
bureaux,  les  commissions  speciales.  Les  bureaux,  au  commen- 
cement de  toute  session  ordinaire,  nomment,  pour  Tannee, 
une  commission  du  budget  de  dix-huit  membres  et  aussi  une 
commission  de  comptabilite  interieure.  Us  nomment,  tons  les 
mois  :  1**  une  commission  cbargeedesprojetsemanantderini- 
tiative  parlementaire ;  2*  une  commission  pour  ceux  relatifs 
aux  interets  communauxet  departementaux;  3""  une  commis- 
sion des  petitions ;  4''  une  commission  des  conges  :  chacune 
d'elles  compte  neuf  membres,  saufla  commission  d'initiative 
qui  en  a  dix-huit.  Les  commissions  permanentes  ou  speciales 
nomment  un  president,  un  secretaire,  et,  lorsque  la  discussion 
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est  termin^e,  un  rapporteur  charge  de  rendre  comptedelenrs 
trayaux  au  S^nat  (chapitre  3  :  bureaux  et  commissions). 

4.  —  Le  president  du  S^nat  ouvre  les  stances,  dirige  les  de- 
liberations etmaintientrordre  :les  secretaires  surveillent  la 
redaction  da  proces-yerbal  dont  lecture  est  donnee  au  commen- 
cement de  la  stance  du  lendemain.  Les  ministres,  commis- 
saires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs,  ne  sent  point  as 
sujettis  a  rordred'inscriptionimposeauxs^nateursquiveulent 
prendre  la  parole  :  un  senateur  pent  toujours  obtenir  la 
parole  aprSs  un  membre  du  gouvernement.  Le  president  peut 
rappeler  les  orateurs  a  la  question,  puis,  d'accord  avec  le  Se- 
nat,  interdire  la  parole  a  I'orateur  pour  la  stance  et  sur  la 
mdme  question.  Nul  ne  doit  parler  plus  de  deux  fois  sur  le 
mfime  sujet.  La  parole  est  toujours  accordee  pour  un  fait  per- 
sonnel. La  question  prealable  peut  toujours  6tre  proposee. 
Le  S^nat  peut  decider  qu*il  se  formora  en  comity  secret,  sur 
la  demande  ^crite  de  cinq  membres  (chapitre  4  :  tcnue  des 
siances). 

5.  —  Le  S^nat  vote  par  assis  et  lev^.  Le  vote  au  scrutin 
public  est  de  droH  seulement :  !•  aprfes  deux  epreuves  dou- 
teuses;  2*  sur  Tensemble  de  tons  les  projets  de  loi  portant  ou- 
verture  de  credit.  Le  scrutin  secret  peut  6tre  demand^  en 
toute  mati^re,  par  6crit  et  par  20  membres,  excepts  quand  il 
8*agit :  l""  d*ordonner  la  nomination  d'une  commission  au  scru- 
tin de  liste;  2*  d'interdire  la  parole  a  un  orateur;  3»  d'ordon- 
ner  le  comit6  secret;  4*  de  decider  s'il  y  a  lieu  de  proc^der  au 
scrutin  public  k  la  tribune  ou  au  scrutin  secret  avec  appel  no- 
minal; &  de  prendre  des  amendements  en  consideration; 
6^  de  fixer  le  jour  oii  des  interpellations  seront  faites ;  T'*  d'ac- 
corder  Turgence  ou  la  priority  a  Texamen  d'une  petition; 
8^  de  prononcer  la  censure.  —  Le  scrutin  public  alien  k  I'aide 
de  bulletins  au  nom  de  chaque  senateur  :  Tun  d'eux,  de  cou- 
leur  bleue,  indique  le  rejet ;  Tautre,  blanc,  indique  Tadoption: 
les  bulletins  deposes  dans  une  ume  sent  depouilies  par  les  se- 
cretaires. Le  scrutin  public  k  la  tribune  peut  aussi  6tre  de- 
mande par  dix  membres  :  le  S^nat  prononce  par  assis  etlev^. 
Lorsqu'il  y  est  precede,  deux  umessontplacees  sur  la  tribune: 
Tune  re^oit  les  bulletins  de  vote,  et  Tautre,  des  boules  de  con- 
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trdle.  Le  vote  au  scrutin  secret  a  lieu  dans  les  monies  formes 
que  le  scrutin  public  a  la  tribune,  sauf  que  le  bulletin  de  vote 
est  remplace  par  une  boule  blanche  (adoption)  ou  noire(rejet). 
Les  nominations  en  assemblee  generale,  dans  les  bureaux  et 
commissions,  se  font  au  scrutin  secret.  Enfin,  Tappel  nominal 
pent  Stre  reclame,  au  cas  de  scrutin  secret :  leS^nat  prononce 
par  assis  et  lev^.  La  presence  de  151  membres  est  necessaire 
pour  la  validity  des  votes;  toutefois  la  majority  relative  suffit 
le  lendemain  pour  le  second  tour  de  scrutin  fait  sur  le  meme 
objet.Lesprojets  de  lois  et  propositions  sont  votespararticle: 
ladeliberation  est  toujourstermineepar  un  vote  sur  I'ensemble 
(chapitre  5  :  votcUions). 

6.  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  n'est  vote 
d^finitivement  qu'apres  deux  deliberations  a  des  intervalles 
d'aumoins  cinq  jours.  Le  Senat  en  delibere  sur  aucun  amende- 
msnt,  si,  apres  avoir  ete  developp6,  il  n'est  appuy6  ;  tout  pro- 
jet,  repousse  apres  Tune  des  deux  deli beratious,  ne  pent  etre 
reproduit  avant  le  delai  de  trois  mois.  Une  seule  deliberation 
suffit,  comme  aux  cas  d'urgence,  pour  le  budget,  les  lois  des 
comptes,  credits  speciaux  ou  d'int6r6t  local.  Lorsque  le  Senat 
est  saisi  d'un  traite  conclu  par  legouvernementavec  une  puis- 
sance etrangere,  levoten'a  pas  lieu  par  article  :toutedemande 
de  modification  se  traduit  par  un  renvoi  a  lacommission,puis 
le  Senat  adopte,  rejette  ou  ajourne  son  autorisation  en  appe- 
lant Fatten tion  du  gouvernement  sur  telle  ou  telle  clause  (cha- 
pitre 6  :  projets  de  lot  presentes  au  Senat), 

7.  —  Toute  proposition  estrenvoyee  a  la  commission  d*ini- 
tiative  ou  mSme  a  une  commission  deja  formee.  Sur  le  rap- 
port, le  Senat  decide  de  la  prise  en  consideration,  et,  si  elle 
est  votee,  la  proposition  suit  le  cours  des  projets  regies  parle 
chapitre  6.  Si  la  prise  en  consideration  est  rejetee,  la  propo- 
sition ne  pent  se  reproduire  avant  6  mois.  Tout  senateur  peut 
poser  une  question  a  un  ministre,  si  le  ministre  y  consent. 
Tout  senateur  a  droit  d'interpeller  un  ministre  :  le  S^nat,  sur 
la  demande  ecrite  qui  est  remise  au  president,  fixe  sans  de- 
bats,  et  apres  avoir  entendu  le  gouvernement,  le  jour  de  Tin- 
terpellation  :  les  interpellations  sur  la  politique  interieure  ne 
peuvent  fitre  renvoyies  au  dela  d'un  mois.  Les  ordres  du  jour 
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motives  doivent  fitre  redig^s  par  ^crit :  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  a  toujours  la  priorite.  En  cas  de  rejet  de  Tordre  da 
jour  pur  et  simple,  le  renvoi  aux  bureaux  est  de  droit,s'il  estde- 
mande  par  le  gouvernement;  il  pent  aussi  6tre  prononce  par 
le  Senat  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres  :  dans  les  deux 
cas,  une  commission  est  nommee,  et  le  Senat  statue  comme 
en  matiere  d'urgence  (chapitre  7  :  propositions,  questions,  ui- 
ierpellations). 

8.  —  L'urgence  pent  6tre  demand^e  sur  un  projet  de  loi  ou 
une  proposition,  soit  parle  gouvernement,  soit  par Tauteur  de 
la  proposition,  soit  par  tout  autre  membre :  le  S6nat  prononce 
le  renvoi  a unecommissiondejaform^e,ou aux  bureaux;  apres 
rapport,  il  discute  les  articles,  et  vote  sur  Tensemble,  sauf 
renvoi,  a  la  commission,  des  amendements  etmfimedu  projet 
pour  le  reviser  et  coordonner,s'ily  a  lieu  (chapitreS  :urgence), 

9.  —  Les  petitions,  Sorites  etsigneesavec  legalisation,  sent 
inscrites  a  leur  tour  et  renvoyees  a  la  commission  des  petitions ; 
quelquefois,  elles  sont  renvoyees  a  une  commission  d^jasaisie 
d'un  objet  connexe.  Toute  petition  apportee  ou  transmise  par 
unrassemblement  forme  sur  la  voiepubliquene  peutStre  re9ue. 
La  commission  decide  decelles  qui  doivent  £tre  renvoyees  aux 
ministres,  ou  rapportees  devant  le  Senat;  toutsenateur,  avis6 
par  an  feuilleton,  peut  demander,  dansle  mois  de  la  decision, 
le  rapport  en  seance  publique  des  petitions  renvoyees  aux  mi- 
nistres ou  rejetees  par  la  commission  :  le  Senat  statue  en  stance 
sur  les  petitions  qui  sont  rapportees  devant  lui.  Les  ministres 
doivent,  dans  les  six  mois,  faireconnaitre  la  suite  par  eux  don- 
nee  aux  renvois  ordonnis  (chapitre  9  :  piiitions). 

10.  —  Le  president  peut,  en  cas  d'urgence,  accorder  cong* 
a  Tun  des  membres,  a  charge  d'en  aviser  le  Senat.  En  principe, 
le  Senat  seul  est  competent :  les  demandes  sont  renvoyees  a 
la  commission  speciale  qui  donne  prealablement  son  avis.  L'in- 
demnitS  cesse  pour  tout  s^nateur  absent  sans  cong^,  ou  au 
deladutermedeson  conge.  Estreput^  absentsans  cong^  les^na- 
teur  qui,  pendant  six  seances  consecutives,  n*a  pas  repondu  a 
Tappei  nominal,  ou  qui  n'aura  pas  pris  part  aux  travaux  des 
bureauxetcommissions,niauxdiscussionsetscru  tins  en  seance 
publique  (chapitre  10  :  conges). 
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11.  —  Le  president  yeille  a  la  s&ret^ext^rieareetinterieare 
da  S^nat,  et  fixe  rimportance  des  forces  militalres  qu'il  juge 
necessaires  et  qui  soot  placees  sous  ses  ordres  :  il  habite  le 
palais  senatorial :  la  police  du  S6nat  est  exerc^e  en  son  nom 
(chapitre  11  :  police  duSenat;  droits  du  prisident). 

12.— Lespeinesdisciplinairessont :  —  1'  le  rappel  a  Tordre 
prononc^  par  le  president,  qui  peut,  aprds  deux  rappels,  pro* 
poser  au  Senat  d'interdire  la  parole  a  Torateur ;  —  £•  la  cen- 
sure simple  ou  avec  exclusion  temporaire  prononcee  par  leSenat 
sur  la  proposition  du  president :  Texclusion  temporaireemporte 
Tobligation  de  quitter immediatement  le  S^nat  et  de  s*abstenir 
d'y  reparaltre  pendant  les  trois  seances  suiyantes.  En  cas  de 
d^sobeissance  a  rinjonctiondesortir,  la  seance  est  levee  :  elle 
peut  £tre  reprise.  En  cas  de  tumulte,  le  president  se  couvre ;  il 
peut  ensuite  suspendre  la  seance  pendant  une  heure;  si  le  tu- 
multe  renalt  ala  reprise,  le  pr^sidentldvela  s^anceetlarenyoie 
au  lendemain.  —  Toute  deliberation  est  suspendue  si  un  delit 
est  commis  par  un  senateur  dans  Tenceinte  du  palais,! e  pre- 
sident porte  immediatement  le  fait  ala  connaissance  du  Senat, 
puis,  le  bureau  entend,  dans  le  cabinet  du  president,  les  expli- 
cations du  senateur  et  dresse  proces-verbal  qui  est  enyojS, 
s*ily  a  lieu,  a  Tautorite  competente  (chapitre  12  :  discipline.) 

13.  —  Quand  les  deux  chambres  sont  saisies  de  projets  ou 
propositions  ayant  mSme  objet,  et  si  la  Chambre  des  d^put^s 
a  commence  sa  deliberation,  le  S^nat  attend,  pour  mettre  les 
dits  projets  ou  propositions  a  son  ordre  du  jour,  le  vote  defi- 
nitif  de  la  Chambre  des  d^put^s.  Tout  projet  de  loi  ^manant 
du  gouvernement  est  renvoy^  au  ministre  apr^s  le  vote  da 
Senat :  faute  par  le  gouvernement  d'en  saisir  la  Chambre  des 
deputes  dans  le  mois,  oudans  les  trois  jours,  en  cas  d*urgence 
declar^e^  un  s6nateur  peut  reprendre  le  projet  qui  serait  alors 
transmis  directement  par  le  president  du  Senat  au  president 
de  la  Chambredes  deputes.  Toute  proposition  emanant  du  S^nat 
est,  apres  le  vote,  transmise  aussi  directement  au  president  de 
la  Chambre  des  deputes.  Les  propositions  emanantde  la  Cham- 
bre des  deputes  sont  examinees  par  le  Senat  comme  les  pro- 
jets du  gouvernement.  Lorsque  le  Senat  adopte,  sans  modifica- 
tion, les  propositions  ou  projets  votes  par  la  Chambre  des 
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depates,  le  president  du  S^nat  les  transmetau  president  de  la 
Republiqne  par  rinterm^diaire  du  ministre.  Lorsqu'un  projet 
de  loi  vote  par  le  Senat  a  et^  modifie  par  la  Chambre  des  depu- 
tes, le  S^nat  pent  soit  le  remettre  en  deliberation,  soit  le 
renvoyer  aux  bureaux,  ou  a  Tancienne  commission,  soit  enfin 
elire,  au  scrutin  de  liste,  une  commission  de  onze  membres 
chargee  de  s'entendre  avec  une  commission  de  la  Chambre 
des  deputes  :  si  les  deux  commissions  tombent  d'accord,  la 
commission  nommee  par  leS^nat  fait  un  rapport  au  Senat  qui 
delibere  sur  la  nouvelle  redaction.  Lorsque  le  Senat  a  repousse 
la  proposition  d'une  conference,  le  projet  ne  pent  revenir  a 
Tordre  du  jour  qu'aprds  deux  mois  et  sur  la  demande  du  gou- 
vernement ;  il  en  est  de  mSme  si  les  commissions  ne  s*enten- 
dent  point,  ou  si  leS^natpersiste  dans  sa  premiere  resolution. 
—  Lorsque  lesprojets  ou  propositions  vot6s  par  le  Senat sont 
rejetes  par  la  Chambre  des  deputes,  ils  ne  peuvent  Stre  repris 
qu'apres  troia  mois  et  sur  Tinitiative  du  gouvernement  (cha- 
pitre  18  :  projets  et  propositions  iransmis  au  Senat  ou  a  trans'^ 
ineUre  par  le  Senat  d  la  Chambre  des  deputis), 

14.  —  Leschapitres  14  et  15  traitent  de  la  comptabilite  con- 
fine aux  questeurs  et  a  la  commission  sp^ciale,  ainsi  que  des 
deputations,  insignes,  division  des  services,  et  du  r^glement 
interieur  qui  estarrSteparle  president,  deux  vice-presidents, 
deux  secretaires,  les  trois  questeurs  et  trois  membres  de  la 
commission  de  la  comptabilite. 

ART.  !2*.  -  CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS 
Division  :  1 1.  Composilion.  —  §  II.  Attributions  spdciales  —  §  III.  Reglomenl. 

§  I.  —  Ck>inx>08itio]i. 

La  composition  et  les  attributions  de  la  Chambre  des  depu- 
tes sont  reglees  par  la  constitution,  par  la  loi  du  16  juillet  1875 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  et  par  la  loi  eiectorale 
du  30  novembre  1875. 

La  Chambre  des  deputes  se  compose  de  557  membres  eiua 
au  scrutin  individuel  et  par  le  suffrage  universel  dans  les 
departements  et  les  colonies  (1). 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  organiqae  eiectorale   de  1875,  lea  colonies  d«  U 
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Les  deputes  sont  elus  pour  quatre  ans  :  le  renouyellemeat 
est  integral  (1).  En  cas  de  vacance  par  deces,  demission  ou 
autreinent,r^lectiondoit6tre  faite  dans  lestroismois  du  jour 
ou  la  vacance  s'est  produite.  En  cas  d'option,  I'eiection  nou- 
velle  a  lieu  dans  le  delai  d*un  mois.  Les  deputes  re^ivent  une 
indemnite  (2)  fix6e  par  les  lois  des  15  mars  1849  et  16  fe vrier  1872 
(L.  30  no\r.  1875  :  15-17) ;  elleest  de  9,000  fr.  :  les  deputes  des 
colonies  regoivent,  en  outre,  des  frais  de  voyage. 

Tout  depute,  nomm^  oupromu  a  unefonctionpublique(sauf 
celles  de  ministre  ou  sous-secretaire  d'etat)  sSilari^e,  cesse 
d  appartenir  a  la  chambre,parle  faitde  son  acceptation ;  mais 
il  pent  £tre  re^lu,  si  la  fonction  est  compatible  (3)  avec  le 
mandat  de  depute  (art.  11). 

Tout  mandat  imperatif  est  nul  et  de  nul  effet(art.  13). 

§  II.  —  Attributions  et  regies  spteiales. 

La  Chambre  peut  mettre  en  accusation  le  president  de  la 
Republique  et  les  ministres.  (L.  16  juill.  1875  :  art.  12)  (4).  — 
Les  lois  financieres  doi yent  ^tre  d'abord  presentees  aux  deputes 
et  votees  par  eux.  On  verra  d'ailleurs  les  attributions  du  parle- 
mentsous  I'article  3«  ci-apr^s  (dispositions  communes). 

Guyane,  de  Cochinchine  et  du  Sdn6gal  n^^taient  point  repr&ent^  au  parle«> 
ment.  Les  lois  des  8  avril  i^79  et  28  juill.  1881  ieur  out  resiilud  le  droit  d'elira 
chacuna  ud  depute  ;  mais  elles  ne  oommenlpas  de  sduuteur. 

(1)  Les  deputes  sont  6lus,  savoir  :  —  pour  troU  ans  en  AlUmagne  (au  Rei- 
chstag), Danemarky  Hongrie^  NorvigCy  PrussCt  Suide,  Sui8$e  (conseil 
national)  ;  —  pour  quaire  ans,  en  urecc,  Portugal  et  Boumanie :  —  pour 
ciiiq  ans  en  Jtalie  el  en  Espagne^  el  aussi  en  Finlande,  (la  diete  ordinaire  ne 
se  reunit  qu*une  fois  tous  les  cioq  ans  :  Tdlection  aurail  lieu,  en  outre,  pour 
toule  diete  extraordinaire) ;  —  ^our  six  ans,  en  Auirichty  Bavih'e  et  Wur- 
temberg  ;  —  pour  sept  ans,  en  Grande- Bretagne.  —  Le  renouvellement  est 
integral  dans  ces  diflerents  pays.  * 

Dans  le  duchd  de  Bade,  les  deputes  sont  ^lus  pour  huit  ans  et  renouvel^s 
par  quart  tous  les  deux  ans.  En  Belgiqiie  et  dans  les  Pays-Bos,  ils  sont  elus 
pour  quatre  ans  el  renou velds  par  mollis  tous  les  deux  ans.  £n  Saxe^  ils  sont 
elus  pour  neuf  ans  el  renouvel6s  par  tiers  tous  les  Irois  ans. 

En  Serbie^  le  qusrtdes  deputes  est  nojimd  par  lo  souvcrain  :  les  trois  autres 
quarts  son  I  elus  pour  trois  ans. 

Nous  assimilons  ici  k  la  scconde  chambro  la  chambre  des  pays  oil  le  parlc- 
ment  en  comprend  une  seule. 

(2)  Les  disputes  onl  droit  a  une  indemnite  en  Autriche^  Bavih'e,  Belgique^ 
Danemarky  Finlande,  Grece,  Hongrie^  Norvege,  Pays-Bas^  Porttigal^ 
PrussCf  Roumaniej  Saxe^  Suide,  Suisse, 

(3)  En  principe ,  les  fonciions  publiques  sont  incompatible?.  Voir  lea  excep- 
tions a  la  section  II  du  present  chapitre,  article  2*,  §  II. 

(4)  La  droii  ^d* accuser  les  ministres  existe  au  profit  de  la  seconde  chambre 
dans  tousles  Etats  que  nous  avons  cites,  sauf  en  AUemagne  (Beicbstag),  et  en 
Finlande, 
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La  Chambre  peut  Stre  dissoute  (1)  par  le  president  de  la 
R6publique  sar  Tavis  conforme  du  S^uat :  en  ce  cas,  les  col- 
leges electoraax  sont  convoqu^s  pour  les  elections  nouvelles 
dans  le  delai  de  trois  mois  (Const. :  art  5). 

§  m.  ^  Rdglement. 

La  Chambre  des  deputes  a  arrSte  son  reglemmt  dans  la 
seance  du  16  juin  1876 :  il  a  iXi  successivement  modifi^  les 
13  novembre  1877,  1«  d6cembre  1879,  4  d6c.  1880  et  en 
dec.  1881.  Nous  en  indiquerons  les  dispositions  principales. 

1.  —  A  Touverture  de  chaque  session  ordinaire,  et  sous  la 
presidence  du  dojen  d'&ge  assist^  des  six  plus  jeunes  membres 
presents,  11  est,  de  suite,  precede  par  scrutin  separe  et  a  la 
majority  absolue,  a  Telection  d*un  president  et  de  deux  vice- 
pr<^sidents  provisoires  :  apres  deux  tours  la  simple  majority 
sufiit.  La  chambre  est  divisee,  par  la  voie  du  sort,  en  11  bu- 
reaux qui  precedent,  sans  delai,  a  I'examen  des  proces-yer- 
baux  d*election.  La  chambre,  sur  le  rapport  des  deputes  desi- 
gnes  par  les  bureaux,  prononce  sur  la  validity  des  elections  : 
si  le  rapport  conclut  a  Tinvalidation,  la  discussion  ne  peut 
avoir  lieu  le  jour  de  la  lecture.  Les  deputes,  non  encore  vali- 
d^,  prennent  part  aux  deliberations  et  votes,  sauf  sur  leur 
admissiondds  le  jour  qui  suit  leur  proclamation  par  la  commis- 
sion d^partementale  chargee  de  proc^der  au  recensement  des 
suffrages  exprim^s  lors  de  leur  election  :  le  droit  de  vote  est 
suspendu  quand  la  validation  est  ajoum^e.  Les  deputes  non 
validds  nepeuventd^poser  aucune  proposition  de  loi  (chap.  I*' : 
bw^au  provisotre;  verification), 

2.  —  Le  bureau  definitif  est  constitu^  quand  les  pouvoirs  de 
la  moicie  plus  an  des  deputes  sont  verifies :  il  se  compose  d'un 
president,  4  vice-presidents,  8  secretaires  et  3  questeurs,  tons 
elus  comme  les  membres  du  bureau  provisoire,  et  pourtoute 
la  session  ordinaire  (chap.  2  :  bureau  difinitif). 

3.  -—  Les  bureaux  formes  par  la  voie  du  sort  au  d^but  de 
chaque  session  sont  renouvel^stous  les  mois  :  ils  dlisent  leurs 

(1)  Le  droit  de  diuoudrt  la  seconde  chambre  existe  daas  lea  diffdniita  ifttati 
au  profit  du  gouvemement,  aauf  en  Sui9U  et  en  Narv^e, 

COKSTlTUTIOZfS.  —   T.   II.  2 
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presidents  et  secretaires,  et,  aprds  discussion  des  projets  dc 
loi  et  propositions  qui  leur  sent  renvoyes,  nomment  chacun 
un,  deux  ou  trois  commissaires  pour  former  les  commissions, 
suivantque  la  chambre  a  decide  que  celles-ci  seront  de  11^. 
de  22  ou  33  membres.  La  chambre  pent  aussi  decider  que  les 
commissaires  seront  nomm^s  au  scrutin  de  liste,  soit  enassem- 
blee  gen^rale,  soit  dans  les  bureaux  :  elle  peut  encore  ren- 
Yoyer  i  une  commission  d^ji  form^e.  II  y  a  plusieurscommis- 
sions  permanentes  nommees  dans  les  bureaux :  1*  celie  du 
budget  compos^e  de  33  membres ;  2°  celle  de  la  comptabilite 
interieure  de  la  chambre  nomm^e  pour  Tann^e ;  3®  celles  dcs 
conges,  des  petitions,  des  projets  concernant  les  interdts  de- 
partementaux  et  communaux,  toutes  trois  composees  de 
11  membres  et  celle  dlnitiative  parlementaire  composee  de 
jSi  membres  :  ces  quatre  demi^res  commissions  sont  renouve- 
l^es  tons  les  mois  avec  les  bureaux.  Dans  chaque  commission, 
on  eiit  un  president,  un  secretaire  et  unrapporteur ;  le  rapport 
de  ce  dernier  doit  Stredistribue  vingt-quatre  beures  au  moins 
avant  la  discussion  en  seance  publique.  La  chambre  consacre 
an  jour  par  semaine  au  travail  des  bureaux  (chap.  3  :  bureaux 
et  Qommisnans). 

4*  —  Les  projets  de  lois  ^manant  du  gottyernement  sont 
deposes  par  un  ministre  et  transmis  aux  bureaux  ou  renvoyes 
a  une  commission  dej&  existaate*  Lorsqu'il  s'agit  d'un  traits 
international,  il  eat  procede  comme  au  Sinat  sans  amende- 
ment  etpar  voie  d'adoption,  de  r^et  ou  d'ajournement(chap.  4 : 
frqjeU  dugouvemement), 

5.  —  Toute  proposition  ^manant  d'un  depute  est  penv<ty4e 
a  la  commission  d'initiative,  ou  a  une  commission  ddja  exis- 
tante,  Dans  le  premier  cas,  la  commission  d'initiative,  apres 
examen,  conclut  par  un  rapport  sommaire  a  la  prise  en  consi* 
deration,  ou  au  rejet,  ou  a  la  question  pr^alable ;  elle  peut 
aussi  demander  Turgence,  ou  le  renvoi  direct  i  une  commis«- 
sign  deja  formee.  Lorsque  la  prise  en  consideration  simple 
est  votee  par  la  chambre,  la  proposition  est  renvoy^e  aux 
bureaux.  Les  propositions  non  prises  en  consideration  no 
peuvent  £tre  presentees  a  nouveau  avant  6  mois  :  celles  qui 
sont  rejetees,  apres  avoir  et^  prises  en  consideration,  peuvent 
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dtre  preseut^es  de  nouveau  aprds  3  mois  (ohap.  5 :  proposp^ 
Horn  d'mttiatwe  parlementaire). 

6.  —  Tout  d^puli  peut  interpeller  le  gouvernement  :  la 
chambre,  sur  la  demande  ecrite  depoaee,  fixe,  aans  d6bat  et 
apres  avoir  entenda  un  mimstre»  le  jour  de  rinterpellation 
qui  ne  peut  etre  renvoy^  a  plus  d'un  mois,  s*il  8'agit  de  la 
politique  int^rieure.  Toutordre  du  jour  motive  doitdtreredige 
par  ecrit :  Fordre  du  jour  pur  et  simple  a  la  priority,  s'il  est 
demand^  :  la  chambre  peut  ensuite,  sur  la  demande  d'un 
membre,  renvoyer  aux  bureaux  Texamen  des  ordree  du  jour 
motives ;  daus  ce  cas,  la  chambre  statue,  comma  en  matiere 
d'urgence,  sur  le  rapport  d'une  commission.  Des  questions 
peuvent  dtre  posees  au  gouvernement  au  commencement  et  a 
la  fin  des  stances,  apres  avis  donne  aux  ministres  competents 
(chap?  6  :  mterpellatiom,  questions), 

7.  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  n'est  vote 
definitivement  qu'apres  deux  deliberations  s^par^es  par  des 
intervalles  d'au  moins  cinq  jours.  Les  amendements  sont 
transmis  par  le  president  de  la  chambre  a  la  commission  :  la 
chambre  ne  d^libere  sur  un  amendement  que  s'il  est  appuye 
apres  avoir  6U  d^veloppe  par  son  auteur.  La  premiere  deli- 
beration porte  d'abord  sur  Tensemble  du  projet  de  loi ;  la 
chambre  decide  ensuite  si  elle  passera  a  la  discussion  des  ar- 
ticles ;  au  cas  affirmatif,  la  discussion  continue  sur  les  articles 
et  amendements,  et  la  chambre  decide  si  elle  passera  a  la 
deuxieme  deliberation.  A  la  seconde  deliberation,  il  est  pro- 
cede  au  vote  de  chaque  article  et  des  amendements.  Sont 
dispenses  des  deux  deliberations  le  budget,  lesloisdescomptes, 
deseredits  speciaux,  d'interSt  local :  il  est  alors  precede comme 
au  cas  d'urgence  regie  par  le  chapitre  Q  ci**apres  (chap.  7 : 
cUicimum  de*  prqjeUi  amendements). 

8,  —  Les  petitions  doivent  etre  signees  et  les  signatures 
legalisees  :  si  la  legalisation  etait  refusee,  mention  du  refus 
ddvrait  Stre  faite.  Les  petitions  apportees  ou  transmises  par 
un  rassemblement  forme  sur  la  voie  publique  ne  sont  point 
revues.  Apres  I'inscription  sur  im  r61e  general,  suivant  Tordre 
d'arrivee,  les  petitions  sont  renvoyees  a  la  commission  spe- 
(uale  ou  quelquefois  a  la  commission  deji  saisie  d'une  propo* 
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sition  analogue  a  Tobjetde  la  petition.  La  commission  sp^ciale 
des  petitions  les  classe  ainsi  :  renvoi  au  ministre,  rapport  a 
la  chambre,  ou  enfin,  aucune  suite :  elle  peut  aussi  les  ren- 
voyer  a  une  commission  d^ja  saisie  d*une  proposition  ana- 
logue. Le  p^titionnaire  est  avis6  de  la  decision  prise  a 
son  egard.  Les  deputes  pr^venus  de  leur  cdte  par  un  feuille- 
ton  particulier  peuvent,  dans  le  mois  du  classement,  et  quel 
qu*il  ait  4t^,  demander  le  rapport  en  stance  publique  de  toute 
petition.  La  chambre  statue  sur  les  rapports  qui  lui  sontfaits, 
et  les  ministres  doivent  faire  connaitre  dans  les  six  mois 
quelle  suite  ils  ont  donn^e  aux  renvois  (chap.  8  :  petitions). 

9.  —  L'urgence  peutWre  demand^  pour  tout  projetou  pro- 
position par  le  gouvernement,  Tauteur  ou  tout  depute  :  la 
chambre  decide.  --  Lorsque  Turgence  est  admise,  la  chambre 
peutstatuer  tout  de  suite,  ou  ren voyer,  soitaux  bureaux,  soita 
une  commission  deja  formee.  En  tout  cas,  11  n'y  a  lieu  qu'a 
une  seule  deliberation,  sauf  renvoi  possible  a  la  commission 
des  amendements  et  du  projet  pour  le  reviser  et  coordonner. 
Apres  le  vote  de  toute  loi,  la  chambre  peut  aussi  decider  sur 
la  proposition  d'un  depute  que  la  promulgation  sera  faite  dans 
les  trois  jours  (chap.  9  :  urgence,) 

10.  —  La  chambre  vote  de  droit  par  assis  et  leve.  II  y  a 
lieu  au  vote  au  scrutin  public  :  1*  apr&s  deux  ^preuves  dou- 
teuses;  2*  sur  tons  projets  portant  ouverture  de  credits 
autres  que  ceux  d'interfit  local;  3*  en  toute  matiere,  lorsqu'il 
est  demand^,  sauf  pour  les  questions  de  rappel  au  reglement, 
d'interdiction  de  la  tribune  et  de  censure :  la  demande  est 
faite,  soit  apres  une  epreuve  douteuse  par  un  seul  membre  et 
oralement,  soit  d^ailleurs  par  ecrit  et  par  20  membres.  Le 
scrutin  public  se  fait  par  bulletins  comme  au  Senat :  le  scrutin 
public  a  la  tribune  a  lieu  sur  la  demande  de  40  membres  et 
aussi  comme  au  Senat.  Le  scrutin  secret  peut  avoir  lieu  dans 
les  cas  ou  le  scrutin  public  est  admis,  et  si  50  membres  le  de- 
mandent.  EnjQn,  le  scrutin  public  ou  secret  peut  avoir  lieu 
par  appel  nominal,  sur  la  demande  d'un  d^put^^etsi  la  chambre 
le  decide.  Toutes  nominations  en  seance  ou  bureaux  sent  faites 
au  scrutin  secret.  La  question  pr6alabie  peut  Stre  proposee, 
apres  le  rapport  de  la  commission  d'initiative,  et  immediate- 
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meat,  si  Turgence  a  6te  declaree  :  «lle  est  raise  aux  voix 
ayant  la  question  principale.  Les  demandes  d*ordre  du  jour, 
de  priorite,  de  rappel  au  reglement,  ont  la  preference  sur  la 
question  principale.  La  presence  de  267  deputes,  majorite  abso- 
lue  de  leur  nombre  legal,  est  n6cessaire  pour  la  validite  des 
votes ;  toutefois,  la  majority  relative  suffit  au  second  tour  de 
scrutin  faitlelendemainsur  le  m^meobjet.  Les  projets  et  propo- 
sitions sont  votes  par  article  et  la  deliberation  se  termine  par 
un  vote  d*ensemble  (chap.  10  :  votations). 

11.  —  Le  president  ouvre  la  stance,  dirigeles  deliberations 
et  maintient  I'ordre.  Les  secretaires  surveillent  la  redaction 
du  proems- verbal  dont  lecture  est  donnee  au  debut  de  chaque 
seance :  ils  inscrivent  les  deputes  qui  demandent  la  parole 
suivant  Tordre  de  leur  demande ;  les  ministres,  commissaires 
du  gottvernement  et  rapporteurs  obtiennent  la  parole  quand 
ils  la  reclament :  un  depute  pent  toujours  repondre  au  gou- 
vernement.  Le  president,  aprSs  deux  rappels  a  la  question, 
consulte  la  chambre  pour  savoir  si  la  parole  sera  interdite  a 
Torateor  durant  la  seance  sur  Ic  meme  sujet.  Si  la  parole  est 
demandee  centre  la  cl6ture  proposee  par  le  president,  elle  ne 
pent  etre  accordee  qu*a  un  seul  orateur ;  s*il  y  a  doute  sur  le 
vote  de  la  chambre  apres  deux  epreuves  sur  la  cldture,  la  dis- 
cussion continue.  En  cas  de  tumulte,  le  president  se  couvre  ; 
il  pent  ensuite  suspendre  la  seance.  Si,  lors  de  la  reprise,  le 
tumulte  persiste,  il  leve  la  seance  et  la  renvoie  au  lendemain. 
La  chambre  pent  decider  qu*elle  se  formera  en  comite  secret 
conformement  a  Tarticle  5  de  la  loi  du  16  juillet  1875  :  les 
demandes  sont  signees  par  20  membres  (chap.  11 :  tenue  des 
seances). 

12.  —  Le  president,  en  cas  d'urgence,  sauf  k  en  rendre 
compte  a  la  chambre,  et  la  chambre  apres  avis  de  la  commis- 
sion speciale,  accordent  les  conges.  L*indemnite  cesse  pour 
tout  depute  absent  sans  conge  on  au  dela  du  terme  de  son 
conge.  Est  repute  absent  sans  conge  le  depute  qui,  durant  six 
seances  consecutives,  n'a  pas  repondu  aux  appels  nominaux 
ou  n*a  pas  pris  part  aux  travaux  des  commissions  et  bureaux, 
ni,  en  seance,  aux  scrutins  de  vote  et  discussions  de  tribune 
(chap.  12 :  eongis). 
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13.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  membres  de 
la  chambre  sont :  !•  le  rappel  k  Tordre;  2"  le  rappel  a  Tofdre 
arec  inscription  au  proems- verbal ;  3*  la  censtire ;  4''  la  densare 
ayec  exclusion  temporaire  da  lieu  des  stances.  Cette  dernidre 
p^nalit^  impose  an  d^put^  Tobligation  de  sortir  immediate* 
ment  de  la  chambre  et  de  s'abstenir  d'y  reparaitre  pendant 
les  qtlin2e  stances  sUivantes  :  la  stance  pent  6tre  lev^e  et  le 
depute  mis  aux  arrets  dans  le  palais  l^gislatif  pendant  trois 
jours,  s'il  persiste  a  assister  aux  seances.  La  censure  simple 
entralne  la  privation  pendant  Uii  mois  de  la  moiti^  de  Fin- 
demnitd  et  I'impression  et  ra£Bche  &200exemplaires,  auxfrais 
dud^putd»  de  Textrait  du  proo^s^verbal  mentionnant  la  cen^ 
sure.  La  censure  avec  exclusion  entralne  la  privation  pen- 
dant deux  mois  de  Tindemnit^  et  I'impression  et  Taffiche  du 
procds-yerbal  dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription 
du  depute  ainsi  frappd. 

La  censure  aveo  exclusion  temporaire  pent  Atre  prononc^e 
notamment  centre  tout  diputi  :  —  1*  qui  ^tant  president., 
directeur,  g^rant»  administrateur,  ou  membre  a  un  titre 
quelconque  de  conseils  de  surveillance  ou  d'administration 
de  soci^t^s  financidres,  industrielles,  commerciales,  ano* 
nymea  ou  k  responsabilit^  limit^e,  aura  pris  la  quality  de 
d^putd  dans  les  procds-verbaux  ou  dans  tons  autres  actes 
dresses  pour  le  compte  de  ces  societ^s  ;  —  2"*  qui  aura  fait 
flgurer  sa  quality  de  d^put^  k  la  suite  de  son  nom  dans  les 
avis  d'^missions  de  valours,  prospectus,  annonces,  afflches, 
reclames  et  circulaires  destinies  a  faire  connattre  au  public 
ces  differentes  entreprises.  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  deputes  faisant  partie  de  societes  ayant  uni- 
quement  pour  objet  la  creation  ou  Texploitation  d'un  journal 
politique,  litt^raireou  scientiflque  (chap.  13:  dela  discipline). 

14.  —  Les  services  l^gislatifs  de  la  chambre  sont  sous  la 
direction  du  president  ;  les  services  administratifs  sont  sous 
la  direction  des  questeurs  qui  doivent  d^ailleurs  donner  leur 
avis  sur  toutes  depenses  concemant  les  services  l^gislatifs, 
et  quidressent  le  budget  de  la  chambre  sous  le  contrdle  de  la 
commission  de  comptabilitd  et  de  la  chambre  (chap.  14 :  de 
la  comptabOite), 
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15.  —  Le  president  veille  sur  la  sftret^  intirieur^  et  dxti- 
rieure  delachambrei  etfixerimportancedes  forces  militaires 
qu  il  juge  n^cessaires  et  qui  sont  placees  sous  ses  ordres  :  il 
habite  le  palais  l^gislatif.  La  police  de  la  chambre  est 
exerc^e  en  son  nom  (chap.  15  :  poHae  intMeure  et  eostMsuf^ 
de  la  Chambre  ;  droits  du  president). 

16.  —  Si  les  deux  chambres  ont  6t6  saisies  de  projets  6u 
propositions  sur  le  mSme  objet,  et  si  la  deliberation  est  com* 
mencee  au  S^nat^  la  Chambre  des  dSput^s  ne  mettra  pas  leS 
projets  ou  propositions  k  son  ordre  du  jour  arant  le  vote  d^fl* 
nitif  du  S^nat.  Toute  proposition  de  loi  Tot^e  par  la  Chambre 
des  deputes  est  transmise  directement  par  le  president  an 
president  du  S^nat :  tout  projet  de  loi  emanant  du  gouverne- 
ment  et  vot^  par  la  Chambre  des  deputes  est  transmis  au 
ministre  qui  Ta  present*,  et,  au  cas  oil  le  projet  n'aurait  pas 
ete,  dans  le  mois,  pr^sente  au  Senat  par  le  ministre,  le  pre- 
sident de  la  Chambre  des  d^put^s  le  transmettrait  directe- 
ment au  president  du  S^nat :  ce  delai  d'un  mois  est  r^duit  a 
trois  jours  si  les  deputes  ont  specialement  decid4  que  la  trans- 
mission  aurait  lieu  d'urgence.  Les  propositions  emanant  de 
rinitiative  du  SSnat  et  votees  par  lui  sont  examinees  par  la 
Chambre  des  deputes  comme  les  projets  pr^sentes  par  le  gou- 
yemement,  et,  si  le  Senat  a  d^clar^  I'urgence,  la  Chambre 
des  deputes  est  consultee  sur  Furgence.  Lorsque  les  deputes 
admettent  sans  modifications  les  propositions  ou  projets  votes 
par  le  S^nat,  le  president  de  la  Chambre  des  deputes  transmet 
la  loi  au  president  de  la  Republique,  par  Tintermediaire  du 
ministre  competent.  Lorsqu'un  projet  vot^  par  les  deputes  a 
et^  modifle  par  le  S^nat,  la  Chambre  des  d6put6s  pent  decider, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  qu*une  commission 
sera  chargee  de  se  r^unir  avec  une  commission  du  Senat  i 
Teffet  de  s'entendre  sur  un  texte  commun  ;  si  les  deux  com- 
missions s*entendeDt,  la  commission  nommee  par  la  Chambre 
des  deputes  lui  fait  son  rapport  et  la  deliberation  a  lieu  sur 
la  nouvelle  redaction  ;  si  la  Chambre  des  deputes  a  repousse 
la  proposition  d'une  conference,  le  projet  ne  pent  revenir  i 
Tordre  du  jour  avant  deux  mois  que  sur  Tinitiative  du  gou- 
vemement :  il  en  sera  de  m&ne  si  les  deux  eommiseions  na 
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s^entendent  pas,  ou  si  les  d^put^s  persistent  dans  leur  pre- 
midre  resolution.  Lorsque  le  S^nat  a  rejet^  les  projets  ou  pro- 
positions votes  par  la  Chambre  des  deputes,  le  gouvernement 
pourra  seui  demander  qu'ils  soient  de  nouveau  avant  trois 
mois  portes  a  Tordre  du  jour  (chap.  16 :  rapports  de  la  Chambre 
des  deputes  avec  le  Senat), 

17.  —  Tout  depute  dont  les  pouvoirs  sont  v^rifl^s  pent  se 
d^mettre  de  ses  fonctions  :  la  demission  donn^e  avant  la  veri- 
fication ne  dessaisit  pas  la  chambre  du  droit  de  proceder  a 
cette  verification  (chap.  17  :  dispositions  diverses) ;  ce  chapitre 
regie  en  outre  les  deputations,  les  insignes,  et  le  droit  qu*a  le 
bureau  de  la  chambre  d'arrSter  le  r^glement  interieur. 

ART.  Z:  —    DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CHAMBRES 
DxTwoii  :  §  I.  SeMions.  —  §  II.  AttributionB.  «-  §  IH.  Congrte. 

i  X.  —  Sesaioiis. 

L'article  9  de  la  constitution  fixait  k  Versailles  le  si^ge  du 
pouvoir  executif  et  des  deux  chambres.  La  loi  du  22  juillet 
1879,  votee  par  les  deux  chambres  reunies  en  Assembl^e  na- 
tionale,  a  transfer^  a  Paris  le  siege  du  pouvoir  executif  et 
des  chambres.  Et  Tarticle  3  de  la  mSme  loi  ajoute  que  les  dif- 
ferents  locaux  da  palais  de  Versailles,  actuellement  occup<^s 
par  le  S6nat  et  la  Chambre  des  deputes,  conservent  leur  afiec- 
tation,  et  que  I'Assembl^e  nationale  ou  congrds  continuera  a 
sieger  a  Versailles. 

Le  Senat  et  la  Chambre  des  deputes  se  r^unissent  chaque 
annee  (1)  le  second  mardi  de  Janvier,  a  moins  d'une  convoca- 
tion ant6rieure  faite  par  le  president  de  la  R6publique  :  elles 
doivent  etre  reunies  en  session  cinq  mois,  au  moins,  chaque 
ann^e  :  la  session  de  Tune  commence  et  finit  en  meme  temps 
que  celle  de  I'autre.  (L.  16  juillet  1875  :  art.  1.)  Les  chambres 
sont  convoquees  extraordinairement  par  le  president  de  la 
R^pubique,  s*il  le  juge  convenable,  ou  si  la  demande  lui  en 
est  faite,  dans  Tintervalle  des  sessions,  par  la  majorite  absolue 

(1)  La  reunion  aDnuolIe  est  la  r^gle  dans  les  pays  d6j&  citte  :  cependant  la 
Mflsiou  ordinaire  a  seulement  lieu  tons  les  deux  ana  en  Saxe  et  Dade^  tous  les 
troia  ana  en  BaoUre  et  Wurtembergf  tons  lea  cinq  ana  en  Finkmde. 
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des  meiobres  composant  chaque  chambre  :  elles  peuvent  Stre 
ajoarnees  par  le  president  de  la  Republique  pendant  un  moist 
mais  pas  plus  de  deux  fois  dans  la  meme  session.  Les  sessions 
soot  closes  par  le  president  de  la  Republique  (art.  2). 

Toate  assemblee  de  Tune  des  deux  cbambres  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nuUe 
de  plein  droit,  sauf  la  reunion  du  congr5s  necessaire  pour 
61ire  le  pr^ident  de  la  Republique,  et  aussi,  sauf  le  cas  ou  le 
Senat  est  reuni  comme  cour  de  justice.  Les  stances  des  deux 
chambres  sent  publiques  :  neanmoins,  chacune  d*elles  peut 
se  former  en  comity  secret  sur  la  demande  d'un  certain 
nombre  de  ses  membres  fix^  par  le  reglement :  elle  decide  • 
ensuite  a  la  majorite  absolue  si  la  stance  doit  Stre  reprise  en 
pablic  sur  le  m£me  sujet  (art.  4  et  5).  Gbacune  des  chambres 
est  jage  de  Teligibilite  de  ses  membres  et  de  la  regularity  de 
lear  election  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  demission.  Le  bu- 
reau est  elu  chaque  annee  pour  la  duree  de  la  session  et  pour 
toate  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session 
ordinaire  de  Tann^e  suivante  (art.  10  et  11).  (V.  reglements 
luprd.) 

Aucnn  membre  de  Tune  ou  Tautre  chambre  ne  peut  Stre 
poursuivi  ou  recherche  k  Toccsaion  des  opinions  ou  votes  ^mis 
par  lui  dans  Fexercice  de  ses  fonctions.  Aacun  membre  ne 
peot,  pendant  la  dur^e  de  la  session,  Stre  poursuivi  ou  arrSt^ 
en  matiere  criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  Tautorisation 
de  la  chambre  dont  il  fait  partie,sauf  le  cas  de  flagrant  d^lit : 
ladetention  ou  la  poursuite  d'un  membre  est  suspendne,  pen- 
dant la  session  et  pour  toute  sa  dur^e,  si  la  chambre  le  requiert. 
(L  16  juillet :  art.  13,  14.) 

Les  presidents  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  deputes  son 
charges  de  veiller  a  la  sftrete  int^ieure  et  ext^rieure  de  I'as- 
semblee  qu'ils  president :  h  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  re- 
qo^rir  la  force  armee  et  toutes  les  autorites  dont  ilsjugent  le 
coucoafs  necessaire  :  les  requisitions  peuvent  6tre  adressees 
directement  a  tons  les  officiers,  commandants  ou  fonction- 
naires  qui  seront  tonus  d*y  obtemp6rer  immediatement  sous 
les  peines  portees  par  les  lois :  les  presidents  du  Senat  et  de  la 
Chambre  des  deputes  peuvent  deleguer  leur  droit  et  requisi- 
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tion  aux  questeurs  ou  k  Tun  d'eux.  Toute  petition  k  I'unc  ou 

Tautre  des  chambres  ne  pent  dtre  faite  et  presentie  que  par 

6crit :  11  est  interdit  d*en  apporter  en  personne  ou  k  la  barre. 

Toute  infraction  a  cette  disposition,  toute  proTocation,  par  des 

discours  profSres  publiquement  ou  par  des  Merits  ouimprim^, 

afflches  ou  distribu^s,  k  un  rasseroblement  sur  la  voie  publique 

ayant  pour  objet  la  discussion,  la  redaction  ou  I'apport  aux 

chambres,  ou  k  Tune  d'elles,  de  petitions,  declarations  on 

adresses,  ^  que  la  provocation  alt  6te  ou  non  suivie  d'eflFet,  •— 

sera  punie  des  peines  dictees  par  le  §  1*^  de  Tart.  6  de  la  loi 

du  7  juillet  1848  (loi  constitutionnlle  du  22  juillet  1879  :  art. 

'  5,  6  et  7). 

i  II.  Attribution*. 

Le  pouvoir  legislatif  s'exerce  par  les  deux  assemblees 
(Const.:  art.  1).  Le  S^nat  a  ooncurremmeiit  avec  la  Chambre 
des  deputes  Tinitiatiye  (Ij  et  la  confection  des  lois.  Toutefois 
les  lois  de  finances  (2)  doivent  etre«  en  premier  lieu,  pre- 
sentees a  la  Chambre  des  d^putesjet  votees  par  elle.  (L.  28  f^ 
vrier  1876  :  art.  8.) 

L'action  du  president  de  la  R^publique  ne  s'exerce,  comma 

(1)  En  Norvhgt  ot  dans  les  Pays-BaSy  le  droit  d'initiative  n'exlste  qu'au 
profit  de  la  seconde  chambM.  —  n  appartient  oiclusivement  en  tout  ou  patUe 
au  fiouveraia  dans  les  pays  ci-apr6fl :  Bade^  Baviere,  Finlande,  Sattty  Serbie^ 
et  WurUmberg, 

(2)  On  sail  que  cette  dispositioa  a  d^^  prdt^  a  des  interpritations  diverges  .- 
d'une  part,  et  en  s'en  tenant  k  la  leltre  de  la  loi,  on  pretend  que  le  Senat  a  lo 
droit  absolu  d*amendement  lorsque  la  loi  lul  est  soumise  apres  le  vote  des 
deputes,  et  d*autre  part,  on  soutlent  au  contraire  que  les  d^pulds  seuls  peuvent 
engager  une  d^pense.  La  question  n'a  pas  Hi  tranchde.  £n  fait,  ot  depuis  la 
mise  en  vigueur  do  la  constitution,  le  Senat  a  amend6  les  lois  financiereft 
Totte  par  ia  Chambre  det  deputes ;  celle-ci,  saisie  de  nouveau,  n'a  accepts 
qu'en  partie  les  modifications  introduites  par  le  Senat  et  en  fin,  le  S^nat,  en 
seconde  deliberation,  a  souscrit  au  second  vote  des  ddput^s.  On  pourrait  dire 
que  le  S^nat  s'est  attrlbud  une  sorte  de  droit  de  remontrance,  sauf  b,  ne  plus 
faire  qu*enrsglstrer,  lorsde  la  seconde  deliberation,  les  dtelsions  dans  lesquelles 
la  Chambre  des  deputes  declare  persister. 

La  seconde  chambre  a  une  influence  preponddrante,  en  matiere  budgetaire, 
en  Grande- Bretagne  et  Portugal.  —  En  Suide,  Nnrvege^  Wurtemberg  et 
Badey  les  conilits  sur  le  budget  sont  vidds  par  un  vote  en  stance  pl6niere  du 
parlement.  —  Allleurs,  on  retrouve  une  disposition  analogue  au  texte  de  la 
loi  fraD^se. 
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on  le  Terra  plus  loin,  en  co  qui  touche  la  confection  des  lois 
que  par  le  droit  d'initiative  qui  lui  est  communaveclescham- 
bres,  et  la  faculty  qu'ilade  demander  k  celles-ci  une  seconde  de- 
liberation avant  de  promulguer  les  lois  vetoes  par  elles  (1).  — 
Toutefois,  nous  dirons  sous  I'article  4'(§I,n*3)  ci-apres  {Oou- 
t?emtfmcn^)commentlepouvoirexAcutifpeut,  pendantla  proro- 
gation des  chambres,  ourrir,  par  decret,  des  credits  suppl^- 
mentaires  et  extraordinaires,  k  charge  de  les  soumettre  a  la 
sanction  du  parlement  dans  la  premiere  quinzaine  desa  plus 
procbaine  session. 

Nous  reuToyons  aux  reglements  des  deux  cbambfes,  pour 
le  mode  des  deliberations  et  votes  et  aussi  pour  la  procedure 
adoptee  en  cas  de  oonflit  persistant  a  roccasion  d'un  projet  de 
loi. 

i  III.  —  Congrte. 

Les  chambres  sereunissenten  Assembl^e  nationale  pour  la 
nomination  du  president  de  la  R6publique  et  pour  la  revision 
de  la  constitution.  Le  bureau  de  TAssemblee  se  compose  (L. 
17  juillet  1875:  art.  11)  des  president,  vice-president  et  secre- 
taires du  Senat.  On  a  vu  que  laloide  1879amaintenule  sidge 
de  Tassembiee  &  Versailles. 

Un  mois  au  moins  avant  le  terme  legal  des  pouvoirsdu  pre- 
sident de  la  Republique,  les  chambres  se  constituent  enAs- 
sembiee;  a  defaut  de  convocation,  la  reunion  aurait  lieu  de 
plein  droit  le  quinzieme  jour  avant  Texpiration  de  ces  pouvoirs, 
£n  cas  de  vacance  par  deces,  demission  ou  autre  cause,  les 
chambres  se  r^unissent  immediatement  etde  plein  droit.  Si  la 
Ghambre  des  deputes  etait  dissoute  au  moment  de  la  vacance, 
les  colleges  eiectoraux  seraientaussitdtconvoquesetle  Senat 
se  reunirait  de  plein  droit  (art.  3).  L*eiection  du  president  a 
lieu  a  la  majorite  absolue  des  suffrages  (Const. :  art.  2  et7). 

(1)  Bn  Suisse,  le  pouTOir  oiicutif  a  I'lnitlalive,  mala  sa  sanction  n'est  pas 
Rocessaire  aux  lois  vot^es  par  les  deux  chambres.  En  Norvige,  le  roi  a  Tini na- 
tive, male  son  droit  de  veto  n'est  qua  suspenslf  sur  les  lois  voltes  par  le  parle- 
meni(Voir,  tome  I,pagesl5f ,  152,  le  conilit  pendant  &  cet  ^gardj.  Partoutailleurs, 
io  souverain  a  rinltiative  et  an  droit  de  vdto  absolu:  pourtant,  dansleroyaume 
uni  de  Orande»Bretagn€f  le  droit  de  yeto  peat  dtre  oonsiddr6  oomme  tomM  en 
dteitude. 
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Les  Chambresontle  droit,  par  deliberations  separees,  prises 
dans  chacune  a  la  majorite  absolue  des  voix,  soit  spontanemeDt, 
soit  sur  lademande  du  president  de  la  Republique,de  declarer 
qu'il  J  a  eu  lieu  a  reviser  lesloisconstitutionnelles.  Apresque 
chacune  d*elles  aura  pris  cette  resolution,  ellesse  reuniront  en 
Assembl^e  nationale  pour  proceder  a  la  revision:  toute  deli- 
beration portant  revision  des  lois  constitutionnelles  en  tout 
ou  en  partie  devra  Stre  prise  a  la  majorite  absolue  (Const. : 
art.  8). 

ARTICLE  A\  -  GOUVERNEMENT  (1) 

§1.  —  he  pristdent  de  la  RepubUque  est  nomm^  par  TAssem- 
bl6e  nationale,  pour  sept  ans  et  r^eligible.  £n  can  de  vacance 
par  d^ces  ou  autrement»  TAssembl^e  precede  immediatement 
a  r^lection  d'un  nouveau  president;  et,  dans  Tintervalle,  Je 
conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  ex6cutif  (Const-  : 
art.  2  et  7). 

(l)Voir  sur  les  constitutions  ant^bieubes,  page  I.doIo  1. 

Auz  termea  de  la  constitution  de  1791,  le  rot  naTsit  point  I'initiative  des 
lois  :  il  pouvait  seulement  inxiier  ie  corps  l^gislatif  a  prendre  un  objet  en  dell- 
Mralion.  D*autre  part,  les  decrets  du  corps  l^gislatif  devaient  dtre  pre8ent^.s  uu 
roi,  qui  pouvait  leur  refuser  son  cousentenient;  mais  ce  refus  n'dtait  que 
suspensir,  et  lorsque  deux  Idgisiatures,  apr^s  celle  qui  avait  pr6senle  le  decret« 
avaieDtsuccesslvement  represent^  le  mdme  d^cret  dans  les  memes  termos.  le  roi 
6tait  censd  avoir  doond  la  sanction.  (Voir,  en  Nobv^ge,  la  coiietitution  acluelle 
qui  accorde  au  roi  un  droit  de  veto  analogue). 

La  constitution  de  1793  organisalt  un  c(m9eil  ea;^cu<t7de24  membres,  elus 
par  TAssemblee  sur  uue  liste  de  candidate  nommes  par  le  suffrage  k  deux 
degree  daos  lous  les  departements.  Cette  disposition  ne  fut  pas  mise  a  execution : 
un  d^crel  du  12-13  germinal  an  II  reropla^  le  conseil  ex6cutif  par  douze  com- 
missions prises  dans  la  Convention  ;  elles  furentensuite  subordonn6cs  au  comile 
de  sulut  public. 

La  constitution  de  Tan  III  inslitua  un  directoiret  compost^  de  cinq  membrcs, 
gds  de  40  ans,  nommes  par  le  conseil  des  Anciens  sur  une  Uste  de  dix  can- 
didate (par  place  vacaute]  proposes  par  le  conseil  des  Ginq-Cenis  ;  les  direo- 
teurs  ^talent  renouvelds  par  cinquidme  lous  les  ans  :  les  membres  sortants 
n^6taient  pas  Immediatement  r^ligibles.  Le  directoire  exer^^it  le  pouvoir 
execuilif ;  il  n'aveit  aucune  part  au  pouvoir  legislalif  et  se  bornait  a  pro- 
mulguer  les  lois  Tol^es  par  les  deux  conseils. 

La  constitution  de  I'an  VIII  instilua  un  premier  consul^  exer^ant  le  pouvoir 
ex^cutif,  avec  TassistaQce  de  deux  auires  consuls,  ayant  seulement  voix 
consultative  ;  tons  trois  etaient  nommes  pour  dix  ans  par  le  Senat.  Un  conseil 
d'ilat,  dont  les  membres  etaient  a  la  nomination  du  premier  consul,  avait 
seul  rinltiative  des  lois  qu'il  pr^parait  avec  les  consuls  et  faisait  d^fendre,  par 
trois  de  aes  membres,  devaut  le  Corps  legislatif. 

Un  seoatus-consuite  du  ISfloreal  an  X  prorogea  les  pouvoirs  du  premier 
consul  de  dix  ans,  k  ajouter  aux  dix  ann^es  determln6es  par  la  constitution  do. 
Tan  VIII  ;  mais  le  premier  consul  refusa  et  fit  prendre  par  le  conseil  d'J^tat  un 
arrdte  (20  Hor^al)  aux  termes  duquel  le  peuple  serait  consults  par  out  ou  nou 
sur  reiablii^sdment  du  consulat  &  vie  ;  a  la  suite  de  ce  plebiscite  qui  fut  favo- 
rable k  la  proposition,  un  senatus-coosalte  du  15  thermidor  proclama  Bonaparte 
premier  consul  k  Tie.  Un  autre  stoatus  consul te  du  16  thermidor  modlfia  la 
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1  —  II  est  responsable  devant  les  chambres  dans  le  cas  de 
haute  trahison :  il  est  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 


constitution  de  Tao  VIII,  instituaat  les  trois  consuts  a  vie  :  le  second  et  le 
Iroisiome  ^taieot  nommds  par  le  S^oat  sur  presentation  du  premier  consul ; 
quant  a  ce  dernier,  il  pouvait  prdseoter,  soit  de  son  vivant,  soit  par  disposition 
testa  men  taire,  son  successeor  &  la  nomination  du  S^nat. 

Le  sdnatus-consulle  du  28  llor^al  an  XII,  qui  ^tablit  Tempire,  remplaca  les 
trois  consuls  par  un  empereur  her^ditaire. 

La  charte  de  1814,  qui  ^tablit  1a  monarcbie,  donnait  au  roi,  en  matiere 
legislative,  le  droit  de  sanction  necessaire  et  le  droit  d'iuitiative,  avec  des 
ministres  reeponsables. 

L^te  additionnel  de  1815  associait  Vempereur  au  pouvoir  l^gislalif  avec  les 
deux  chambres,  lui  rdservait  le  droit  dUnitialive  et  rendait  lesminislres  respon- 
sables  devant  les  chambres. 

La  charte  de  1830  modifia  la  charte  de  1814,  en  ce  sens  que  les  chambres 
eurent  rinitiative  avecle  rot. 

Le  gouvernement  provisoire,  acclam^  le  24  fivrier  1848,  fut  remplac^  le  9 
mai  suivant  par  une  commission  executive  elue  par  TAssembMe  natiooale. 
Cette  commission  fut  A  son  tour  remplac^e  les  24*28  juin  par  le  gigneral  Cavai- 
gnac,  auquei  l*Assembl6e  coofta  le  pouvoir  ezecutif,  sous  litre  de  president  du 
conneil  des  ministres^  en  lui  laisr^ant  le  soin  de  nomroer  le  ministdre.  —  La 
constitution  de  1848  instituait  un  president  de  la  Reptiblique,  elu  pour  quatre 
ans  par  i<j8 ^le'^teurs  et  non  immedialement  rddligible.  Il  avait  le  droit  d'iniiia- 
tive,  et  pouvait  demaoder  a  i'Assemblde,  dans  le  delai  fixe  pour  la  promulga- 
tion, de  delib^rer  une  seconde  f>*is  sur  une  loi  d^jk  vol^e.  II  nommail  les 
ministres  et  etait,  comme  eux,  responsable  devant  uue  haute  cour,  compos^e 
de  cinq  juges  61u8  dans  son  sein  par  la  cour  de  cassation  et  d'un  jury  pris 
parnii  les  cooseillers  g6n^rauz  d^s  departements.  Un  vice-presidfmt  de  la  R^pu- 
blique  6tait  nomrod  par  TAssembMe,  sur  pr^entation  de  trois  candidats  par  le 
president  de  la  R^publique.  tin  conseil  cTElal^  dont  les  membr  s  dtaient  6\ua 
pour  six  ans  par  I'Assemblto,  et  rd vocables  par  oIIa  sur  proposition  du  presi- 
dent de  U  Republique,  avait  pour  altributiuns  de  donner  son  avis  sur  les 
projels  de  loi  da  gouvernement  et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  qui 
lui  etaient  renvoyds  par  TAssembldo  ;  11  preparail  aussi  les  r^glemeots  d'admi- 
nistration  publique  et  faisait  ceuz  pour  lesquels  TAssemblde  lui  avait  donnd 
une  deld/alion  spdciale. 

La  constitution  du  14  Janvier  1852  confia  le  gouvernement  de  la  Republique 
pour  dix  ans  a  Louis  Bonaparte,  alors  president  :  elle  I'associa  au  pouvoir 
Icglslatif,  en  lui  confdrant  le  droit  de  sanctionner  les  lois  et  les  senatus- 
consultes  ;  elle  lui  rdserva  le  droit  dMnitiative.  11  fut  seulement  responsable 
devant  le  peuple,  auquel  il  eut  le  droit  de  &ire  appel.  Il  eut  lo  droit  de  designer, 
par  un  acte  secret,  le  nom  du  cltoyen  qu'il  recommandait  aux  suffrages  du 
peuple.  —  Les  ministres,  pris  en  dehors  du  Corps  legislatif,  ddpendaient 
seulement  du  chef  de  T^tat,  u'etaient  responsables  qu'iudlviduellement  ;  ils 
ne  pouvaient  etre  mis  en  accusation  que  por  le  Senat,  et  jugds  par  une  haute 
cour  a  organiser  par  un  sdnatus-runsulte.  —  Les  membres  du  conseil  d'Elat 
etaient  nommes  par  le  prdsideut  de  la  Republique  el  revocables  par  lui  :  ils 
dtaient  charges  de  rddigar  les  projets  de  loi  et  les  reglemeots  d^administration 
publique  ainsi  que  de  soulenir  la  discussion  des  projets  de  loi  devant  le  Sdnat 
et  le  Corps  Idgislalif. 

Le  senalus-consulte  du  7-10  novombre  1852,  qui  rdtablissait  Teropire  et 
Tfadrdditd  du  titre  d'empereur,  fut  approuve  par  le  plebiscite  des  21-22  novembre 
et  promulgue  par  decret  du  2-9  ddcemhre  1852. 

Le  scnalus-consulte  du  25-30  decembre  ^852,  qui  maintint  la  constitution  de 
Janvier  1852,  dtendit  les  pouvoirs  de  Tempereur,  en  lui  donnant  le  droit  d'ac- 
conlar  des  aianistie«f,  de  prdsider  le  Senat  et  Ic  conseil  d'etat  et  surtout  en 
diminuant  lee  pouvoirs  idgislatifs  des  rhambres  (Voir  note  1,  pa?e  1). 

Nous  renvoyons  egalement  k  la  note  1,  pa?e  1,  pour  le  rdsumo  des  diverse 
modifications  apport^es,  sous  Tempire,  a  la  constitution  de  1852 :  ministres  sans 
portefeuiUe  (1860);  d^l^gatlon  aux  ministres  pour  defendre  avec  les  conseillers 
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d^putdg  et  jug6  par  le  Sdimt  (Const. :  art.  6 ;  L.  16  jaiUet  1975 : 
art.  12), 

2—  II  a  rinitiative  des  lois  concurremment  avecle  parlement- 
Xlpromulgue  les  lois  vot^es  paries  deux  chambres,  en  surveille 
et  en  assure  Tex^oution;  la  promulgation  doit  avoir  lieu  dans 
lemois  qui  suit  la  transmission,  ou  dans  les  trois  jours,  siTur- 
gence  a  iti  d^clar^e. 

Dans  le  delai  fix^  pour  la  promulgation,  11  pent,  par  un 
message  motive,  demander  aux  deux  chambres  une  secozxde 
deliberation  qui  ne  pent  6trerefiis6e. 

3.  —  La  loi  du  14decembre  1879  ad^termine,  ainsi  qu'il  suit, 
les  conditions  dans  lesquelles  le  pouvoir  exdcutif  peut  ouvrir, 
par  d^cret,  et  pendant  la  prorogation  des  chambres,  des  cridiis 
iuppUmefUatres  et  extraorditiaires* 

Les  credits  ^uppUmeniavres  sent  oeux  qui  doivent  pouryoir 
&  Tinsuffisance  dftment  justiHee  d'un  service  port^  at;  budget 
et  qui  ont  pour  objet  I'execution  d'un  service  d^jA  vote»  aans 
modification  dans  la  nature  de  ce  service.  En  principe,  lis  ne 
peuvent  6tre  accord^s  que  par  une  loi.  Toutefois,  ils  pourront 
kre  ouverts  provisoirement  par  dicret,  4  la  condition  qu'ils 
8*appliquent  a  oeux  des  services  votes  dont  la  nomenclature 
sera  spdcialement  annex^e,  a  cet  effet,  chaque  ann^e,  a  la  loi 
de  finances  (art.  1,  3, 5.) 

Les  credits  «a:^aorc?matr^«  sent  ceux  qui  sent  oommandes  par 
des  circonstances  urgentes  ou  Imprevues  et.qui  ont  pour  objet 
ou  la  creation  d'un  service  nouveau  ou  Textension  d'un  ser- 
vice inscrit  dans  la  loi  de  finances  an  dela  des  bornes  d^ter- 
minies  par  cette  loi.  —  En  principe,  ils  ne  peuvent  6tre  ac- 
cordes  que  par  une  loi.  Toutefois,  ils  pourront  fitre  ouverts 
provisoirement  par  d^cret,  lorsqu'ils  ne  s'appliqueront  pas 
d  la  creation  d'un  service  nouveau  (art.  1,  2, 5). 

L'ouverture  des  credits  supplementairesouextraordinaires, 

d^itat  lea  projets   de  loi  (1867):  les  mlnUtres  peuvcQt  dire  membres  dos 
chambres  :  ils  sont  responsables  (1869). 

La  ddcbeance  de  rompire  fut  conUrmee  parTAssemblee  nationale,  qui  aomxna 
un  chef  du  pouvoir  execulif  de  la  Republigue  17  fevrier,  l**"  mar*  1871).  Le 
chef  du  pouvoir  ex6cutlf  prend  le  iiirQ da  president  dela  H^publique  (Loidu3l 
aoiit  1871) ;  les  aliributions  des  puuvoirs  publics  el  les  coudiiions  da  la  rcspou- 
8abilit6  ministdrioUe  soat  r6gl^es  (Loi  du  10  mars  1873]  jusqu^au  vote  do  la  cods- 
UluUoQ  actueUe. 
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lorsqu'elle  est  permiseau  pouvoir  executif,  a  lieu  par  decrets 
rendtts  en  conseil  d'Etat,  apres  avoir  ^t^  delib^res  et  approuves 
ea  conseil  des  ministres,  Ces  decrets  devrontindiquerlesvoies 
et  moyensquiserontaffectesauxcreditsdemandes;  ilsn'auront 
qu  un  caractere  proyisoire  et  seront  soumis  k  la  sanction  des 
chambres  dans  la  premiere  quinzaine  de  leur  plus  procbaine 
reunion  (art.  4). 

4 — II  a  le  droit  defairegr&ce  rlesamnisties  nepeuvent  6tre 
accord6es  que  par  une  loi.  II  dispose  de  la  force  armee,  nomme 
a  tous  les  emplois  civils  et  militaires.  Chacun  des  actes  du 
president  doit  etre  contresign^  par  un  ministre.  II  preside 
aux  solennites  nationales :  les  envoj^s  et  ambassadeurs  des 
puissances  etrangdres  sont  accredites  auprds  de  lui  (Const. : 
art.  3;  L.  16  juillet  1875 :  art.  7). 

II  n^gocie  et  ratifie  les  trait^s :  il  endonne  connaissance  aux 
chambres  aussitot  que  TinterSt  et  la  sftret^  de  I'Etat  le  per- 
mettent :  les  trait^s  de  paix,  de  commerce,  ceux  qui  engagent 
les  finances  de  I'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  a  Tetat  des  per- 
sonnes,  et  au  droit  de  propri6t^  des  Frap^ais  a  T^tranger,  ne 
sont  deflnitifs  qu'aprds  avoir  6te  votes  par  les  deux  chambres; 
nulle  cession,  nul  echange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne 
pent  avoir  lien  qu'en  vertu  d*une  loi.  Le  president  ne  pent  de- 
clarer laguerresan^rassentimentprealable  des  deux  chambres. 
(L.  16  juillet :  art.  8  et  9.) 

5.  —  II  conroque  extraordinairementle  parlement :  il  peut 
rajourner  durant  un  mois,  maisnon  pas  plus  de  deux  fois  dans 
la  mSme  session  :  il  prononce  la  oldtnre  des  sessions.  II  com- 
munique avec  lui  par  des  messages  qui  sont  lus  a  la  tribune 
par  un  ministre  (art.  2  et  6).  II  pent,  surravisconformeduS^* 
nat,  dissoudre  la  Ghambre  des  deputes  avant  rexpiration  legale 
de  son  mandat :  en  ce  cas,  les  colleges  electorauxsontconvo- 
ques  pour  de  nouvelles  Elections  dans  le  d^lai  de  trois  mois 
(Const.:  art.  6). 

§  II.  —  Les  ministres  sont  nommes  par  le  president  de  la 
Republique  et  peuvent  6tre  pris  en  dehors  du  parlement.  lis 
sont  solidairement  responsables  de  la  politique  g^nerale  du 
gouvernement,  et  individuellement  de  leurs  actes  personnels 
Const.:  art.  6).  Us  peuvent  £tre  mis  en  accusation  par  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


32  PRANCE 

Chambre  des  deputes  pour  crimes  commis  dans  I'exercice  de 
leurs  foQctions  :  en  ce  cas,  ils  sontjug6s  par  le  Senat.Us  ont 
leur  entree  dans  les  deux  chambres  et  doivent  6tre  entendus 
quand  ils  le  demandeot :  ils  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  design^s,  pour  la  discussion  d*un  projet  de  loi 
d^termin^,  par  decret  du  president  de  la  Republique.  (L.  16 
juillet :  art.  12et  6.) 

§  III.  —  Un  conseil  (TEtat  est  charge  de  preparer  les  pro- 
jets  de  loi  et  de  rediger  les  reglements  d'administration  pa- 
biique  :  il  a  aussi  des  attributions  contentieuses  que  nous exa- 
minerons  sous  le  chapitre  troisieme  (organisation  judiciaire). 
La  loidu  18  juillet  1879  a  regie  a  nou?eau  Torganisation  da 
conseil  d*Etat  qui  est  aujourd'bui  compose  de  conseillers  en 
service  ordinaire,  de  conseillers  en  service  extraordinaire, 
de  maitres  des  requites  et  d'auditeurs  de  premiere  et  seconde 
classe,  tous  nommes  et  r^vocables  par  le  gouvernement.  Les 
dispositions  de  Tarticle  4  de  la  constitution  (relatives  aux  con- 
seillers nommes  exceptionnellement  par  TAssemblte  natio- 
uale  de  1871)  sont  devenues  sans  objet« 


Section  II.  —  BSleotions  parlementaires  (1). 

Dt VISION   :  AET.    I*'.  ^LICTIOIfB  ftJ^MATOUALXS.  —  ABT.  2*.  I^LBGTIORS  DBS  dApUT£s. 

ARTICLE  !»'  —  ELECTIONS  SfiNATORIALES 
Obsarrations   gto^rales. 

Les  Elections  senatoriales  sont  regimes  par  la  loi  constitu- 
tionnelle  du  S6nat  du  28  fevrier  1875,  la  loi  organique  electo- 
rale  du  2  aoiit  1875,  et  les  decrets  reglementaires  des  26  de- 
cembre  1875  et  4  Janvier  1876. 

(t]  Voir  sur  les  constitutions  ANTiRiEURES,  page  1,  note  1,  et  page  28,  note  1. 

I.  Uno  seule  Chambre.  —  Aux  lermes  du  decrel  du  22  d6cembre  1789,  Janvier 
17V«4f  les  eloclioQs  se  faisaient  ddeux  degres.  —Premier  degrd.  Les  assemblies 
dleclorales  se  reunissaieut  au  chef-lieu  de  canton  (ou  au  chef- lieu  d*arrondisse- 
menl,  pour  les  villes  divis^es  en  arrondissemenU)  ;  ellos  se  composaient  des 
ciloyefis  actifs,  c.k.  d.des  Francais,  &gds  de25  aos,nondomesiiqueset  jusiifiant 
d'un  cens  egal  i  3  jouro^es  de  travail  ;  elles  nommaient  un  electeur  du 
deuxiAme  degr6  pour  cent  citoyens  actifs ;  le  vole  avait  lieu  au  scrulin  de  lisle 
et  portait  sur  un  uombre  de  caudi'iats  double  de  celiii  des  ^lecteurs  a  nomooer ; 
dluient  iligibUt^  comme  ^lecteursdu  second  degre,  les  citoyens  actifs,  domi^tilies 
dans  le  canton  el  jusiitiant  d'un  cens  egal  a  dix  journ^es  de  travail.  — > 
Deuxidme  degre.  Les  t^lecteurs  du  deaxiemo  degre  se  reunissaieat  au  chef-lieu 
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Nous  avons  examine  dans  la  premiere  section  de  ce  chapitre 
(pages  8  et  10)  comment  11  est  proc6de  parle  Senatlui-mfime  a 

du  d^partement  ct  proc<idaient,  k  la  majority  absolue  et  au  scrutin  individuel, 
a  relection  des  reprditenlants  et  d*un  nombre  de  suppliants  dgal  au  tiers  des 
reprdsentants  ;  ^laient  etigibles,  commu  repr^sentants,  Ics  citoyens  actifs  jus- 
tidanl  d'uD  rcns  (contribution  dirccle  6gale  k  un  marc  d'argent,  at  una  pro- 
pricile  fonciere).  —  Le  decrctne  futpas  ap,liqu6. 

La  constitution  de  1791  maintint  les  dispasiliuns  du  d^crnt  pr^cddenf,  tout  en 
les  modiflant.  Lo  cans  exig6  pour  otre  nomme  ^lecteur  du  second  degr^  fut 
aiQM  tix^  :  dans  les  lilies  do  plus  de  6,000  h.,  11  fallrtii  Mre  propriduiire  ou 
usu fruiter  d'un  bieo  d'un  revenu  ogal  a  200  journees  de  travail,  ou  bien  l«xyi- 
laire  d'un  bien  d*un  revenu  6?:il  k  150  journees  ;  dans  les  villesi  de  moins 
du  6,(M)  b.,  le  revenu  devait  c^tre  ^gal  k  150  journees  pour  lo  propri^taire  ou 
Tusufruiiieret  a  100  journe  *s  pour  le  locatalre  ;  et  daos  les  campignos,  a  150 
journees  pour  li  propri^lairu  ou  rusufruitier  et  a  400  journ^is  pour  ie  fermier 
ou  metayer. 

Le  d^cret  du  11-12  aoul  1792  (qui  s'appliqua  a  la  convocation  do  la  Convention) 
maintint  le  principedes  dlcc'.ioi.s  A  deux  degrdj,  mais  supprima  la  disiinction 
enlre  les  cltoybns  (21  uns)  el  les  citoyens  actifs  (25  nn*\  et  le  cens.  Fut  eiecUur 
du  premier  degr^  tout  Francais  de  21  ans,  domicilii  dcpuin  un  an,  non  domes- 
(ique,  et  vivanlde  son  revenu  ou  du  prodait  do  son  travail.  Tout  ^lecteur,  dge 
do  '25  ans,  fut  Higible^  soit  comme  dlecteur  du  second  degre,  solt  comme  repr^ 
sentant. 

La  constUution  de  1793  ^tablit  le  sufTrage  universel  et  direct.  Fut  eleeUur 
tout  Prangais  ag^  de  21  ans,  ne  et  domicilii  dans  la  commune  ;  les  ^Iranffers 
mdme  ^laient  admis  sous  certaines  conditions.  Tout  Francais,  excrfrant  ses 
droits  de  cHoyen,  ^tait  eliqible.  Los  ass'mbl^es  elactorales  ie  200  a  600  61ec- 
taurs)  votaient  en  outre,  soit  pour  protest  r  centre  les  resolutions  xot^espar  TAs- 
ssmbleo  oationale  (dans  les  40  jours),  soit  pour  adopter  ou  repousser  cea  reso- 
lutions, quand  les  protestations  avaient  616  faltifS  en  nombre  sufflsant.  (Voir 
pa^e  1,  note  1,  IV] Cetaitle referendum^  adopts  aujourd*bui  en  Suisse.  Gnfln, les 
a>Sr:mbl6js  ^iectorales  dlisaieitt  des  ilecteurs  du  second  degr^  qui,  k  leur  tour, 
nommaient,  an  cbef-lieu  du  d^partement,  les  candidais  sur  la  liste  gdn^rale 
desquels  rAssembl^e  nationale  devait  cboisir  les  24  membres  du  consell  ex6- 
cutif. 

II.  Deux  cbambres.  —  La  constitution  de  Tan  III  revint  au  suffrage  d  deux 
dergii.  —  Premier  degr§.  £taient  ilecteure  les  citoyens  de  21  ans,  domicili^s 
depuis  un  an,  et  payant  una  contribution  directe,  fonciera  ou  personnelle  ;  a 
partir  de  Tan  XII,  il  iailait  en  outre  savoir  lire  et  6crire  et  eiercer  une  profes- 
sioa  m4canique  (ou  agricole).  Les  assemblies  primaires  votaient  directement, 
pour  accepter  ou  rejetor  les  modifications  constitution noUes.  Elles  votaient  on 
outre  pour  Tdlection  des  membres  des  assemblies  dlectorales  (du  2*  degr^). 
Etaienteit9t6^  :  les  citoyens  de25  ans,  justiQant  d'un  cens  k  pen  prds  analogue 
a  celui  det*)rmioe  par  la  constitution  de  1791  :  lis  ^talent  ^lus  pour  un  an,  a 
raison  d'un  pour  200  h.  —  Deuxi^me  degr^.  Les  assemblies  Electorates  Elisaient 
IdS  reprdsentants.  Etaient  Eligibles,  savoir  :  aux  Cinq-Cents,  les  citoyens  de  25 
ans  (30  ans,  apres  Ian  VII),  et  aux  Anciens,  les  citoyens  de  40  ans,  veufs  ou 
marids,  et  domicili^s  depuis  15  ans. 

La  constitution  de  Tan  VIII  supprima  touie  election.  Le  Corps  Idgislatif  et  lo 
Tribunal  Etaient  composes  de  membres  choisis  par  le  SEnat  sur  la  liste  natiO' 
note  ainsi  composEe  :  —  les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal, 
c.  a.  d.  iousPrancais  de  21  ans,  insrrits  sur  les  registres  civiques,  et  domicilids 
depuis  un  an,  nommaient  le  dixieme  d*entre  eux  pour  former  la  liste  de 
confiance  eommunale,  danslaquelledevaient  Etre  pris  les  Tone i ion nal res  publics 
de  rarrondissemeut.  Les  citoyens  de  la  liste  communalo  nommaient  le  dixieme 
d'entre  eux  pour  former  la  liste  departefnentale^  dans  laquelle  devalent  dtro 
pris  lea  fonrtionnaires  publics  du  dEpartement.  Lescitoyens  do  la  liste  dEparte- 
meataU  nommaient  le  dixieme  d'entre  eux  pour  former  la  liste  nationaU^  qui 
comprenait  les  citoyens  du  dEpartement  Eligibles  aux  functions  publiques  natlo- 
nales.  Ccs  di verses  listes  pouvalont  Etre  modiflEes  tons  les  trois  ans. 

Le   sEnatus-consulte  de  Tan  X  rElablit  les  (ussemhUes  electorates,  —  L'as- 
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I'election  des  s^nateurs  inamovibles  .-il  ae  sera  plus  question  ici 
que  des  225  senateurs  ^luspar  les  d^partementsetles  colonies. 

gemblee  cantonalef  composde  de  tous  ciloyens,  domicilii  dans  le  canton 
et  jouiasant  da  Icurs  droits  civiques,  nommait  les  mombres  du  college 
d'arrondissement  (un  mcmbre  par  500  h.  sans  pouvoir  exceder  200  membres), 
alnsi  que  les  membres  du  college  de  departement  (un  membre  par  1,000  h. 
jusqu'i  300  membres,  a  choisir  sur  une  Uste  des  6f)0  citoyens  les  plus  imposes). 
—  Le  college  d'arrondis3ement  se  composait  des  membres  61us  par  les  assemblecs 
de  canton  et  de  10  membres  a  la  nomination  du  premier  consul  ;  elle  nommait 
deux  candidats  pour  la  Uste  dans  laquelle  le  S^nat  devait  choisir  les  membres 
du  Tribunal.  —  Lo  college  de  departement  se  composait  des  membres  dlus  par 
Tassemblee  de  canton  et  do  20  membres  a  la  nomination  du  premier  consul  ; 
elle  d^signait  deux  candidats  pour  la  liste  dans  laquelle  le  S^nat  devait  prendre 
les  membres  du  Corps  l^gislatif,  et  aussi  d3ux  candidats  pour  la  liste  dans 
laquelle  le  premier  consul  devait  choisir  les  trois  citoyens  qu'il  pr^sentait  A 
cbaque  vacance  d'un  si^ge  au  Scnat(pourles80  premiers  senateurs).  Les  membres 
des  colleges  ulcctoraux  (arrond.  ct  depart.)  dtaiont  nommds  a  vie  ;  lis  nMtaient 
romplacds  qu'au  cas  d'iudignite  on  dMncapacitd,  ou  encore  au  cas  de  dissolu- 
lion  du  college  par  le  gouvernement. 

Le  B^natus-consulte  de  Tan  XII,  qui  dtablll  Tempire,  conserra  les  dispo- 
sitions pr6c6dentes  :  toutefols,  les  dignitaires  de  Tordre  de  la  Legion  d'honncur 
flrent  de  droit  partie  de  Tassemblee  electorate  de  leur  departement,  at  les 
timples  Legionnaires,  de  Tassemblee  dlectorale  de  leur  arrondlssement. 

^111.  Deux  chambrea,  mais  une  seule  Elective.  —  La  charte  de  1814  et  la  loi 
des  n-6  f^vrierlSl?  ^lablirent  U  suffrage  direct,  Los  eUcleurs  devaient  Sire  4^es 
da  30ans  et  payer  300  fr.de  contributioos  directes.  Les  eligibles  devaient  dtro 
&g^  de  40  ans  et  payor  1,000  fr.  de  contributions  directes.  La  loi  du  29  juin 
1820,  en  augmentant  le  nombre  des  deputes  (de  258  a  430),  prcscrivit  que  les 
trois  cinquiemes  des  deputes  soraient  nommds  par  les  colleges  d^arrondis- 
sement  formto  d'dlecteurs  payaut  300  fr,  au  moins,  et  les  deux  autres  cinquiemes 
par  les  colleges  de  departement  formes  seulement  d*un  nombre  reslreiut  d'elcc- 
teurs  plus  imposes  ;  c'dtail  le  systeme  du  double  vok^  comme  on  l*a  dit  alors, 
les  plos  Impost  votant  deux  fois  (  k  l-arrandissement  et  au  departement). 

L'acte  additionnel  de  1815  fit  revivre  pour  la  periode  des  cent  jours,  les  col- 
leges 41ectomux  de  I'empire,  et  leur  laissait  dlire  directoment  les  reprdsentanls 
(4g^  de  25  ans).  U  assurait  une  representation  spdciale  an  commerce  et  a 
I'industrio  i  I'aide  de  listes  d'dligibles  dress^es  par  les  cbarabres  do  commerce 
et  les  cbambres  consultatives. 

La  charte  de  1830  et  la  loi  des  19-23  avril  1831  malntint  le  suffrage  direct 
avec  un  cens.  El&U  ilecteur  tout  citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poll- 
tiques,  &ge  do  25  ana  et  payant  200  fr.  de  contributions  directes :  ce  cens  eialt 
r^duit  a  lOQ  fr.  en  faveur  das  membres  de  Tlnstitut  et  d(>s  ofQciors  ayant  une 
pension  de  1,200  fr*  Les  iligibles  devaient  dtre  &ges  de  30  ans  et  justifler  d^un 
cens  de  500  fr. 

IV.  Une  seule  chambre.  —  Le  ddcret  du  5  mart  1848  dtablit  le  euffrage  uni- 
versel  et  di^eei  pour  les  elections  k  TAssemblde  constituante :  tout  n-an^als 
de  21  ans,  jouissant  de  ses  droits  civiques,  el  resident  depuis  six  mois  dans  la 
commune  etaii  e(ecteur  ;  lout  Francis,  de  25  ans,  jouissant  de  se^  droits 
civiques,  etait  iUgible.  L*eiectlon  eut  lieu  auscrutin  do  liste  par  departement 
L*A1gerie  et  les  coloniet  etaient  representees  comme  les  departements.  —  La 
constitution  de  1848  et  la  loi  eiectorale  du  15  mars  1849  maintinrent  les  memea 
conditions.  —  La  loi  du  31  mai  1850  impoaa  robligation  d'un  domicile  da 
trois  ans  dans  la  oonunune  ou  dans  le  canton  pour  Teleclorat. 

Y.  Deux  cbambres,  mais  une  seule  elective.  —  Le  decret-loi  du  2  fevriar 
1852  revint  aux  dispositions  de  1848  et  1849  ;  malt  reiectlon  eut  lieu  par 
scrutin  individuel  et  la  deputation  fut  supprimee  pour  I'Algerie  et  lea  oolonies. 
—  Le  senatus-consulte  du  17  fevrier  1858  exigea  det  candidats  k  la  deputation 
le  serment  d^obeissance  a  la  constitution  et  de  fldeiite&  Tempereur. 

VI.  Une  Mule  chambre.  —  Le  d^crel  dy  31  Janvier  1871,  convoquant  lea 
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L'election  a  lieu  dans  les  colleges  composes  de  deputes,  de 
conseillers  generaux,  de  conseillers  d'arrondissement  et  enfin 
dedelegu^seluspar  les  conseils  municipaux.  Quelques  dispo- 
sitions sont  particulidres  aux  colonies :  nous  les  indiquerons 
successivement. 

II  convient  aussi  de  citer  pr^alablementrarticle  27  delaloi 
du  2  aoiit  1875,  qui  regie  les  elections  s^natoriales  :il  estainsi 
conga  :  Sont  applicables  k  T^lection  du  S^nattouteslesdispo^ 
sitioDs  de  la  loi  ^lectorale  (pour  les  deputes]  relatives  :1^  aux 
cas  d'indignit^  et  d^inoapacite ;  2''  aux  delits,pour9uites  etp^ 
nalit^s;  d""  aux  formalit^s  du  scrutin  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  eontraire  aux  dispositions  de  lapr^sente  loi. 

DiTuioN  -—  {  I.  Circonseriptions  et  series.  —  §0.  hU^guea  municipaux.  — • 
i  HI.  Jftlecteurs  senatoriauz.  -*  § IV.  tiligiblUt^.  —  {V.  OperaUona  61ec(oralea. 

§  I.  —  Oiroonscriptions  et  series. 

Les  225  senateurs  dlus  par  les  departements  et  les  colonies 
sont  nomm^s,  savoir  :  !•  cinq  par  chacun  des  d6partements 
de  laSeineetduNord;  2®  quatre  par  chacun  des  departements  de 
Seine-Inferieure,  Pas-de-Calais,  Gironde,Rh6ne,Finistereet 
C6tes-du-Nord;  3**  trois  par  chacun  des  departements  deLoire- 
Inferieore,  Sa6ne-et-Loire,  Ille-et-Vilaine,  Seine-et-Oise,  Isere, 
Puy-de-Ddme,  Somme,  Bouches-du-Rh6ne ,  Aisno,  Loire, 
Manche,  Maine-et-Loire ,  Morbihan,  Dordogne,  Haute-Ga- 
ronne,  Charente-Inferieure,  Calvados,  Sarthe,  H^rault,  Basses- 
Pyrenees,  Gard,  Aveyron,  Vendee,  Orne,  Gise,  Vosges  etAUier; 
4'  deux  par  chacun  des  autres  departements  du  continent,  y 
compris  la  Corse;  5**  un  par  leterritoi  re  deBelfort,  par  chacun 
des  trois  departements  d'Algerie,  et  par  chacune  des  quatre 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Reunion  et 
des  Indes  frangaises.  (L.  28  fevrier  1875  :  art.  2.) 

Ces  225  senateurs  sont  eius  pour  0  ana  etrenouvelables  par 
tiers  tons  les  trois  ans.  Le  Senat  dans  sa  seance  du  29  mars 
1876  a  regie  et  classe  par  voie  de  tirageausort,conformement 
a  Tarticle  6  de  la  loi  du  23  fevrier  1875,  les  trois  s6ries  qui 

electeurs  pour  leS  fSvrier  suivaiit  irodot  de  nommerune  AssembMe  nationale, 
fltre^lTTO  dans  aes  dlspoaitlona  geodmles  la  loi  dlectomle  de  1S49  (suffrage 
universel  el  direct ;  scrutia  de  lisle  par  d^partement ;  ddput^a  de  TAlgdrie  et  dea 
colonies). 
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doivent  Stre  renouveleessuccessiyement  apreschaqueperiode 
triennale  : 

SerieA,coinprenant75s6Dateurs :  Ain,2;  Aisne,3;  Allier,3; 
Baases-Alpes,  2;Hautes-Alpe8,  2;  Alpes-Maritimes,  2;  Arde- 
che,  2;  Ardennes,  2;Ari^ge,  2-,Aube,  2;Aude,  2;  Aveyron,3; 
Bonche8*du-Rhdne,  3 ;  Calvados,  3 ;  Gantal,  2;  Charente,  2  ; 
Charente-Infericure,  3;  Cher,  2;  Correze,  2;  Corse,  2; 
Cdtes-d'Or,  2;  C6tes-du-Nord,  4;Creuse,  2;  Dordogne,  3; 
Doubs,  2;  Dr6me,  2;  Eure,  2;  Eure-et-Loir,  2;  Finistere,  4  ; 
Gard,  3;  Alger,  1;  la  Guadeloupe,  I :  la  Reunion,  1. 

S^rie  B,  comprenant  75  senateurs  :  Haute-Garonne,  3; 
Gers,  3;  Gironde,  4;  H^rault,  3;  Ille-et-Yilaine,  3;  Indre,  2; 
Indre-et-Loire,  2;  Isere,  3;  Jura,  2;  Landes,  2;  Loir-et- 
Cher,2;  Loire,3;Haute-Loire.2;Loire-Inf(Srieure,3;Loiret,2; 
Lot,  2;  Lot-et-Garonne,  2;  Lozere,  2;  Maine- et-Loire,  3; 
Manche,  3;  Marne,  2;  Haute-Marne,  2;  Majenne,  2; 
Meurthe-et-Mosellc,  2;  Meuse,  2;  Morbihan,  3;Nievre,  2; 
Nord,  5;  Oise,  3;  Constantine,  1 ;  la  Martinique,  1. 

SerieC,  comprenant  75  senateurs  :Orne,  3;  Pas-de-Calais,  4; 
Puy-de-D6me,  3 ;  Basses-Pyrenees,  3;  Hautes-Pyrenees,  2; 
Pyr^nees-orientales,  2;  Haut-Rhin,  1;  Rhone,  4;  Haute- 
Sa6ne,  2;  SaAne-et-Loire,  3;  Sarthe,  3;  Savoie,  2;  Haute- 
Savoie,  2;  Seine,  5;  Seine-Inf6rieure,  4;  Seine-et-Marne,  2 
Seine-et-Oise ,  3;   Deux-Sevres,  2;  Somme,  3;  Tarn,    2 
Tarn-et-Garonne,    2;   Var,    2;    Vaucluse,   2;    Vendue,    3 
Vienne,  2;  Haute-Vienne,  2;  Vosges,  3 ;  Yonne,  2;  Oran,  1 
Indes  francaises,  1. 

La  serie  A  a  ete  renouvelee  au  commencement  de  I'annee 
1879  et  la  serie  B  en  1882 ;  la  serie  C  sera  renouvelee  en  1885 
et  ainsi  de  suite. 

S  n  —  D61Agn6s  miinioipaax. 

Un  m6me  d^cret  du  president  de  la  Republique,  rendu  au 
moins  six  semaines  aFavance,  fixe  lejour  oil  doivent  £tre  choisis 
les  delegues  des  conseils  municipaux  et  c&lui  ou  doivent  avoir 
lieu  les  elections  senatoriales :  ildoity  avoir  un  intervalle  d'un 
moisau  moins  entrele  choix  des  d^l^gues  etTelection  des  s6- 
nateurs  (loi  electorale :  art.  1}.  Nous  ne  nous  occupons  sous 
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ce  paragraphe  que  de  I'election  des  del^gues  qui  doivent  cons- 
tituer  le  college  Electoral  avec  les  deputes,  et  conseillers  ge- 
Beraux  et  d'arroudissement. 

Chaque  conseil  municipal  ^lit  uu  del^gu^,  sans  d^bat,  au 
scratin  secret  et  a  lamajoriteabsoluedessufifrages  :apresdeux 
tours  de  scrutin,  la  majority  relative  suffit,  et,encasd*egalit^ 
de  suffrages,  le  plus  kg^  est  ^lu.  Le  mSmejour  etdanslamSme 
forme,  11  est  precede  a  T^lection  d*un  suppleant  qui  remplace 
le  d^legu6  en  cas  de  refus  ou  d'empfichement.  Sont  ^ligibles 
tous  les  ^lecteurs  de  la  commune,  y  compris  les  conseillers 
municipaux  :  ne  pen  vent  Stre  ^lus  les  d^put^s,  conseillers  g^ 
n^raux  ou  d'arrondissement  (art.  2). 

Dans  les  communes  ou  existe  une  commission  municipale, 
r^lection  est  faite  par  Tancien  conseil  (art.  3). 

Si  le  del6gu^  n'a  pas  ete  present  a  Telection,  notification lui 
en  est  faite  dans  les  24  heures  par  les  soins  du  maire.  II  doit 
faire  parvenir  au  prefet,  dans  les  cinq  jours,  Tavis  de  son  ac- 
ceptation. En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  estremplac^  par  le 
suppleant  qui  est  alors  porte  sur  la  liste  comme  del^gue  de  la 
commune  (art.  4). 

Le  proces-verbal,  dont  copie  est  aflSchee  a  la  mairie,  men- 
tionne  Tacceptation  ou  le  refus  des  ^lus,  ainsi  que  les  protes- 
tations faites  centre  la  r^gularite  de  1  election  par  un  ou  plu- 
sieurs  membres  du  conseil :  il  est  envoye  au  prefet  qui,  dans 
la  hnitaine,  dresse  un  tableau  de  I'election  des  delegu^s  et 
suppleants  :  ce  tableau,  communique  a  tout  requerant,  pent 
6tre  copid  et  public;  tout  electeur  a aussi la facultede prendre 
copie  a  la  prefecture  de  la  liste  parcommune  desconseillersmu- 
nicipaux  du  departement,  et,  a  la  sous-prefecture,  de  la  liste 
par  commune  des  conseillers  municipaux  de  Tarrondissement 
(art.  5  et  6).  Tout  electeur  de  la  commune  pent,  dans  les  trois 
jours,  adresser  au  prefet  une  protestation  centre  la  r^gula- 
rite  deTelection  :  le  pr6fetpeut,desonc6te,demanderrannu- 
lationdes  elections.  Les  protestations  sontjug^es,  saufrecours 
au  conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de  prefecture  du  departement 
et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  prive  de  la  colonic.  Le  d^ 
legu^,  dont  T^lection  est  annul^e  parce  qu'il  ne  remplit  pas 
une  des  conditions  l^gales  ou  pour  vice  de  forme,  est  remplac^ 
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par  le  suppliant.  Si  Mection  da  diUgrxi  et  cells  dusuppMant 
sont  annul^es,  ou  si  Tun  et  Tautre  refusdot  ou  decedent  apres 
acceptation,  il  est  precede  a  de  nouvelles  (Sleotiona  par  le  ooq- 
seil  municipal  au  jour  fix6  par  le  prdfet  (art.  7  et  8). 

Les  d^l^gu6s  qui  prendront  part  a  tous  les  scrutins  au  sein 
du  college  Electoral  oii  ils  sont  envoy^s  par  leur  conseilmuni- 
cipl,  recevront,  s'ils  la  requi6rent  (art.  17),  Une  indemnite 
dont  le  taux  a  6ti  r^gle  par  deux  decrets  en  date  des  26  de- 
cembre  1875  et  4  Janvier  1876  :  ells  est  de  2  fr.  60  par  myria- 
m^tre  parcouru  tant  en  allant  qu*en  revenant  du  chef-lieu  de 
la  commune  au  chef-lieu  du  d^partement :  elle  est  pay^e  soit 
le  jour  m£me  de  Telection,  au  chef-lieu  du  d^partement,  soit 
i  la  commune.  Aux  colonies,  le  taux  de  Tindemnite  est  de 
8  fr.  pour  un  myriamfetre  par  mer,  et  de  5  fr.  pour  un  myria- 
metre  par  terre. 

Tout  d^l^gu^  qui  sans  cause  legitime  n'aura  pas  pris  part  a 
tous  les  scrutins  ou,  etant  empdch^,  n'aura  pas  ayerti  le  sup- 
pliant en  temps  utile,  sera  condamn^  a  une  amende  de  50  fr. 
par  le  tribunal  du  chef-lieu,  sur  les  requisitions  du  ministere 
public.  La  m£me  peine  est  applicable  au  suppleant  qui,  averti 
en  temps  utile,  n*aura  pas  pris  part  aux  operations  61ectorales 
(art.  18). 

Les  membres  qui  doivent  composer  le  college  Electoral  se- 
natorial sont :  1®  les  deputes,  les  conseillers  g^ndraux  et  les 
conseillers  d'arrondissement  du  d^partementou  dela  colonie; 
2*  les  d^leguSs  elus  par  les  conseils  municipaux  du  departe> 
ment  ou  de  la  colonie.  Dans  llnde  frangaise,  les  membres  du 
conseii  colonial  ou  des  conseils  locaux  sont  substitues  aux 
conseillers  gen^raux  et  d'arrondissment  et  aux  d^l^gu^s  ma- 
nicipaux.  (L.  28  f^v.  1875  :  art.  4.)  En  Alg^rie,  dans  les  trois 
d^partements,  le  college  se  compose  :  l"*  des  d^put^s ;  2*  des 
membres  citoyens  fran^ais  du  conseii  general ;  3*  des  del^- 
gu^s  citoyens  frangais  ^lus  par  les  membres  citoyens  frangais 
de  chaque  conseii  municipal.  (L.  2  aoftt  1875  :  art.  11.)  (1) 

(1)  Le  corp$eUotoral^  dans  les  pays  qui  ont  uae  premiere  ohambre  Elective, 
est  ainsi  coqnposd  :  —  en  Belgiquty  d*llecteurs  censitalres  (ce  sont  les  mdtnes 
qui  dlisent  las  membres  de  la  deuxieme  chtmbre) ;  T^lection  est  dlracte  )  —  e 
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Edit  jours  au  plas  tard  avant  Telection  des  senateurei,  le 
prefet,  pour  le  departement,  ou  le  direoteur  de  rintirieur, 
poar  la  colonie,  dresse  la  liste  des  ^lecteurs  par  ordre  alpha* 
betiqae  :  elle  est  communiquee  k  tout  requerant  et  peut  etre 
copiee  et  publico.  Les  deputes,  et  les  oonseillers  generaux  ou 
d'arrondissement  qui  auraient  6t6  proclamds  par  les  commis-' 
sions  de  recensement,  mais  dont  les  pouroirs  u'auraient  pas 
6te  verifies,  sont  inscrits  sur  la  listd  des  dleoteurs  et  peUyent 
prendre  part  au  rote  (art.  9  et  10), 

§  rv.  —  liaigibUitd. 

Nnl  ne  peut  dtre  senateur  s*il  n'est  frangais,  kg&  de  quaraute 
ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
(L.  28  fev.  1875  :  art.  3).  Nous  avons  dit  que  Tart.  27  rto- 
Tojait  a  la  loi  electorate  des  deputes  pour  les  causes  d*indi- 
f^nite  et  d*incapacite.  (1) 

U  7  a  incompatibilite  entre  les  fonctions  de  senateur  et 
celles  :  de  conseiller  d'etat  et  maitre  des  requStes,  prefet  et 
BOtts-prefet,  a  Texception  du  prefet  de  la  Seine  et  au  prefet 
de  police  ;  de  membre  des  parquets  des  cours  d*appel  et  des 
tribunaux  de  premiere  instanoei  a  I*exception  du  procureur 
general  pres  la  cour  de  Paris  ;  de  tr6sorier-payeur  g6n6ral, 
dereceveur  particulier,  de  fonctionniare  et  employ^  des  admi- 
nistrations centrales  des  ministeres.  (L.  2  aotlt  1875 :  art.  20.)  (2) 

Danemark,  pour  partle  d'61eeteufd  censitiilfeB  ipddAUx,  ot  pour  pftrtle  de  touf 
les  citoyens  :  I'dlection  a  lieu  &  deux  degrds ;  ^-  en  EspagrUy  de  diff^rente 
colleges :  clerg^,  academies  et  univerdlt^d,  Boel^t^s  dcODomiqueJi,  MSdmbl^ts 
proTiaciales  et  ddidgudsdee  municipality  et  des  plus  imposes  ;  —en  Norvege, 
du  parlement  lui-mdme  qui,  aprds  les  Elections  g^nerales,  cliolsit  da&0  son  Mln 
les  membres  do  la  premiere  chambre ;  —  dans  lei  Pays-Bas^  des  assembles 
provineiales  ;  — en  Roumanie,  d^dlecteurs  cenaitaires  ;  T^Iection  est  directe;  — 
f^Q  Suide^  des  assembles  pfovincialds  et  des  eonsteils  munidpauz  des  quatre 
grandes  villes;  ^  en  Suisse  (le  conseil  des  £tats}«  des  assemblies  ou  de 
^lecteurs  du  canton,  suivant  la  legislation  particuliere  k  chaque  canlon. 

(1)  L'4ge,  exig^  pour  I'eligibiliU  k  la  premiere  chasabre,  est  :  —  en 
Belgique,  quarante  ans,  avec  un  cens  special  ;  —  en  Danemark,  vingl-six,  sans 
tucon  cens ;  —  en  Espagne,  trente->cinq  ans  avec  un  cens  *,  —  en  Norv^ge, 
trsDieans,aTec  un  cens  ;  — aux  Pays-Bas,  trente  ans  avec  un  cens  special ;  — • 
ea  Roumanie,  quarante  ans,  avec  un  cens  special ;  —  en  Suede,  ttonte-citlq 
ADS, avec  un  cens. 

(2)  II  7  a  deux  sortes  d'incompatibiliU.  La  premiere  tient  k  ta  fonctiob 
pablique  elle-mdme  et  alteint  le  fonctionnalre,  quel  que  soil  le  lieu  de  to  rdsi- 
deece  etquel  que  soit  le  college  oil  11  d^irerait  dtre^lu  :  c'est  ridconlpatiblUtd 
abaolae ;  on  voit  qu'elle  ne  s^applique,  pour  le  S^nat,  qu*&  un  nombre  restreifit 
de  foQctionnaires,  (andis  que  pour  la  Gbambre  des  deputes  IMncompaiibiiit^ 
est  la  r^ie,  et  la  capacity  Tezception.  —  La  seconde  tient  audsi  II  U  fonctioti. 
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Ne  peuvent  fttre  ^lus  par  le  departement(oa  lacolonie)com- 
pris  en  tout  ou  partie  dans  leur  ressort,  pendant  I'exer- 
cice  de  leurs  fonctions  et  pendant  Ics  six  mois  qui  suivent  la 
cessation  de  leurs  fonctions  par  demission,  destitution,  chan- 
gement  de  residence  ou  de  toute  autre  maniere  :  l""  les  pre- 
miers presidents,  presidents  et  membres  des  parquets  des 
cours  d'appel ;  2"  les  presidents,  vice-presidents,  juge  d'ins- 
truction  et  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  premiere 
instance  ;  3*  le  pref«t  de  police,  les  prefets  et  sous-prefets  et 
les  secretaires  gen^raux  des  prefectures ;  les  gouyerneurs, 
directeurs  de  I'interieur  et  secretaires  gen^raux  des  colonies; 
4*  les  ingenieurs  en  chef  et  d'arrondissement  et  les  agents 
voyers  en  chef  et  d'arrondissement ;  5»  les  recteurs  et  ins- 
pecteurs  d'academie ;  6®  les  inspecteurs  des  ecoles  primaires  ; 
7*  les  archevAques,  evfiques  et  vicaires  g^neraux  ;  8»  les  offi- 
ciers  de  tous  grades  de  I'armee  de  terre  et  de  mer  ;  9^  les 
intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  militaires  ; 
10*  les  tresoriers-payeurs  g^neraux  et  les  receveurs  particu- 
liers  des  finances  ;  11<»  les  directeurs  des  contributions 
directes  et  iudirectss,  de  Tenregistrementet  des  domaines  et 
des  postes  ;  12"*  les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forets 
(art.  21). 

§  V.  —  Op^ratlona  ^leotorales. 

Les  colleges  eiectoraux  sont  convoques  par  le  decret  qui 
prescrit  Telection  des  deiegu^s  municipaux  :  ce  decret  doit 
6tre  rendu  au  moins  six  semaines  a  Tayance  ayec  un  inter- 
yalle  d'un  mois  entre  le  choix  des  delegues  et  Teiection  des 
sdnateurs  (L.  2  aoAt  1875:  art.  1). 

La  loi  autorise  express^ment  (art.  16}  les  reunions  electo- 
rales  avant  Telection  des  s^nateurs  :  elles  sont  maintenant 

mats  son  effet  ne  se  produit  que  dans  la  circonscription  dleclorale  oii  le  fonc- 
tionnaire  exerce :  et  ce  dernier  resle  ^Iif?ib!e  pour  tout  autre  circonscription.  II 
faul  noter  toutefols  que  mSme  apres  avoir  exorc6  ses  fonctions,  le  fonctionnaire 
demeure  encore  ineligible  pendant  six  mois  dans  la  c'rcon>crip(ion  od  il  a 
exerc4.  Les  dispositions  ligisiatives  en  ce  qui  concerne  rincompalibilitd 
relative  nesont  pas  ubsulument  les  mdmes  pour  le  S^nai  et  pour  la  Cbambredes 
d6pui6s  ;  elles  atteiguent  ici  plus  de  Tone* ionnp ires,  precis^mentparce  que  I'in- 
compatibility  absolue  est  moins  6lendue  pour  le  S^nat ;  d'autre  purt,  elles  ne 
toucUenl  point  les  Juges  ordinaires  de<i  tribunaux  de  premiere  instanre  qui  sont 
atieints,  pour  la  Cbambre  des  d^put^s,  par  rincompatabilitd  absolue  et  par 
rincompatibilit^  relative. 
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r^gl^es  par  la  loi  da  30  join  1881,  qui  present  seulement  une 
declaration  pr6alable  faite  deux  heures  a  Tayance  par  deux 
personnes  au  moins  a  Tautorit^  locale  lorsqu*elles  out  lieu 
dans  la  periods  comprise  entre  le  decret  de  convocation  et  le 
jonr  de  Mection :  elles  peuvent  m^me  avoir  lieu  le  jour  de 
r^lection,  la  loi  de  1881  Tautorisant  ainsi  lorsquH  s*agit 
d*elections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans  la 
mdme  journee,  ce  qui  est  le  cas  pour  les  elections  s^nato- 
riales.  Out  seuls  le  droit  d'y  assister  les  electeurs,  les  can- 
didats,  les  membres  des  deux  chambres  du  parlement  et  les 
mandataires  des  candidats. 

Le  bureau  du  college,  qui  se  reunit  au  jour  fix6  par  le 
decret,  au  cbef-lieu  du  departement  ou  de  la  colonie,  est  pre- 
side (article  12)  par  le  president  du  tribunal  civil  de  la  loca- 
lity, assiste  des  deux  plus  &ges  et  des  plus  jeunes  electeurs 
presents  a  Touverture  de  la  seance  :  il  choisit  un  secretaire 
parmi  les  electeurs.  Si  le  president  du  tribunal  est  emp^ch^, 
il  est  remplac^  par  le  vice-president,  et  a  son  defaut  par  le 
jagele  plus  ancien. 

Le  bureau  r^partit  les  6lecteurs  par  ordre  alphabitique  en 
sections  devote  comprenant  au  moins  centelecteurs.  II  nomme 
les  pr^idents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  II 
statue  sur  toutes  les  diOicultes  et  contestations  qui  peuvent 
s  elever  au  cours  de  Telection  sans  pouvoir  s'ecarter  des  de- 
risions rendues  par  le  conseil  de  prefecture  ou  (dans  les  colo- 
nies) par  le  conseil  priv^  sur  T^lection  des  delegues  munici- 

paux  (art  13). 
Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et  chaque  61ecteur  n*a 

qo'un  seal  suffrage.  (L.  28fevrier  1875:  art.  4;  L.  2ao<it  1875: 

art.  9.) 

Le  premier  scrutin  est  ouvert  a  huit  heures  du  matin  et 
ferm^  a  midi ;  le  second  est  ouvert  a  deux  heures  et  ferm^  d 
quatre  heures  ;  le  troisieme,  s'il  y  a  lieu,  est  ouvert  a  six 
heures  et  ferme  a  huit  heures.  Les  r^sultats  des  scrutins  sent 
recens^s  par  le  bureau  et  proclames  le  mdme  jour  par  le  pre- 
sident du  college.  (L.  2  aoflt  1875  :  art.  14.)  Nous  rappelons 
encore  que  la  loi  61ectorale  senatoriale  renvoie  pour  les  for- 
malitis  du  scrutin  a  la  loi  electorale  ordinaire  (deputes). 

L*^lection  a  lieu  k  la  majorite  absolue  (L.  28  ffevrier  1875  : 
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art.  4)  et  la  loielectorale  du  2  aodt  ajoute  (art.  15) :  nul  n'est 
ilvL  s^nateur  a  i'un  des  deux  premiers  tours  de  soruti&t  s'il  ne 
r^unit :  1*  la  majorite  des  suffrages  exprimes  ;  2"*  un  nombre 
de  voix  ^gal  au  quart  des  ^lecteurs  insorits :  au  troisieme 
tourde  scrutin,  la  majority  relative  suffit  et,  en  cas  d*^galit^ 
de  suffrages,  le  plus  kgi  est  elu. 

Les  articles  22  et  23  de  la  loi  electorale  reglent  les  ques- 
tions d*option  et  de  vacauce  :  elles  ont  et6  examinees 
(p.  7  et  8)  sous  la  premidre  section  en  traitant  du  Senat* 

ART.  2*.  -  ELECTION  DES  DfiPUTfiS 

Les  elections  des  deputes  sont  r^glees  par  la  loi  organique 
du  30  noTembre  1875  qui  laisse  subsister  certaines  disposi- 
tions eparses  dans  la  loi  du  15  mars  1849,  dans  le  decret-loi  da 
2  fevrier  1852,  dans  le  d^cret  rdglementaire  du  2  ftvrier  1852, 
et  qui  renvoie  a  la  loi  du  7  juillet  1874.  Enfin,  le  tableau  des 
Circonscriptions  a  iU  arrfite  par  une  loi  du  24  decembre  1875, 
et  le  nombre  des  deputes  a  ^te  augments  par  la  loi  du  8  avril 
1879  qui  r^tablit,  k  la  Chambre  des  deputes,  la  representation 
des  colonies  de  la  Ouyane  et  du  Senegal  (1). 

DiTisioN :  {  I.  tilectotcit.  -^{11.  ^liglbllitd.  —  |  III.  OiroODMripttoni. 
OoU^ges  et  Yot6« 

g  I.  —  ineotofat. 

Sont  electeurs  t6u3  les  citoyens  &g6s  de  21  ans,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  r^sidant  dans  la  com- 
mune depuis  six  mois.  (L.  30  nor.  1875  :  art.  1"  ;  L.  7  juillet 
1$74  :  art.  5.)  (2) 

La  liste  electorale  est  dress6e  conformitnent  aux  prescrip- 

(1)  Voir^  page  32,  note  1,  un  rdsumd  dos  conditions  prescriles  pour  VUec- 
torat  et  VeligibitiU  depuis  1789. 

(2)  La  seconde  chambre  ou  la  chambre  unique  est  Hue,  savoir  :  —  Atte^' 
magne  (Reichstag),  par  le  suffrage  unlversel  et  dlrocl  :  25  ans ;  —  Autriche, 
par  des  Electeurs  censilaires  :  suffrage  direct  et  a  deux  dtigrfis  :  24  &ns ;  — 
Bade  J  par  le  suffrage  uniyersel  k  deux  degr^s  :  25  ans  ;  —  Baviire,  par  des 
dlecteurs  oensilaires :  sufl)rago  h  deux  degrds  :  21  ans  ;  •—  Danemark,  par  le 
suffrage  unlversel  et  direct .  30  aos  ;  —  EBpagne,  par  das  Electeurs  ceosi- 
tairea  :  suffrage  direct :  23  ans ;  —  Finlande  (outre  les  membres  de  la 
noblesse,  qui  slegent  tons  do  droit),  par  les  citoyens  Ag4s  de  21  anS,  appar- 
tenant  aux  trois  ordres  du  clergy,  de  Ja  bourgeoisie  et  des  pftysans,  suffrage 
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tions  de  la  loi  du  7  juillet  1874.  EUe  sera  dressie,  dit  Tart.  !•', 
dans  chaque  commune,  par  une  commission  compos^e  du 
maire,  d'un  del^gue  de  Tadministration  d^sign^  par  le  pr^fet 
et  d'un  delegue  choisi  par  le  conseil  municipal ;  si  la  commune 
est  divis^e  en  sections  electorales,  la  liste  est  dressee,  pour 
chacune  d'elles,  par  une  commission  compost  du  maire  ou 
adjoint  ou  d'un  conseiller  municipal,  d'un  delegue  de  Tadmi- 
nistration,  et  d'un  diligue  du  conseil.  A  Paris  et  &  Lyon,  la 
liste  est  dressee,  pour  le  quartier  ou  la  section,  par  le  maire 
de  Tarrondissement  urbain  oil  son  d61egu^,  le  conseiller  mu- 
nicipal ilu  du  quartier,  et  un  ^lecteur  designe  par  le  prefet. 
Une  liste  g^n^rale  des  ^lecteurs  de  la  commune  sera  dressee 
avec  las  listes  de  sections  :  a  Paris  et  a  Lyon,  la  liste  generale 
sera  dressee  par  arrondissement. 

Ces  dispositions,  edict^es  par  la  loi  de  1874  en  vue  des  elec- 
tions municipales,  ont  ^t^  rendues  applicables  par  la  loi  du 
30  novembre  1875  (art.  1*')  aux  Elections  des  d^put^s,  et  il 
resulte  de  cette  derui^re  loi  que  la  liste  ainsi  dressee  doit 
comprendre  deux  parties  distinctes  :  Tune,  contenant  seule- 
ment  la  liste  des  ^lecteurd  municipaux  sotimis,  ainsi  qu'on  le 
verra  au  chapitre  2*,  a  des  conditions  sp6ciales ;  Fautre  partie 
ou  c  liste  compl^mentalre  «,  contenant  la  liste  des  ^lecteurs 
residant  depuis  six  mois  seulelnent  dand  la  commune  :  les  uns 

direct 0t& deux  dogt^;^  Orande-'Br^tagne,  par  des^lecteun  censitaires  :  suf- 
frage direct  ;  21  ans ;  —  Qrece,  par  la  sufTrage  uDivereel  et  direct:  21  ana ;  -- 
Hongrif^  par  des  61ecteurs  censitaires  :  suffrage  direct  :  20  ans  ;  et  en  partio 
par  la  diete  de  Croalle  ;  —  Ilnlie,  par  des  dlecteurs  censitaires  :  suffrage  direct : 
25  ans  ;  —  Norvlge^  par  des  ^lecteurs  censitaires  :  suffrage  I  deux  degris  :  26 
ans  ;  —  Payn-Bas,  pir  des  61ectouf«  cetlsitaifes  :  suffrage  direct :  23  ans  ;  •«- 
Portugal^  par  les  citoycns  sachant  lire  et  dcrire  ou  chefs  de  fiimUla :  suffrage 
direct  t  2ft  ou  25  ans  ;  ~-  Prusse^  par  le  suffrage  universel  et  k  deux  degree  : 
24  ans  ;  —  Roumanie,  par  des  ^lecteurs  censitaires  :  suffrage  direct  et  k  deux 
degr^ :  21  ans  ;  —  Saxe,  par  des  ^lecteurs  censitaires :  sufhage  direct  :  25 
ans;—  Serbia ^  un  quart  par  le  souTeraln,  trols  quarts  par  le  suffrage  uni- 
versel, direct  ou  a  deux  degrfc  :  21  ans  ;  ^  Buide,  par  dei  Electa urs  centi- 
taiiee :  suffrage  dlreot  ou  k  deux  degree  :  25  ans  ;  >^  Sux$$e,  (conseil  national), 
par  le  suffjrage  unWerael  et  direct  :  20  ans ;  —  Wurtemberg  (en  dehors  des 
membres  de  droit),  par  les  memhres  de  la  noblesse,  au  suffrage  direct,  et  dans 
les  ▼illas  et  caxnpagnes,  au  suffrage  dlreet  par  des  dleeteurs  censitaires  : 
25  ass. 
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et  les  antres  ont  qualite  pour  prendre  part  aux  Elections  U^gis- 
latives. 

La  loi  de  1875  renvoie  encore  a  la  loi  de  1874  pour  les  for- 
malites  relatives  a  la  publication  de  la  liste,  et  aux  recours 
qui  peuvent  Stre  formes  a  son  sujet  :  sur  ces  deux  points, 
d'ailleurs.  la  loi  de  1874  renvojait  elle-m^me  en  partie  aux 
deux  d^crets  du  2  fevrier  1852.  Nous  ne  pouvons  ici  entrer 
dans  Texamen  d^taill^  des  diverses  formalites  ;  nous  dirons 
seulement  que  les  recours  peuvent  6tre  formes  par  les  int^- 
ressds,  les  tiers,  et  les  prefets  ou  sous-pr6fets  :  ils  sont  sou- 
mis  d'abord  a  une  commission  de  revision  formee  par  la 
commission  qui  a  dress^  la  liste  et  a  laquelle  sont  adjoints 
deux  nouveaux  d^Iegu^s  du  consei!  municipal  ;  pour  Paris  et 
Lyon,  ces  nouveaux  delegues  sont  design^s  par  la  commission 
originaire.  Appel  pent  £tre  interjete  des  decisions  de  la  com- 
mission de  revision  devant  le  juge  de  paix,  et  enfin,  le  pour- 
voi  est  admis,  s*il  j  a  lieu,  pour  nullite  ou  vice  de  forme,  et 
port^  directement  devant  la  cour  de  cassation. 

II  faut  encore  se  reporter  aux  deux  decrets  de  1852  pour  la 
revision  des  listes  Electorates :  elles  son t permanentes,  mais sou- 
mises  tons  les  ans  a  une  revision  qui  est  faite  avec  les  mdmes 
formes  et  recours  que  la  liste  elle-meme.  Elles  sont  arrfitees 
d^finitivemeut  le  31  mars  de  chaquo  ann^e  et  valent  jusqu'au 
31  mars  de  I'ann^e  suivante. 

Nul  ne  peut  6tre  admis  au  vote,  s'iln*estinscritsurla  liste. 
Toutefois  seront  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  ci- 
toyens  porteurs  d'une  decision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription  ou  d*un  arr^t  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcE  une  radiation  (dec.-reg.  2  fev. 
1852  :  art.  19.) 

Les  dechiances  et  exclusions  sont  ainsi  determin^es  par  le 
d^cret-loi  de  1852  modifiE  par  la  loi  de  1875  : 

Ne  doivent  pas  fitre  inscrits  sur  les  listes  61ectorales  :  — 
1<»  les  individus  prives  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation,  soit  k  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes,  soit  a  des  peines  infamantes  seulement;  —  2*»  ceux 
auxquels  les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  ont  in- 
terdit  le  droit  de  vote  et  d'election,  par  application  des  lois 
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qui  autorisent  cette  interdiction ;  — •  3-  les  condamnes  pour 
crimes  a  Temprisonnement,  lorsqu'ils  ont  et^admis  au  benefice 
des  circonstances  att6nuantes ;  —  4"  ceux  qui  oat  ^te  condam- 
nes a  trois  mois  de  prison  pour  vente  de  boissons  falsi fiees, 
tromperies  sur  la  quality  des  marchandises  vendues,  usage  de 
fiiux  poids ;  —  5*  les  condamnes  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiiance,  soustraction  commise  par  les  depositaires  dede- 
niers  publics  ou  attentat  aux  moeurs  prevu  par  les  articles 
330  el  334  du  code  penal,  quelle  que  soit  la  duree  de  Tempri- 
sonnement  auquel  ils  ont  ^te  condamnes;  —  6^  les  individus 
qui  auront  ete  condamnes  par  application  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  de  Tart.  3  du  decret  du  11  aout  1848,  (la loi 
sur  la  presse  de  1881  a  abroge  la  loi  de  1819  et  le  d6cret  de 
1848).  —  7*  les  individus  condamnes  a  plus  de  trois  mois 
d'eroprisonnement  pour  delit  Electoral  en  vertu  des  arti- 
cles 31  a  46  du  decret  de  1852;  —  8'*  les  notaires,  gref- 
iiers  et  ofSciers  ministeriels  destitues  en  vertu  de  jugements 
ou  decisions  judiciaires; — 9*  les  condamnes  pour  vagabon- 
dage ou  mendicite ;  —- 10"*  ceux  qui  auront  ete  condamnes  a 
a  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application  des  art.  432, 
443-447  et  452  du  code  penal  (1);  —  11«  ceux  qui  auront  6te 
declares  coupables  des  delits  prevus  paries  art.  410  et  411  du 
code  penal  (2) ;  —  IS**  les  militaires  condamnes  au  boulet  ou 
aux  travaux  publics  ;  —- 13°  les  individus  condamn6s  aTem- 
prisonnement  par  application  des  art.  38,  41, 43  et  45  de  la  loi 
du  21  mars  1833  sur  le  recrutement  de  Tarmee ;  —  14»  les  in- 
dividus condamnes  a  Temprisonnement  par  application  de 
I'article  1«'  de  la  loi  du  27  mars  1851  (3) ;  —  15*  ceux  qui  ont 
et6  condamnes  pour  delit  d'usure ;  —  16''  les  interdits ;  — 17** 
es  faillis  non  rehabilites. 
Le  droit  a  Tinscription  est  suspendu  pendant  5  ans,  a  dater 

(1)  Complicite  des  foncUonnaires  dans  les  drills  des  fournisseurs;  deterioration 
des  marchandises,  malrices  on  insfrumonts  servant^  la  fabrication;  devastation 
des  recoltes  ;  mutilation  ou  abattage  d'arbres;  empoisonnement  des  bdtea  de 
somme  et  bestiaux,  el  des  poiasons  dans  les  elangd  et  viviers. 

(2)  Tenue  des  maisons  de  jeu  ;  tenue  dus  maisons  deprdts  sur  gages  Don  auto- 
risaes. 

(3)  Falsification  ou  tromperie  sur  la  quantite  de  la  marchandlse  Tendue. 
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de  I'expiration  de  leur  peine,  pour  les  condamnes  a  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  rebellion,  outrages  et  violences 
envers  les  d^positaires  de  Tautorite  ou  de  la  force  publique, 
pour  outrages  publics  envers  un  jure  on  raison  de  ses  fonc- 
tions  ou  envers  un  t^moin  a  raison  de  sa  deposition,  pour  de- 
lits  pr^vus  par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les 
clubs,  et  pour  infractions  a  la  loi  sur  le  colportage  (decret  de 
1852  :  art.  16). 

L'exercice  du  droit,  malgre  rinscriptioo,  est  suspendu  pour 
les  detenus,  les  accuses  contumaces,  et  les  personnes  non 
interdites,  mais  placees  dans  un  etablissement  d*ali6n6s  (mdme 
decret :  art.  18). 

Enfln,  les  militaires  et  assimil^s  de  tons  grades  et  de  toutes 
armes  des  armees  de  terre  et  de  mer  sent  portds  sur  leslistes 
des  communes  ou  ils  etaient  domioili^s  avant  leur  depart  (dd- 
cretrloi,  2  fev.  1852  :  art.  14) ;  mais  ils  ne  prennent  part  a 
aucun  vote  quand  ils  sent  a  leur  corps,  a  leur  poste  ou  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  de  Telec- 
tion  se  trouvent  en  residence  libre,  en  non*aotivit6  ou  en 
conge  regulier,  peuvent  voter  dans  la  commune  ou  ils  sent 
inscrits.  Cette  derniere  disposition  s'applique  aux  offlciers  et 
assimil^s  en  disponibilite  ou  dans  le  cadre  de  reserve  (L.  30 
nov.  1875  :  art.  2). 

§  II.  -  iaigibUitd. 

Tout  electeur  est  eligible,  sans  condition  de  cens,  a  T&ge 
de  25  ans  accomplis  (L.  30  nov.  1875  :  art.  6)  (1). 
Les  militaires  ou  marins,  en  service  actif,  ne  peuvent  6tre 

(1)  Eligibles  :  Allemagney  tout  electeur  (2t)  ans);  —  Autrichey  30  ans  :  un 
cens;  —  Bade,  30  ans  :  un  cens  special;  —  Bavitre,  30  ana  :  aucun  cens;  — - 
Belgique,  25  ana:  aucun  cens;  —  Danemar  k  ^26  B.ns  :  aucun  cens;  —  E$pagney 
tout  Electeur  ;  —  Finlande^  25  ans,  mcmbre  de'  Tun  des  trois  derniera  ordres  ; 

—  Grande-Bretc^ne^  21  ans  :  un  cens ;  —  Grice,  tout  decteur  Agd  de  30  ans ; 

—  Bongrity  tout  electeur ;  dgd  de  24  ans ;  —  Italic.,  30  ans  :  aucun  cens ;  — 
Norvige^  tout  electeur  Igd  de  30  ans  ;  —  Pays-BaSf  tout  Electeur  &gdde  30  ; 

—  Portugaly  21  ou25  ans  :  un  cens ;  —  Prusse,  30ans;;  aucun  cens;  —  Rouma^ 
me,  tout  Electeur  &g<§  de  25  ans;  —  Saxe,  tout  electeur  4gd  de30  ans;  —  Ser6ie, 
30  ans  :  an  cens  special;  —  Suhde^  tout  eloduur  :  25  ans ;  —  Suisse,  tout  elec- 
teur :  20  ans  ;  —  WurUmhtrg,  tout  eleclcur  :  30  ans. 
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elua  :  il  en  est  de  meme  pour  les  militaires  et  marins  en  dis- 
ponibilitdoaen  Qon*activite,  sauf  x^^aamoina  pour  les  officiers 
plac4s  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  T^tat-major  general, 
et  pour  ceux  qui,  maintenus  dans  la  premiere  section  comme 
ajant  commande  en  chef  devant  Tennemi,  ont  cesse  d'etre 
employes  activement,  et  aussi  pour  les  officiers  qui,  ayant 
droit  a  la  retraite,  sent  envoyes  ou  maintenus  dans  leurs 
foyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension  (art.  7). 

11  y  a  incompatibiUti  entre  le  mandat  de  depute  et  les 
fonctions  publiques  r^tribuees  sur  les  fonds  de  I'fltat ;  cepen- 
dant,  sent  exemptes  de  cette  disposition  :  les  ministres,  les 
sous-secretaires  d'Etat,  les  ambassadeurs  et  ministres  pleni- 
potentiaires  ;  le  prefet  de  la  Seine  ou  de  police  ;  le  premier 
president  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et 
de  la  cour  de  Paris  ;  les  procureurs  generaux  pres  les  mfimes 
cours  ;  les  archevfiques  et  4vAques ;  les  pasteurs  presidents  de 
consistoires  dans  les  circonscriptions  consistoriales  et  dont  le 
chef-lieu  compte  deux  pasteurs  au  moins  ;  le  grand  rabbin  du 
consistoire  central  ou  du  consistoirede  Paris  ;  les  professeurs 
titulaires  de  chaires  donnees  au,conoours  ou  sur  presentation  ; 
enfin,  les  personnes  charg6es  d'une  mission  temporaire  de  six 
mois  au  plus  (art.  8  et  9).  Tout  depute,  nommd  ou  promu  a 
uae  foaction  publique  retribuee,  cesse  d'appartenirala  cham- 
bre,  par  le  fait  de  sou  acceptation;  si  pourtantlafonction  qu*il 
accepte  rentre  dans  la  categoric  ci-dessus  des  fonctions  com- 
patibles avec  le  mandat  de  depute,  il  pent  6tre  imm^diatement 
reelu.  Les  deputes  nommes  ministres  ou  sous-secretaires 
d'Etatsont  en  dehors  de  cette  rSgle  et  n'ont  pas  besoin  d'etre 
reelus  (art.  15). 

Nepeuvent  6tre  elusparlarrondissement  (oula  colonie)  com- 
pris  en  teuton  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  Texercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions  par  demission,  destitution,  ohange- 
ment  de  residence  ou  de  tout  autre  maniere  :  —  1"  les  pre- 
miers presidents,  presidents  et  les  membres  des  parquets  des 
cours  d'appel ;  —  2*  les  presidents,  vice-presidents,  juges 
titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tri- 
bunaux  de  premiere  instance  ;  —  8»  le  prefet  de  police,  les 
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prefets  et  les  secretaires  gen^raux  des  prefectures,  les  gou- 
verneurs,  directeurs  de  Finterieur  et  secretaires  generaux 
des  colonies  ;  —  4*  les  inginieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment ;  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement ;  — • 
B'*  les  recteurs  et  inspecteurs  d'academie  ;  —  6*^  les  inspec- 
teurs  des  ecoles  primaires  ;  —  7*  les  archevSques,  evfiques 
et  vicaires  generaux ;  —  8*  les  tresoriers-payeurs  generaux  et 
les  receveurs  particuliers  des  finances  ;  — •  9"  les  directeurs 
des  contributions  directes  et  indirectes,  de  Tenregistrement 
et  des  domaines  et  des  postes  ;  —  10"*  les  conservateurs  et 
inspecteurs  des  forets.  —  Les  sous-prefets  ne  peuvent  6tre 
elus  dans  aucun  des  arrondissements  du  d^partement  ou  lis 
exergent  leurs  fonctions  (art.  12). 

§  m.  —  CoU^ges.  Vote. 

Division:  i.  Circonacriptions.  —  2.  Reunions  ^leclorales.  Colleges.  Bureaux.  — 
3.  Vote.  —  4.  Ddpouillement.  —  5.  Ballotlage.  Election  parlielle. 

1.  Ctrconscriptions.  —  Les  deputes  sent  elus  au  scrutin  in- 
dividuel  :  chaque  arrondissement  administratif  nomme  un 
depute.  Les  arrondissements  dont  la  population  depasse 
100,000  Ames  nomment  un  depute  de  plus  par  100,000  ou  frac- 
tion de  100,000  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce  cas, 
sent  divis^s  en  circonscriptions  dont  le  tableau  est  ^tabli  par 
une  loi  et  ne  pent  6tre  modifie  que  par  une  loi  (L.  30  nov. 
1875  :  art.  14).  Les  lois  des  24-31  dec.  1879  et  28  juill.  1881 
ont  regl^  les  circonscriptions  conformement  a  cette  disposi- 
tion. 

Chaque  d^partement  de  TAlgerie  nomme  deux  deputes, 
ainsi  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Reunion.  Les 
colonies  du  S6negal,  de  Guyane,  des  Lides  et  de  Cochinchine 
nomment  un  depute.  (L.  30  nov.  1875;  8  avril  1879;  28  juillet 
1881.) 

On  compte  ainsi  aujourd'hui  557  circonscriptions  61isant 
chacune  un  depute. 

2.  Reunions  electorates.  Colleges,  Bureaux,  —  Les  colleges 
electoraux  sent  convoques  au  moins  vingt  jours  avant  I'elec- 
tion,  par  decret  du  pouvoir  executif,  autant  que  possible  un 
dimanche  ou  jour  ferie  (decrets  de  1852),  Les  reunions  elec- 
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toraies,  qai  sont  tenaes  pendant  la  p^riode  electorale  (du 
jour  du  decret  de  convocation  jusqu*au  jour  de  T^lection 
eidusivement)  sont  aujourd'hui  r^glees  par  la  loi  du  30  juin 
1881  (V.  page  40). 

Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune ;  n^anmoins, 
ehaque  commune  peut  £tre  divisee,  par  arrSte  du  prefet,  en 
autant  de  sections  que  I'exigent  les  circonstances  locales  et  le 
nombre  des  electeurs.  (L.  30  nov.  1875 :  art.  4.) 

Le  bureau  est  compost,  pour  ehaque  college  ou  section,  d*un 
president,  quatre  assesseurs  et  un  secretaire.  Les  fonctionsde 
president  sont  remplies  par  les  maire,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune  et,  a  leur  d^faut,  par  des  Electeurs 
sachant  lire  et  ^crire  d^sign^s  par  le  maire :  k  Paris  et  Lyon, 
le  maire,  les  adjoints,  ou  des  electeurs  d^sign^s  par  eux  pre- 
sident. Les  fonctions  d'assesseurs  sont  remplies  par  les  con- 
seillers municipaux  sachant  lire  et  ecrire  pris  suivant  I'ordre 
da  tableau  et,  a  leur  defaut,  par  les  deux  plus  &g6s  et  les  deux 
plus  jeunes  electeurs  presents  sachant  lire  et  Ecrire  ;  k  Paris 
et  Lyon,  les  deux  plus  ag^s  et  les  deux  plus  jeunes  Electeurs 
sachant  lire  et  ecrire  sont  assesseurs.  Le  secretaire,  choisi 
par  le  bureau  parmi  les  Electeurs,  n'a  que  voix  consulcatiye. 
Trois  membres,  au  moins,  du  bureau  doivent  dtre  presents 
pendant  tout  le  cours  des  operations  du  college.  Le  president 
a  seul  la  police  de  Tassembiee  :  nuUe  force  arm^e  ne  peut, 
sans  son  autorisation,  etre  plac^e  dans  la  salle  des  ^seances 
ni  aux  abords  du  lieu  ou  se  tient  I'assembiee  ;  les  autorit^s 
ciriles  et  militaires  sont  tenues  de  deferer  k  ses  requisitions. 
Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difflcultes  qui 
s'eieyent  touchant  les  operations  du  college  ou  de  la  section  ; 
ses  decisions  sont  motivees  :  toutes  les  reclamations  et  deci- 
sions sont  inscrites  au  proces-verbal ;  les  pieces  ou  bulletins 
qui  s'y  rapportent ;  sont  annexes  apres  avoir  ete  parafes  par 
le  bureau  (decret-regl.,  2  fev.  1852  :  art.  11,  16). 

Les  colleges  eiectoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de  reiec* 
tion  pour  laquelle  ils  sont  reunis  :  toutes  discussions,  toutes 
deliberations  leur  sont  interdites.  Pendant  toute  la  duree  des 
operations  eiectorales,  une  copie  ofScielle  dela  liste  des  elec- 
teurs reste  deposee  sur  la  table  antour  de  laquelle  sidge  le 

COnSTITUTIOlfS.  —  T.  II.  1 


Digitized  by  VjOOQ IC 


50  FRANCE 

bureau.  Nol  ^lecteur  ne  peut  entrer  dans  le  college  electoral 
8'il  est  porteur  d'armesquelconques  (mdme  d^cret:  art.  10, 11 
et20). 

3.  Vote.  —  On  a  YU,  sous  le  §  I,  que  certains  ^lecteurs  ins- 
crits  ne  peuvent  prendre  part  au  vote,  Texercice  de  leur 
droit  ^tant  suspenda,  et  que,  d'autre  part^  des  ^lecteurs  non 
insorits  peuvent  fitre  admisau  vote  enfaisantcertaines  justi* 
fications  (mSme  d^cret  :art.  18,  10). 

Le  scrutin  ne  durera  qa'un  soul  jour.  Le  vote  est  secret ; 
les  operations  ont  lieu  conformiment  anx  dispositions  des 
d^crets  de  1862  (L.  30  nov.  1875 :  art.  4  etS.) 

Les  ^leoteurs  sent  success! vement  appel^s  parordre  alpha-* 
b^tique.  Us  apportent  leur  bulletin  pr^pari  en  dehors  de 
Tassembl^.  Le  papier  du  bulletin  doit  6tre  blanc  et  sans 
signes  ext^rieurd.  A  Tappel  de  son  nonii  T^lecteur  justifie  de 
son  identity  et  de  son  inscription  sor  la  liste  par  sa  oarte 
d'^lecteur,  dont  Tun  des  coins  est  coup6  et  sert  de  oontr61e 
au  bureau  :  11  remet  ensuite  au  president  son  bulletin  fer- 
ine. Le  president  le  depose  dans  la  botte  du  sorutin,  laquelle 
doitf  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  ^te  ferm^e  par 
deux  serrures  dont  les  ol^s  resteni^  Tune  entre  les  mains  du 
pr^ideat  et  Tautre  ehtre  celles  du  scrutateur  le  plus  &g^«  Le 
vote  de  ehaqlie  ^lecteur  est  constats  par  la  signature  ou  le  pa*^ 
rafe  de  Tuii  des  membres  du  bui'eau^  apposi  sur  la  liste,  en 
marge  du  nom  du  votant  (1). 

(I)  Ld  toie  66t  it€M  et  ft  Ueu  paf  building  eh  Atlemagne  (RdltOiBtag),  Au- 
triehe,  Aedei  BAlgiquB,  fespagne,  Flnlandei  Gtande-BnUgM,  Italie,  Ndrtdge^ 
Portugal,  Pays-Bos,  &oamatiie«  Sukls,  Suisse  st  Wurtamberg.  •-*  Le  vote  est 
secret  et  a  lieu  au  mo  yen  de  boules  en  Grece.  -^  Le  vote  a  Ueu  par  buUetiru 
ngniseu.  Baviere.  —  Le  Tote  esi  public  ot  a  lieu  de  vive  voix  en  Danemark, 
Bofigrie,  VtntAB  et  Serbia. 

Ln  reprt$^*UaUofi  4e  Id  fnifi&Hfi  e»t  adsUfto  te  Bspagfne  et  dant  Id  Annde* 
Bretagne,  lorsque  rdlectloti  a  lisu  ati  semiin  de  liste,  par  les  diiposlioas  dela  lot 
dlectorale,  qui  presorivent  de  porter  sur  les  ImUeliDS  on  Sombie  4e  eandidiits 
moins  dlevd  que  celui  des  d^ut^  k  dlire.  En  Sspagne  mdme,  la  Chambre  des 
dipul^  nomme  diz  membres  suppldmentaires,  spteialement  choisls  a  I'efTet  de 
repr^senter  la  minority.  —  Sii  Dan^mark,  mala  seulement  pour  la  premiere 
(Hittttlird,  U  loi  61eotorale  a  prestfrit  nn  mod^  de  Vote  (propof  tlonel)  itiil  a  aussi 
pour  wiM  d'siiiirtr  U  repr^iSitoUoa  d^  ndnoHtSe. 
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L'appel  6taat  termini,  il  est  proc^dd  au  r^appel  detoiu  ceux 
qui  n'ont  pas  votd.  Le  scrutiu  reste  oavert  depois  8  hearesda 
matin  jasqu'a  6  heares  da  soir  (d6c««rdgL  1852  :  art.  21,  25). 

4.  JO^poiiiUeTnent  —  Aprds  lacldture  da  scratin,  il  est  pro- 
cHi  aa  d^pouillement  de  la  manidre  sairante  c  la  botte  da 
scratin  est  oaverte  et  le  nombre  des  balletins  y&ri&i.  Si  ee 
Qombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en 
est  fait  mention  au  procds-verbal.  Le  bureau  designe,  parmi 
lea  eleeteurs  presents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sa* 
chant  lire  et  torire,  lesquels  se  divisent  pargroupesdequatre 
an  moins,  chaque  groupe  occupant  one  table.  Le  president  r4- 
partiti  entre  lea  diverses  tables^  les  boUetins  &  vdrifler.  L*an 
desqoatre  scrutateurs  litcbaquebulletin  ihaute  voixet  le  passe 
i  on  autre  scrutateur ;  les  noma  portis  sur  les  bulletins  sont 
reley^s  sur  des  iistes  pr^par^es  i  cet  effet.  Le  prteident  etles 
mambres  du  bureau  surveillent  reparation  du  d^pottiUement. 
Naanmoins*  dans  les  colleges  ou  sections  ot  il  se  sera  pr4« 
sent^  juoins  de  trois  cents  rotantSf  le  bureau  pourraproedder 
lai-mdme,  et  sans  Tinteryention  de  scrutateurs  suppl^naen- 
tairaSf  au  d^pouiUement  du  scrutin.  Les  tables  surlesquelles  a  V 
pire  le  depouiUement  sontdispos^eade  tellesortequeles41ee* 
tears  puissent  circular  al'entoar.  Les  bulletins blancs,  oeux  ne 
contenant  pas  una  designation  suffisante,  on  dans  lesquels  les 
Totants  se  font  oonnaltre^  n'entrent  point  en  compte  dans  le 
risoltat  du  depouiUement ;  maia  ils  sont  annex^  au  prooes* 
Tsrbal.  Imm^diatement  apres  le  depouiUement,  le  rteiUtat  du 
scratin  eat  rendu  pubUd  et  les  bulletins  sont  hMiB  en  pr^ 
sence  deA  ^ecteurs,  sauf  n^anmoins  oeux  qui  ont  Aonni  lieu  k 
une  contestation  ou  qui  n'entrent  pas  en  compte  ;cesdemiers 
sont  tons  annexes  au  proces-yerbal.  Pour  les  colleges  ditisis 
en  pluaieurs  sections,  le  depouiUement  se  fait  dans  chaque 
section*  Le  r^sultat  est  immediatement  arr^ti  et  sign6  par  le 
boreau  :  U  est  ensuite  porte  par  le  president  an  bureau  de  la 
premiere  section  'qai»  en  presence  des  pr^aidents  des  autres 
sections^  op6re  la  recensement  general  dee  Totas  et  en  pro^ 
clame  le  r^sultat.  Les  proces-yerbaux  des  operations  eiecto- 
ralesde  chaque  commune  sont  r^dig^s  en  double  :  Tun  de  ces 
doubles  reste  d^pos^  au  secretariat  de  la  mairie ;  Tautre  double 
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est  transmis  au  sous-prefet  de  rarroadissement  quile  faitpar- 
renir  au  prefet  da  departement.  Le  recensement  general  des 
votes,  pour  chaque  circonscription  electorale,  se  fait  au  chef- 
lieu  du  departement,  en  seance  publique ;  il  est  oper^  par  une 
commission  de  trois  conseiliers  generaux ;  a  Paris,  le  recen- 
sement est  fait  par  cinq  conseiliers  generauz  d^sign^s  par  le 
prefet  de  la  Seine.  Cette  operation  est  constat^e  par  un  pro- 
c^s-verbal.  Lorsqu'elle  est  termin6e,  le  president  de  la  com- 
mission en  fait  connaltre  le  resultat  et  proclame  depute  celai 
des  candidats  qui  a  obtenu  la  majority  (meme  decret:  art.  27, 
35).  Les  listes  d'^margement  de  chaque  section  signees  da 
president  et  du  secretaire  demeureront  d^pos^es  (L.  30  noy. 
1875  :  art.  5)  pendant  huitaine  au  secretariat  de  lamairie  oa 
elles  seront  communiqu^ps  a  tout  electeur  requ^rant. 

Lamajoriten^cessaireest  flx^e  par  la  loi  de  1875.  Nul  n*est 
elu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  reuni  :  l""  la  majorite 
absolue  des  suffrages  exprim^s ;  2^  un  nombre  de  suffrages 
^gal  au  quart  des  ^lecteurs  inscrits  (art.  18).  Toutes  les  con- 
testationSy  soulevees  pendant  le  cours  des  operations  ^lecto- 
rales  ou  se  produisant  apres,  sent  tranch^es  par  la  Ghambre 
des  deputes  qui  v^rifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

5.  BalloUage.  Election  partteUe.  — Lorsque  Tun  des  candidats 
n*a  pas  obtenu  la  majority  necessaire,  il  y  a  lieu  a  un  scrutin 
de  ballottage  auquel  il  est  proc^d^  le  deuxidme  dimanchequi 
suit  le  jour  de  la  proclamation  du  resultat  du  premier  scrutin 
(m^me  decret:  art.  4  etL.  15marsl849:  art.  65).  Le  ballottage 
a  lieu  entretous  candidats  anciens  on  nouveaux,  et  la  msgo- 
rite  relative  sufdt :  en  cas  d'^galit^  de  suffrages,  le  plus  kge 
est  eiu* 

Les  elections  partielles  en  cas  de  vacance  par  d^cds,  de- 
mission on  autrement  ont  lieu  dans  les  trois  mois  du  jour  ou 
la  vacance  est  ouverte  :  en  cas  d*optioa9  il  est  pourvudansle 
delai  d*un  mois.  L'^lection  est  faite  suivant  les  regies  qui 
viennent  d'etre  r^sum^s  pour  les  Elections  ordinaires. 
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CHAPITRE    DEUXifiME 
CONSEILS  DES  DSPARTEMENTS  ET  DES  COMMUNES 


Observations  g6n6rales. 

I.  —  La  France  a  ^t^  divis^e  en  dipai^tements  par  d^cret  de 
FAssembl^  nationale  du  22  d^cembre  1780.  EUe  comptait  89 
departements,  y  compris  la  Corse,  avant  la  guerre  de  1870  : 
le  nombre  en  est  r^dait  a  86,  depuis  que  I'AUemagne  s'est 
emparee  da  d^partement  du  Bas-Rhin,  de  celui  du  Haut- 
Rhin,  sauf  Belfort,  d'une  partie  de  ceux  de  la  Moselle  et  de  la 
Meorthe,  et  de  plusieurs  communes  du  d^partement  des 

(1)  KooB  donoons  id  an  RisuMll  des  lois  qui,  depuis  1789,  out  r^gl^  la 
coMTosiTiON  et  la^  NoioNjLTioN  des  autoril^s  ddpartemen tales.  On  trouvera  ci- 
d«8SU8  un  r^ume  des  constitutions  prancaisbs  depuis  1789,  en  note  :  Chambres, 
p.  r,  gouvernement,  p.  28;  Elections,  p.  32 

Lot  22  dte.  1789.  — La  France  est  divis6een  diparUments,  chaque  d^parte- 
moots  en  dislricU,  et  chaque  district  encanlons.  —  Le  d^partement  est  admi- 
nittr^  par  :  1*  un  conseil  de  ddpartemeot  de  36  membres,  elus  par  les  dlecteurs 
primaires ;  2*  un  directoire  de  8  membres  nommes  par  le  consell  dans  son  sein; 
y  nn  procureur  general  syndic,  6l\i  ^ar  les  dlecteurs  primaires.  Le  conseil 
esc  permanent  et  ses  membres  renou velds  par  moitifi  tons  les  deux  aus  :  le  pro- 
cureur  est  6la  pour  quatre  ans.  —  Le  roi  pent  annuler  les  actes  des  autorilds 
du  d^rtement ;  11  peut  aussl  suspeudre  le  procureur  et  les  membres  du  direc- 
toire et  les  lemplacer  soit  par  des  supplants,  soit  par  des  membres  du  consei 
oadeseooseils  de  district,  mals  &  charge  d'en  aviser  le  Corps  Idgislatif,  qui  sou 
peat  destituer  (dec.  19  mars  1791.) 

La  ioi  du  14  frimaire  an  II  (gouvernement  provisoire  et  r^volutionnaire]  su- 
bordoone  toutes  les  autoritds  au  comild  de  salut  public ;  elle  supprime  le  cooseil 
et  le  procureur  gdndral  syndic  et  maintient  seulement  le  directoire,  —  La  Ioi  du 
28  germinal  an  HI  revient  aux  dispositions  autdrieures  au  31  mai  1793. 

Coostitution  5  fhictidor,  an  III.  — Chaque  ddparlement  a :  1*  une  administra- 
tion composde  de  cinq  membres,  61us  par  les  assemblies  dleclorales  de  ddpar- 
tementfV.  page  32  note  1),  reoouvelds  tons  les  ans  parcinquieme;  2*  un  com- 
ffiitsatre,  cbargd  de  requdrir  Texeculion  des  lois,  nommd  et  revocable  par  le  di- 
Rctoire  exdcutif.  Le  ministre  competent  peut  annuler  les  actes  et  suspendre  les 
admioistrateurs,  sauf  approbation  par  le  directoire ;  le  directoire  peut  annu- 
ler let  actes,  suspeodre  et  destituer  les  administrateurs  ;  au  cas  de  destitution 
des  cinq  administrateurs,  le  directoire  les  remplace,  jusqu'li  Tdlection  sulvante. 
par  d'anclens  administrateurs. 

Ioi  du28  pluvlAse  an  VIII.  —  Chaque  ddpartement  a  :  1*  un  eonseit  geniral 
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Vosges.  La  ville  de  Belfort  et  sa  banlieue  qui  faisaient  partie 
du  Haut-Rhin  ont  conserve  rorganisation  d^partementale  ; 
les  portions  de  territoire  des  departements  de  Meurthe  et  de 
Moselle  qui  ont  ^chappe  a  Tannezion  aUemande  ont  ete 
r^unies  sous  le  nom  de  Meurthe-et-Moselle. 

Dans  chaque  d^partemeot,  Tadministration  des  affaires  est 
soumise  a  un  eonseil  gSneral  61u,  et  a  une  commission  departe- 
mentale  permanente  choisie  dans  son  sein  par  le  eonseil.  Le 
eonseil  et  sa  commission  d^liberent  et  statuent  sur  les  affaires 
d^partementales  ;  ils  exercent  aussi  par  exception  la  tutelle 
sur  les  conseils  municipaux ;  mais  ils  surveillent  et  contrdlent 
surtout  Tadministration  du  prefet,  representant  du  gouver- 
nement,  qui  exerce  v^ritablement  le  pouvoir  ex^cutif  dans 
le  d6partement.  Le  pouvoir  central  et  le  prefet  jouissent  dun 
droit  de  tutelle  ^tendu  sur  les  deliberations  du  eonseil  et  de 
la  commission*  Acdt6  du  prefet,  ai^ge  un  eonseil  de  prifecture^ 
compost  de  fonctionnaires  nommes  par  le  gouvernement  et 
qui  sert  a  la  fois  de  commission  consultative  pour  le  prefet, 
etde  tribunal  pour  le  coutentieux  administratif. 

U.  —  Le  d^partement  est  divis^  en  arrondissemenU.  Dans 

dontlsfl  membreB  (16  &  24)  sont  nomxnds  ponr  trois  ana  par  le  premier  consul, 
trir  la  liite  d^partementale :  (V.  p.  32,  note  1] ;  il  si6ge  quinzo  joure  par  an ;  2*  un 
priftt  et  un  con%eil  depre/ec/urfy^lanominalion  du  premier  consul.  — D^aprea 
le  senatus-consulte  de  1  an  X,  le  college  Electoral  du  ddpartement  (V.  id.)  pr^sente 
premier  consul  deux  caodidats  par  cnaque  place  vacante  au  eonseil  general,  qui 
est  renouveld  par  tiers  tous  les  cinq  ans.  —  Ce  regime,  point  de  depart  de  ror- 
ganisation actuelle,  dura  sous  TEmpire  et  la  Rostauratlon. 

Lol  du  22  Juin  1833.  —  Le  eonseil  (un  membre  par  canton)  est  nomm^  par  les 
^leoteurs  (l^glslatifs,  censltairesjetparlesciloyensinscrltssurlaliste  du  jury  etau 
besoln  fs'il  y  a  moins  de  50  dlecteurs)  par  les  plus  fort  impost  apres  les  dleo- 
teurs  :  11  est  61upour  neuf  ans  et  renou veld  tous  les  trois  ans  par  tiers;  11  nomme 
son  bureau.  Le  rol  pent  annuler  les  deliberations  du  eonseil ;  le  prdfet  peut  sub- 
pendre  les  sessions :  le  roi  statue  definitivement. 

Loi  du  3  juiUet  1848.  —  Le  eonseil  est  nomm^par  le  suffrage  universol :  les 
stances  sont  pubUques. 

Constitution  de  1848.  —  Le  eonseil  est  din  par  le  suffrage  unlversel :  U  peut 
6tre  dissous  par  le  president  de  la  Rdpublique,  de  Tavis  du  eonseil  d*iitat.  tJoe 
loi  spdelale  devait  statuer  sur  Torganlsation  :  elle  n'a  point  dte  vot^e. 

Loi  du  7  Juillet  1892.  —  Elle  convoque  les  dlecteurs  (suffirage  unlversel)  pour 
le  renouvellement  des  conseils  gdndraux,  en  s'en  rdfdrant  aux  lots  exlstantes  ; 
toutefols  elle  apport4  certalnes  modifications  :  notamment,  elle  supprime  la  pu- 
blidtd  des  stances ;  elle  attrlbue  la  nomination  du  bureau  au  president  de  la 
Republique  et  lui  confirme  le  droit  de  dissolution.  —  La  lol  du  23  juiUel 
1870  modifia  la  legislation  dans  un  sens  liberal  :  le  eonseil  nomma  lul-memo 
son  bureau ;  un  compte  rendu  de  ses  sdances  put  dtre  pubue.  —  Avant  la  lol 
do  1871,  rorganisation  du  eonseil  etalt  rdgiee  par  loslois  sus-dateesde  1833, 
1852  et  1870,  et  ses  attributions  par  la  loi  du  10  mat  1838  (on  verra,  ci-apres, 
notes  analogues  sur  les  con^eiUef'AfrondtMemenf  et  lesconsetti  mufiitipaux). 
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ehaqne  arrondissement,  on  trouve  an  oonsgii  d^arrondi$$emen$i 
ela  par  le  suifrage  universei,  ^t  dont  lea  attributions  so&t 
presque  exoluBiyement  consultatiTaa.  Un  soua^prifet,  fono 
tionnaire  nommd  par  le  gouTemement,  agit  aoas  lea  ordrea 
da  pi^fet  et  sans  '  attribations  parsonnelles  importantaa. 
Letorritoire  de  Boifort  (Haut-IUiin)  n'n  point  da  eonaail 
d'arrondissement  ni  de  sous-pr^fet :  le  dterat  da  Id  atp^ 
tembre  1871  decide  que  la  oommiasion  qui  ftiit  fonctiona  de 
conseil  general  tiendra  lieu  de  conaeil  d'arrondissement. 

III.  —  L'arroudissemeut  est  divis6  en  contow  ;le  canton 
est  one  division  plat&t  judiciaire  qu'administrative.  11  sert 
de  circonscription  dleotorale  pour  las  Elections  des  oonselUers 
gen^raux  et  d'arrondissement :  le  conseil  de  revision  aidge 
an  chef-lieu,  et  le  tirage  an  sort  se  fait  aussi  au  ohef-^lieu. 
Enfin,  il  forme  souyent  le  ressort  des  commissaires  de  police 
mraux.  Mais  il  n'y  a  point  de  conseil  ^lu. 

IV.  —  Le  canton  est  divisd  en  communst.  La  commune  est 
administr^e  par  un  e(m»M  municipal  ^lu  par  le  suffrage  nni* 
versel,  par  nn  moire,  et  des  adjoinU  choisis,  dans  son  sein, 
par  le  conaeil.  Le  pouvoir  exteutif  appartiant  an  maira,  qui 
est  a  la  fois  le  repr^sentant  da  gouyernement  et  le  chef  de  la 
repr^ntation  municipale.  Une  tutelle  ^tendue  est  exercde, 
tant  sur  le  maire  que  sur  le  conseil,  par  le  pr^fet  et  le  pou- 
Toir  central ;  le  conseil  g^n^ral  a  s^ussi  un^  part«  xom  peu 
importante,  dans  cette  suryeilUnce, 

Laville  de  Paris  a  une  organisation  particulidre :  les  fonc- 
tions  du maire  y  sont  exercdes paries  deux  pr^fets. II  en  ^tait 
de  mftme  pour  la  yille  de  Lyon  ;  mais  la  lol  du  21  lavril  1881 
Ta  replac^e  sous  le  regime  du  droit  common,  sauf  quelquea 
exceptions  peu  importantes.    ' 

DiYiaiON :  Sbgtion  h  ^  GoNsaa  oJiNiiua.. 

SbOTION  II,  ^  GONSBU.  D'AAEONDiaSBIfHNT, 

Sbotxon  ni,  -^  Ck>9iaaiL  monioipal  . 


80otion  I.  —  Ckmft0il  gteArftl. 

Le  conseil  g^n^ral  est  61a  par  le  suffirage  oniyersaL  II 
choisit  dans  son  sein  la  commission  d^partementale.  Le  prifet 
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a  le  pouvoir  exteutif.  La  loi  du  10  ao&t  1871  a  regl^  presqae 
oompletementla  nouyellf)  organisation  des  oonseils  gSneranx. 
Nous  renvoyons  au  chapitre  3*  (Organisation  judiciaire) 
Texamen  des  dispositions  quirdglentrorganisationdu  conseii 
de  prefecture  :  on  ne  verra  ici  que  le  r61e  consultatif  qu'il 
remplit  a  cdt^  du  pr^fet.  Le  d^partement  de  la  Seine  a  une 
organisation  particuli&re  (1). 

DiTifioii :  Amt*  1*.  &jKnoif8.  —  Amx.  2*.  Gousbil.  —  Ait.  S'.Coauastion  dAfab- 

MSNTALI.  —  AXT.  A\  PB^RT.  —  ART.  5*.    D^PA&TBMBNT  OB  UL  SeINB. 

ARTICLE  i".  —  ELECTIONS  DES  CONSEILLERS 

Les  Elections  des  membres  du  conseii  g^n^ral  sontr^glees : 
Ppar  la  loi  du  10  aoiit  1871,  modifie  le  31  juillet  1875  ;  2» 
par  la  loi  du  7  juillet  1852,  qui  laisse  subsister  en  partie  les 
deux  decrets  de  1852  dont  nous  avons  examine  les  disposi- 
tions en  traitant  de  Telection  des  d^putSs.  Nous  aurons  du 
reste  k  renvoyer  aux  operations  ^lectorales  legislatives  ou 
municipales  pour  les  listes  electorates  et  les  formalites  du 
vote. 

DiTinoR :  i  I.  l^eetorat.  —  I U.  liUgibiliU.  —  {  HI.  CiicoDBcriptions  et  Tote* 
S  I.  —  ibootorat. 

L*^lection  se  fait,  au  suffrage  universel,  dans  chaque  com- 
mune, sur  les  listes  dressees  pour  les  elections  municipales. 
(L.  10  ao&t  1871 :  art.  5.)  Sent  ainsi  ^lecteurs  tons  les  ilec* 
teurs  municipaux.  (Renvoi aux  ilections  municipales). 

§  H.  —  illgibiUM. 

Sent  eligibles,  s'ils  sont  &g^s  de  25  ans :  l^'tous  les  citoyens 
domicilies  dans  le  d^partement  qui  sont  inscrits  sur  une  liste 

(1)  On  trouve,  dans  les  pays  d-apr^,  des  oisemblies  ileciiveB  locales  qui 
pourraient  dtre  compai^es  au  conseii  general :  AtUriche  (ce  sont  plut6t  des  par- 
lements  iocaux) ;  BadeyBavitre  (il  y  a  Tassembleede  cercle  etcelle  de  district)  ; 
Danemof'k  (pour  les  campagnes  seulement)  ;  Eipagne^  Grande-Bretagne  (les 
Jugesde  paix  et  lesdiverses  commission^  locales  ^lues);  Grece  (c^est  plutdt  un 
conseii  d'arrondissement)  ;  Hongrit  (assemblies  des  comitats  ;  les  villes  iad^- 
pendantes  sont  en  dehors),  Itodie^  Narvige  (pour  les  campagnes  seulement) ; 
Pat/i-Bew,  Prune  (11  y  a  la  diete  de  province  et  ladiete  de  cercle);  Roumanie^ 
Riisde  (il  y  a  Tassembl^  de  province  et  celle  de  district)  ;  Su^dky  Suisse  (les 
assemblies  cantonales  sont  en  r^ile  des  parlements). 
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d'^lecteors  oa  justifient  qu'ils  devaient  y  6tre  inscrits  avant 
le  joar  de  Telection ;  S""  ceux  qui,  sans  y  6tre  domicilies,  y 
sent  inscrits  au  r61e  d'une  des  contributions  directes  au  1*' 
Janvier  de  Tannee  dans  laquelle  se  fait  Telection  ou  justident 
qu'ils  deyaient  y  Hre  inscrits  a  ce  jour,  ou  ont  herite  depuis 
la  mfime  epoque  d'une  propriety  fonciere  dans  led^partement. 
Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  g^n^rauxno'n  domicilies 
ne  poorra  depasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil 
doit  £tre  compost.  (L.  1871 :  art.  6.) 

Decheances  et  incapacites.  — La loineconsiderantcomme  Eli- 
gible que  reiecteur,  les  dSch^ances  et  incapacites  applicables 
a  ce  dernier  s'appliquent  egalement  ici :  de  plus,  la  loi  del87I 
a  ajoQt6  dans  son  art.  7  la  disposition  suivante :  Ne  pea  vent 
Stre  eias  au  conseil  les  citoyens  qui  sont  pourvus  d*un  conseil 
judiciaire. 

Incompatibilites,  —  Ne  peuventetreelusmembresdu  conseil 
general :  1*  les  pr^fets,  jsous-pr^fets,  secretaires  generaux  et 
conseillers  de  prefecture,  dans  toute  la  France ;  2*  les  procu- 
rears  generaux,  avocats  generaux  et  sabstituts  du  procureur 
g^Q^ral  presles  cours  d'appel,  dans  I'etenduedu  ressortdela 
cour;  3«  les  presidents,  vice-presidents Jugestitulairesjuges 
d'instraction  et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  premiere 
instance,  dans  Tarrondissement  du  tribunal;  4''  les  juges  de 
paix,  dans  leurs  cantons ;  5*'  les  generaux  comma  ndant  les  di- 
visions 6u  les  subdivisions  territoriales,  dans  I'etendue  de 
leurs  commandements ;  G*"  les  prefets  maritimes,  majors  gene- 
raux de  la  marine  et  commissaires  de  I'inscription  maritime, 
dans  les  d^partements  ou  lis  resident ;  7**  les  commissaires 
et  agents  de  police,  dans  toute  la  France ;  8*"  les  ing^nieurs 
en  chef  de  d^partement  et  les  ing^nieurs  ordinaires  d'arron- 
dissement,  dansle  departement  ouiis  exercent  leurs  fonctions ; 
d*  les  ingenieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  dans  les 
cantons  de  leur  ressort;  lO""  les  recteurs  d'academie,  dans  le 
ressortde  Facademie;  11"^  les  inspecteurs  d'academie,  et  les 
inspecteurs  des  ecoles  primaires,  dans  le  departement  ou  ils 
exercent  leurs  fonctions;  12*  les  ministres  des  differents  cultes, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort;  \2f  les  agents  et  comptables 
de  tout  ordre,  employes  a  I'assiette,  a  la  perception  et  au 
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reeouvrement  des  contributiona  direotes  on  indirectes  «t  au 
payementdes  d^penses  publiquea  de  toutenatare,  dans  le  d4* 
partementoAilsexepedntleursfonctions;  14*les  direoteurs  et 
inspeotearB  des  postes,  des  t41^graphes  et  des  manufaotures 
detabao,  dansledepartement  ou  ils  exercent  leurs  fonotions; 
15*  les  conservateurs,  Inspecteurs  etautres  ageatsdeseauxet 
fordtSi  dans  les  cantons  de  leur  ressort ;  Id*  les  v^rifloatears 
des  polds  et  mesures,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  (art.  8 
et9). 

Le  mandat  de  oonseiller  est  encore  Incompatible  (dans  le 
d^partement)  ayec  les  fonctions  d*arohitecte  d^partemental, 
d*agent  voyer,  d'employe  des  bureaux  de  la  prefecture  on 
d'une  sous-prefecture,  et  gen^ralement  de  tons  les  agents 
salaries  ou  subTentionn^s  sur  les  fends  departementaux.  La 
mSme  incompatibility  existe  a  regard  des  entrepreneurs  des 
services  d^partementaux  (art.  10). 

Enfin  nul  ne  pent  dtre  membre  de  plusieurs  conseils  gen^- 
raux  (art.  11). 

fIXX.«»  OlroeiUMvlptldtts  9%  T»to. 

Chaque  canton  du  d^partement  eiit  un  membre  da  consell 
general  (L.  10  aoftt  1871 :  art.  4).  On  verra  que  le  consell  se 
renouvelle  parmoitie  tons  les  trois  ans,  chacun  des  consell- 
lers  etant  eiu  pour  6  ans.  < 

Les  colleges  eiectoraux  sent  conyoqu^s  par  le  pouvoir  ex6~ 
cutlf.  II  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  du  d^cret  de  convocation  et  lejour  de  reiec- 
tion,  qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutln  est  ouvert  & 
sept  heures  du  matin  et  clos  le  mSme  jour  a  six  heures.  Le 
depouillement  a  lieu  immediatement.  Lorsqu'un  second  tour 
de  scrutin  est  neoessaire,  il  y  est  proc^d^  le  dimanche  sui- 
vant(art.  12). 

L'eiection  a  lieu  par  commune  conformement  aux  disposi- 
tions desd^cretsdu 2fevrier  1852.  (L.  7  juillet  1852:  art. 3.)  La 
division  du  canton  en  sections  estrevlsee  chaque  ann^epar  le 
conseil  gdn^ral  lui-m^me.  (L.  1871 :  art.  43.) 

Imm^diatement  aprds  le  depouillement  du  scrutin,  les  pro- 
cds-verbaux  de  chaque  #ommune,  arrdt^s  et  sign^s,  sent  por- 
t^sau  chef-lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau.  Le 
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recensement  g^n^ral  des  rotes  est  fait  par  le  bureau  du  ohef- 
lieo,  et  le  r^sultat  est  prodam^  par  son  president,  qui 
adresse tous  les  procis^Terbauxetlespiftoes  au  pr^fet  (art.  IS). 

Noi  n'est  61u  membre  du  conseil  g^n^ral  au  premier  tour 
descrutin,  s'il  n'a  riuni :  !•  la  majoritd  absolue  des  suflfrages 
exprimes  ;  2**  un  nombre  de  suffrages  ^gal  au  quart  de  celui 
des  electeurs  inscrits.  Au  second  tour  de  scrutin,  I'^lection  a 
lieu  a  la  majorite  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
Totants.  Si  plusieuri  candidats  obtiennent  le  mSme  nombre  de 
suffrages,  Telection  estacquise  au  plus  ag^  (art.  14). 

Nous  renvoyons,  pour  le  surplus  des  operations  de  vote, 
aux  Elections  des  dept^f  page  48. 

Les  art.  15  et  16  de  la  loi  de  1871,  modifies  par  la  loi  du  31 
jaillet  1875>  traitent  des  yoies  de  recours  au  sujet  des  con- 
testations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  elections.  La 
verification  des  pouvoirs  avait  ite  attribuee  au  conseil  gene- 
ral par  la  loi  de  1871  ;  les  recours  sent  maintenant  portes 
devant  le  conseil  d'Etat :  ils  peuvent  Stre  formes  par  tout 
^lecteur  du  canton,  par  les  candidats,  par  les  membres  du 
conseil  g^n^ral  et  par  le  prefet :  lorsque  la  reclamation  porte 
sur  rincapacit^  de  I'^lu,  le  conseil  d'etat  surseoit  a  statuer 
jusqu'a  ce  que  la  question  pr^judicielle  ait  ete  jug^e  par  les 
tribanaux  comp^tents* 

Le  conseiller  g^n^ral  ^lu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu 
diopter  dans  les  trois  jours  de  i'ouverture  de  la  session  ou,  en 
cas  de  contestation,  a  partir  de  la  notification  de  la  decision 
du  conseil  d'Etat.  A  defaut  d'option  dans  ce  delai,  le  conseil 
decide  par  la  vole  du  sort.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers 
non  domicili^s  dans  le  ddpartement  (voir  Eligibility  ci-dessus) 
depasse  le  quart  des  membres,  le  conseil  precede  de  la  mSme 
fa<^n  pour  designer  celui  ou  ceux  dont  T^lection  doitStre  an- 
nulee  :  si  une  question  prejudicielle  s'^leve  sur  le  domicile, 
le  conseil  surseoit  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par  la  com- 
mission d^partementale  pendant  Tintervalle  des  sessions 
(art.  17). 

Les  Elections  partielles,  par  suite  de  vacanoe  par  d^cds, 
option,  demission,  annulation  d'dlection  ou  autre  cause,  ont 
lieu  dans  les  trois  mois.  Toutefois,  si  le  renouvellement  16gal 
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de  la  serie  a  laquelle  appartient  le  si^ge  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire,  T^Iection  partielle 
se  fait  a  la  mSme  epoqne  :  la  commission  departementale  est 
charg^e  de  veiller  a  I'execution  de  cette  disposition.  EUe 
adres^e  ses  requisitions  au  prefet,  et,  s'il  y  alieu,  au  minisire 
de  rint^rieur  (act.  22). 

ART.  2-.  —  CONSEIL 
Division  :  —  {  L  Composition.  Seances*  —  {  IL  Attributious. 

SI.  —  Composition.  Stences. 

Les  conseillers  sent  en  nombre  4gal  a  celai  des  cantons 
dans  chaque  departement :  ce  nombre  varie  de  17  a  62  (1).  lis 
sont  nommes  pour  six  ans,  renouvelSs  par  moiti^  tous  les 
trois  ans  et  indefiniment  re^ligibles  (L.  lOaoftt  1871 :  art.  21). 
Depuis  la  loi,  les  conseils  g^neraux  ont  forme,  en  vue  du  re- 
nouvellement,  deux  series,  et  reparti  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  dans  chacune  de  ces  series  par  proportion 
^gale  autant  que  possible. 

Les  conseils  g^n^raux  ont  chaque  ann^e  deux  sessions  ordi- 
naires  :  la  premiere  s'ouvre  de  plein  droit  le  second  lundi  qui 
suit  le  jour  de  P&ques :  elle  ne  peut  durer  que  quinze  jours.  La 
deuxieme,  dans  laquelle  sont  d^lib^res  le  budgetet  les  comptes, 
commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  aoftt  : 
sa  duree  ne  peut  exc^der  un  mois.  Des  sessions  extraordi- 
naires  peuvent  avoir  lieu  :  1*  sur  decret  du  chef  du  pouvoir 
executif ;  2*  si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressentla  de- 
mande  ecrite  au  president.  Dans  ce  cas,  le  president  est  tenu 
d*en  donner  avis  immediatement  au  pr^fet,  qui  devra  con- 
voquer  d'urgence.  La  duree  des  sessions  extraordinaires  ne 
pourra  exceder  huit  jours  (art.  24). 

A  Touverture  de  la  session  d'aout,  le  conseil  r^uni  sous  la 
presidence  du  doyen  d'4ge,  le  plus  jeune  membre  faisant 
fonctions  de  secretaire,  nommeau  scrutin  secret  eta  lamajo- 
rite  absolue  son  president,  un  ou  plusieurs  vice-presidents  et 

(1)  Sur  le  territoire  de  Belfort  (Haut-Rhln,  les  fonetions  de  conseillers  gdne- 
nux  sont  exerc^es,  aux  termes  da  dtoret  da  16  septembre  1871,  par  cioq 
membres  elua  comme  les  coneeillers  des  autres  d^partements. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CONSEILS  GENERAUX   (COMPOSITION,  SEANCBS)  61 

ses  secretaires.  Leurs  fonctions  durent  jusqu'a  la  session 
d*aoflt  de  rann6e  suivante.  Le  president  a  seul  la  police  de 
Tassembl^.  II  pent  faire  expulser  de  Taaditoire  ou  arr^ter 
tout  indiyidu  qui  trouble  Tordre.  En  cas  de  crime  ou  de  delit, 
il  en  dresse  proces* verbal,  et  le  procureur  de  la  Republique 
en  est  immediatement  saisi  (art.  25  et  29). 

On  a  Yu  qu'a  d4fant  d'option  par  le  conseiller  ^lu  dans  plu- 
sieurs  cantons,  le  conseil  decide  par  la  voie  du  sort.  Lorsqu'un 
conseiller  donne  sa  demission,  il  Tadresse  au  president  du 
conseil  on  au  president  de  la  commission  d^partementale, 
qai  en  donne  immediatement  avis  au  pr^fet.  Tout  conseiller 
qui,  par  une  cause  survenue  apres  son  Election,  se  trouve 
dans  un  des  cas  d'incapacit^  pr6vus  par  laloi  (voir  Eligibility) 
est  declare  demissionnaire  par  le  conseil,  soit  d'office,  soit 
snr  les  reclamations  de  tout  eiecteur.  Lorsqu'un  conseiller 
aora  manque  a  une  session  ordinaire  sans  excuse  legi- 
time admise  par  le  conseil,  il  sera  declare  demissionnaire 
par  le  conseil  g^n^ral,  dans  la  derniere  stance  de  la  session 
(art.  19,20  et  22). 

Tout  membre  du  conseil  qui,  sans  excuse,  refuse  de  remplir 
one  des  fonctions  qui  lui  sont  devolues  par  les  lois,  sera  de- 
clare demissionnaire ;  le  refus  r^sultera,  soit  d*une  declara- 
tion expresse  adress^e  k  qui  de  droit  ou  rendue  publique  par 
son  anteur,  soit  de  I'abstention  persistante  apres  avertisse- 
ment  de  I'autorite  charg^e  de  la  convocation.  Le  membre, 
ainsi  demissionnaire,  ne  pourra  etre  reeiu  avant  le  delai  d'un 
an.  La  demission  sera  prononcee  par  le  conseil  d*6tat,  saisi 
par  le  ministre  de  I'lnterieur  sur  avis  transmis  au  prefet  par 
rantorite  qui  aura  donne  Tavertissement  suivi  de  refus. 
(L.7juinl873.) 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le 
departement  sont  tenus  de  foumir  verbalement  ou  par  ecrit 
tons  les  renseignements  qui  leur  sont  reclames  par  le  conseil 
general  sor  les  questions  qui  interessent  le  departement- 
(L.  1871:  art.  52.) 

Le  prefet  a  entree  au  conseil  general ;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  deliberations,  excepte  lorsqu'il 
s*agit  de  Tapurement  de  ses  comptes  (art.  27). 
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Le»  9eances  des  conseils  g^n^ranx  aont  publiques.  N^an- 
moins,  sur  la  demande  de  cinq  membresi  du  pr^eident  ou  da 
prdfet,  le  conseil  g^neralt  par  assis  et  lev^,  saas  debatSi 
decide  s'il  se  formera  en  oomit^  secret  (art«  28). 

Le  conseil  ne  peat  d^liberer  si  la  moitid  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  Stre  compost  n'est  pr^sente*  Les  votes 
sent  recueillis  au  scrutin  publio^  toutes  les  fois  que  le  sixi^me 
des  membres  presents  le  demande«  Eh  cas  de  partagO)  lavoix 
da  president  est  prSpond^rante.  Neanmoins,  les  votes  sur  les 
nominations  et  sur  les  validations  d'eiectiohs  ont  tougours  lieu 
au  scrutin  secret.  Le  r^sultat  des  eorutins  publics^  ^nongant 
les  noms  des  votants,  est  reproduit  aa  proc^verbal  (art  30). 

Le  conseil  general  fait  son  riglement  int^rieur  (art.  26). 

Les  conseils  g^n^raux  devront  etablir  jour  par  jour  un 
oompte  renda  sommaire  et  officiel  de  leurs  s^ances^  qui  sera 
tenu  a  la  disposition  de  tous  les  joomaux  du  dipartement, 
dans  les  quarante-buit  heures  qui  suivront  la  seance.  Les 
joarnaux  ne  pourront  appr^cier  une  discussion  du  conseil  sans 
reproduire  en  m^me  temps  la  portion  du  compte  rendu  aff<6- 
rente  a  cette  discussion.  Toute  contravention  i  cette  disposi- 
tion sera  punie  d*une  amende  de  50  a  600  fr.  (art.  81). 

Les  proees^verbaux  des  sdances,  redig^s  par  un  des  secre- 
taires, sont  arr^t^s  au  commencement  de  chaque  sianoe»  et 
sign^B  par  le  president  et  le  secretaire.  lis  eontiennent  les 
rapports^  lea  noms  des  membres  qui  out  pris  part  i  la  discus* 
sion  et  Tanalyse  de  lears  opinions.  Tout  eleoteur  ou  oontri- 
buable  du  d^partement  a  le  droit  de  demander  la  communica- 
tion sans  d^placement  et  de  prendre  copie  de  toutes  les 
deliberations  du  oonseil  general,  ainsi  que  des  proeSa^ver- 
baux  des  stances  publiques,  et  d6  les  reproduire  par  la  Tola 
de  la  presse  (art  83). 

Tout  acte  et  toute  deliberation  d'un  conseil  general  rela«* 
tifii  4  des  objets  qui  ne  sont  pas  Idgalement  compria  dans  see 
attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nuUite  est  pro* 
noncee  par  un  d^cret  rendu  dans  la  forme  des  rdglements 
d*administration  publique  (art.  33). 

Toute  deliberation^  prise  hors  des  reunions  du  oonseil, 
prevues  ou  autoristes  par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet.  «•«- 
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Le  prefet,  par  an  arrSte  motiy^,  declare  la  reunion  iUdgale, 
prononce  la  nullity  des  actes,  prend  toutes  les  mesurea  n^ces^ 
saires  pour  qae  rassemblte  se  s^pare  immediatement  et 
transmet  son  arr6t6  au  procureur  g^n^ral  da  ressort,  pour 
relocation  des  lois  et  I'application,  s'il  y  a  liea,  des  peines 
d^termin^es  par  Tart  258  du  code  p^nal.  En  cas  de  condamna* 
tioD,  les  membres  condamnes  sent  d^lar^  par  le  jagement 
exdas  du  conseil  et  indligibles  pendant  les  trois  ann^es  qui 
roiTTont  la  condamnation  (art.  84). 

Pendant  lee  sessions  de  TAssombl^e  nationale  (aujourd'hui: 
duparlement),  la  dusoluUon  d'un  conseil  general  ne  pent  £tre 
prononoee  par  le  pr6sident  de  la  R^publique,  que  sous  robli-- 
gttion  expresse  d'en  rendre  compte  au  parlement  dans  le 
plus  bref  delai  possible.  En  ce  cas,  one  loi  fixe  la  date  de  la 
fiouYelle  Election,  et  decide  si  la  commission  d^partementale 
doit  conserver  son  mandat  jusqu'a  la  reunion  du  nottveaa  con- 
seil gdneraU  on  autorisa  le  pouToir  ex4oatif  i  on  nommer 
proTisotrement  une  autre  (art.  36).  Dans  rintenralle  des  ses-* 
sions  du  parlement,  le  chef  dtt  pouvoir  ex^cutif  peutprononcer 
la  dissolution  d'un  oonseil  g^nAral  pour  des  6auies  spdoiales 
a  oe  conseil.  Le  d^eret  de  dissolution  doit  dtre  motive.  II  ne 
peiit  jamais  Aire  rendu  par  voie  de  mesure  gin^rale.  II 
coDYoque  en  m6me  temps  les  ilecteurs  du  departement 
poor  fo  quatriime  dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le  noureau 
conseil  g^n6ral  se  r4unit  de  plein  droit  le  deuxidme  lundi 
apris  r^leetion  et  nomme  sa  commission  d^partementale 

(art.  36). 

§  11.  ^  AttributionsL 

Les  attributions  ordinaires  du  ooaseii  general  sont  r^ltes 
par  la  loi  du  10  ao&t  1871 :  des  attributions  politiques  lui  out 
ete  c(mfiees  exceptionnellement  par  des  lois  sp^ales. 

DmnoK  r  1.  Le  ooubbU  status,  nuf  t^  da  pi^U  -^  a.  U  coofeil  d^Ubdre^ 
laaf  vto  par  dscret.  —  3.  Avis  si  vcaut.  '^  4.  AUributioos  dl verses «  — > 
5.  Budget  et  comples.  —  6.  Tutelle.  —  7.  Attributioaa  politiques.  —  8.  Attri- 
butiona  personnelles  aux  conseillers  gda^rauz* 

1.  -*-  Le  Canteil  Btatue^  sauf  viio  du  prifM. 

Le  oonseil  statue  d^flnitiyement  sur  les  objets  ci-aprds  d^ 
signAi,  gavoif  i 
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^1"*  acquisition,  alienation  et  ^change  des  proprietes  depar- 
tementale^,  mobilieres  ou  immobiii^reSy  quand  ces  propri6t^3 
ne  sont  pas  affectees  a  Tun  des  services  ^numeres  au  n*  4  ; 
2""  mode  de  gestion  des  propri^t^s  departementales  ;  3""  baux 
de  biens  donnes  ou  pris  a  ferme  ou  a  lojer,  quelle  qu'en  soit 
la  dur^e  ;  4''  changement  de  destination  des  proprietes  et  des 
Edifices  d^partementaux  autres  que  les  hdtels  de  prefecture  et 
de  sous-prefecture,  et  des  locaux  affectes  aux  cours  d*assises, 
aux  tribunaux,  aux  ecoles  normales,  au  oasemement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ;  5^  acceptation  ou  refus  de  dons 
et  legs  faits  au  departement,  quand  lis  ne  donnent  pas  lieu  a 
reclamation  ;  &*  classement  et  direction  des  routes  departe- 
mentales ;  projets,  plans,  devis  des  travaux  a  executor  pour 
la  construction,  la  rectification  ou  Tentretien  desdites  routes ; 
designation  des  services  qui  seront  charges  de  leur  construc- 
tion et  de  leur  entretien  ;  7*  classement  et  direction  des  che- 
minsvicinaux  de  grande  communication  etd'interdt  commun  ; 
designation  des  communes  qui  doivent  concourir  a  la  cons- 
truction et  a  I'entretien  desdits  chemins,et  fixation  du  contin- 
gent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  Tavis  des  conseils 
competents ;  repartition  des  subventions  accordees,  sur  les  fonds 
de  TEtat  ou  du  departement,  aux  chemins  vicinaux  de  toute 
categoric  ;designation  des  services  auxquels  sera  confine  Tex^- 
cution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'interSt  commun,  et  mode  d'execution  des  travaux 
a  la  charge  du  departement ;  taux  de  la  conversion  en  argent 
des  journees  de  prestation ;  8^  dedassement  des  routes  depar- 
tementales, des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'interet  commun  ;  9*  projets,  plans  et  devis  de  tons  autres 
travaux  a  ex^cuter  sur  les  fonds  departementaux  et  designa- 
tion des  services  auxquels  ces  travaux  seront  confiSs  ; 
lO""  offres  faites  paries  communes,  les  associations  ou  les  par- 
ticuliers,  pour  concourir  a  des  depenses  quelconques  d'interSt 
departemental ;  ll"*  concessions  a  des  associations,  a  des  com- 
pagnies  ou  a  des  particuliers  de  travaux  d'interet  departe- 
mental;  12*  direction  des  chemins  de  fer  d'interfit  local,  mode 
et  conditions  de  leur  construction,  trait^s  et  dispositions  n6- 
cessaires  pour  en  assurer  Texploitation  ;  13*  etablissement  «t 
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eotretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins 

a  la  charge  du  d^partement ;  fixation  des  tarifs  de  peage  ; 

14*  assurances  des  b&timents  departementaux  ;  15''  actions  a 
intenter  ou  a  soutenir  au  nom  du  departement,  sauf  les  cas 

d'orgence,  dans  lesquels  la  commission  departementale  pourra 
statuer ;  16"*  transactions  coucernant  les  droits  des  departe- 
ments  ;  17"  recettes  de  toute  nature  et  depenses  des  etablis- 
sements  d*alienes  appartenant  au  d^partement  ;  approba- 
tion des  traites  passes  avec  des  etablissements  prives  ou 
publics  pour  le  traitement  des  alienes  du  departement  ; 
18^  service  des  enfants  assistes  ;  19^  part  de  la  depense  des 
alienes  et  des  enfants  assistes  qui  sera  mise  a  la  charge  des 
communes,  et  bases  de  la  repartition  a  faire  entre  elles  ; 
20*  creations  d'institutions  d^partementales  d'assistance  pu- 
blique,  et  service  de  I'assistance  publique  dans  les  etablisse- 
ments departementaux  ;  SI""  etablissement  et  organisation  des 
caisses  de  retraite  ou  tout  autre  mode  de  remuneration  en 
faveur  des  employes  des  prefectures  et  des  sous-prefectures 
et  des  agents  salaries  sur  les  fonds  departementaux  ;  22"  part 
contributive  du  departement  aux  depenses  des  travaux  qui 
interessent  a  la  fois  le  departement  et  les  communes  ;  23"  dif- 
ficultes  61ev4es  relativement  a  la  repartition  de  la  depense 
des  travaux  qui  interessent  plusieurs  communes  du  departe- 
ment ;  24*  deliberations  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
but  Tetablissement,  la  suppression  ou  les  changements  de 
foires  et  marches  ;  25"  delib«^rations  des  conseils  municipaux 
ajant  pour  but  la  prorogation  des  taxes  additionnelles  d'oc- 
troi  actuellement  existantes  ou  Taugmentation  des  taxes  prin- 
cipales  au  dela  d'un  decime,  le  tout  dans  les  limitesdu  maxi- 
mum des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixes  par  le 
tarif  general  etabli  conform^ment  a  la  loi  25  juillet  1867 ;  26* 
changements  k  la  circonscription  des  communes  d'un  mSme 
canton  et  k  la  designation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  j  a 
accord  entre  les  conseils  municipaux  (art.  46). 

Dans  ces  differents  cas,  les  deliberations  du  conseil  sont 
executoires  si,  dans  les  20  jours,  le  prefet  n'en  a  pas  demand^ 
Tannalation.  En  outre,  si  les  decisions  a  prendre  sur  les 
foires  et  marches  interessent  un  departement  voisin,  le  con- 

COSfSTXTUTIOIffl.   —  T.  II.  5 
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sell  general  de  ce  d^partement  doit,  au  prealable,  dtre  con- 
sults ;  mais  son  avis,  quel  qu'il  soit  (L.  16  sept.  1879),  ne  fait 
pas  obstacle  a  Texecution  des  decisions  du  conseil. 

2.  —  Le  Comet/  delibh'e,  $auf  veto  par  decrel. 

Le  conseil  general  d^libere  : 

!•  sur  l^acquisition,  I'aliSnation  et  T^change  des  propriet^s 
d^partementales  aflFectees  aux  hdtels  de  prefecture  et  de 
sous-pr6fecture,  aux  Scoles  normales,  aux  cours  d'assises  et 
tribuaaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 
2*  sur  le  changement  de  destination  des  propri6t6s  departe- 
mentales  affectees  k  Tun  des  services  ci-dessus  enumeres ; 
3®  sur  la  part  contributive  a  imposer  au  d^partement  dans  les 
travaux  exScutSs  par  Tfltat  qui  intSressent  le  departement ; 
4*  sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  pour  I'Stablis- 
sement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi  sur  des 
matieres  non comprises  dans  le  tarif  g^n^ral  indiqa6  a  Tart. 
46;  pour  retablissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
excSdant  le  maximum  0x6  par  le  dit  tarif ;  pour  Tassujettis- 
sement  a  la  taxed'objets  non  encore  imposes  dans  le  tarif 
local  ;  pour  les  modifications  aux  rdglements  ou  aux  peri- 
nidtres  existants  ;  5®  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il 
est  appelS  k  ei-^liberer  par  les  lois  et  rfeglements,  et  ginera- 
lement  sur  tous  les  obj  ets  d*inter6t  departemental  dont  il  est 
saisi,  soit  par  une  proposition  du  prefet,  soit  sur  Tinitiative 
d'un  de  ses  membres  (art.  48).  —  Dans  ces  diffSrents  cas,  les 
decisions  du  conseil  sont  executoires,  si  TexScution  n*en  est 
pas  suspendue  dans  les  trois  mois  par  un  ddcret. 

3.  —AvUelvcetix. 

Le  conseil  general  donne  son  avis  :  l^  sur  les  changements 
proposes  a  la  circonscription  du  territoire  du  departement, 
des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  la 
designation  des  chefa-lieux,  sauf  le  cas  ou  il  statue  definiti- 
vement,  conform^meut  a  Tart.  46,  n**  26  (voir  1  ci-dessus) ; 
2*  surTapplication  des  dispositions  de  Tart.  90  du  code  fores- 
tier  relatives  a  la  soumission  au  regime  forestier  des  bois, 
taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  a  la  conver- 
sion en  bois  de  terrains  en  pllturages  ;  3""  sur  les  deliberations 
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des  conseils  munioipanx  relatives  h  ram^nagement,  au  mode 
d'exploitation,  a  rali^nation  et  au  d^friohement  des  bois 
conununaux,  et  generalement  sur  tons  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appel^  a  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  rSgle- 
ments,  on  sur  lesquels  il  est  consults  par  les  ministres*  •—  Le 
eonseil  peat  aussi,  par  Tinterm^diaire  de  son  president, 
adresser  au  ministre  competent  les  reclamations  qu'il  aurait 
a  presenter  dans  Tint^rSt  special  da  d^partement  ainsi  que 
son  opinion  sur  Tetat  et  les  besoins  des  diflf^rents  services 
publics  en  ce  qui  toucbe  le  d^partement.  II  pent  cbarger  un 
on  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  le3 
renseignements  qui  lui  sent  n^cessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  qui  sent  plac^es  dans  ses  attributions.  Tons  vobux 
politiques  lui  sent  interdits.  N^anmoins,  il  pent  ^mettre  des 
Toeux  sur  toutes  les  questions  iconomiques  et  d'adminis-* 
tration  g^nerale  (art.  50  et  51}.  —  Les  avis  et  vobux  du  oon- 
3eil  n'obligent  en  aucune  maniere  radministration. 

4.  —  AitrihiUions  diverse^. 

Le  eonseil  ^lit  dans  son  sein  les  membres  de  la  commission 
d^partementale.  II  r^partit,  chaque  ann^e,  dans  la  session 
d'aofit,  les  contributions  directes  et  statue  auparavant  sur  les 
demandes  d^lib^r^es  par  les  conseils  d'arrondissement  en 
reduction  de  contingent.  11  prononce  d^finitivement  sur  les 
demandes  en  reduction  de  contingent  form^es  par  les  com- 
munes et  pr^alablement  soumises  au  eonseil  competent  (art. 
arret  38). 

n  arrSte,  chaque  ann4e,  a  la  session  d'aoftt,  dans  les  limites 
fix^es  par  la  loi  de  finances,  le  maximum  du  nombre  des  cenri 
times  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  auto- 
ris^s  a  voter  en  vue  des  d^penses  extraordinaires  d'utUiti 
ooDomanale.  Faate  de  decision  du  eonseil  sur  cat  objet,  le 
maximum,  fixe  pour  Taun^e  precedente,  estmaintenu  jusqu*& 
la  session  d'aoiit  de  I'annee  suivante  (art.  4d). 

II  vote  les  centimes  additionnels  l^gaux,  et  pent  voter  des 
centimes  extraordinaires  dans  la  limite  que  fixe  annuellement 
la  loi  de  finances  :  il  peat  ^galement  voter  les  emprunis  d^ 
partementaux  remboursables  dans  on  d^lai  qui  ne  pent 
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excederlBans  surles  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires.  Toute  contribution  extraordinaire  et  tout  emprunt 
Tot^s  an  dela  de  ces  limites  doivent  etre  autorises  par  una  loi 
(art  40  et  41). 

n  opdrela  reconnaissance,  determine  la  largeur  et  present 
Toaverture  et  le  redressement  des  cbemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'int^ret  commun.  Les  deliberations 
remplacent  les  arrSt^s  pr^fectoraux  pris  jusqu*alors  en  ces 
matieres  conformement  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  dn  21  mai 
1836,  et  sans  prejudice  de  la  declaration  d'utilit^  publique 
(art.  44). 

II  precede  chaque  annee  a  la  revision  d'ensemble  de  toutes 
les  sections  electorales  dans  les  communes  du  departement 
(art.  43)  et  dresse  un  tableau  qui  est  permanent  pour  les  Elec- 
tions muuicipales  de  Tann^. 

U  nomme  et  revoque  les  titulaires  des  bourses  entretennes 
sur  les  fonds  departementaux,  et  ce,  sur  I'avis  motive  da 
directeur  et  de  la  commission  de  surveillance  pour  les  ecoles 
normales,  du  proviseur  ou  principal  et  du  bureau  d'adminis- 
ration  pour  les  IjcEes  et  colleges,  du  chef  d'institution  pour 
les  Etablissements  libres.  L'autorite  universitaire  et  le  chef 
d'institution  peuvent,  en  cas  d'urgence,  prononcer  la  revo- 
cation, a  charge  d*en  aviser  imm^diatementle  president  de  la 
commission  departementale  et  d*en  faire  connaitre  les  motifs 
(art.  45). 

II  determine  les  conditions  d'admission  pour  les  candidats 
aux  fonctions  r^tribuees  exclusivement  sur  les  fonds  du  depar- 
tement et  les  regies  des  concours  d'apres  lesquels  les  nomi- 
nations doivent  6tre  faites.  Toutefois,  les  archivistes  pal6o- 
graphes  conserventleurs  droits  tels  qu*ils  resultent  du  decret 
du  4  f6vrier  1850  (art.  45). 

Citons  aussi  une  disposition  introduite  dans  la  loi  de  1871 
(art.  68)  et  qui  a  pour  objet  la  repartition  annuelle,  entre  les 
departements,  des  credits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour 
les  depenses  ci-apres  :  secours  pour  travaux  concemant  les 
^glises  et  presbjteres ;  secours  g^neraux  a  des  etablissements 
et  institutions  de  bienfaisance  ;  subventions  aux  communes 
pour  acquisition,  construction  et  reparation  d'ecoles  ou  de 
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salles  d'asile  ;  subventions  aux  cornices  et  associations  agri- 
coles.  La  loi  dispose  que  cesdiverses  subventions  ne  pourront 
dire  allou^es  par  le  ministre  competent  que  sur  la  proposi- 
tion da  conseil  g^n^ralqui  dresse,  acet  effet,  un  tableau  col- 
lectifdes  propositions  en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 
Enfin,  deux  ouplnsieurs  conseils  g^neraux  peuvent  provoquer 
antre  eux,  par  Tentremise  de  leurs  presidents,  et  apres  en 
avoir  averti  les  pr^fets,  une  entente  sur  les  objets  d*utilit^ 
d^partementale  compris  dans  leurs  attributions  etint^res- 
sant  a  la  fois  leurs  departements  respectifs.  Us  peuvent  faire 
des  conventions  a  I'effet  d*entreprendre  ou  de  conserver  a 
frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilite  com- 
mnne.  Ces  questions  seront  debattues  dans  des  conferences 
ouchaquc^  conseil  general  sera  represents,  soit  par  sa  com- 
mission departementale,  soit  par  une  commission  special  e 
nommee  a  cet  efifet.  Les  pr^fets  des  departements  int^ressds 
pourront  toujours  assister  a  ces  conferences  (art.  89-90). 

5.  —  Budget  et  Comptes. 

Le  budget  est  prepare  et  presents  par  le  pr6fet  qui  est 
teDu  de  le  communiquer  a  la  commission  dSpartementale, 
avec  les  pieces  a  Tappui,  dix  jours  au  moins  avant  Touver- 
ture  de  la  session  d'aoftt.  Le  budget,  d^liber^  par  le  conseil, 
est  definitivement  regie  par  decret  (art.  57). 

Les  art.  57  a  67  de  la  loi  de  1871  determinent  en  detail  les 
recettes  et  les  depenses  du  budget  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Nous  citerons  seulement  les  depenses  ayant  le  carac- 
tere  ohUgatoire  :  ce  sont  celles  qui  ont  trait  aux  objets  sui- 
vants  :  1*  loyer,  mobilier  et  entretien  des  h6tels  de  prefec- 
ture et  de  sous-prefecture,  du  local  nScessaire  a  la  reunion 
du  conseil  departemental  d'instruction  publique  et  du  bureau 
de  Tinspecteur  d'acad^mie  ;  2**  casernement  ordinaire  des 
brigades  de  gendarmerie  ;  3*  loyer,  entretien,  mobilier  et 
menues  depenses  des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  ettri- 
bunaux  de  commerce,  et  menues  depenses  des  justices  de 
paix  ;  4*  frais  d'impression  et  de  publication  deslistes  pour  les 
elections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes^lectorales  et  des  listes  du  jury  ;  5*  Tac- 
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quittement  des  dettes  exigibles.  —  Faute  par  le  conseil 
g^n^ral  d'inscrii^e  au  budget  iin  credit  sufflsant  |)our  elles,  il 
y  est  pourrn  an  moyen  d'une  oobtribtition  l^p^ciale,  portant 
8ur  les  quatre  contributions  directes^  et  6tablie  parun  ddcret 
si  elle  est  dans  les  limites  tix^es  annuellement  par  la  loi  de 
finances^  on  par  une  loi,  si  elle  doit  exc^der  ce  maximum  :  le 
decret  est  rendu  dans  la  forme  des  r^glements  d'adminis- 
tration  publique  et  insert  aii  bulletin  des  lois.  Aucune  autre 
d^pense  ne  pent  £tre  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire 
et  les  allocations  qui  j  sont  port^es  par  le  conseil  g^n^ral  ne 
peuvent  6tre  ni  chang^es  ni  mbdifi^es  par  le  d^cret  qui  rggle 
le  budget. 

Le  conseil  g^n^ral  pent  porter  au  budget  un  credit  pour 
d^penses  impr^Tues. 

Le  comptable  charg^  durecotivremeut  des  ressources  ^ten- 
tuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabiiit^,  touted  les 
diligences  n^cessaires  pour  la  rentr^e  de  ces  produits.  Les 
r61es  et  6tats  sont  rendus  executoires  par  le  pr^fet,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  Ce  dernier  ne  pent  payer  que  sur  les 
mandats  dSliyr^s  par  le  pr^fet,  dans  la  limite  des  credits 
ouvertfi  par  le  budget. 

Les  comptes  d'administration  sont  d^battus  par  le  conseil, 
sur  presentation  du  pr^fetqui  doit  les  communiquer  a  la  com- 
mission d^partementale,  avec  les  pieces  a  Tappui,  dix  jours 
aumoins  avant  Touverture  de  la  session  d'aoftt.  Les  observa- 
tions du  conseil  sur  ces  comptes  sont  adress^es  directement 
par  son  president  au  ministre  de  Tint^rieur,  et  les  comptes 
sont  d^flnitivement  regies  par  decret.  Le  pr^fet  soumet 
aussi  au  conseil,  pendant  la  session  d*ao<it,  le  compte  annuel 
deTemploi  des  ressources  municipales  affectdes  aux  che- 
mins  de  grande  communication  et  d'int^rfit  commun. 

6.  —   TuUlU  admini$traiive. 

Nous  aTons  dit  que  le  conseil  g^n^ral  pent  ^tre  dissous  par 
decret  du  pouToir  executif  (g  I)  dans  certainee  conditions.  On 
a  YU  aussi  (m6me§)  que  les  deliberations  iliegales  pouvaient 
dtre  frapp^es  de  nuUite  par  decret,  ou  mSme  par  le  prefet  qui 
a  le  droit  de  dissoudre  les  reunions  tenues  hors  des  sessions 
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regulieres.  Enfin,  le  budget  doit  6tre  approuve  par  d^cret : 
les  depenses  obligatoires  peuvent  y  ^tre  inscrites  aussi  par 
decret  ou  par  une  loi  :les  emprunts  ou  centimes  extraordinaires 
ao  dela  d'une  certaine  limite  doivent  6tre  autoris^s  par  une 
loi  (n"«  4et  5  ci-dessus). 

En  outre,  si  le  conseil  general  ne  se  reunissait  pas,  ou  s'il 
se  separait  sans  avoir  arr^t^  la  repartition  des  contributions 
directas  entre  les  communes,  lesmandements  des  contingents 
seraient  delivres  par  le  prefet,  d'apresles  bases  de  la  reparti- 
tion pr^cedente,  sauf  les  modifications  k  porter  dans  le  con- 
tingent en  execution  des  lois.  (L.  1871 :  art.  39.) 

Les  deliberations  par  lesquelles  le  conseil  general  statue 
definitivement(n*  1.  ci-dessus)  sont  executoires  si,  dans  le 
delai  de  vingt  jours  4  partir  de  la  cldture  de  la  session,  le 
prefet  n'en  a  pas  demand^  Tannulation  pour  exc^s  de  pou- 
voir  ou  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  reglement  d'adminis- 
tration  publique.  Le  reconrs  forme  par  le  prefet  doit  etre 
notifle  an  president  du  conseil  general  et  au  president  de  la 
commission  departementale.  Si,  dans  le  deiai  de  deux  mois, 
a  partirdela  notification,  Tannulation  n'a  pas  et^  prononc^e, 
la  deliberation  est  executoire.  Cette  annulation  ne  pent  fitrfe 
prononcee  que  par  un  decret  rendu  dans  la  forme  des  rdgle- 
ments  d'administration  publique  (art.  47). 

Les  deliberations  prises  par  le  conseil  general  sur  les  ma- 
tieres  enumerees  sous  le  n*»  2  cl-dessus  sont  executoires  si, 
dans  le  deiai  de  trois  mois  i  partir  de  la  cl6ture  de  la  ses- 
sion, un  decret  motive  n'en  a  pas  suspendu  Texecution 
(art.  49). 

Les  prescriptions  edictees  dans  ces  articles  47  et  49  de  U 
loide  1871  s'appliquent  aux  deliberations  prises  par  plu- 
sieurs  conseils  generaux  sur  des  inter^ts  communs  (art.  90). 

Le  prefet  a  aussi  le  droit  de  dissoudre  les  conferences  te- 
nues  par  lesdeiegues  de  plusieurs  conseils  generaux,  si  la  dis- 
cussion portait  sur  des  questions  autres  que  cellesprevuespar 

la  loi  (art.  91). 

1.  -^  AUribuiion$  polUique$. 

La  constitution  de  1875  aconfere  aux  conseillers  g^TL^rsLiai 
r^lectorat  pour  les  elections  senatoriales. 
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De  plus,  la  loi  du  15  fevrierl872a  donn6  aux  conseils  g6u6- 
raux  un  r61e  politique  ^ventuel.  Si  I'Assemblee  nationale  ou 
celles  qui  lui  succ^deront,  dit  la  loi  de  1872,  yiennent  a  Stre 
illegalement  dissoutes  ou  empScbees  de  se  reunir,  les  con- 
seils g^n^raux  s'assemblent  immediatemeDt,  de  plein  droit, 
et  sans  qu*il  soit  besoin  de  convocation  sp^ciale,  au  cbef-lieu, 
ou  partout  ailleurs  dans  le  departement,  si  le  lieu  habitual 
de  leurs  stances  ne  leur  paratt  pas  offrir  de  garanties  suffi- 
santes  pour  laliberte  de  leurs  deliberations.  Les  (X>nseils  ne 
sont  valablement  constitu^s  que  par  la  presence  de  la  majo- 
rity de  leurs  membres  :  chaque  conseil  elira  dans  son  sein, 
en  comitd  secret,  deux  d^legu^s  charges  de  se  r^unir  en 
assembl^e  aux  d^legues  des  autres  conseils  g^n^raux.  Jus- 
qu'au  jour  ou  cette  assembl^e  de  delegu^s  aura  fait  connattre 
qu*eile  est  regulidrement  constituee,  le  conseil  general  pour- 
Yoira  d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillity  publique  et  de 
I'ordre  legal  (art.  1,  2  et  3). 

L'assemblee  des  d^legu^s  se  reunit  au  lieu  ou  se  seront 
rendus  les  membres  du  gouvernement  legal  et  les  deputes 
qui  auront  pu  se  soustraire  a  la  violence  :  Tassemblee  n'est 
valablement  constituee  qu*autant  que  la  moiti^  des  d^parte- 
ments  au  moins  s'y  trouve  representee.  Cette  assemblee  est 
charg^e  de  prendre,  pour  toute  la  France,  les  mesures 
urgentes  que  necessite  le  maintien  de  Tordre  et  spScialement 
celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  a  TAssembl^e  nationale  la 
plenitude  de  son  ind^pendance  et  la  plenitude  de  ses  droits. 
Elle  pourvoit  provisoirement  a  Tadministration  genSrale  du 
pays  :  elle  doit  se  dissoudre  aussitot  que  TAssemblee  natio- 
nale se  sera  reconstitute  par  la  reunion  de  la  majority  de 
ses  membres  sur  un  point  quelconque  du  territoire  ;  si  cette 
reconstitution  ne  pent  se  realiser  dans  le  mois  qui  suit  les 
ev^nements,  I'assemblee  des  delegues  doit  deereter  un  appel 
a  la  nation  pour  des  elections  gen^rales  :  ses  pouvoirs  cessent 
le  jour  ou  lanouvelle  Assemblee  nationale  est  constitute.  Les 
decisions  de  I'assemblee  des  deiegues  doivent  etre  executees 
&  peine  de  forfaiture  par  tons  les  fonctionnaires,agents  de 
I'autorite  et  commandants  de  la  force  publique  (art.  3-6  (1). 

(1)  Ces  attributions,  ezceptionneUes,  ont  6t6  confl^6«  aux  conseils  g^n6« 
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8.  —  AUribulions  personnelUs  aux  ConseiUers, 

EUes  resultent  pour  la  plupart  de  lois  sp^ciales.  Les  con- 
seillers  g^n^raux  sont  electeurs  senatoriaux  ;  ils  sont  appeles 
a  remplacer  les  conseillera  de  prefecture  ;  ils  siegent  aux 
conseils  de  revision,  sur  la  designation  de  la  commission 
departementale  ;  ils  peuvent  Stre  nomm^s,  par  le  pr^fet,- 
membres  de  la  commission  charg^e  dans  chaque  arrondisse- 
mentd'examinerles  comptes  des  etablissements  charitables  ; 
de  mfime^ils  peuvent  6tre  appel^s  a  faire  partie  des  commis- 
sions d'enqufite  en  matifere  d'expropriation ;  ils  font  partie, 
SOT  designation  du  conseil  general,  des  commissions  d'arron- 
dissement  pour  autoriser  la  culture  du  tabac.  Trois  conseil- 
lers  disignes  par  le  conseil  general  font  partie  de  la  commis- 
sion de  revision  annuelle  des  electeurs  appeles  a  nommer  les 
membres  des  tribunauxde  commerce.  lis  font  de  droit  partie, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  de  la  commission 
ehargee  de  dresser  la  liste  annuelle  du  jury. 

On  a  vu  sous  le  §  I  du  present  article  (p.  61)  les  penalites 
enconrues  par  les  conseillers  generaux  qui  se  refuseraient  k 
remplirrune  de  ces  fonctions. 

ART.  3*.  —  COMMISSION  DfiPARTEMENTALE 
Dtyisioii  :  |  I.  ComposiilOD.    Stences.  —  {  II.  Attributions. 

S  I.  -~  Composition.  Stances. 

La  commission  departementale  est  ^lue  chaque  annee,  a  la 
fin  de  la  session  d'aoOt.  EUe  se  compose  de  quatre  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus,  et  elle  comprend  un  membre 
choisi,  autant  que  possible^  parmi  les  conseillers  ^lus  ou 
domicili^s  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la 
commission  sont  indeSniment  r^eligibles.  Les  fonctions  de 
membre  de  la  commission  departementale  sont  incompatibles 
avec  cellos  de  maire  du  chef-lieu  du  departement  et  avec  1& 

nu  ayant  le  vote  et  la  promulgation  de  la  constitution  de  1S75.  La  loi  sp^- 
oale  de  1872  qui  les  a  d^finies  n'a  point  6t^  abrogde :  il  faut  done  lenir  see 
diipositiona  comme  ^tant  encore  en  vigueur  et  applicobles  desormais  au  cas  oil 
\u  cbamlireB  du  parlement  seraient  iil^lement  ditsoutes  on  empdchiea  de 
tsairi 

ft    v^  or  Tff  ' 
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mandat  de  d^pate  on  de  s^natear.  Les  membres  ne  recoivent 
aacune  indemDite  (!oi  1871 :  art.  69-70,  75 ;  loi  da  lOdec.  1876}. 

La  commissioa  departementale  est  presidee  par  le  plus 
kge  de  ses  membres.  Elle  elit  eUe-mdme  son  secretaire.  EUe 
siege  a  la  prefecture,  et  prend,  sons  Tapprobatioii  da  conseil 
general  etayec  le  concoors  daprefet,  toates  les  mesures 
necessaires  poor  assurer  son  service.  Elle  ne  peat  deliberer 
si  la  majorite  de  ses  membres  n'est  presente.  Les  decisions 
sent  prises  a  la  mi^orit^  absolae  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  TO ix  da  president  est  preponderante.  n  est  tenu  proces- 
verbal  des  deliberations.  Les  proceskverbaox  font  mention  da 
nom  des  membres  presents  (art.  71-72). 

La  commission  se  reanit  an  moins  ane  fois  par  mois,  aux 
^poqaeset  poar  le  nombre  de  joars  qu'elle  determine  elle- 
m£me,  sans  prejudice  da  droit  qui  appartient  a  son  president 
et  aa  pr^fet  de  la  convoquer  extraordinairement.  Le  pr^fet 
on  son  repr^sentant  assiste  anx  seances  de  la  commission  ;  ils 
sent  entendas  qaand  ils  le  demandent.  Les  chefis  de  service 
des  administrations  pabliqnes  dans  le  departement  sont  tenus 
de  fournir,  verbalement  on  par  ecrit,  tons  les  renseignements 
qni  lear  seraient  reclames  par  la  commission ,  sor  les  affaires 
placees  dans  ses  attribations.  Toat  membre  de  la  commis- 
sion qai  s'absente  des  seances  pendant  deux  mois  conseca- 
tifs,  sans  excuse  legitime  admise  par  la  commission,  est 
repute  demissionnaire.  Host  pourvna  son  remplacement a  la 
plus  prochaine  session  da  conseil  g^n^ral  (art.  73-Y4,  76). 

in.  —  Attribvktons. 

,  La  commission  regie  les  affaires  qai  lai  sontrenvojies  par 
le  conseil  g^n^ral,  dans  les  limitesde  la  delegation  qui  lai  est 
faite.  Elle  delibere  sor  toates  les  questions  qui  lui  sont  defe- 
r6es  par  le  prefet,  et  elle  donne  son  avis  au  pr^fet  sar  toates 
les  questions  qu'il  loi  soomet  oa  sor  lesqoelles  elle  croit 
devoir  appeler  son  attention  dans  TinterSt  da  departement 
(art.  77). 
Le  prefet  est  teno  d'adresser  a  la  commission,  ao  commen- 

ement  de  chaqoe  mois,  T^tat  detaille  desordonnances  de  di- 
gs tion  qo'il  a  redoes  et  des  mandats  de  payement  qu'il  a  d^ 
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livrts  pendant  le  mois  precedent,  concernant  le  budget  dipar-  { 

tementaJ.  La  m£me  obligation  existe  pour  les  ing^nieurs  en 
chef,  sous-ordonnatenrs  delegu^s  (art^  78). 

A  I'ouYerture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  gene- 
ral, la  commission  lui  fait  un  rapport  sur  Tensemble  de  ses  { 
traraax  et  Ini  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  { 
utiles.  A  rourerture  de  la  session  d'aofit,  elle  lui  pr^sentedans                           I 
un  rapport  soinmaire  ses  observations  sur  le  budget  propose 
par  le  prefet.  Ges  rapports  sont  imprimis  et  distribu^s,  a                           | 
moms  quelacommission  n*en  decide  autrement.  Chaque  annee, 
a  la  session  d*aoftt,  la  commission  pr^sente  au  conseil  general 
le  relev^  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  * 
contributions  extraordlnaires  communales  qui  out  dt6  vetoes 
depuis  la  pr^o^dente  session  d'aoftt,  avec  indication  dti  chiffre 
total  des  centimes  extraordlnaires  et  des  dettes  dont  chaque 
commune  est  grevee  (art  79-80). 

La  commission,  aprds  aroir  entendu  I'avis  ou  les  proposi- 
tions du  prefet :  1"  rdpartit  lessubventionsdiversesporteesau 
budget  departemental,  et  dont  le  conseil  g^n^ral  ne  s'est  pas 
reser?^  la  distribution^  les  foods  protenant  des  amendes  de 
police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  rachat  des 
prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  oon- 
cernent ;  2^  determine  Tordre  de  priority  des  travaux  a  la 
charge  du  d^partement,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  et^  fix^  par 
le  conseil  general ;  2^  fixe  T^poque  et  le  mode  d'adjudication 
oa  de  realisation  des  emprunts  departementaux,  lorsqu*ils 
n'ont  pas  ete  fix^s  par  le  conseil  g^n^ral ;  4o  fixe  Tepoque  de 
ladjudication  des  travaux  d'utilitd  d^partementale  (art«  81). 
La  commiasion  assigne  a  ohaoun  des  membres  du  conseil 
general  et  aux  membres  des  autres  conseils  ^lectifs  le  canton 
pour  lequel  ils  doivent  singer  au  conseil  de  revision.  —  Elle 
Terifie  T^tat  des  archlTes  et  celui  du  mobilier  appartenant  an 
departement.  —  Elle  peat  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres d'une  mission  relative  a  des  objets  compris  dans  ses  at- 
tributions (art.  8^-84). 

Eneas  da  disaccord  entre  la  commission  et  le  prefet,  I'af- 
faire  pent  £tre  renvoyte  a  la  plus  prochaine  session  du  conseil 
general  qui  statoera  diftnitivement 
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Eneas  de  conilit  entre  la  commission  et  le  prefet,  comme 
aussi  dans  le  cas  ou  la  commission  aurait  outrepass^  ses  attri- 
butions, le  conseil  general  sera  immediatement  convoque  en 
session  extraordinaire,  et  stataera  sur  les  faits  qui  lui  auront 
ete  soumis. 

Le  conseil  general  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  proceder 
des  lors  a  la  nomination  d'une  nouvelie  commission  d^parte- 
mentale  (art.  85).  —  II  convient  d'aj outer  que,  par  interpreta- 
tion, le  pouvoir  executif  seconsiJere  comme  en  droit  d'annuler 
directement  par  decret  les  actes  evidemment  ill^gaux  des  com- 
missions d^partementales,  notamment  les  manifestations  poli- 
tiques. 

La  commission  d^partementale  prononce,surrayis  des  con- 
seils  municipaux,  la  declaration  de  vicinalite,  le  classement, 
Tou verture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des  dits  chemins.  Elle 
exerce  a  cet  ^gard  les  pouvoirs  conf6res  au  pr^fet  par  les  art. 
15  et  16  de  laloi  du  21  mai  1836.  Elle approuvelesabonnements 
relatifs  aux  subventions  speciales  pour  la  degradation  des  che- 
mins vicinaux,  conformement  au  dernier  paragraphe  de  I'art. 
14  de  la  m^me  loi  (art,  86). 

La  commission  departementale  approuve  le  tarif  des  eva- 
luations cadrastrales,  et  elle  exerce  k  cet  egard  les  pouyoirs 
attribues  au  pr^fet  en  conseil  de  prefecture  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre  1807  et  le  r^glement  du  15  mars  1827.  Elle  nomme  les 
membres  des  commissions  syndicales,  dans  le  cas  oii  il  s'agit 
d*entreprises  subventionnees  par  le  departement,  conforme- 
ment a  Tart  23  de  la  loi  du  21  juin  1865  (art.  87).  —  Les  deci- 
sions ainsi  rendues  par  la  commission  seront  communiquees 
au  prefet  en  meme  temps  qu'aux  conseils  municipaux  et  aux 
autres  parties  interessees.  Elles  pourront  etre  frappees  d'ap- 
pel  devantle  conseil  general,  pour  cause  d'inopportuniteou  de 
fausse  appreciation  des  faits,  soit  par  le  prefet,  soit  par  les 
conseils  municipaux  ou  par  tout  autre  partieinteressee.  L'ap- 
pel  doit  etre  notifie  au  president  de  la  commission,  dans  le 
delai  d'un  mois,  a  partir  de  la  communication  de  la  decision. 
Le  conseil  general  statueradefinitirementa  saplusprochaine 
session.  Elles  pourront  aussi  etre  deferees  au  conseil  d'fitat. 
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statoant  an  contentieux,  pour  cause  d'excesdepouvoirou  de 
violation  de  loi  on  d'un  reglement  d'administration  publique. 
Le  recours  au  conseil  d*£tat  doit  avoir  lieu  dans  le  delai  de 
deux  mois,  a  partir  de  la  communication  de  la  decision  atta- 
quee.  II  peut  £tre  forme  sans  frais,  et  il  est suspensif  dans  tous 
les  cas  (art.  88). 

ART.  4-.  -  PRfiFET 

Le  pr6fet  est  le  representant  du  pouvoir  ex6cutif  dans  le 
departement  et  nomme  par  lui.  II  est,  en  outre,  charg^  de  Tins- 
truction  pr^alable  des  affaires  qui  interessent  le  departement, 
ainsi  que  deTex^cution  des  decisions  du  conseil  giineral  et  de 
la  commission  departementale,  conformementaux  dispositions 
delaloidel87I(art.  3). 

II  peut  etre  remplac^  par  un  membre  du  conseil  de  prefec- 
ture ou  par  un  conseiller  g^n^ral.  II  est  assiste  d*un  secretaire 
general  nomme  par  d^cret :  celui-ci  peut  egalement  suppleer 
le  pr^fet. 

C'est  au  pr6fet  qu'appartient,  en  definitive,  le  pouvoir  cxe- 
catifdansled^partement  la  commission  departementale  exerce 
settlement  sur  les  affaires  departementales  une  surveillance 
plus  active  et  plus  continue  que  ne  le  pourrait  faire  le  conseil. 
La  nomination,  la  suppression  etlarevocation  detousfonction- 
naires  appartiennent  au  prefet  ou  au  pouvoir  central. 

llaccepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faitsau  departement, 
en  vertu,  soit  de  la  decision  du  conseil  g^n^ral,  quand  iln'y  a 
pas  de  reclamation  des  families,  soit  de  la  decision  du  gou- 
vernement,  quand  il  y  a  reclamation.  II  peut  toujours,  a  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  decision  du  conseil 
geaeral  ou  du  gouvernement,  qui  intervientensuite,aeffetdu 
jour  de  cette  acceptation  (art.  53). 

Le  prefet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  decision  du  con- 
seil general,  et  il  peut,  sur  Tavis  conforme  de  la  commission 
Aepartementale,  defendre  a  toute  action  intentee  (1)  centre  le 

(t)  Aucune  ctclion  judiciairey  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  a 
peine  de  nullite,  dtre  iDteut^e  contre  un  ddparlement,  qu'autant  que  lo  deman- 
denr  a  prealablement  adress^  au  prdfet  un  m6moire  exposant  Tobjet  et  les 
DotifiBde  sa  rtclamation.  U  lui  en  est  donne  r^c^piss^.  —  L'action  nepeut 
(tre  port^  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  apres  la  date  du  t6cip\u6 
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le  dSpartement.  —  II  fait  tous  actes  conseryatoires  et  inter- 
raptirs  de  dech^nce.  — *  En  cas  de  litige  eatre  TJ^tat  et  le 
ddpartement,  Taction  est  intent^e  ou  soutenue,  au  nom  du 
d^partement,  par  un  membre  de  la  commission  d^partemen- 
tale  design^  par  elle.  —  Le  pr^fet,  sur  rayis  conforme  de  la 
commission,  passe  les  contrats  au  nom  du  departement 
(art.  54-55). 

A  la  session  d'aofit,  le  prefet  rend  compte  au  conseil  gene- 
ral, par  un  rapport  special  etd^taille,  de  la  situation  du  depar- 
tement et  de  Tetat  des  difiFerents  services  publics.  —  A  Tautre 
session  ordinaire,  il  presente  au  conseil  general  un  rapport 
sur  les  affaires  qui  doivent  lui  £tre  soumises  pendant  cette 
session.  Ces  rapports  sont  imprimis  et  distribues  a  tous  les 
membres  du  conseil  general  huit  jours  au  moins  avant  Tou- 
verture  de  la  session  (art.  56). 

•  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  prefet  a  entree  au  conseil 
g^n^ral,  et  doit  y  £tre  entendu  lorsqu'il  le  demande;  cepen- 
dant  il  ne  pent  assister  aux  deliberations  lorsqu'il  s'agit  de 
Tapurement  de  sescomptes  (art.  27).  II  assiste  ^galement,  lui 
ou  son  representant,aux  seances  de  la  commission  d^parte- 
mentale,  et  tous  deux  y  sont  entendus  lorsqu'ils  le  demandent 
(art.  76).  II  prepare  le  budget,  rend  ex^cutoires  les  r61es  et 
les  etats,  dilivre  les  mandats,  et  presente  les  comptes  d' ad- 
ministration (art.  57,  64-66). 

II  exerce  en  partie  la  tutelle  administrative  (V.  p.  70)  et 
pent,  a  ce  titre,  prononcer,  dans  certains  cas,  la  nullite  des 
deliberations  du  conseil  general,  ou  les  deferer  au  minlstre, 
dissoudre  toute  reunion  illegale,  etc. 

II  est  charge  du  maintien  de  Tordre  public,  de  la  police  d^- 
partementale  et  communale  et  peut  requerir  la  force  armee. 

Nous  ne  pouvons  ici  songer  a  resumer  ses  attributions  qui 
sont  fort  nombreuses,  en  dehors  des  rapports  qui  existent 
entre  lui  et  le  conseil  general.  Son  action  se  fait  sentir  encore, 
ainsi  qu*on  le  verra  plus  loin,  sur  Tarrondissement  et  sur  la 
commune.  Ila  ^galementcertaines  attributions  contentieuses 

••08  pr^udice  das  acles  consenntoiras.  ~~  La  remise  du  mdmoire  inUrrompia 
!»  preecripUoa,  ei  eUe  est  saivie  d'ane  demande  en  juetice  dans  le  dtiai  de 
tiols  mole. 
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SOT  les  reclamations  soulevees  par  les  actes  des  fonction- 
naires  places  sous  ses  ordres  et  notamment  sur  les  decisions 
prises  par  les  sous-prefets  du  departement;  il  est  seul  compe- 
tent pour  soulever  les  conflits  d'attribution  devant  les  tribu- 
naui  ordinaires.  II  preside  le  conseilde  prefecture  qui  remplit 
a  la  fois  le  role  de  commission  consultative  aupres  du  prefet 
et  de  tribunal  administratif.  Nous  examinerons  la  composi* 
tioQ  da  conseil  de  prefecture  en  traitant  de  Torganisation 
jadiciaire. 

ART.   6«.  -  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
Division  :  §  I.  Conseil.  —  J  U.  Pr^fets. 

§  I.  —  CpnseU. 

La  loi  du  10  ao&t  1871,  qui  r^glait  a  nouveau  TorgaDisation 
et  les  attributions  des  conseils  g^neraux,  disait  dans  son  ar- 
ticle 94 :  ff  La  pr^sente  loi  n'est  pas  applicable  au  departe- 
ment de  la  Seine.  II  sera  statue  a  son  egard  par  une  loi  sp^- 
ciale. » 

Depais,  est  intervenue  la  loi  du  16  septembre  1871,  qui  est 
ainsiconjue :  «Art.l".  Pro visoirement,etau  plus  tardjusqu'au 
31  decembre  1872,  le  conseil  g^i^ral  du  departement  de  la 
Seine  sera  compose  des  80  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  plus  de  8  membres  elus  dans  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  Saint-Denis,  araison  d'un  membre  par  canton,  con- 
fonnement  a  la  loi  du  20  avril  1834.  —  Art.  2.  Les  lois  des 
22  juin  1833,  10  mai  1838  et  18  juillet  1866  sont  applicables 
an  departement  de  la  Seine,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire  a  la  presents  loi.  La  loi  du  15  avril  1871  et  le  titre  II 
de  celle  du  10  aoM  1871  sont  applicables  au  conseil  general  de 
la  Seine,  concemant  les  conditions  de  T^lectorat  et  de  r^li- 
gibilite.  Le  titre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable  a 
la  tenue  des  sessions  du  conseil  general  de  la  Seine.  —  Sont 
maintenues  les  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838  et  18 
juillet  1866  en  ce  qui  regards  les  attributions  du  conseil  ge- 
neral de  la  Seine.  » 

Une  loi  du  21  mai  1873  a  prorog^  les  effets  do  la  loi  du  16 
septembre  1871  «  jusqu'a  ce  qu'une  loi  definitive  ait  6tevot6e 
parFAssemblee  nationale,  ou,  au  plustard,  jusqu'^rexpiration 
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des  pouvoirs  des  menbres  du  conseil  municipal  de  Paris 
actuellement  en  fonctions  i>. 

Enfin,  une  loi  du  19  mars  1875  porte :  «  Art.  1*'.  L'organi- 
sation  et  les  attributions  du  conseil  general  de  la  Seine,  con- 
tioueront  a  Mre  regies  par  la  loi  du  16  septembre  1871.— 
Art.  2.  Les  representants  au  conseil  general  des  8  can- 
tons des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis,  seront 
nomm^s  pour  une  p^riode  de  trois  ans.  v 

Ges  dispositions  provisoires  ferment  encore  aujourd'hui  le 
statut  du  conseil  general  de  la  Seine. 

En  ce  qui  concerne  les  ilecHonsy  il  suffit  de  se  reporter  a  ce 
qui  a  et6  dit  pour  Telection  des  conseillers  g^neraux  des 
autres  departements ;  il  est  procede  de  memo  pour  les  huit 
conseillers  gen^raux  elus  par  la  banlieue  de  Paris,  les  «euls, 
d'ailleurs,  qui  soient  elus  en  cette  seule  quality  de  conseillers 
g^neraux. 

La  composition  du  conseil  r^sulte  des  textes  de  lois  qui 
precedent.  Les  dispositions  relatives  a  la  tenue  des  siances 
different  de  celles  de  la  loi  de  1871,  notammentsur  les  points 
suivants  :  I'epoque  et  la  duree  des  sessions,  au  lieu  d'etre  d6- 
terminees  par  la  loi,  depen(ient  du  pouvoir  central  qui  les 
fixe  par  decret ;  les  seances  ne  sont  pas  publiques;  la  nuUite 
des  actes  et  des  deliberations  relatifs  a  des  objets  hors  la 
competence  du  conseil  peut  Stre  prononcee  par  simple  de- 
cret :  il  en  est  de  mSme  pour  la  dissolution. 

Les  attributions  different  surtout  de  celles  confiees  aux 
autres  conseils  generaux  par  la  loi  de  1871,  en  ce  que  le  con- 
seil general  de  la  Seine  n'a  pas  de  commission  departemen- 
tale  permanente  :  et  d*une  fagon  gen^rale,  le  conseil,  en  de- 
meurant  soumis  a  des  lois  aujourd*hui  abrog^es  pour  les 
autres  conseils  generaux,  reste  plus  qu'eux  sous  la  depen- 
dance  de  la  tutelle  administrative  que  la  loi  du  10  aoftt  1871 
aeu  pour  objet  d'amoindrir.  —  II  n'a  pas  nonplus,  au  regard 
des  communes  du  d^partement,  Tinfluence  que  la  loi  nouvelle 
a  accord^e  aux  autres  conseils. 

§  II.  -  I>p6fet». 

l.-^heprefetdudepartement  de  la  Seine  est  invest!  des  at- 
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tributions  qui  appartiennent  aux  prefets  des  autres  departe- 
mente,  a  Texception  toutefois  de  celles  qui  sont  reservees 
auprefet  de  police  nomm6,  comme  le  prftfet  du  departement, 
pard^cret  du  president  de  la  Republique. 

2. — Le  yrefei  de  police  exerce  ses  fonctions  sous  Tautorit^  im- 
mediate des  ministres.  Ses  attributions,  de ter minxes  a Torigine 
par  Tarrfite  du  12  messidor  an  Vill,  s'appliquaient  seulement 
a  la  Yilie  de  Paris.  EUes  ontete  depuis,  aux  termes  de  Tarrdte 
du3bramairean  IX,  de  la  loi  du  10  juin  1853,  et  du  decret  du 
10  octobre  1859,  rendues  applicables  a  toutes  les  communes 
da  departement,  mais  restreintes  a  ce  qui  regarde  la  police 
proprement  dite  :  Tarrfit^du  12  messidor  an  VIII  attribuaitau 
prefetde  police  la  petite  voirie,  la  liberty  et  lasAretede  la  voie 
publique,  lesbaux,  marches  et  adjudications,  etc ;  ces  diverses 
attributions  ont  ete  restituees  tant  au  prefet  de  la  Seine  pour 
la  Tille  de  Paris  qu'auxmaires  pour  les  communes  du  departe- 
ment sous  la  surveillaDce  du  prefet  de  la  Seine.  Le  prefet  dans 
sa  sphere  nomme  directement  les  fonctionnaires  et  employes 
dontle  pouvoir  central  n'a  point  la  nomination;  il  a,  comme 
le  pr6fet  de  la  Seine,  le  droit  de  presider  le  conseil  de  prefec- 
ture dans  les  matieres  du  contentieux  administratif  de  son 
administration  ;ii  estseul  competent  pour  soulever  les  conflits 
dans  les  affaires  de  son  ressort.  —  Enfin,  en  dehors  du  r61e 
de  prefet  qu*il  remplit  dans  le  departement,  Tarrdt^  de  Tan  ix 
la  investi,  sur  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et 
Sevres  (qui  font  partiedu  departement  de  Seine-et-Oise),  d'une 
autorite  restreinte  a  celles  de  ses  fonctions  qui  touchent  a  la 
mendicite  et  au  vagabondage,  a  la  police  des  prisons,  aux 
maisons  publiques,  aux  attroupements,  a  la  police  de  lalibrai- 
rie  et  de  Timprimerie,  aux  poudres  et  salpStres,  a  la  recher- 
che des  deserteurs,  a  la  salubrity,  aux  debordements  et  de- 
bacles, a  la  sftrete  du  commerce,  a  la  surveillance  des  places 
et  lieux  publics  et  aux  approvisionnements. 

3.  —  Un  conseil  de  prifecture  est6tabli  dans  le  departement 
de  la  Seine  comme  dans  les  autres  departements. 


COIfSTITUTIONB.  —  T.   II, 
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Section  n.  —  Conseil  d'arrondissement  (i). 

Le  conseil  d'airondisaement  ^lu,  comme  le  conseil  general, 
par  le  suffrage  universel,  n'a  point  de  commission  perma- 
nente.  Le  sous-pr^fet  repr^sente  le  pouvoir  central  dans 
rarrondissement. 

La  composition  et  les  attribations  da  conseil  d*arrondisse- 
ment  sont  reglees  par  les  lots  dn  22  jnin  1833,  du  10  mai  1838, 
du  3  juiUet  1848,  da  23  jaillet  1870  et  du  30  juUlet  1874  (2). 

Divnioif  :  Art.  !•'.  iuscnow.  —  Art.  2*.  Consbil.  —  Art.  3*.  Sous-pb4fet.  — 
Art.  4*.  DipARTBMBvrr  db  la.  Sbire. 

ART.  1".  -  fiLEGTIONS  DES  GONSEILLERS 
Division  :  §  I.  J^lectorat.  —  2  II.  ^ligibiUtd.  —  {  III  CirconscripUons  et  Vote. 

§  Z.  ~  XQeotorat. 

L'election  se  fait  an  suffrage  unirersel,  dans  chaque  com- 

(1)  Nous  donnont  ici  an  R^smci  osa  lois  qui,  dapuit  17S9,  ont  rtgli  ia  com- 
position des  autorit^s  d'arrondissemeDt.  On  trouvera  ci-dessus  (noto  1,  page  53.) 
un  rdsum^  analogue  sur  radministratlon  d^partementale. 

Loi  22  dfc.  1789.  —  Le  district  est  adminislre  par  :  i*  un  conseil  de  district 
de  12  membres  ;  2*  an  directoire  de  8  membres  ;  3"  ua  procureur  syndic  ; 
tous  ^08  comme  les  aulorit^  departementales,  et  soumis  4  la  mdme  tutelle. 

La  loi  du  14  frimaire  an  II  (gouverDement  provisoira  et  revolutionnalre), 
remplace  le  procureur  par  des  aganis  nationaux  k  la  nomination  de  la  Conven- 
tion. La  loi  du  1*"  venl6se  an  lU  supprime  la  permanence  du  conseil.  La  loi 
du  28  germinal  an  III  revient  au  regime  ant^rieur  au  31  mai  1793. 

Constitution  de  I'an  IIL  —  EUe  supprime  les  districts  el  6tablit  une 
assembl^e  cantonale  (voir  la  note,  au  conseil  municipal,  ci-apres). 

Loi  28  pluvi68e  an  VIIL  —  Le  district  est  rdtabll.  11  a  un  conseil  et  un  sous- 
prifet.  Le  conseil  est  nomm^  pour  trois  ans  par  le  premier  consul  sur  la  lisle 
communale  (voir,  note  1,  p.  32.) ;  il  siege  quinze  jours  par  an.  —  D^apres  le 
s^natiis  -  oonsuUe  de  Tan  X,  le  college  (v.  id.)  d'arrondissement  pr^senta  au 
premier  consul  deuxcandidats  par  chaque  place  vacante  au  conseil,  qui  serenou- 
▼alle  par  tiers  tous  les  cinq  ans.  —  Ge  regime,  qui  correspond  k  rorganisatlon 
actuelle  en  principe,  dura  sous  Tempire  et  la  restauration. 

Loi  22  juin  1833.  —  Les  membres  du  conseil  sont  61us  comme  ceux  du  conseil 
gdn^ral  et  pour  6  ans  avec  renouvellement  par  moili^  tous  les  trois  ans.  Le 
conseil  nomme  son  bureau  :  il  est  soumis  a  la  mdme  tutelle  que  le  conseil 
g^n^rai. 

D^cret  3  juillet  1848.  —  Les  membres  du  conseil  sont  noxnm^s  par  le  sufE^e 
universel.  -^  La  constitution  du  4  novembre  1848  supprime  les  conseils  d'ar- 
rondissement  et  pose  le  principe  d*ua  conseil  cantonal  :  la  iol  d'oiganisalioii 
annonc^e  n'a  pas  6t6  votee. 

Loi  7  Juillet  18K2.  —  Bile  eonvoque  let  Aecteon  pour  le  renouvellement  des 
conseil lers  d*arrondissement  (suffrage  universel)  en  s'en  r^fSrant  aux  lois  exia- 
antes  (ant^rieufes  a  la  constitution)  qu*elie  modifle,  notamment :  elle  attribue  la 
nomination  du  bureau  au  prdfet  et  le  droit  de  dissolution  au  president  de  la 
Republique.  —  La  loi  du  23  juillet  1870  restitue  au  conseil  le  droit  de  nommer 
son  bureau.  G'est  le  regime  actuel  avec  la  loi  de  1874. 

(2)  Voir  eu  note,  page  56,  les  assemblies  reprissnioUives  provinciales  k 
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mane,  sor  les  Ustes  dress^es  pour  les  Elections  muoicipales. 
RenToi  aux  elections  municipales.  (L.  30juill.  1874  :  art.  3.  — 
L.10aofttl871  :art.5.) 

Est  eligible  tout  ^lecteur  kge  de  25  aus,  domicilii  daos 
rarrondissemeat  ouy  payant  une  contribution  directe  (D^cret 
daSjttUlet  1848).  La  limitation  du  nombre  des  oonseillers 
non  domicilies  B'existe  pas  ici  contrairement  a  ce  qui  a  lieu 
aa  conseil  general.        i 

Sont  incompatible^  avec  les  fonction«  de  conseiller  d'arron- 
diBsement  celles  des  :  l""  pr^fets,  soue-pr^fets,  secretaires 
gi^^raox  et  conseiUers  de  prefecture ;  «<-*  2f*  agents  et  comp- 
tables  employes  a  la  recette,  a  la  perception  ou  au  recouvre- 
ment  des  contributions,  et  au  payemeut  desd^penses  publiques 
de  toute  nature;  —  3*  ing^nieurs  des  ponts  et  cbaussees  et 
arcbitectes  actuellement  employes  par  Tadministration  dans 
le  d^partement ;  —  4"*  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le 
departement  et  employes  des  bureaux  des  prefectures  et  sous- 
prefectures.  —  Nul  ne  pent  etre  membre  de  plusieurs  conseils 
d^arrondisseznent,  ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un 
conseU  general.  (L.  ^  juin  1833  :  art  5,  24). 

§  ZZZ.  —  CbxmnsoriptfoBS  «t  Vof, 

Le  conseil  d'arrondissement  est  compose  d'un  nombre  de 
membres  egal  a  celui  des  cantons  de  i'arrondissement,  sans 
toatefois  poaroir  compter  moins  de  neuf  conseillers.  Chaque 
canton  fiorme  done  une  circonscription  eiisant  un  conseiller. 
Lorsqua  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  infe» 
riear  a  neuf,  un  decret  repartit,  entre  les  cantons  les  plus 
peuples,  les  conseillers  d'arrondissement  compiementaires  k 
eiire.  (L.  22  juin  1833  :  art.  20,  21.) 

Les  colleges  eiectoraux  sent  convoques  par  le  pouToir  exe* 
catif(ie8  conseillers  sent  eiuB  pour  6ans,mai6  renoureies  tons 
les  trois  ans  par  moitie,  suivant  des  series  qui  sent  tiroes  au 
sort).  (L.  1833  :  art.  25.)  II  doit  y  avoir  un  intefvalle  de 
qumze  jours  francs  au  moins  entre  la  date  du  decret  de  con- 

retrtnger. »  Ifotts  rappeloos  que  le  Baut-Hhin  (Belfort)  n'a  point  d6  confeil 
a'vroDdissemeiit  ni  de  sous-prdfet :  le  conseil  g^n^ral  y  fait  fonction  de  conaeii 
darToadissemont  (D6c.  16  sdpt.  1871). 
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vocation  et  le  jour  de  Telection  qui  est  un  dimanche.  Le 
scrutin  est  ouvert  a  sept  heures  du  matin  et  clos  le  m^me 
jour  a  six  heures.  Le  d^pouillement  a  lieu  immediatement. 
Le  recensement  des  votes  est  fait  au  chef-lieu  de  canton.  Lors- 
qu'un  second  tourde  scrutin  est  n^cessaire,  il  y  est  precede  le 
dimanche  suivant.  (L.  7  juillet.  1852  :  art  3;  L.  30  juillet 
1874  :  art.  3;  L.  10  aoftt  1871  :  art.  12.)  Lorsque  les  elections 
des  conseillers  g^neraux  et  des  conseillers  d'arrondissement 
ont  lieu  le  meme  jour,  il  y  est  precede  dans  le  m^me  college 
simultanement ;  deux  bottes  sont  disposees  pour  la  reception 
des  votes,  dans  la  salle  :  elles  porteront  en  gros  caracteres, 
Tune,  les  mots  Conseil  giniral,  et  Tautre,  los  mots  Conseil 
cTarrondissement,  La  premiere  est  plac^e  devant  le  president 
et  Tautre  devant  le  plus  kg&  des  assesseurs.  A  Tappel  de  son 
nom,  Teiecteur  depose  successivement  dans  chacune  des 
bottes  sou  bulletin  de  vote  par  I'interm^diaire  du  president 
et  de  I'assesseur  le  plus  kge.  Le  bureau  devra  frequemment 
donner  des  avertissements  pour  eviter  une  confusion.  — 
(Circulaire  minist6rielle  :  8  juill.  1852.) 

Nul  n'est  elu  au  premier  tour  du  scrutin  s'il  n'a  reuni  :  !•  la 
majority  absolue  des  suffrages  exprimes ;  2*  un  nombre  de 
suffrages  egal  au  quart  de  celui  des  inscrits.  Au  secoud  tour, 
la  majority  relative  suffit :  en  cas  de  partage,  le  plus  4ge  est 
elu.  (L.  7  juill.  1852:  art.  4.) 

Les  proces-verbaux  des  operations  electorales  sont  trans- 
mis  par  les  presidents  des  bureaux  au  sous-pr^fet,  qui  les 
transmet  lui-mSme  au  prefet.  Les  recours  contre  les  elections' 
sont  port6s  devant  le  conseil  de  prefecture,  sauf  pourvoi  au 
conseil  d'Etat.  (L.  1833  :  art.  50,  54.) 

En  cas  de  vacance  par  dec&s  ou  autre  cause,  les  electeurs 
sont  r^unis  dans  les  deux  mois  (art.  11). 

Pour  le  surplus  des  operations  de  vote,  renvoi  aux  ilecHons 
des  deptUes. 

ART.  2*  -  CONSEIL 
Division:  }  I.  Gompositioo.  Seances.  —  J  II.  Attribulioos. 

§  I.  —  Composition.  Stances. 

Le  conseil  compte  au  moins  neuf  membres  (V.  p.  83.  article 
precedent,  §  III). 
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Les  membres  du  conseil  sont  elus  pour  6  ans  et  renouveles 
par  moiti^  toas  les  trois  ans,  suivant  des  series  fix^es  par  le 
conseil  general,  et  d'apres  un  ordre  qui  resulte  du  tirage  au 
sort  fait  par  le  pr^fet  en  seance  publique  du  conseil  de  pre- 
fecture (L.  1833  :  art.  25). 

Le  conseil  ne  se  r^unit  que  sur  convocation  du  pr6fet,  en 
Terto  d*un  decret  qui  determine  Tepoque  et  la  dur^e  de  la  ses- 
sion. La  session  ordinaire  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 
miere precede  et  la  seconde  suit  la  session  d'aofttdu  conseil 
general.  (L.  1833  :  art.  27;  —  10  mai  1838 :  art.  39.) 

ATouyerture  de  chaque  session,  le  plus  &ge  des  membres 
presents  remplit  les  fonctions  de  president  et  le  plus  jeune 
eelles  de  secretaire  :  il  est  precede  immediatement  et  a  la 
majorite  absolue  a  Telection  des  president^  vice-presidents  et 
secretaires :  si  les  deux  premiers  tours  n'ont  pas  donne  de 
resultat,  il  est  precede  a  un  ballottage  entre  les  deux  candi- 
date qui  out  eu  le  plus  de  suffrages,  et  en  cas  de  partage  le 
plus  kge  est  elu.  (L,  23  juill.  1870  :  art.  1,  6.)  Le  conseiller 
41u  dans  plnsieurs  circonscriptions  est  tenu  d'opter  dans  le 
mois  qui  suit  Telection.  Le  pr^fet,  a  d^faut  d'option  dans  ce 
d^lai,  decide  par  la  voie  du  sort,  en  conseil  de  prefecture  et 
en  seance  publique,  a  quelle  circonscription  le  conseiller  ap- 
partient.  (L.  1833 :  art.  10). 

Le  conseil  regie  I'ordre  de  ses  deliberations  et  peut  adop- 
ter on  reglement  interieur.  Les  seances  ne  sont  pas  publiques, 
mais  tout  habitant  ou  contribuable  de  Tarrondissement  a 
droit  de  demander  communication,  sans  deplacement,  et  de 
prendre  copie  des  deliberations.  (L.  1870  :  art.  2,  3,  6.) 

Le  sous-prefet  a  entree  dans  le  conseil,  assiste  aux  delibe- 
rations et  est  entendu  lorsqu'il  le  demande.  (L.  1833  :  art.  27.) 
Le  conseil  ne  peut  deiiberer  qu'en  presence  de  la  moitie  plus 
un  de  ses  membres :  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  presents  leredament 
(art.  13) 

Lorsquur  membre  aura  manque,  sans  excuse  legitime,  a 
deux  seances  consecutives,  il  sera  considere  comme  demis- 
sionnaire  et  remplace  (art.  7).  Tout  membre  qui,  sans  excuse 
Talable,  aura  refuse  de  remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont 
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d^volues  par  la  loi,  sera  declare  demissionnaire  et  ne  pourra 
dtre  r^6Iu  avant  un  an  :  son  refus  r^sultera,  soit  d'une  decla- 
ration expresse,  soit  de  son  abstention  persistante  :  il  est 
statue  par  le  conseil  d'etat,  ainsi  que  nous  Tavons  expliqu^ 
d^japour  lesconseillers  g^n^raux  (p.  61}  qui  sont  soumis  a  la 
m^me  decheance.  (L.  7  juin  1873.) 

D  est  interdit  a  tout  conseil  de  semettre  en  correspondanee 
avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  depar- 
tement :  en  cas  d*infraction,  le  conseil  est  suspendu  par  le 
prefet  jusqu'a  ce  que  le  pouvoir  central  ait  statu^.  II  est  in- 
terdit i  tout  conseil  de  faire  ou  publier  aucune  proclamation 
ou  adresse  :  en  cas  d'infraction,  le  pr^fet  suspend  la  session, 
et  le  pouvoir  central  statue  deflnitivement.  Dans  les  deux  cas, 
le  prefet  transmet  son  arrfite  au  procureur  general  du  ressort 
qui  pent  requerir  Tapplicalion,  s'il  y  a  lieu,  de  Tart.  123  du 
code  p^nal  relatif  a  la  coalition  des  fonctionnaires.  La  dis- 
solution du  conseil  pent  ^tre  prononcee  par  decret,  a  charge 
de  provoquer  des  elections  nouvelles  dans  les  trois  mois. 
(L.1833:art.9,16.18.) 

8IL-*A.ttribatl<m«. 

1.  —  On  a  Tu  que  la  session  du  conseil  se  dirise  en  deux 
parties. 

Dans  la  premiere  partie,  il  d^libere  sur  les  reclamations 
soulev^es  par  la  fixation  du  contingent  de  Tarrondissement 
dans  Jes  contributions  directes,  et  sur  les  demandes  en  reduc- 
tion de  contingent  form^es  par  les  communes.  —  II  donne  son 
avis  :  l^"  sur  les  changements  proposes  k  la  circonscription  de 
Tarrondissement,  des  cantons etcommunes,  eta  la  designation 
des  chefs-lieux ;  2*  sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins  de  grande  communication  ;  3*  sur  I'etablissement,  la 
suppression  oule  changement  des  foires;  4*"  sur  les  reclama- 
tions ayant  pourobjet  la  part  contributive  des  communes  dans 
les  travaux  interessant  plusieurs  communes,  ou  les  communes 
et  le  d^partement;  5®  et  sur  tons  objets  indiqu^s  par  les  lois 
et  reglements  ou  sur  lesquels  il  serait  consults  par  Tadminis- 
tration.  —  II  pent  donner  son  avis  :  Psurles  travaux  de  route, 
navigation  et  autres  d*utilite  publique;  2^  sur  le  classement 
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et  la  direction  des  routes  d^partementales  int^ressant  Tarron- 
dissement;  S^  sur  les  acquisitions,  ^changes,  constructions  et 
reconstructions  des  Edifices  et  bAtiments  destines  a  la  sous- 
prefecture,  au  tribunal  de  premiere  instance,  a  la  maison 
d  arr^t  ou  a  d*autres  services  publics  sp^ciaux  a  I'arrondisse- 
ment,  ainsi  que  sur  les  changementsde  destination  de  ces  edi- 
fices ;  4»  et  sur  tons  objets  sur  lesquels  le  conseil  general  est 
appel^  a  delib^rer  en  temps  qu'ils  interessent  Tarrondissement. 
(L.  10  mai  1838  :  art.  40-42;  —  24  juill.  1867  :art.  11.) 

Le  prefet  communique  au  conseil,  mais  sans  que  celui-ci  ait 
a  en  dfilib^rer,  le  compte  de  Temploi  des  fonds  de  non- valours, 
en  ce  qui  concerne  Tarrondissement  (L.  1838  :  art.  43.) 

Enfln,  le  conseil  pent  adresser  directement  au  prefet,  par 
rinterm^diaire  de  son  president,  son  opinion  sur  Titat  etles 
besoins  des  diflKrents  services  publics  de  I'arrondissement 
(art.  44). 

Dans  la  seconde  partie  de  la  session,  le  conseil  repartit 
les  contributions  directes  entre  les  communes  :  il  doit  se  con- 
former  aux  decisions  rendues  par  le  conseil  g^niral  sur  les 
reclamations  des  communes ;  sinon,  le  prefet  6tablit  la  repar- 
tition en  conseil  de  prefecture.  De  mfime,  le  prefet,  si  le  con- 
seil ne  se  reunissait  pas  ou  s'il  se  separaitsans  avoir  arrdte  la 
repartition,  d^livrerait  les  mandements  assign^s  aux  commu- 
nes d'apres  les  bases  de  la  repartition  precidente  (art.  45-47). 
En  resume,  le  conseil,  sauf  la  repartition  des  contributions 
entre  les  communes,  n'a  d'autre  r61e  que  d'emettre  des  avis. 
U  n'y  a  pas  de  budget  special  i  Tarrondissement. 

2.  Tuielle  administrative.  —  Nous  venons  de  signaler  I'inge- 
rence  du  prefet  en  matidre  de  repartition.  Nous  avons  vu 
egalement  (§  I),  le  droit  de  suspension  qui  appartient  aussiau 
prefet,  au  cas  de  proclamation  ou  adresse  et  aucas  de  corres- 
pondance  avec  d'autres  conseils.  Enfin,  nous  avons  mentionne 
le  droit  de  seance  du  sous-prefet  ainsi  que  le  droit  de  disso- 
lution au  profit  du  pouvoir  central. 

Ajoutons  que  la  nuUite  des  actes  ou  deliberations  relatifs  k 
des  objets  non  compris  dans  les  attributions  du  conseil  est  pro- 
nonce  par  decret.  Enfin,  le  prefet  pent  declarer  ill^gale  toute 
rdnnion  tenue  hors  des  sessions  reguli^res,  prononcer  la  nul- 
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lit^  des  actes,  prendre  toutes  mesures  necessaires  pour  que 
I'assembl^eses^pare  imm^diatemeDt,  ettransmettreson  arr£t^ 
au  parquet  pour  Tox^cutiondeslois:  au  cas  de  condamuatiou, 
les  membres  condamnes  sont  exclus  du  conseil  et  iaeligibles, 
soit  au  conseil  d'arrondissement,  soit  au  conseil  general,  pen- 
dant un  d^lai  de  trois  ans. 

3.  — Les  conseillersd'arrondissemen  tout,  commelesconseii- 
lers  g^n^raux,  certaines  attributions  personnelles.  Us  sootelec- 
teurs  s6natoriaux ;  —  lis  siegent  au  conseil  de  revision,  et  a  la 
commission  charg6e  d'itablir  la  liste  du  jury;  —  ils  peuvent 
faire  partie,  sur  designation  du  prefet,  des  commissions 
d*enquSte  en  matiere  d*expropriation  pour  utility  publique ;  — 
ils  peuvent,  de  mdme ,  Stre  choisis  pour  suppleer  le  sous- 
prefet,  etc.  —  On  a  vu  (§  1)  que  faute  par  eux  de  remplir  les 
fonctions  qui  leur  sontainsi  confines,  ils  peuvent  6tre  declares 
demissionnaires,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1873. 

ART.  3*.  —  SOUS-PRfiFET 

Le  sous-pr^fet  est  le  representant  du  gouvernement  dans 
Tarrondissement.  II  est  nomme  par  le  pouvoir  central  et  pent 
6tre  supples  par  un  conseiller  d'arrondissement.  II  est  plac4 
directement  sous  les  ordresdu  prefet  et  communique  aveclui. 
II  prepare  Tinstruction  des  affaires  administratives,  et  assure 
notamment  ['execution  des  instructions  relatives  a  I'adminis- 
trationcommunaledont  il  est  le  premier  surveillant.  II  a  mSme 
personnellement  une  part  dans  Texercice  de  la  tutelle  admi- 
nistrative sur  les  communes.  En  cas  dlnterruption  de  com- 
munication, il  exercerait  Tautorite  prefectorale. 

II  prepare  les  rapports  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
d*arrondiss6mentdoit  deliberer  :il  assiste  et  prend  part  aux 
deliberations  du  conseil ;  mais  c*est  le  prefet  qui  exerce  direc 
tement  la  tutelle  sur  cette  assembiee.  II  vise  les  etats  de  re- 
partition et  nomme  les  commissaires-repartiteurs. 

II  a  mission  de  veiller  a  la  securite  publique  et  pent,  dans 
les  casurgents,  requerir  la  gendarmerie  a  charge  d'en  infor- 
mer le  prefet  sur-le-champ. 

II  a  en  outre  certaines  attributions  personnellesqui  touchent 
a  differents  objets  :  les  consistoires  protestants,  le  recrute- 
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ment  militaire,  la  voirie,  les  bureaux  de  bienfaisance,  la  sta- 
tistiqae...  etc.,  soit  qu*il  siege  au  sein  d'une commission,  soit 
qu'il  dflivre  certaines  autorisations  ou  permis  presents  par 
laloi. 

ART.  A:  -  DfiPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Le  d^partement  de  la  Seine  ne  compte  que  deux  arrondis- 
sements  :  Sceaux  et  Saint-Denis,  qui  out  chacun  un  conseil 
d'arrondissement  et  un  sous-pr^fet.  Paris,  place  en  dehors  de 
cesdeux  circonscriptions,  prend  part,  ainsi  qu*on  Ta  vu,  a  la 
representation  departementale,  maisn'a  point  de  conseil  d'ar- 
rondissement. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  avril  1880,  les  sous-prefectures 
de  Sceaux  et  Saint-Denis  ont  ^t^  supprimies  et  lesdeux  arron- 
dissements  sont  maintenant  administres  directement  par  le 
prefetdu  departement. 

Leurs  conseils  d'arrondissement  ont  ^t^  maintenus  :  ils  se 
r^unissent,  pour  leurs  sessions,  a  la  prefecture  de  la  Seine  et 
sont  organises  par  la  loi  du  20  avril  1834,  qui  renvoie  pour  la 
composition  et  la  tenue  des  stances  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  juin  1833  concemant  les  autres  conseils  d'arrondisse- 
meDt.  Les  modifications  apportees  successivement  a  cette 
derniere  loi  sont  ^galement  applicables  aux  deux  conseils 
d'arrondissement  de  la  Seine.  Enfin,  leurs  attributions  sont  re- 
gimes par  la  loi  du  10  mai  1838.  II  y  a  done  lieu  de  se  repor- 
ter a  Tensemble  des  articles  1*',  2%  et  3*  de  la  pr6sente  sec- 
tion. 

Section  m.  —  Conseil  nxunicipal. 

La  commune  a  un  conseil  municipal  elu  par  le  suffrage  uni- 
versel ;  une  municipaJUe,  compos^e  d'un  maire  et  dioxljoinu  elus 
par  le  conseil  dans  son  sein,  y  exerce  le  poavoir  exicutif.  — 
La  yille  de  Paris  est  soumise  a  un  regime  special  (1). 

(i)  Noiu  donnons  ici  un  r£sum£  des  divbrses  lois,  qui,  depuis  1789,  ont 
trait  a  la  composition  et  &  la  nomination  des  autorit^s  muaicipales.  —  Oat 
iroQTera,  en  note,  pages  53  et  82,  un  resume  analogue  sur  1  admiufslration 
(i^partemeotale  el  d'arrondissement. 

Decrel  15  octobre  1789.  —  Lea  communes  dllsent  librement  et  au  scrutin  les 
(»mitit  eivils  at  de  police. 

Loi  14  dteembre  1789.  —  Constitution  des  muDidpaUt^  en  ramplacement 
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L'organiaation  mnnicipale  est  reglee,  notammenipar  les  lois 
des  18  jttUlet  1837,  5  mai  1855,  ^  juUlet  1867,  14  ayril  et  10 

des  ancienaea  municipalil^s  des  villes,  des  bourgs,  des  paroisses  et  des  commu- 
naut^s.  Cbaque  commune  est  administree  par  :  1*  un  corps  municipal^  com- 
pose da  maire  et  de  deux  ou  plusieurs  membres  ;  quaod  il  y  a  plus  de  trois 
membres,  on  distingue  le  bureau,  dont  lo  maire  fait  partie  et  le  conseil ;  2"  un 
conseil  g^neral^  compost  de  notables  en  nombre  double  de  celui  des  membres 
du  corptt  municipal ;  tous  sont,  dans  ces  deux  corps,  elus  par  les  citoyens  actifis 
(voir  page  32«  note  1)  domiciU^s.  Enfin,  rassemblee  gen^rale  des  elecleurs  peut 
se  r^unir,  notammenl  pour  rediger  des  petitions.  La  lutelle  sur  les  autoritds 
commnnales  est  exerc^par  les  diroctoires  de  district  et  de  departement  et  enfln, 
directement  par  lo  roi  (annulation  des  actes,  suspension  des  membres). 

Constitution  du  5  fructldor  an  III.  —  Eile  organise  radministration  canlonaiff. 
—  Cbaque  commuoe  au-dessous  de  5,000  h.  a  un  <igerU  tnunictpai  et  un 
adjoint ;  les  communes  plus  imporlantos  ont  de  5  a  9  ofilciers  municipaux.  Au 
dela  de  100.000  b.,  la  commune  a  au  moins  trois  administrations  municlpales 
distincteSi  cbacune  avec  sept  membres :  un  bureau  central  de  trois  membres 
nommes  par  Tadminlstration  du  ddpartement  regie  les  ailkires  qui  intdressent 
les  divers  arrondissemenis  de  la  commune.  Lea  agents  et  ofBders  municipaux 
sont  nommes  pour  deux  ans  par  les  assemblies  primaires  (voir  p.  32.  note  1),  et 
ranouvel^s  parmoiti<^  tous  les  ans.  La  reunion  des  agents  municipaux  forme  la 
munieipalUe  de  canton,  Ces  divorsos  autorites  sont  subordonnees  aux  auto- 
rites  du  departement  qui  peuvcnt  annuler  les  deliberations  et  suspendre  les 
agents,  sauf  approbation  par  le  direcloire  executif  :  ce  dernier  peut ,  de  son 
c6te,  annuler,  suspendre  et  r^voqucr,  et  il  a,  aupres  do  cbaque  mnnicipalitd,  un 
commUsaire  nomm^  et  revocable  par  lui. 

Loi  28  pluviose  an  VIII.  —  Suppression  de  la  vie  cantonale.  —  Cbaque 
commune  a  :  i*  an  matre,  et  an  ou  plusieurs  odjotnto,  et,  dans  les  communes 
importantes,  un  commissaire  de  police,  tous  nommes  par  le  pr^fet,  qui  peut 
les  suspendre  de  leurs  fonctions  :  dans  les  vllles  de  9,000  b.  et  au-dessus,  la 
nomination  appartient  au  premier  consul ;  2*  un  eon$eil  de  10  a  80  membres, 
sulvant  la  population,  tous  nommes  pour  trois  ans  parte  pr^fet,  qui  a  le  droit 
de  les  suspendre. 

Senatus-consulte  du  26  tbermidor  an  X.  —  II  maintient  en  principe  le  t^- 
glme  de  Tan  VIII.  Dans  les  villes  de  5,000  h.  et  au  deli,  Tassembl^e  cantonale 
(v.  p.  32,  note  1)  prisente  pour  cbaque  place  vacante  au  conseil  deux  candidats 
qui  doivent  6tre  pris  parmi  les  cent  plus  fort  imposes;  mais  le  d^cret  du  17  Jan- 
vier 1806  autorise  le  gouvernement  a  pourvoir  aux  vaccances  sans  attandre  la 
presentation,  qui  en  fait  devient  ainsi  superflue.  Les  conaeils  municipaux  sont 
renouveies  tous  les  dix  ans  par  moitie.  Les  malres  et  les  adjoints  sont  nommes 
pour  cinq  ans.  —  Ce  n^ime  a  subsists  pendant  Tempire  et  la  restauration  et 
sert  de  base  a  I'organisation  actuelle. 

Loi  21  mars  1831.  —  Cbaque  commune  a  un  corps  municipal  compost  da 
maire,  de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux.  Le  maire  et  les  adjoints 
sont  nommes  pour  trois  ans  par  le  roi  dans  Ics  chefis-lieux  de  departement  et 
d^arrondissement  et  dans  les  communes  d'au  moins  3,000  h.  ;  lis  sont  nommes 
par  le  prefet  dans  les  autres  communes.  En  tout  cas,  lis  doivent  dtre  prls  au 
sein  du  conseil  municipal ;  ils  peuveot  dtre  suspendus  par  le  prefet  et  rdvoques 
par  le  roi.  —  Les  membres  du  conseil,  slm  nombre  de  104  36,  sulvant  la  popula- 
tion de  la  commune,  sont  nommes  pour  six  ans  et  renouveies  par  moitia  tous 
les  trois  ans  :  ils  sont  eius  par  les  citoyens  les  plus  imposes,  d*apr6s  une  propor- 
tion qui  varie  aussi  suivant  la  population  et  par  diverses  categories  de  citoyens 
dispenses  de  tout  cens  (fonctionnaires,  professions  liberates,  etc.) ;  les  delibe- 
rations du  conseil  pcuvent  dire  annulees  par  le  prefet,  sauf  recours  au  roi  ;  le 
conseil  peut  dtre  dissous  par  le  roi,  k  charge  de  faire  proceder  k  la  reelection 
dans  les  trois  mois.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  regie  toute  radministration 
municipals,  c.  h,  d.  les  attributions  des  maires  et  des  conseils  municipaux  ; 
elle  est  encore,  pour  la  plus  grande  partie,  en  vigueur  aujourd'bui. 

Loi  3  juillet  1848  speciale  au  mode  de  nomination.  —  Les  consct7[^r«  muni- 
cipaux sont  nommes  par  le  suffrage  universel.  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommes,  savoir :  dans  les  chefs-lieux  de  departement  et  d'arrondisaement  et 
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aoftt  1871, 7  juin  1873,  20  Janvier  1874, 12  aoftt  1876,  et  aussi 
par  les  d^crets  des  2  fevrier  et  25  mars  1852. 

DrnHow :  Ajit.  !•'.  Slbctioks.  —  Abt.  2*.  CowsEtt.  —  Art.  3»  Mairbs  wr   Ad- 
joijrrs.  —  Abt.4*.  Obqakisation  spiciAJJs  aParii. 

ART.  l*  -  fiLEGTIONS  DES  GONSEILLERS 

Les  elections  sont  reglees  por  le  d^cret  du  2  fevrier  1852, 
laloi  du  5  mat  1855,  la  loi  du  4  avril  1871,  et  la  loi  du  7  juil- 
let  1874. 

les  Tilles  de  6,000  h.  par  le  gouvernement,  qai  doit  les  choisir  dans  le  sein  du 
coQseil :  et  dans  les  autres  communes,  directement  par  le  conseil ;  lis  peuTent 
etre  Buspendus  par  le  prefetet  r^voques  par  le  gouvernement.  —  La  constitution 
de  1848  moiDtient  le  prindpe  de  r61ection  par  le  suffrage  uniYersel  et  annonce 
une  loi  organique  qui  ne  fut  pas  vot^e. 

Loi  7  juillel  1852.  —  Elle  convoque  les  ^lecteurs  pour  le  renouvellement  dos 
conaeils  munidpaux  en  lalssant  subeister  les  lois  ant^rieures.  Toutefois  elle 
modlfie  la  loi  de  1848  en  ce  sens  que  desormais  les  maires  et  les  adjoints 
peuTent  dtre  pris  en  debors  du  oonseil  et  sont  nomm^s,  savoir  :  dans  les  chefs- 
Ueux  de  d^partement  et  d'arrondissement  et  dans  les  communes  de  3,000  h.  par 
decrat  du  president  de  la  Rdpublique,  et  ailleurs  par  le  prtfet ;  lis  peuvent  dtre 
suspeodus  par  le  prefet  et  et  r^voquea  par  d^cret.  Elle  modifia  la  loi  de  1831  en 
cesens  que,  en  cas  de  dissolution  du  conseil^  le  prdfetpeut  nommer,  k  son  gr^, 
UBS  eommission  pour  remplacer  le  conseil. 

Loi  5  mai  1855^  relative  a  la  composition  et  nomination  du  conseil.  —  Elle 
reproduit,  avec  certaines  modifications,  les  dispositions  ant^rieures.  Notamment 
les  oonteiU  munidpaux  sont  nomm^s  pour  cinq  ans  et  renouvel^s  int^grale- 
sent :  lis  peuvent  Stre  suspendus  par  le  prdfet  pour  deux  mois  et  pour  un  an 
par  le  ministre,  et  sent,  dans  ce  cas,  remplac^s  par  une  commission  a  la  nomi- 
nation du  prefet ;  Us  peuvent  6tre  dissous  par  d^cret  de  Tempereur  et  sont 
aussi,  dans  ce  cas,  remplac^s  par  une  commission  dont  les  pouvoirs  peuvent 
darerjusqu'a  T^poque  du  renouvellement  quinquennal.  Lemaireet  les  adjoints 
peuTent  6tre  pris  en  dehors  du  conseil  et  sont  nomm^s,  pour  cinq  ans,  par 
I'empereur  dans  les  chefs-lieux  de  d^partement,  d'arrondissement  et  de  canton 
el  dans  les  communes  d'au  moins  3,000  h.  ;  lis  sont  suspendus  par  le  prefet  et 
r^voqu^s  par  d^cret.  —  Une  loi  du  24  JuUlet  1867  modifia  quefques-unes  des 
dispositions  de  la  loi  de  1837  relative  aux  attributions  des  conseils  municipaux  • 
elle  68t  encore  en  rigueur  aujourd'hul. 

Loi  22  juUiet  1870.  —  Elle  prescrit  notamment  que  les  maire$  et  adjointSy 
Dommds  comme  11  est  dit  aux  dispositions  ant^rieures,  devront  dtre  pris  en  tons 
eas  dans  le  sain  du  conseil. 

Loi  14  avril  1871.  —  Les  conseils  municipaux  sont  61us  pour  trois  ans.  Les 
maires  et  adjoints  sont  nommes  par  le  gouvernement  dans  les  chefs-lieux  de 
d^rtement  et  d'arrondissement  et  dans  les  communes  d'au  moins  20,000  h.  ; 
le  aaire  doit  dire  pris  dans  le  sein  du  conseil :  le  maire  et  les  adjoints  sont 
diiectemeot  nommte  par  le  conseil  dans  les  autres  communes  et  choisls  parmi 
ses  membres. —  La  loi  du  21  Janvier  1874  revient  a  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  par  le  gouvernement  (chefs-lieux de  d^partement,  d'arrondissement 
et  de  canton)  ou  par  le  prefet  (autres  communes),  mdme  eo  dehors  du  conseil. 
—  La  loi  du  12  aodt  1876  au  contraire  decide  k  nouveau  que  les  maires  et 
adjoints  sont  nommes,  savoir  :  par  le  gouvernement,  dans  las  che&-lieux  de 
ddpartement,  d^arrondissement  et  de  canton,  a  charge  de  les  choisir  dans  le 

win  du  conseil  ;  et  par  le  conseil  lui-meme  dans  les  autre  communes.  —  La 

loi  de  1882  confie  la  nomination  au  conseil  sans  exception. 
La  ville  de  Paris  a   6*&,  d6s  1790,  plac^e   sous  un  regime  special    que   le 

a^faut  d'espace  ne  nous  permet  pas  d'analyser.  La  viUe  de  Lyon  n^avait  6X6 

inise  hors  du  droit  commun  que  sous  le  second  empire. 
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Division  :  —  {  I.  l^lectorat.  —  {  II. Eligibility.  —  {  Hi.  Colleges  et  voU. 
*    §  1.  -  iaectontt. 

Aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  sent  ins- 
crits  sur  la  liste  des  ^lecteurs  municipaux,  tons  les  citoyens, 
Ag6s  de  vingt  et  un  ans, jouissant  de  leurs  droits  civiis  et  po- 
litiques,  et  n*^tant  dans  aucundes  cas  d'incapacite  pr^vus  par 
la  loi : 

P  qui  sont  nes  dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait  a  la  loi 
du  recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas  conserve  leur  residence, 
sont  venus  s'y  6tablir  de  nouveau  depuis  six  mois  au  moias  ; 

2^  qui,  m^me  n'^tant  pas  nes  dans  la  commune,  y  auront  ^te 
inscrits  depuis  un  an  au  rdled'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes  ou  au  rdle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  resi- 
dent pas  dans  la  commune,  auront  declare  vouloir  y  exercer 
leurs  droits  ilectoraux :  (seront  egalement  inscrits,  aux  termes 
du  present  paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  m^mes 
electeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
m£me  quails  n*y  sont  pas  personnellement  port^s,  et  les  habi- 
tants qui,  en  raison  de  leur  &ge  oudeleur  sant^,  auront  cesse 
d*dtre  soumis  a  cat  impdt); 

3*  qui  se  sont  maries  dans  la  commune  et  justifieront  qa'ils 
y  resident  depuis  un  an  au  moins ; 

4*  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci-dessus,  deman- 
deront  a  Stre  inscrits  sur  la  liste  electorale,  et  justifieront 
d*une  residence  de  deux  ann^es  consecuti  ves  dans  la  commune : 
(ils  devront  declarer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance); 

5*  qui,  en  vertu  de  I'article  2  du  traits  de  paix  du  10  aofit 
1871,  ont  opte  pour  la'nationalite  frangaise  et  d^clarA  fixer 
leur  residence  dans  la  commune,  conformement  a  la  loi  du  19 
Janvier  1871 ; 

G*"  qui  sont  assujettis  a  une  residence  obligatoire  dans  la  com- 
mune en  qualite,  soitde  ministre  des  cultesreconnusparr^ltat, 
soit  de  fonctionnaires  publics. 

Seront  Egalement  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant 
paslesconditionsd'&geetderesidence  ci-dessus  indiqu^es  lors 
de  la  formation  des  listes,  les  remplirontavantlacl6ture  d^S- 
nitive. 
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L'absence  de  la  commune  resultant  du  service  militaire  ne 
portera  ancune  atteinte  aux  regies  cirdessus  ^dictees  pour 
Vinscription  sur  les  listes  electorales. 

Tout  ^lecteur  inscrit  sur  la  liste  electorale  pourra  reclamer 
la  radiation  oa  Finscription  d*un  individu  omis  ou  indftment 
inscrit. 

Nous  renvoyons  aux  ilections  des  d^putSs,  pour  la  loi  du  7 
juillet  1874  relative  a  la  liste  Electorale,  et  pour  le  decret  du 
2f(§vrier  1852  relatif  a  la  privation  des  droits  electoraux  (1). 

§n. -±UgibiUt6. 

Sent  ^ligibles  tous  les  ^lecteurs  kges  de  25  ans,  ayant  depuis 
une  ann^e  au  moins  leur  domicile  reel  dans  la  commune :  tou- 
tefois,  est  eligible,  sans  condition  de  domicile,  a  charge  de 
payer  dans  la  commune  une  desquatre  contributions  directes, 
tout  electeur  &ge  de  25  ans,  jusqu'a  concurrence  du  quart  des 
membres  du  conseil  municipal.  (L.  14  avril  1871  :  art.  4.) 

Incompatibilites,  Ne  peuvent  6tre  6lus :  1*  les  juges  de  paix 
titulaires  dans  les  cantons  ou  ils  exercent,  et  les  membresamo- 
vibles  destribunanx  de  premiere  instancedansles  commnnesde 
leur  arrondissement  (L.  1871  :  art.  5);  2°lesprEfets,  sous-pr^ 
fets,  secretaires  g6neraux,  conseillersde  prefecture ;  3^1es  com- 
missaires  et  a<;ents  de  police;  4^  les  militaires  ou  employes  des 
armees  de  terre  et  de  mer  en  activite  de  service;  5"  les  mi- 
nistres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune;  6^  les 
membresd'un  autre  conseilmunicipal.  (L.  5  mai  1855  :  art.  10.) 

Ne  peuvent  encore  etreelus :  l^lescomptables  dedenierscom- 
muuauxetagents  salaries  de  la  commune ;  2*  les  entrepreneurs 
de  services  communaux ;  3®  les  domestiques  attaches  a  la  per- 
sonne ;  4^  les  individus  dispenses  de  subvenir  aux  charges  com- 
manales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance.(L.  1855:  art.  9.) 

La  loi  de  1855  vise  aussi  une  cause  d'empdchement :  dans 
les  communes  de  500  &mes  et  au-dessus,  les  parents  au  degre 

(1)  Les  conditions  exig^es  pour  T^lectorat  municipal  sont  plus  rlgoureuses 
que  celles  exigees  pour  Tdlectorat  politique,  en  ce  qui  conceme  le  domiciles 
(Voir  page  42)  :  au  31  mars  1881,  on  comptalt  10,179,345  ^leclours  politique, 
etsealement9,dd2,806  Aecteurs  municipaux. 
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depere,  de  fils,  de  frere,  et  les  allies  an  mdme  degr^  ne 

peuTeat  £tre  en  m£me  temps  membres  da  conseil  manicipal 

(art.  11). 

S  HI.  —  CoUAges  et  vote. 

Les  Elections  out  lieu  au  scratin  de  liste  pour  toute  la  com- 
mune. Neanmoins,  la  commune  pent  6tre  divisee  en  sections 
dont  chacune  ^lira  un  nombre  de  conseiUers  proportionne  au 
chi£fre  de  la  population.  En  aucun  cas,  ce  fractionnement  ne 
pourra  dtrefait  de  manierequ'une  section  ait  a  dliremoins  de 
deux  conseillers.  Le  fractionnement  est  fait  par  le  conseil  g6- 
niral,  sur  Tinitiative,  soit  dupr6fet,  soitd'unmembre  du  con- 
seil general,  soit  enfln  du  conseil  municipal  de  la  commune  in- 
t^ressee.  Ghaque  ann^e,  dans  la  session  ordinaire,  le  conseil 
general  proc^era,  par  un  trayail  d'ensemble,  comprenant 
toutes  les  communes  du  d^partement,  k  la  r^Tision  des  sections 
ainsi  qu'il  a  ^t^  dit  sous  la  section  I.  (L.  1871 :  art.  3.) 

Les  electeui^  sent convoqu^s  par  lepr^fet.  (L.  1855  :  art  27.) 
Quel  que  soit  le  chi£fre  de  la  population,  le  scrutin  ne  durera 
qu*un  jour :  il  seraouvert  etclosledimanche.  Led^pouillement 
en  sera  fait  imm^diatement.  (L.  1871 :  art.  7.)  C'est au  maire  qu'il 
appartient  de  fixer  le  lieu  de  I'assembl^e  tiectorale,  et  aussi 
rheure  d'ouverture  et  de  cldture,  si  le  pr^fet  ne  Ta  pas  fait. 

Les  sections  sent  presid^es,  la  premiere  par  le  maire,  etles 
autres  successivement  par  les  adjoints  dans  I'ordredeleur  no- 
mination, et  par  les  conseillers  municipaux  dans  Tordre  da  ta- 
bleau. Les  deux  plus  kges  et  les  deuxplusjeunesdes^lectexirs 
presents  a  Touverture  de  la  seance,  sachantlireet4crire,rem- 
plissent  les  fonctions  de  scrutateurs  :l6  secretaire  n'ayant  que 
Toixconsultative  estd^sign^  par  le  president  et  les  scrutateurs. 
Troismembres  dubureauaumoinsdoiyent^treen  permanence. 
L.  1865  :  art.  29,  31.) 

Nul  ne  pent  Hre  admis  k  voter,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste 
electorale,  dont  copie  demeure  sur  le  bureau  pendant  les  ope- 
rations; cependant,  seront  admis,  quoique  non  inscrits,  les 
61ecteurs  porteurs  d'une  decision  du  juge  de  paix  ordonnant 
leur  inscription,  ou  d'un  arrfit  de  la  courde  cassation  annulant 
un  jugement  qui  aurait  prononc^  leur  radiation  (art.  35,  36). 

Nous  renvoyons  pour  le  surplus  des  regies,  prescriptions. 
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formalites  et  mesures  d'ordre  aux  elections  des  diptOis  (p.  49- 
52}.  La  loi  de  1856  a,  a  pea  pres,  reproduit  toutes  les  disposi- 
tions da  d6cret  de  1852  (1). 

Les  balletins  sont  valables,  bienqa'ils  portent  plus  oamoins 
de  noms  qull  n'y  a  de  conseillers  a  elire  :  les  demiers  noms 
inscrits  au  delade  ce  nombre  ne  sont  pas  comptes.  Leresultat 
estproclame  par  le  president  aassitdtapresledepouillement ; 
unecopie  de  procds-yerbal  est  transmise  au  prefet  par  1  'intermi- 
diaire  du  sous-prefet.  (L.  1856  :  art.  42,  43.) 

Nol  n'est  elu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  r^uni : 
1*  la  majority  absolue  des  suffrages  exprim^s;  2®  un  nombre 
de  suffrages  egal  au  quart  de  celui  des  ^lecteurs  inscrits.  La 
majorite  relative  suffit  au  second  tour.  Les  deux  tours  de 
scnitin  pen  vent  avoir  lieu  le  m6me  jour  :  au  cas  contraire, 
Tassemblee  est  renvoySe  au  dimanche  suivant :  en  cas  de  par- 
tage,  leplus  kge  est  ^lu  (art»  44). 

Les  recours  centre  les  operations  ^lectorales  peuvent  dtre 
formes  par  tout  electeur  et  par  le  prdfet :  ils  sont  port^s  dp- 
mantle  conseil  de  prefecture,  qui  statue, saufpourroidevaatle 
conseil  d'Etat :  les  questions  d'etat  sont  renvoy^es  devant  les 
tribonaax  ordinaires.  Au  cas  d'annulation  totale  ou  partielle 
des  Elections,  I'assemblee  ^lectorale  est  convoqu^e  dans  un 
delaiqai  ne  pent  exceder  trois  moiB  (art.  45-48). 

11 7  a  lieu  a  election  partielle,  en  cas  de  d^ces,  demission, 
ou  en  cas  d*exclusion,  si  la  perte  des  droits  civiques  survient 
apr^s  Telection.  Toutefois,  on  neproc^deraade  nouvelles  elec- 
tions (L.  1871 :  art.  8)  que  si  le  nombre  des  conseillers  estr^ 
dnitde  plusdu  quart :  dans  les  communes  divisees  en  sections 
ou  arrondissements,  il  y  aura  toujours  lieu  a  faire  des  Elections 
partielles,  lorsque,  par  suite  des  vacances,la  section  n'aurait 
pins  aacan  representant  au  conseil. 

ART.  2\  -  CONSEIL 
DiTisioii  :  2 1.  Gofflposition.  Stances  ^  ill.  Attributions 

§  I.  OompositioiL  Stances 

Nousrenvoyons  iciaux  lois  d^j4cit^esdu5mai  1865  etdu  14 

1)  CflpeDdaat  aux  termeg  de  U  loi  de  1S55,  let  buUetlns  qui  conUennent  une 
aesigoaiioa  oa  qualific«iioa  Ineonstitatiooaelle,  n^entrent  point  en  coxnpte  pour 
le  calcul  de  la  majority  :  c'est  ce  que  ne  dit  pas  le  ddcret  de  1852. 
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avril  1871,  ainsi  qu'aux  lois  des  18  juillet  1837,  24  juilletl867 
et7  juin  1873.  —  Le  conseil  est  compose  de  10  membres  daas 
les  communes  de  500  habitaats  et  aa-dessous;  de  12  membres 
dans  celles  de  501  a  1,500;  de  16  membres  jusqu'a  2,500;  de 
21jttsqu'a 3,500 ;de 23  jusqu'Ji  10,000;  de  27  jasqu'a30,000;de 
30  jusqu'a  40,000;  de  32  jusqu'a  50,000 ;  de  34  jusqu'a  60,000; 
et  de  36  dans  les  communes  de  60,001  habitants  et  au-dessus. 
(L.  1855  :  art.  6.)  Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil 
est  determine  par  le  pr^fet,  lors  de  chaque  renouvellement, 
en  prenant  pour  base  le  dernier  recensement  (1). 

Lesconseillers  sontelus  pourtroisans,aux  termesderarticle 
8delaloide  1871,  quin'ad'ailleursqu'uncaractereprovisoire. 
Lesvacances  se  produisent,  comme  on  Ta  vu  sous  Tarticle 
pr6c6dent,  par  deces,  demission  ou  exclusion.  II  convient 
d*ajouterqu*il  est  toujours  pourvu  aux  vacances  avant  de 
proctider  a  la  nomination  des  maires.  Les  conseillers  elus 
pendant  laperiodetriennale  achevent  seulement  le  mandat  de 
ceux  qu'ils  remplacent. 

Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sent  gratuites  ainsi 
que  celles  de  maire  ou  adjoint.  (L.  1855  :art.l.) 

II 7  a  quatre  sessions  ordinaires  pour  le  conseil  municipal : 
au  commencement  de  fevrier,  mai,  aoAt  et  novembre;  chaque 
session  peut  durer  dix  jours.  Le  prefet  ou  le  sous-prefet  pres- 
ent la  convocation  extraordinaire  du  conseil  ourautorise,sur 
la  demande  du  maire,  toutes  les  fois  que  les  inter^ts  de  la 
commune  Texigent :  la  convocation  peut  ^galement  avoir  lieu 
pour  un  objet  special  et  determine,  sur  la  demande  da  tiers 
des  membres  du  conseil,  adresseedirectementauprSfet,  quine 

(f )  Di verses  propositions  ont  ^t^  soumises  a  la  Chambre  des  d^put^s  relalive- 
xnent  4  une  rijornie  de  C organisation  munirtpaUy  et  la  commission  chargee 
de  les  etudier  a  r^cemmeut  d^pos^  un  projel  od  nous  croyoiis  utile  de  ly^lever 
les  points  suivaots  :  —  II  favorise  la  consUlution  de  grandes  communes  de 
preference  aux  petites  communes.  II  maintient  la  gratuity  des  fonctions  muni- 
cipales.  11  augmenle  le  nombre  des  conseillers  dans  les  villas  importanies.  II 
fixe  la  dur6e  du  mandat  a  quatre ans,  avecrenouveilemenl  integral.  II  maintient 
le  droit  de  dissolution,  avec  nomination  d'une  commission  provisoire  ;  mals 
cetle  commission  ne  peut  raster  en  fonctions  plus  de  deux  mois  et  n'a  que  les 
pouvoirs  de  simple  administration.  11  maintient  aussi  le  droit  de  suspension  au 
prdfel  pour  un  mois  seulement,  a  charge  d^en  ref^rer  au  ministre.  U  autorise  le 
conseil  a  se  rdunir  quand  le  be^oin  des  affaires  Texige.  II  autorise  la  publicite 
des  seances.  —  Au  point  de  vue  des  attributions,  le  droit  absolu  du  conseil  de 
deiib^rer  sur  les  ailaires  communales  devient  la  regie  et  le  veto  du  maire  ne 
peut  plus  s'exercer.  Le  projet  maintient  le  droit  d'annulation  des  delibdrations 
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peut  la  refuser  que  par  un  arrfiW  motive  :  cet  arr^t6  est  noti- 
fie  aux  reclamants  qui  peuvent  se  pourvoir  devantleministre 
de  I'interieur.  Dans  les  sessions  ordiriaires,  le  conseil  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matieres  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions :  en  cas  de  reunions  extraordinaires,ilnepeut  s'occuper  . 
que  des  objets  pour  lesquels  il  a  ete  sp^cialement  convoqud 
(art.  15,  16). 

Le  conseil  ne  peut  deliberer  que  si  la  majority  des  membres 
en  exercice  assiste  a  la  seance.  Lorsque,  apr^s  deux  convoca- 
tions successives,  a  huit  jours  d'intervalle,  et  d&ment  cons- 
tatees,  les  membres  du  conseil  ne  sont  pas  reunis  en  nombre 
suffisant,  la  deliberation  prise  apres  la  troisieme  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  presents. 
Les  resolutions  sont  prises  a  la  majoriteabsolue  des  suffrages: 
il  est  vote  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  trois  des  mem- 
bres presents  le  reclament  (art.  17,  18). 

Les  conseillers  siegent  dans  Tordre  du  tableau  qui  est 
dresse  d'apres  le  nombre  des  sufirages  obtenus  et  en  suivant 
Tordre  des  scrutins  (art.  4,  18). 

Lemaire  preside  et  a  voixpreponderanteencasdepartage  : 
les  mSmes  droits  appartiennent  a  Tadjoint  qui  le  remplace. 
(L.1855  :  art  19.)  Dans  les  stances  ot!i  sont  debattus  les  comptes 
d'administration  du  maire,  le  conseil  municipal  designe  au 
scrutin  celui  de  ses  membres  qui  doit  pr^sider  :  lemaire  peut 
assister  a  la  deliberation,  mais  doit  se  retirer  au  moment  ou 
le  conseil  va  emettre  son  vote,  et  le  president  adresse  direc- 
tement  la  deliberation  au  sous-prefet.  (L.  18  juillet  1837  : 
art.  25.)  Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  le  conseil,  de  proceder  a 

au  profit  da  prefet ;  mais  ce  dernier  ne  peut  en  user  que  par  arrdt^  motiy^  et 
sealement  dans  les  cas  specifics  par  la  loi  (c.  4.  d.  quMl  ne  peut  plus  annuler 
■or  la  demande  de  toule  partle  int^ressee),  le  tout,  sauf  secours  au  conseil 
d'Etat.  II  dimioue  le  nombre  des  cas  oil  I'autorisation  est  n^essaire  avant  la 
niise  en  execution,  et  donne  un  recours  au  ministre  un  mois  apres  le  refus 
d'autorisation  qui  ^rnane  du  pr6fet.  II  diminue  aussl  ou  simplifle  la  tutelle 
BdministratiTe  en  matiere  d^acquisitlon,  emprunts,  transaction,  alienation, 
autoriealion  de  plaider ;  11  supprime,  sauf  dans  les  grandes  villas,  la  necessite 
"le  Tapprobalion  du  budget,  si  les  d^penses  obUgatoires  sont  inscrites  et  si  les 
reasourcesde  la  commune  ne  sont  point  compromises  pour  lavenir.  —  II  res- 
tUue  au  maire  la  plenitude  des  pouvoirs  de  police  municipale  et  gdnerale,  tels 
qulls  lul  ^talent  attribu^  par  I'Assemblde  constltuante  de  1789,  et  par  suite  en- 
leveau  prefet  les  pouvoirs  qu*il  tenait  des  lois  reslriclives  de  I'an  VIII,  de  1852, 
1855  et  1867,  notamment  pour  la  nomination  des  agents.  II  malntient  toulefois 
au  pr6fet  le  droit  de  faire  directement  des  reglements  de  police. 

CONSTITUTION.   —   T.    II.  7 


Digitized  by  VjOOQ IC 


98  FRANCE 

r^lection  du  maire  et  des  adjoints,  la  stance  est  pr^sid4e  par 
le  plus  kgi  des  conseillers. 

Les  foDctions  de  secretaire  soot  remplies  par  un  des  mem- 
bres  du  conseil,  nomme  au  scrutiu  secret  a  la  majorite  des 
membres  presents  et  pour  chaque  session.  (L.  1855  :  art.  19.) 

Tout  eonseiller,  qui  manque,  sans  motifs  legitimes,  a  trois 
convocations  successives,  peut  etre  declare  d^missionnaire 
par  le  pr^fet,  sauf  recours  au  conseil  de  prefecture.  Les  con- 
seillers ne  peurent  prendre  part  aux  deliberations  relatives 
aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  interdt,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires  (art.  20,  21).  La  loi 
du  7  Juin  1873,  que  nous  avons  d^Ja  examinee  (pages61  et86), 
pour  les  conseillers  gin^raux  et  d'arrondissement  est  egale- 
ment  applicable  aux  membres  du  conseil  municipal,  lorsqu*ils 
refusent  de  remplir  une  fonction  a  eux  devolue  par  les  lois  : 
ils  peuvent,  dans  ce  cas,  £tre  declares  d^missionnaires  et  in^- 
ligibles* 

Les  stances  du  conseil  ne  sont  point  publiques;  mais  tout 
habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de  demander 
communication  sans  d^placement  et  de  prendre  copie  des  de- 
liberations du  conseil.  {L.  1856  :  art.  22  ) 

Tottte deliberation,  portant  sur  un  objet  etranger  aux  attri- 
butions du  conseil,  est  nuUe  de  plein  droit.  Le  prefet  statue 
en  conseil  de  prefecture,  sauf  recours  au  pouvoir  central  qui 
decide  par  decret  en  conseil  d*Etat.  Est  egalementnuUetoute 
deliberation  prise  hors  des  sessions  legales,  et  le  prefet,  en 
conseil  de  prefecture,  declare  Tillegalite  de  la  reunion  et  la 
nuUite  de  la  deliberation  (art.  23,  24).  Tout  conseil,  qui  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres,  ou 
qui  publierait  des  proclamations  ou  adresaes^  seraitimmedia* 
tement  suspendu  par  le  prefet  (art.  2b). 

Les  coQseils  municipaux  peuvent  %tre  suspendus  par  le  pre- 
fet, et  cUssotM  par  decret  du  president  de  la  Kepublique.  La 
suspension  est  de  deux  mois  et  peut  Stre  prolongee  par  ie  mi- 
nistre  de  Tinterieur  jusqu'i  un  an  :  4  Texpiration  de  ce  de- 
lai,  et  a  defant  de  dissolution  prononcee,  le  conseil  reprend 
sea  fonctions.  En  cas  de  suspension,  le  preTet  nomme  imme- 
diatemontune  commission  qui  remplit  les  fonctiousdu  conseil : 
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encas  de  dissolution,  la  commission  est  nommed  par  le  presi- 
dent de  la  K^publique,  s'il  s*agit  d'un  cheMieu  de  d^parte* 
mentt  d'arrondissement  ou  de  canton,  et  parle  pr^fetpourles 
antres  communes.  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
est  an  moins  ^gal  a  celui  de  la  moiti^  des  conseillers  quMls 
remplacent.  (L.  1855  :  art.  13.)  La  commission  ne  peilt  dtre 
maintenue  en  fonctions  plus  de  trois  ans  (L.  $4  juillet  1867  t 
art  22.)  Les  comm!ssion»,d*ailleur8,sont8oumise6au)tm6mes 
regies  que  les  conseils  mtinicipaux  pour  les  incompatibilit^s, 
les  ineapacitis,  les  attributions  et  les  assemblies. 

La  dissolution  est  de  droit  et  des  elections  nottvelles  ont 
liea,  lorsque  deux  communes  soitt  r^iunies,  ou  lorsqa'aae  seC'^ 
tioa  est  sipar^e  d'une  commune.  (L.  18  Juill.  1837  :  art.  8.) 

§  n.  -  AttrlbutionlB. 

sites  sout  r^gl^es  par  les  lois  des  18  juillet  I8^y7^  10  avril  et 
24  juillet  1867,  lOaoftt  1871,  et  le  decret  du  25  mars  1852. 

Le  conseil  municipal  est  place  sous  une  tutelle  constante, 
plus  ou  moins ^tendue,  suivant  Tobjet  de  ses  deliberations,  et 
exerc^e  par  le  prefet,  par  le  pouvoir  central,  ou,  mais  plus 
rarement,  par  le  conseil  g6n6ral  et  le  parlement.  Le  droit  de 
suspension  et  de  dissolution  ont  ete  examines  au  §  precedent. 
On  indiquera  ici  successivement,  et  pour  chacune  des  diS^- 
rentes  attributions  du  conseil,  quel  est  le  caractere  et  Tim- 
portance  de  cette  tutelle. 

Dzvuioif  :*  1.  Deliberations  ex^cutoirea,  saufv^to  du  prefet.  —  2.  DeUberatioiif 
aoumises  k  rapprobation  admioistrative.  —  3.  Avis  et  vgbuz.  —  4.  CoDlrl- 
butioQS  extraordlQaires.  Em prnnts.  Approbation  ndcessaire  et  tutelle  adminls- 
traflTa  on  l^gltlali^d.  >-  5.  Taxes  d'octroi.  Tutelle  de  I'admiaistratloD  ou 
dn  eoQseU  giniral.  -»  6<  Intirdu  eommoDfl  k  plttti0uri  communea.  f  uteUe 
admiiiistratiye.  •—  7*  Formatioo,  division  oa  reunion  de  coAmttoea.  *^ 
S.  Budget  et  comptes, 

1 .  —  DeliMrcUitmi  exicuUrirei,  $auf  U  vHO  du  pfif^, 

Elles  s'appliquent,  conformement  aux  art.  17  dd  la  loi 
de  1837  et  1  de  la  loi  de  1867,  aux  objets  suivants  :  !•  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux  ;  2*^  le  mode  de  jouis- 
sance  et  la  repartition  des  pJLturages  et  fruits  communaux 
autres  que  les  bois,ainsi  que  les  conditions  A  imposer  aux  par- 
ties preuantes  ;  S""  les  affouages,  en  se  conformant  aux  loi  s 
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forestieres ;  4''  les  acquisitions  d'immeubles  lorsque  la  depense 
totalisee  avec  celle  des  autres  acquisitions  d^ja  vot^es 
dans  le  mSme  exercice  ne  depasse  pas  le  10*  des  rerenus 
ordinaires  da  la  commune ;  5**  les  conditions  des  baux  a  loyer 
ou  a  ferme  pour  les  biens  appartenant  a  la  commune  pourvu 
que  la  duree  du  bail  n'excede  pas  18  ans ;  Q"*  les  projets, 
plans  et  devis  de  grosses  reparations  et  d'entretien,  lorsque 
la  depense  totale  aff&rente  a  ces  projets  et  aux  autres  projets 
de  mSme  nature  ne  depasse  pas  le  cinquieme  des  revenns  or- 
dinaires de  la  commune  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  cin- 
quante  mille  francs  ;  7<»  le  tarif  des  droits  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marches;  8*  les  droits  a  percevoir  pour  per- 
mis  de  stationnement  et  de  location  sur  les  rues,  places  et 
autres  lieux  dependant  du  domaine  public  communal ;  8*  le 
tarif  des  concessions  dans  les  cimetieres ;  10*  les  assurances 
des  b&timents  communaux;  IP  Taffectation  d*une  propri^te 
communale  a  un  service  communal,  lorsque  cette  propri^te 
n*est  encore  affect^e  a  aucun  service  public,  sauf  les  regies 
prescrites  par  les  lois  particulieres ;  12*  Tacceptation  ou  le 
refusde  donset  legs  faitsala  commune  sans  charges,  con- 
ditions ni  affectation  immobiliere,  lorsque  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lieu  a  reclamation. 

Toute  deliberation  sur  les  objets  sus-enonces  est  adressee 
parle  maire  ausous-prefet,qui  endelivrer6cepisse:la  delibe- 
ration est  executoire  si,  dans  les  trente  jours  du  recepisse,  le 
prefet  neTa  pas  annuiee,  soitd'office  pour  violation  de  la  loi, 
ou  d'un  reglement,  soit  sur  la  reclamation  de  toute  partie  in- 
teressee  :  toutefois,  le  prefet  peut  suspendre  Texecution  de 
la  deliberation  pendant  un  autre  deiaide  trente  jours.  (L.1837: 
art.  18;  L.  1867  :  art.  6.)  En  cas  de  desaccord  entre  le  maire 
etle  conseil  municipal  pour  les  deliberations  comprises  sous 
les  n***  4  a  12,  la  deliberation  ne  sera  executoire  qu'aprfes  ap- 
probation du  prefet.  (L.  1867  :  art.  1.) 

2.  —  Deliberations  soumises  a  Vapprobation  admiJiislrative. 

Le  conseil  deiibere  sur  les  objets  ci-apres,  et  ses  delibera- 
tions sont  executoires  sur  Tapprobation  du  prefet,  sauf  les 
cas  ou  Tapprobation  par  le  ministre  ou  par  le  president  de  la 
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Republique  est  specialement  prescrite  (L.  1837  :  art.  19et20; 
L  1867:  art.  11): 

1*  Le  budget  et  les  recettes  et  d^penses,  sauf  pourtant  les 
recettes  comprises  sous  le  u""  1  ci-dessus,  et  les  contributions 
eitraordinaires  comprises  sous  le  n*  4.  Voir  ci-apr^s  le  bud- 
get: n«  8; 

2*  Les  tarifs  et  reglements  de  perception  des  reveuus  com- 
mimaux  (sauf  les  tarifs  des  droits  de  place,  les  droits  de  sta- 
tionnement  et  le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetidres 
regies  sous  le  n"*  1).  On  Terra  sous  le  n*  5  les  dispositions  sp^ 
dales  aux  taxes  d'octroi  sur  lesquelles  la  tutelle  est  exerc6e 
par  le  conseil  general.  Les  tarifs  et  traites  relatifs  aux 
pompes  fanebres  dans  les  villes  ayant  trois  millions  de 
revena  sont  approuv^s  par  d^cret  rendu  en  conseil  d'^ltat 
(L  1867  :  art.  16)  ; 

3*  Les  acquisitions  (sauf  cellos  comprises  au  n"  1 :  4**),  ali^- 
Bations  et  ecbanges  des  propri^t^s  communales,  leur  affec- 
tation (sauf  celle  comprise  au  n*l :  IP) aux  differents services 
publics,  et  en  general  tout  ce  qui  interesse  leur  conservation 
et  amelioration,  sauf  les  travaux  et  assurances  compris  sous 
le  Q*  1.  L'autorisation  du  pr^fet  suffit  depuis  le  d^cret  du 
35  mars  1852; 

4*  La  delimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre 
deux  ou  piusieurs  communes  ou  sections  de  commune.  L'au- 
torisation du  prefet  suflSt ; 

5*  Les  conditions  des  baux  dont  la  duree  exc^de  18  ans  ainsi 
que  celle  des  baux  des  biens  pris  a  loyer  par  la  commune, 
quelle  qu'en  aoit  la  dur^e.  La  sanction  est  donn^e  par  le 
prefet; 

6*  Les  projets  de  construction,  de  grosses  reparations  et  de 
demolition,  et  en  general  tous  les  travaux  a  entreprendre 
(sauf  les  projets  de  grosses  reparations  et  d'entretien  compris 
au  n»  1 :  6^) ;  I'approbation  du  prefet  suiBt; 

7*  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale.  La  loi  de  1867  (art.  16) 
soomet  a  I'approbation  du  president  de  la  Republique  en  con- 
seil d*Etat  les  traites  d  passer  pour  Texecution,  par  entre- 
prise,  des  travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques 
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et  de  tous  autres  trayauz  d'utilit^  publique  communale,  ainsi 
que  les  concessions  exclusives  ou  a  duree  de  trente  ans  das 
services  muiiicipaux»  lorsque  lea  dits  traiUs  et  oonceasions 
concernent  des  villes  ayant  troismilliooa  derevenu; 

B*  Le  pareours  et  la  vaine  p4ture; 

9*  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  a  la  commune  aveo 
charges,  cooditions  et  affectatioQ  immobiliere,  ou  encore 
lorsqu'ily  ft  reclamation  de  la  famille  (V,  les  dons  et  legs*  au 
n*  1 :  12'').  UapprobatioQ  par  decret  est  necessaire  (L.  1837  : 
art.  48;  D.  26  mars  1852  :  tableau  A ;  L.  1867  :  art.  1) :  ie  de* 
cret  doit  Mre  rendu  en  conseil  d'etat,  si  la  valeur  du  legs  ou 
don  d^passe  50,000  francs; 

10"  Les  actions  judiciaires  et  transactions.  Le  titre  V  de  la 
loi  de  1837  (art.  45-59)  r^gle  en  detail  ce  qui  est  relatif  a 
ces  deux  objets.  Une  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  intenter  une  action  sans  autorisation  du  conseil  de  pre- 
fecture, ni,  apr^sjugement,  interjeter  appelou  se  pourroir 
sans  une  nouvelle  autorisation  :  en  cas  de  refus,  elle  peat 
recourir  au  president  de  la  Hepublique  en  conseil  d'Btat.  Nul ' 
ne  peut  autionner  une  commune  ou  section  de  commune  sans 
adresser  au  pr^alable  au  pr^fet  un  m^moire  contenaut  Tex* 
pos^  de  sa  reclamation  :  la  commune  a  deux  mois  pour  en 
deliberer  et  se  faire  autoriser  a  defendre  a  la  demande  par  ie 
conseil  de  prefecture,  sauf  recours,  en  cas  de  refus,  devant  le 
president  le  la  Kepublique  en  conseil  d'Etat :  rautorisation 
est  indispensable.  Tout  contribuable  peut,  a  ses  risques  et 
perils,  aveo  Tautorisation  du  conseil  de  prefecture*  exercer 
une  action  que  la  commune  ou  section  aurait  refuse  ou  neglige 
d'intenter.  Le  maire  peut,  sans  autorisation,  prendre  toutes 
mesures  conservatoires.  Lorsqu*une  section  de  commune  est 
dans  le  cas  d*intenter  ou  de  soutenir  une  action  centre  la 
commune  ou  contre  une  autre  section,  le  prefet  forme  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  eiecteurs  munici* 
paux  pour  representer  cbaque  section  :  si  le  debat  existe 
entre  section  et  commune^  la  commune  est  representee  par 
son  conseil,  d'ou  sent  exclus  les  conseillnrs  interesses  que  le 
prefet  remplace  par  autant  d*electeurs.  Les  transactions  sont 
approuvees  par  le  prefet  depuis  le  decret  du  25  mars  1852; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CONSEir.S  MUNICIPAUX  (ATTRIBUTIONS)  108 

U*  L'etablissement  das  marches  d'approviaionnement  dans 
la  commone. 

12*  Et  toas  autres  objets  sur  leBqueU  les  lois  et  r^glamento 
appellent  les  conseils  municipaux  a  delib^rer. 

3.  —  Avis  el  voBux, 

Le  coDseil  est  toujours  appel^  k  donner  son  avis  sur  les  ob- 
jets suivants  :  1*  lescirconscriptionsrelatiyesau  culte ;  2^  les 
circonscriptions  relatives  a  la  distribution  des  secours  publics; 
3*  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  rinWrieur 
des  villes,  bourgs  et  villages;  4*^  Tacceptation  des  dons  et  legs 
fails  aux  etablissements  de  cbarite  et  de  bienfaisance ;  5*  les 
autorisations  d'emprunter  (1),  d'acqu^rir,  d'^changer,  d'ali^- 
ner,  de  plaiderou  de  transiger,  demand^es  paries  mdmes  eta- 
blissements et  par  les  fabriques  des  ^glises  et  autres  adminis- 
trations pr^posees  a  I'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
sent  salaries  par  TEtat ;  O""  les  budgets  et  les  comptes  des 
etablissements  de  cbarite  et  de  bienfaisance  ainsi  que  des 
fabriques  et  autres  administrations  ci-dessns  lorsqu'elles  re- 
coivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux ;  7*  enfln,  tons 
objets  sur  lesquels  les  conseils  sont  appel^s  a  donner  leur  avis 
par  le  prefet  ou  par  les  lois  et  reglements.  (L.  1837  :  art.  21.) 

Les  conseils  municipaux  donnent  leur  avis  sur  la  creation 
des  bureaux  de  bienfaisance  :  lis  sont  ^tablis  par  le  prefet 
(art.  14). 

Le  conseil  pent  exprimer  son  yoen  snr  tons  les  objets  d*in- 
teritlocal.  U  ne  peut  faire  ni  publieraucune protestation,  pro- 

(1)  Les  dtfUb^rations  des  eommlssions  adDlnlstratlves  des  tftabUssements 
hospitaUeit  commaDnux  concernant  uo  ampruiit  pont  ez^outoires  en  Yeriu 
dMa  irrttA  du  prifst,  sur  avis  conrorme  du  coaeeil  municipal,  lonque  le 
mooum  de  remprnot  ne  d^pasae  pas  le  cbiifre  des  revenus  ordinaires  de  Tdta- 
biissemeni  si  que  le  remboursemeni  a  lieu  dans  un  d^lai  de  i%  ans.  [Si  le 
moDtaol  de  remprunt  d^passe  le  dit  chlff^  ou  si  le  femboursement  a  Ueu  en 
P^as  de  12  ans,  un  dtoet  est  ntossaire,  et  11  est  rendu  en  eonsell  d'etat, 
qoaad  TaTis  du  conseil  municipal  est  conlraire,  ous'il  s'agitd'un  Alablisse- 
meat  ayant  plus  de  cent  mille  fraocs  de  revenu.  Enfin,  uue  lol  est  nrkessaire 
ior^que  la  somme  h  emprunier  d^pasae  500,000  franoa  ou  que  la  dite  lomiM 
Tii&ie  au  montani  d'autres  emprunis  non  encore  remboursde  tf^paase  800,000 
finmci  (U  22  juUlet  1867  :  art.  12). 
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clamation  ou  a(iresse.(L.  1837  :  art.  24.)-— Citons  notamment 
les  Yoeux  qu^  le  conseil  municipal  peut  faire  pour  que  la  di- 
rection de  r^colecommunale  soit  confine  a  uninstiteur  de  son 
choix.  (1) 

(1^  IifSTKUCTioif  PRIMAIBS.  —  La  Domination  de  I'instituteur  appartient  au 
prtlet,  aprds  avis  da  conseil  departemental  de  rinstrucUon  publlque,  qui  est 
compost  de  15  &  18  membres.parmi  lesquels  siegent  quatre  conseillera  g^n^raux, 
le  surplut  des  membres  ^tantdes  fonctionDaires  ou  eccl^siastiques  (L.  15  man 
1850.  Dec,  9  mars  1852.  L.  14  juin  1854).  —  LMnstiluteur  peut  6tre,  suivant 
les  cas,  reprimand^,  suspendu  avee  ou  sans  priyation  totale  ou  partielle  de 
traitement  jusqu*a  six  mois,  ou  rdvoqu^  par  le  pr^fel :  au  cas  de  rdvocation, 
I'instituteuT  est  incapable  d'ezercer  la  profession  d'instiluleur  public  ou  libra 
dans  la  mdme  commune.  Le  conseil  departemental  de  I'iiistructioa  publiqus 
peut,  en  outre,  apres  avoir  entendu  I'insiiluteur  ou  lui  ddment  appel^,  le 
frapper  d^une  interdiction  absolue,  sauf  appel  devant  le  conseil  supdrieur  de 
rinslruction  publique,  qui  statue  en  dernier  ressort.  —  Le  conseil  sup^rieur, 
reorganise  par  la  lol  du  27-28  f^vrier  1880,  se  compose:  1*  de  41  membres 
(eius,  dans  leur  sein,  par  les  divers  corps  litteraires,  scienlifiques  ou  enselgnants 
Institut,  College  de  France,  Museum,  Facult^s,  l^coles  sup^rieures  de  pbar- 
made,  normale,  d'enseignement  special,  des  Cbartes,  des  langues  prlen tales, 
polytechnique,  des  Beaux-Arts,  Conservatoire  des  arts  el  metiers,  Hcole  een- 
trale  des  arts  et  manafactures,  Instituts  agronomiques)  et  par  les  professours  ou 
fonctionnaires  agr^g^s  dans  les  lyc^es,  les  priucipaux  et  professeurs  pourvus  du 
grade  de  licenciedans  les  colleges  communaux  ;  2*  de  six  membres  de  Tensei- 
gnement  primaire  eius  par  les  fonctionnaires  superieurs  de  renseignement 
primaire  et  les  inspectrices  generale.s  et  dei6guees  charg^es  de  rinspeciion  des 
salles  d^asile  ;  3*  de  9  membres  nomm^s  par  ddcret  du  president  de  la  B^pu- 
biique  parmi  les  fonctionnaires  et  anciens  fonctiunnaires  superieurs  de  Tins- 
truction  publique  et  les  professeurs  et  anciens  professeurs  de  renseignement 
public  ;  4*  de  4  membres  de  renseignement  libre  nommte  par  le  president  de 
la  Republique. 

L'enseignement  primaire  est  obligatoire.  II  comprend  :  I'instruction  morale 
el  civique  ;  la  lecture  et  Tecriture  ;  la  langue  et  les  elements  de  litterature 
franqaise  ;  la  geograpbie,  particulierement  celle  de  la  France;  Tbisloire,  parti- 
eulierement  cello  de  la  France  jusqu'i  nos  jours  ;  quelques  notions  usuelles  de 
droit  et  d 'economic  politique  ;  les  elements  des  sciences  naturelles  et  phy- 
siques ;  leurs  applicatioDs  k  Tagriculture,  k  Thygiene,  aux  arts  industriels, 
travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux  metiers ;  les  elements  du 
dessin,  du  modelage  et  de  la  musique  ;  la  gymnastlque  ;  pour  les  garcons,  les 
exercices  militatres  ;  pour  les  fiUes,  les  travaux  k  Taiguille.  —  Les  ecbles  pri- 
maires  publiques  vaquent  un  jour  par  semaine,  en  outre  du  dimanche,  afln  de 
permellre  aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le  desirent  k  leurs  enfants,  rins- 
lruction religieuse^  en  debors  des  edifices  scolaires.  L'enseignement  religieux 
est  facullatif  dans  les  ecoles  privees.  —  L'lnstruction  est  obligatoire  pour  les 
enfants  de  6&  13  ans  ;  elle  peut  6tre  donnee  dans  les  etablissements  et  ecoles 
publiques  ou  libres,  ou  dans  les  families.  —  Une  commission  scolaire  est 
charges,  dans  cLaque  commune,  de  surveiller  la  frequ<%ntalion  des  ecoles  :  elle 
est  composee  dumaire,  president,  d'un  des  deie^ues  cantonaux  (nommes  par  le 
prefet),  a  raison  d^un  par  canton,  si  la  commune  comprend  plusieurs  cantons, 
et  de  membres designes  parte  conseil  municipal  en  nombre  egal,  au  plus,  au 
tiers  des  membres  de  ce  conseil  (a  Paris  et  Lyon,  il  y  a  une  commission  par 
arrondissement  urbain  :  elle  est  presidt^e  par  le  maire  ou  I'un  des  adjoinls  el 
composes  d'un  deiegtie  cantonal  el  de  3  a  7  membres  designes  par  le  conseil 
municipal) ;  Tinspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  loutes  les  commissions 
scolaires  de  son  ressort.  —  En  cas  de  non  frequentalion  des  dcoles  publiques 
ou  libres  par  les  enfants,  la  commission  scolaire  fera  comparaitre  le  pere.  le 
tuteur  ou  la  personne  responsable  pour  lui  rappeler  le  texte  de  la  loi  et  lui 
expliquer  son  devoir ;  k  defaut  de  comparution,  ou  sHl  y  a  recidive,  la  com- 
mission peut  ordonner  Tinscription  k  la  porle  rie  la  mairie  des  noma  et  qua- 
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4.  ^.Contributions  extraordinaire^  :  emprunt$   {Approbation  necessaire  : 
luielle  administrative  ou  legislative), 

I.  —  Les  conseils  municipauxpeuvent  Vbter  :  1*  descontri- 
batioDs  extraordinaires,  dans  la  limite  du  maximam  fixe  par 
leconseil  general,  jusqu*a  0  fr.  05  pendant  cinq  ans,  pour  en 
affecter  le  produit  a  des  d^penses  extraordinaires  d'utili  t^  com- 
munale;  2*  des  contributions  extraordinaires  jusqu'a  0  fr.  03 
exclusiyement  affectes  aux  chemins  vicinaux  ordinaires ;  S*" 
desemprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes  ex- 
traordinaires ci-dessus  ou  sur  les  ressources  ordinaires  quand 
l*amortissement,  dans  ce  dernier  cas,  ne  d^passe  pas  12  ans. 
Les  deliberations  des  conseils  sent  executoires,  saufle  veto 
dupr^fet,  comme  les  deliberations  6numerees  sous  le  n"  1 ;  et, 
en  cas  de  desaccord  entre  le  maire  et  le  conseil,  Tapprobation 
du  prefetest  necessaire.  (L.  24  juillet  1867  :  art.  3,  6.) 

II.  —  lis  peuvent  voter,  mais  sauf  I'approbation  du  pr6fet 
comme  pour  les  deliberations  enumerees  sous  le  n"*  2,  savoir  : 
V  des  contributions  extraordinaires  au  dela  de  0  fr.  05,  sans 
toutefois  exceder  le  maximum  vot6  par  le  conseil  general,  et 
poarvu  que  la  dur^e  ne  soit  pas  superieure  a  12  ans ;  2**  des 
emprunts  remboursables  sur  ces  mSmes  contributions  extra- 
ordinaires on  sur  les  ressources  ordinaires,  le  remboursement 
pouvant,  dans  ce  dernier  cas,  s'effectuer  dans  un  delai  exc6- 
dant  douze  ann^es  (art.  5). 

lis  peuvent  voter  encore,  sauf  Tapprobation  du  prefet,  une 
contribution  extraordinaire  ne  d6passant  pas  quatre  centimes 

lil^  de  In  personne  responsable.  Enfio,  s'il  y  a  nouveUe  r^cidive,  rinfraction 
sera  assimilee  a  une  contravention  et  poursuivie  devant  lejuge  de  paix  pour 
^ire  panie  dee  peines  de  police  (jusqu^a  5  jours  de  prison).  —  Le  conseil  d^par- 
temeatal  pent  prononcer  Tavertisaement,  la  censure  et  la  suspension  jusqu'i 
troismois  contre  les  directeurs  d'dcoles  libres  qui  ne  liendraient  pas  le  rogistre 
sp^'ial  destine  &  constater  la  presence  des  enfants  k  I'^cole.  —  Les  enfanls  qui 
Solvent  rinstruclion  dans  la  famille  doivent,  chaque  ann(Je,  a  parlir  de  la  Un 
<ie  ia  deaxieme  ann^e  d'instruction  obligatoire,  subir  un  examen  qui  portera 
suT  lesmatieres  de  I'enseignement  correspondant  a  leur  dge  :  le  jury  d^examen 
^n  compost  de  I'inspecteur  primaire,  d'un  d^Ic^gu^  cantonal  et  d'une  per- 
wnoe  muDie  d*un  diplomeou  dMn  brevet  de  capacild  ;  les  juges  sonl  cbolsis 
P»r  rinspecteur  d'academie  et  la  personne  breveiee  devra  6lre  uoo  femme,  pour 
I'examen  des  filles.  Si  I'examen  est  Insuffisant  el  que  le  jury  n'admelte  pas 
dWaae,  les  parents  seront  mis  en  demeure  d'envoyer  leurs  enfanls  dans  une 
**pjle  pablique  ou  libre  et,  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  un  d^lai  de  huitaine, 
Tenfaat  sera  inacrit  d'office  a  une  ecole  publique  et  dcvra  en  suivre  les  cours 
[l  28  mars  1882.) 
L'institution  primaire  est  gratuite.  (L.  16  juin  1881.) 
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pour  Tentretien  d*une  ou  plusieurs  ecoles  gratuites  en  sus  des 
centimes  speciauxde  rinstructionprimaire.  (L.  10  avril  1867: 
art.  8.) 

III.  -—  Le  vote  des  contributions  extraordinaires  d^passant 
le  maximum  vot6  par  le  conseil  g^n^ral,  etdesemprunts  rem- 
boursabies  sur  ressources  extraordinaires  dans  un  d^lai  de 
plusde  12  ans,  doit^tre  autorise  par  d^cretdu  president  dela 
Republique.  —  Ce  decretsera  rendu  en  conseil  d'Etat,  s'il  sV 
git  d'une  commune  ayant  un  revenu  sup6rieur  a  100,000  fr.  — 
Une  loi  est  necessaire  si  la  somme  a  emprunter  depasse  un 
million,  ou  si  la  dite  somme,  reunie  au  chifire  d'autres  em- 
prunts  non  encore  rembourses,  depasse  un  million  (L.  juillet 
1867  :  art.7).Uneloiestaussinecessairepourqu'unecommune 
puisse  contracterun  empruntavec  prime.  (L.  21  avril  183i.)  (1) 

5. —  Taxes  d'octroi  {lutelU  du  conseil  gerUral  et  deV administration). 

I.  —  Le  conseil  vote,  sauf  approbation  par  d^cret  rendu  en 
conseil  d'fitat,  Tetablissement  des  taxes.  (L.  juill.  1867  :  art.  8) 

II.  —  II  vote  :  1"  les  modifications  aux  reglements  ou  p6- 
rimetres  existants ;  2*  I'assujettissementa  la  taxe  d'objetsnon 
encore  imposes  dans  le  tarif  local;  3"  Tetablissement  oulere- 
nouvellement  d'une  taxe  sur  des  objets  non  compris  dans  le 
tarif  general  qui  sera  4iabli,  apres  avis  des  conseils  g^^neraux, 
par  un  reglement  d*administration  publique;  4®  Tetablisse- 
ment  ou  le  renouvellenient  d'une  taxe  excedant  le  maximum 
fix^  par  le  tarif  general.  (L.1867:art.8.)Danscesdifierentscas, 
le  conseil  g^n^ral  d^libere  sur  la  decision  du  conseil  munici- 
pal, et  sa  deliberation  vaut  approbation,  a  defaut  d'un  decret 
survenant  dans  ledelai  legal  (L.  1871  :  art.  48.). 

III.  —  II  vote  encore  :  1*  la  prorogation  des  taxes  addition- 
nelles  actuellement  existaates;  2^  Taugmentation  des  taxes 
principales  au  dela  d'un  d6cime.  Cos  deliberations,  qui  doi- 

(1)  Le  concours  des  plus  Imposes  ea  nombre  igal  liceluides  coDseillers  munl- 
cipaux  dtait  Decassaire  pour  le  vole  de  toutes  coalributions  eztraordioairas  et 
tous  emprunts,  dans  les  communes  dont  les  revenus  ^taleat  inferieurs  k  cent 
mllle  francs  comme  aussi  pour  loute  modiQcation  h  la  circonscriptiun  des 
communes  (L.  1837  et  186T)  ;  maU  ces  dispositions  onl  elA  ubrog^s  par  la  loi 
du  5  avril  1882.  —  On  pouvait  leur  comparer,  notamment,  rorganisation  de 
la  junte  municipale  espckgnoU  (tome  I,  p.  458-4^1]. 
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vent  etre  prises  dans  les  limites  du  maxinmm  des  droits  et  de 
la  nomenclature  desobjets  fix^s  par  le  tarif  general,  sont  soa-< 
mises  aTapprobation  du  conseil  general,  qui  regie  defini- 
tivement  par  sa  deliberation.  (L.  1867  :  art.  10 ;  L.  1871 : 
art.  46.) 

IV.  —  Enfin  il  vote  :  !•  la  suppression  ou  la  diminution  des 
taxes  d'octroi;  2»  la  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi 
pendant  5  ans  an  plus ;  3*  Taugmentation  des  taxes  principales 
jusqu'a  concurrence  d*un  d^cime  pour  cinq  ans  au  plus, 
sous  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  taxes  ainsi  mainte- 
nues  ou  modifiees  n'exc^dera  le  maximum  fix^  dans  le  tarif 
general  ou  ne  portera  sur  des  objets  non  compris  dans  ce  ta- 
rif. Les  deliberations,  dans  cesdiff^rentscas,  sont  ex^cutoires, 
sauf  le  veto  du  prefet  comme  sous  le  n*  1  (p.  99) :  de  plus,  en 
cas  de  desaccord  entre  le  maire  et  le  conseil,  Tapprobation 
du  prefet  est  necessaire.  (L.  1867 :  art.  9.) 

5.  ^InUriUcommun$  a  plmUurt  communet  {Tulelle  adminUirative), 

Lorsque  plusieurs  communes  possedent  des  biens  ou  droits 
indivis.  Tune  d'elles  peut  demander  qu'un  dicret  prescrive  la 
reanion  d*une  commission  syndicale.  Gette  commission  est 
composee  de  diilegues  elus,  dans  leur  sein,  par  les  oonseils 
muoicipaux  des  communes  intere^sees ;  elle  est  renouvelable 
tOQs  les  trois  ans,  et  presid^e  par  un  syndic  choisi  parmi  ses 
membres  par  le  prefet.  Les  attributions  de  la  commission  et 
da  syodio  seront  les  mdmes  que  oellea  des  conseillers  munici- 
paux  et  mairea ;  les  deliberations  ne  sout  ex^outoires  que  sur 
lapprobatioQ  du  prefet.  (L.  1837  :  art,  70  et  71.) 

Lorsqu'uQ  mdme  travail  interessera  plusieurs  communes, 
les  eonseils  municipaux  seront  appeles  a  d^liberer  sur  leurs 
interits  respectifs  et  sur  la  part  dedepenses  aff^rentes  a  cha- 
quecommune :  cesdeliberationssontsoumisesarapprobationdu 
prefet.  Ea  cas  de  disaccord  entre  las  eonseils,  le  prefet  pro^ 
nonce,  apres  avis  des  eonseils  d'arrondissement  et  du  con- 
seil general.  Si  les  communes  appartenaient  a  des  departe^* 
ments  differents,  il  serait  status  par  decret.  La  depense  a  un 
cara^tere  obligatoire.  Le  prefet  peut,  enca8d'urgence,ordoa-* 
ner  les  travaux  et  pourvoir  &  la  depense  a  Taide  d'un  r61e 
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provisoire,  sauf  a  proceder  ulterieurement  a  la  repartition 
definitive.  (L.  1837  :  art.  72  et  73.) 

7.  —  Formation,  division,  ou  reunion  de$  cty^nmunes^ 

Les  lois  de  1837  (art.  1-8),  de  1867  (art.  13),  et  da  10  aoftt 
1871  (art.  46)  indiqaent  les  formalit^s  a  remplir  pour  toate 
modification  dans  la  circonscription  on  toute  creation  de 
commune.  Les  conseils  d*arrondissementetle  conseil  general 
sont  ^appeles  a  en  delibSrer.  Lorsque  le  projet  concerne  une 
section  de  commune,  on  consulte  aussi  une  commission  sjndi- 
cale  creee  sur  arrete  du  prefet  et  composee  de  membres  ^lus 
par  les  electeurs  municipaux  domicilies  dans  la  section.  Les 
changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  com- 
munes faisant  partie  du  meme  canton  sont  definitivement  ap- 
prouv6s  par  le  conseil  general,  lorsqu'il  y  a  consentement 
des  conseils  municipaux,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  commissions 
syndicales.  SiTavis  d'un  conseil  ou  d'une  commission  est  con- 
traireouaccompagn^de  reserves,  les  changements  ne  peuvent 
dtre  apportes  que  par  decret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Enfin, 
lorsque  Tavis  du  conseil  general  estcontraire,  oubien  lorsque 
les  changements  proposes  modifient  la  composition  d'un  de- 
partement,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est  statue 
par  une  loi. 

8.  —  Budget  et  eompiei. 

Nous  renvoyons  aux  art.  31  et  32  de  la  loi  de  1837,  pour 
r^numeration  des  recettes  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Ind^pendamment  de  celles  qui  interessent  plusieurs  com- 
munes (n*  6),  les  depenses  dont  le  caractere  est  ohUgatoire 
sont:  1**  Tentretiende  Thdtel  de  ville  ou  du  local  afiecte  a  la 
mairie  ;  2«  les  frais  de  bureau  et  d'impression ;  3<*  Tabonne- 
m&ntdiVL  Bulletin  des  lois  ouau  BuUetin  des  communes;  4*  les 
frais  de  recensement;  5*  les  frais  relatifs  a  T^tat  civil ;  6"  le 
traitement  du  receveur  municipal,  du  propose  en  chef  deToc- 
troi  et  les  frais  de  perception ;  7*  le  traitement  des  gardes 
forestiers  et  champStres ;  8''  le  traitement  et  les  frais  de  bu- 
reau des  commissaires  de  police,  dans  les  limites  fixees  par 
la  loi ;  9*  les  pensions  des  employes  communaux  et  commis- 
saires de  police ;  10*  les  frais  de  loyer  et  reparations,  Tachat 
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et  entretien  du  mobilier  du  pretoirede  la  justice  de  paix,  pour 
leschefs-lieux  de  canton ;  11*  les  depenses  relatives  a  Tinstruc- 
tion  pablique  (primaire);  12''  Tindemnit^  du  logement  au  mi- 
nistre  des  cultes  salaries  par  TEtatlorsqd'il  n*y  a  pas  de  loge- 
gement  special ;  13*  les  secours  aux  fabriques  des  ^giises  et  au- 
ires  administrations  prepos^es  aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salaries,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifies 
par  leurs  oomptes  et  budget ;  14*  la  quote-part  de  la  commune 
pour  les  enfants  trouves;  15*  les  grosses  reparations  auxMi- 
iices  communaux,  sauf  rexecutiondes  lots  sp^ciales  sur  les  ba- 
timents  militaires  et  Edifices  destines  au  culte ;  16*  la  cldture, 
Fentretien,  la  translation  des  cimetieres;  17*  les  frais  des 
plans  d'alignement;  18*lesfrai3  etles  depenses  des  conseils  de 
pruM'hommes,  et  les  menus  frais  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  lorsqu*ils  ou  elles  existent  dans  la 
commune;  10*les  contributions etpr^levements^tablis  paries 
lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux;  20*lesdettes  exigi- 
bles;  21*  et  generalement  toutes  depenses  mises  a  la  charge 
des  communes  par  une  disposition  des  lois  (L.  1837  :  art.  30.)  A 
defautpar  leconseil  de  voter  les  fondsnScessaires,  Tallocation 
affects  aux  depenses  obligatoires  est  inscrite  au  budget  par 
decret  ou  par  arrfite  pr6fectoral,  suivant  que  le  revenu  de  la 
commune  depasse  ou  non  cent  mille  francs  (L.  1837  :  art.  39) . 
Le  conseil  reclame,  s'il  y  a  lieu,  centre  le  contingent  assi- 
gn6  a  la  commune  dans  T^tablissement  des  impdts  de  repar- 
tition (L.  1837  :  art  22),  il  est  statue  par  le  conseil  general. 
(L  1871  :  art.  38.) 

Le  budget  est  propose  par  le  maire,  vote  par  le  conseil,  et 
definitivement  arr6te  par  le  prefet,  lorsqu'il  ne  donne  pas  lieu 
a  des  impositions  extraordinaires  :  au  cas  contraire,  Tappro- 
bation  est  donnee  ainsi  qu*il  a  ete  dit  plus  haut  sous  le  n*  4. 
(L.1837  ;  art.  1332.  Decret  1852,  tableau  A.)  Les  budgets  des 
villes  et  des  etablissements  de  bienfaisance  ayant  trois  mil- 
lions au  moins  de  revenu  sont  soumis  a  Tapprobation  du  pre- 
sident de  la  Republique  sur  la  proposition  duministre  de  Tin- 
t^rieur.  (L.  1867  :  art.  15.)  Lorsquele  budget  pourvoit  4  toutes 
les  depenses  obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  ex- 
traordinaire aux  depenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives, 
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les  allocations  port^es  an  dit  budget  par  le  eonseil  manicipal 
pour  des  depenses  facultativesnepeuvent  *tpe  nichangies  ni 
modifl6ej«  par  rarrfiti  du  prefet  ou  par  le  decret  qui  nigle  le 
budget.  (L.  juiUet  1867  :  art.  2.) 

Les  depenses  propos^es  ne  peurent  etr6  augment^es  et  il  ne 
peut  y  en  fit  re  introduit  de  nouvelles  par  Tarrfite  ou  le  dficret 
qu*autant  qu'elle  sent  obligatoires.  (L.  1837  :  art.  38.)  (1) 

Dans  le  cas  ou,  par  une  cause  queleonque,  le  budget  d*une 
commune  n*aurait  pas  ^t^  approuv6  avant  le  commencement 
de  Texercice,  les  recettes  et  depenses  ordidaires  continue- 
ront,  jusqu'a  Tapprobation  du  budget,  k  fltre  faiths  conformi- 
ment  a  celles  de  I'ann^e  pr^cedente.  (L.  1837  :  art.  35.)  Et  si 
le  maire  n^gligeait  de  preparer  ou  proposer  le  budget,  lepr6- 
fet  pourrait  y  pouryoir  lai-mdme,  ou  par  un  d6l4gu6  special. 
(L.  1837  :  art.  15.) 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  an  budget  tin  cre- 
dit pour  depenses  impr^vues.  Lasomme  inscrite  ne  pourra  fitre 
r^duite  ou  rejetee  qu  autant  que  les  revenus  ordinaires,  apris 
avoir  satisfait  a  toutes  les  depenses  obligatoires,  ne  permet- 
traient  pas  d'y  faire  face  ou  qu'elle  exc^derait  le  dixiAme  des 
recettes  ordinaires.  Le  credit  sera  employ*  par  le  maire  arec 
I'autorisation  du  prefet  et  du  sous-pr6fet.  Dans  les  communes 
autres  que  les  chefs^lieux  de  d^partement  oa  d'arrondisse^ 
ment,  le  maire  pourra  employer  le  credit  aux  depenses  ur- 
gentes,  sans  approbation  pr^alable,  k  charge  d'en  aviser 
immediatement  le  sous-prefet,  et  d*en  rendre  compte  au  con- 
seil  municipal  dans  la  plus  prochaine  session  ordinaire. 
(L.  1837  :  art.  37) 

Le  conseil  d^lib^re  sur  les  comptes  qui  lui  sont  pr^sent^s 
annuellement  par  le  maire  :  il  en  tend,  dSbat,  et  arrdte  les 
comptesde  deuiers  des  receveurs.  Les  comptes  du  maire  sont 
difinitivement  arrAtes  par  arrfit^  prifectoral  on  decret  avec 
les  mfimes  distinctions  que  pour  le  budget.  Le  maire  peut 
seul  delivrer  des  mandats  :  s'il  refusalt  d'ordonner  une  d^ 
pense  riguliere,  il  serait  statue  par  le  prefet  en  conseil  de 
prefecture  et  Tarrdte  tiendrait  lieu  de  mandat.  Les  comptes 

(1)  Voir,  note  1,  page  96  le  projet  dd  riforme  municipaU. 
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du  receveur  sont  d^finitivement  apur^s  par  le  conseil  de  pre- 
fecture, avec  recours  a  la  cour  des  comptes,  si  le  revenu  de 
la  commune  n'excede  pas  trente  mille  francs,  ou  directement 
par  la  cour  descomptes,  si  le  revenu  est  d'un  chiffresupirieur. 
(L.  1837  :  art.  23,  60,  61,  66.  —  Dec.  1852 :  tableau  A.) 

ART.  3'  — MAIRE  ET  ADJOINTS 

DiTUiOK  :  S  L  MomioatioQ.  ^  g  II.  AUributioaa.  —  §  III.  Smployda 
de  la  cocnmuue. 

§  I.  —  Nomination. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  ^lus,  dans  son  sein,  par  le  con- 
seil inuninipaU  au  scrutin  secret,  et  a  la  majorite  absolue*  Si, 
apres  deux  scrutins,  aucun  candidal  n'a  obtenu  la  majorite,  il 
est  procede  a  ua  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  :  en  cas  de  partage,  le  plus 
age  est  elu.  Selection  est  faite  sous  la  presidence  du  plus  kgi 
des  membres  du  conseil.  (L.  12  aoCit  1876  :  art.  2).  II  y  a  un 
adjoint  dans  les  communes  de  2,500  ames  et  au-dessous  :  il 
J  en  2  dans  les  communes  de  de  2,501  4  10,000  Ames :  et  dans 
les  communes  dont  la  population  est  plus  nombreuse,  il  peat 
y  avoir  un  adjoint  de  plus  par  cbaque  exc^dant  de  20,000  ha« 
bitants.  (L.  5  mai  1855  :art.  3.)  (1) 

(1)  Dans  les  Ghefs-lieux  de  d^part^meot,  d'arrondissemeat  et  de  canton,  It 
maire  et  les  adjoints  etiient  choisis  par  le  gouvernemeot  dan^  leseindu conseil: 
lalai  du  28  mirs  1882aabroi^ecdite  disposition  de  la  loide  1876.  Voir,  p.  89.  n*  1 . 

A  Lyon,  il  y  a  un  maire  et  douze  adjoinls.  La  vilte  est  divisee  en  six  arron- 
Mss^ments ;  le  maire  delegue  spiScialement,  dans  chacnn  d'eux,  deux  de  des 
^djo'mt-^,  qui  sont  cliarges  de  la  tenLe  de  I'^tat  civil  et  des  auires  attributions 
SxeiS  par  r^glement.  (L.  2i  avril  1881.)  C'est  la  rndme  loi  qui  a  restitu^  ii  la 
t:H8de  Lyon  sa  droits  municipaux  et  relabli  sa  malrle  centrale.  —  Voir,  cl- 
apres,  article  4*J'organisation  specials  a  IHiris. 

La  nomination  du  maire  alien,  savotr  :  on  AlUntaane,  pour  la  Baridre,  la 
Pnisse  et  la  Saxe  royalc,  dans  les  villes  par  le  conseil  municipal  et  dans  lei 
caa]t)ai;ites  par  les  elecleurs  t  mais,  duns  les  'leux  cas,  sauf  ratiHcation  par  la 
pouvoir  central  ;  dans  les  provinces  rhemaoes  de  la  Prusse  (campas^nes),  par  le 
laodratii  et  parml  le-i  membres  du  conseil,  et  quelquerois  directement  par  le 
pouvoir  reotrai ;  dans  le  ductid  de  Bade,  par  le  comite  des  bourgeois  (villes)  ou 
pnr  I'tiasemble  des  elecleurs  (campagnes)  :  dans  le  Wurtemberg,  par  le  pou- 
voir c«ntral,  sur  prcsentatton  de  Irois  candidals  par  le  conseil.  —  En  Autriche, 
par  le  conseil,  sauf,  ponr  les  villes  ayant  un  statul  S()ecial,  ratiflcatiou  par  le 
pouvoir  cen'ral.  —  En  Belgique^  par  le  roi  au  sein  du  conseil,  el  mdme  en 
dehors  da  conseil,  mais  nvec  Tavis  conforms  de  la  commission  du  conseil  pro- 
vincial. —  En  D'lnentark  :  &  Copenhague,  par  le  conceit  avec  approbation  du 
rai:  dans  les  villes.  par  le  roi  le  maire  est  en  mdme  temp.<<  juge) ;  dans  les 
ra-Dpiunes,  par  le  conseii,  mais  le  puuvoir  central  est  specialemeut  repr^sentd 
pir  un  agent  k  la  commune.  —  En  hipagne  -.  k  Madrid,  par  le  roi,  mdme  en 
dehors  du   conseil  ;   dans  les  viiUs  principaies,   par  U  roi,  dans  le  sein  da 
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Les  maires  et  adjoints  doivent  etre  ag^s  de  25  ans.  (L.  20 
Janvier  1874  :  art.  3.)  II  y  a  incompatibility  entre  leurs  fonc- 
tions  et  celles  des  :  1**  prefets,  sous-prefets,  secretaires  gene- 
raux  et  conseiilers  de  prefecture;  2*  membres  des  cours,  tri- 
bunaux  de  premiere  instance  etdes  justices  de,paix,y  compris 
les  greflBers,  mais  non  compris  les  juges  suppleants;  3*  minis- 
tres  des  cultes ;  4*  militaireset  employes  des  armies  de  terre  et 
de  mer  en  activite  de  seryice,  ou  en  disponibilit^ ;  B*  ing6- 
nieurs  des  ponts  et  chauss^es  et  des  mines  en  activity  de  ser- 
vice, conducteurs  des  ponts  et  chaussees  et  agents-  voyers  ; 
6*"  agents  et  employes  des  administrations  financieres  et  des 
for^ts,  gardes  des  ^tablissements  publics  et  des  particuliers  ; 
7*  commissaires  et  agents  de  police ;  8*  fonctionnaires  et  em- 
ployes des  colleges  communaux,  instituteurs  primaires  com- 
muuaux  ou  libres  ;  9**  comptables  et  fermiers  des  revenus 
communaux,  et  agents  salaries  de  la  commune.  Les  agents 
salaries  du  maire  ne  peuvent  Stre  ses  adjoints.  (L.  1855  : 
art.  5.) 

Le  maire  et  ses  adjoints  sont  nomm^s  pour  cinq  ans.  Us 
peuvent  6tre  suspendus  par  arrSte  du  prefet ;  mais  cet  arrfite 
cesse  d' avoir  effet,  s'il  n'est  confirme  dans  les  deux  mois,  par 
le  ministrede  Tinterieur.  (L.  1855  :  art.  2.)  lis  ne  peuvent  fttre 
revoques  que  par  un  decretet,  dans  ce  cas,  ne  sont  pas  rieli- 
gibles  pendant  une  annee.  (L.  14  aofit  1871 :  art.  9.) 

conseil ;  ailleurs,  p&r  le  conseil.  —  Eq  Finlande  :  dans  les  villes,  par  le  pon- 
voir  central,  sur  liste  de  trois  candidals  61ua  par  le  conseil  ;  dans  les  cam- 
pagnes,  par  rensemble  des  diecteurs.  —  Dans  le  royanme  unl  de  Grande-Bre- 
tagne  et  IrUxnde  :  a  Londres,  par  les  aldermen,  qui  sont  eui-mdmes  ^ius  par 
les  electeurs  ;  dans  les  bourgs,  par  le  conseil  ;  dans  les  paroisses,  par  Ten- 
semble  des  Electeurs.  —  En  Grece,  par  Tensemble  des  dlecleurs.  —  En  Hon- 
grie^  dans  les  villes  autonomes,  c'est  uu  prefet  nomme  par  le  pouvoir  central 
(a  Budapest,  11  est  elu  par  le  conseil  sur  une  liste  de  trois  candidats  presentes 
par  le  roi)  ;  dans  les  villes  et  commnnes  des  comitats,  par  le  conseil  ou  les  (Elec- 
teurs. —  En  llaliej  par  le  roi,  dans  le  sein  du  conseil.  —  En  Norvege^  par 
les  dlecteurs  ;  mais  le  pouvoir  central  est  sp6cialement  represents  par  ud  agent. 
—  Dans  les  Pays-Baa,  par  le  roi,  mdme  en  dehors  du  conseil.  ~-  En  PoH\Agal<, 
par  le  conseil  municipal  ou  de  parolsse  ;  mais  le  pouvoir  central  est  speciale- 
meat  reprSseotS  par  un  agent  a  la  commune  et  a  la  paroisse.  —  En  Roumanit^ 
par  le  pouvoir  central,  dans  le  sein  du  conseil.  —  En  Russie,  dans  les  villes, 
par  le  conseil,  sauf  ratification  par  le  pouvoir  central  ;  dans  les  campagnes,  par 
I'ensemble  des  electeurs.  —  En  Serbie^  par  le  conseil,  sauf  ratification  par  le 
pouvoir  central.  —  EviSuede:  dans  les  quatre  villes  principales^  par  le  roi  ; 
dans  les  autres  villes,  par  le  roi  (lu  maire  est  en  mdme  temps  juge)  ;  dans  les 
campagnes,  par  les  electeurs  ;  mais  le  pouvoir  central  est  specialement  repr4- 
sent6  par  un  agent.  —  En  Suisse^  (notammenl  :  Geneve,  Zurich  et  Berne)  par 
les  Electeurs. 
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En  cas  d'empSchement  ou  d'absence  du  maire,  son  autorite 
passe,  de  plein  droit,  aux  mains  d'un  de  ses  adjoints  suivant 
Tordre  des  nominations.  Siles  adjoints  sont  absents  ou  empS- 
ches  en  mfime  temps  que  le  maire,  ce  dernier  est  remplace 
par  le  eonseiiler  municipal  que  designe  le  prefet  ou,  a  defaut 
de  cette  designation,  par  celui  qui  est  inscrit  le  premier  sur 
le  tableau  du  conseil.  (L.  1855  :  art  4.) 

Dans  ie  cas  ou  un  maire  refuserait  ou  negligerait  de  faire 
un  desactes  qui  lui  sont  presents  par  la  loi,  le  prefet,  apres 
Ten  avoir  requis,  pent  y  proceder  d'office  par  iui-mfime  ou  par 
UQ  delegue  special,  apres  requisition  prealable.  (L.  1837 : 
art.  15.) 

§11.—  Attributions. 

Le  maire  est  a  la  fois  le  representant  du  pouvoir  central  et 
le  chef  de  la  municipalite. 

I.  —  Comme  representant  du  pouvoir,  il  est  charge,  sous  F au- 
torite de  Tadministration  superieure  :  l^  dela  publication  et  de 
Texecution  des  lois  et  r6glement8  ;  2*  des  functions  speciales 
qui  lui  sont  attribuees  par  les  lois ;  3**  de  Texecution  des  me- 
sures  de  sftrete  generale  (L.  1837 :  art.  9). 

C'est  comme  charge  des  fonctions  speciales  que  le  maire 
iient  les  registres  de  Yitat  civil  (L.  20  septembre  1792  et 
28  pluvidse  an  8).  De  m£me,  11  est  officier  de  police  judiciaire 
et  peut,a  ce  titre,  dans  les  communes  ou  iln'y  apointde  com- 
missaire  de  police,  rechercher  les  contraventions  de  police  et 
meme  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  speciale  des  gardes 
forestiers  et  champfitres,  recevoir  toute  plainte  ou  tout  rap- 
port, et  dresser  proces-verbal ;  il  pent  aussi,  mais  alors  comme 
aaxiliaire  du  procureur  de  la  Kepublique,  et  par  exception, 
dresser  proces-verbal  en  toute  mati^re  p^nale,  au  cas  de  fla- 
grant delit,  ou  sur  requisition  d'un  chef  de  maison  (Code 
d'inst.  crim. :  art.  11  et  50).  II  est  encore  officier  du  ministere 
public  aupr^s  du  tribunal  de  police  tenu  par  le  juge  de  paix, 
en  cas  d'empechement  ou  a  defaut  du  commissaire  de  police 
(C.  inst.  crim-  :  art.  144).  II  est  enfin  juge  du  contentieux  ad- 
ministratif  pour  les  indemnitSs  qui  peuvent  Stre  dues  par  les 
officiers  dans  les  cantonnements  ou  rassemblements  (L. 
18  Janvier  1793)  et  sur  les  declarations  de  prix  de  vente  faites 
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paries  d^bitants  d^  boissons.  (L.28  avril  1816 :  art.  49.}— Les 
adjoints  peavent  Stre  del^gu^s  par  le  maire  pour  la  tenue  des 
registres  de  T^tat  civil ;  ils  sont  iixyestis  aussi  par  la  loi  des 
fonctions  Sventuelles  d*officier  du  ministere  public  et  de 
police  judiciaire. 

II.  —  Gomme  offider  municipal  agissant  alors  sous  la  «tir- 
veiUance  de  radministration  superieure,  le  maire  est  charge  : 
1*  de  la  police  municipale  (1),  de  la  police  rurale,  de  la  voirie 
municipale,  et  de  pourvoir  a  Tex^cution  des  actes  de  Fauto- 
rite  superieure  qui  y  sont  relatif8;2"  de  la  conservation  et  de 
radministration  des  propri^t^s  de  la  commune  et  de  faire, 
en  consequence,  tons  actes  conservatoires  de  ses  droits ;  3*  de 
la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  ^tablissements 
communaux  et  de  la  comptabilit6  communaie;  4""  de  la  propo- 
sition du  budget  et  de  Tordonnanccment  des  depenses ;  5"*  de  la 
direction  des  travaux  communaux;  6*  de  souscrire  les  mar- 
ches; de  passer  les  baux  et  les  adjudications  dans  les  formes 
legales;  V  de  souscrire,  dans  les  mdmes  formes,  les  actes  de 
vente,  ^change,  partage,  acceptation  de  dons  et  legs,  acquisi- 
tions, transaction,  lorsque  ces  actes  sont  regulierement  auto- 
ris^s;  8"^  de  representor  la  commune  en  justice ;  9*  de  nommer 
a  tons  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  present 
pas  unmode  special  de  nomination.  (L.  18  juill.  1837 :  art.  10, 12.) 

On  a  vu  que  le  maire  preside  le  conseil  municipal  et  rend 
annuellement  ses  comptes  qui  sont,  aprds  deliberation  du  con- 

(i)  A  Lyon,  la  lot  du21  avril  1881  a  laiss6  au  prefet  du  d^partement  les  attri- 
buttons  ftpteiales  qui  lul  ont  M  confides  par  la  loi  du  19  juin  1851  et  qui  soot 
les  mdmes  que  celles  exercies  par  le  prefet  de  police  de  Paris  (voir  ci-apr&s, 
arlicle  4*].  A  cet  egard,  le  prefet  de  Lyon  dirige  la  police,  non-eeulement  sur  la 
▼ille  de  Lyon,  male  ancore  sur  le  territoire  designe  sous  le  nom  d'agglom^ration 
lyonnaise  et  qui  comprend  7  communes  du  departement  du  Rhdne  (Caluire-et- 
Guire,  Oullins,  Sainte-Foy,  Villeurbane,  Vaux,  Bron,  V^nlssieux)  et  trois  com- 
munes du  departement  de  TAin  (RiUieux,  Ifirbel  et  Saint-Ramberl}  :  toutefois, 
cette  loi  de  ISSl  laisse  aux  maires  des  communes  suburbaines  le  soin  de 
veiUeri  loutee  qui  concerne  la  petite  Yoirle,  les  cimetidies...,  etc.,  pour  ne 
donner,  en  definitive,  au  prdfet  de  Lyon  que  des  attributions  semblables  k  cellss 
qu'exerce  le  pr<§fet  de  police  de  Paris  dans  la  banlieue  de  le  capitale.  =  La  loi 
de  1881  et  le  d6cret  du  11  juin  1881  ont,  dans  des  conditions  analogues,  restitu6 
au  tnaire  de  Lyon  les  attributions  de  police  pour  les  mati^res  toucbant  ala  police 
poraneiit  aunicipele. 
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seil,  ddfinitiyement  approuv6a  par  I'autorit^  administrative. 
II  preside  aussi  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices  et  h&pitaax  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1). 

III.  ^  Le  maire  seul  est  charge  de  Tadministration  muni- 
cipale,  mais  pent  d^l^guer  une  partie  de  ses  fonctions  k  un 
on  plusieurs  adjoints,  et  en  leur  absence,  a  ceux  des  conseil- 
lers  municipaux  que  I'ordre  du  tableau  appelle  k  les  rempla- 
cer  (voir  5  pric^dent).  (L.  1837  :  art.  14.) 

Le  maire  est  autoris^  a  prendre  des  arrites  i  Teffet :  1*  d*or- 
donner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confi^s  par  les  lois 
i  sa  vigilance  et  k  son  autorit^  ;  2*  de  publier  de  nouveau 
les  lois  et  riglements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  k 
leur  observation  (art.  11).  Le  maire  nepeut  modifier  en  aucune 
facon,  par  ses  arrfit^s,  les  lois,  dicrets,  arr^t^s  prifectoraux 
statuant  sur  Tun  des  objets  qui  rentrent  dans  sa  competence. 
Lesarret^s  dont  Tobjet  est  temporaire  sont  exicutoires  imm6- 
diatement  a  charge  par  le  maire  d'en  transmettre  copie  au 
sons-pr^fet,  et  sous  reserve  du  droit  qu'a  le  prefet  de  sus- 
pendre  ou  annulerl'arrdtecomme  illegal  oucontralre  auxint^ 
rt ts  generaux.  Les  arrAt^s  qui  portent  rdglement  permanent  ne 
sont  ex^cutoires  qu'un  mois  aprdsla  remise  de  TexpSdition  au 
sous-prifet,  et  le  prefet  peut  encore  en  retarder  la  mise  a  exe- 
cution pendant  un  nouveau  d^lai  d'un  mois ;  Tarrdt^,  devenu 
eiecutoire  faute  d'annulation  ou  suspension  pendant  le  ou  les 
deax  mois,  peut  encore  Atre  annuls  ou  suspendu  ult^rieure- 
ment.  Le  prefet  ne  peut  modifier  les  arrAt^s  du  maire.  Si  I'an- 
nulation  est  bas^e  sur  riil^galit^  de  I'arrSte,  elle  a  un  efiet 
retroactif;  sinon,  Tarrdt^  annuls  a  produitefTet  jusqu*a  son 
annulation.  Les  particuliers  peuvent  demander  Tannuiation 

(1)  Anx  tennes  de  la  loi  du  B  aoftt  1879  (modifiant  celle  du  21  mal  1873),  oes 
commlssious  admiaiBtratlves  aoot  compoa^ea  du  maire  et  de  six  membrea  renou- 
Telablea  :  deux  membrea  sont  ^lua  par  le  conaeil  municipal  pour  la  duree  de 
lOQ  mandal :  lea  quatre  autrea  sont  nomm^  par  le  prefet  pour  quatre  ana. 
Cheque  ann^,  la  commisaion  ae  renouvelle  par  quart.  Lea  commissions  peuvent 
k\n  dlaaoates  et  lea  membrea  rivoquds  par  le  miuiatre  de  Tint^rleur :  en  cas  de 
dissolution  ou  revocation,  la  commisaion  eat  remplac^e  ou  oompl^t^  dana  le 
d^Ui  d'un  mois.  Lea  del^gu^s  du  conseil  municipal,  a'ila  aoat  rdvoqu4a,  ne 
psuvent  dtre  rd^iua  pendant  una  annee. 

(2)  Le  pr<Sfdta  personneliement  le  droit  de  prendre  auasl  des  arr6tda  de  police* 
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des  arrStes  da  maire  au  pr^fet,  qui  statue,  sauf  recours  au  mi- 
nistre  :  la  voie  contentieuse  est  ouverte  lorsqu'il  s'agit  dun 
arrfite  individuel  et  special. 

Le  maire  a  aussi,  en  matiere  scolaire,  certaines  attribu- 
tions pour  lesquelles  nous  renvoyons  a  la  note  de  la  page  104. 

§  m.  —  Bmplojda  de  1»  oommune. 

Le  maire  nomme  et  r^voque :  1*  les  secretaires,  employes 
et  hommes  de  service  desmairies  ;  2"*  les  medecins  charges  de 
const ater  les  deces,  les  arcbitectes,  les  agents  employes  aux 
travaux  ;  3*  les  cantonniers  :  cependant,  ils  sont  nomm^s  par 
le  sous-pr^fet  lorsqu*ii  travaillent  aux  chemins  de  plusieurs 
communes;  4*  les  proposes  aux  peages,  aux  locations  de 
places  dans  les  marcb^s,  balles  et  abattoirs;  5*  les  bibliotbe- 
caires;  6"*  les  agents  des  entrepdts;  7^  les  gardiens  des  cime- 
tieres  et  fossoyeurs ;  8*  les  concierges  des  b&timents  commu- 
naux,  et,  avec  approbation  du  pr^fet,  ceux  des  b&timents 
militaires.  —  Les  traitements  sont  fix^s  paf  le  conseil,  sauf 
approbation  du  prefet.  (V.  projet  de  r^forme,  p.  96,  n*  4.) 

Mais  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  ou  agents  salaries 
sur  les  fonds  de  la  commune  sont  a  la  nomination  du  prefet : 
les  gardes  des  bois,  les  gardes  cbarapdtres,  les  conservateurs 
de  mus^e,  les  directeurs  des  ecoles  de  dessin  et  les  profes- 
seurs,  les  preposes  en  cbef  ou  autres  de  Toctroi,  les  institu- 
teurs  et  institutrices,  d'accord  avec  le  conseil  departemental, 
les  directrices  de  salles  d'asile.  Sont  egalement  nommes  par 
I'administration  superieure  :  les  directeurs  et  professeurs 
des  colleges  communaux,  les  directeurs  des  monts-de- 
pi^t^.  (V.  projet  de  r^forme,  p,  96,  n«  1.) 

Les  fonctions  de  receveur  cowmwnaZsont  exercees  parleper- 
cepteur  des  contributions  directes  de  la  circonscription  :  ce- 
pendant, si  le  revenu  de  la  commune  depasse  30,000  fr.,  et  si 
le  conseil  le  demande,  un  receveur  municipal  special  peutStre 
nomm^,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pr^sent^s  par  le  con- 
seil municipal,  savoir :  lorsque  le  revenun  excede  pas  300,000  fr. 
par  le  prefet,  et  lorsque  le  revenu  atteint  uncbiffresuperieur, 
par  d^cret  du  president  de  la  K^publique  et  sur  proposition 
du  ministre  des  finances  (L.  1837  :  art.  65;  Dec.  25  mars  1852: 
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art.  5).  Le  traitement  est  fixe  et  determine  par  le  prefet,  sur 
la  proposition  du  tr6sorier-payeur  general  (D^c.  27  juinl876) 
et  sauf  recoars  au  ministre  de  Tinterieur  de  la  part  du  rece- 
veur.  Le  conseil  municipal  peut,  chaque  annee,  voteruneaug- 
mentation  d*un  dixieme.  Les  receveurs  sont  soumis  a  un  cau- 
tioDnement. 

Quant  au  personnel  de  la,  police  proprement  dite,  ilfautdis- 
tiDguer. 

Des  commissaires  de  police  doiyent  exister,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluvidse  an  VIII  dans  chaque  ville,  a  raison  d*un 
par  10,000  habitants  :  cette  disposition  a^teappliqueesurtout 
a  partir  de  1855.  Hors  les  villes,  le  decret  du  28  mars  1852 
prescrivit  I'etablissement  d'uncommissairede  police  dans  cha- 
que canton  et  attribua  competence  au  commissaire  sur  toutes 
les  communes  du  canton  :  si  plusieurs  commissaires  se  trou- 
vent  dans  le  m^me  canton,  le  prefet  pent  assigner  a  chacun 
d*eux  une  circonscription  distincte.  La  nomination  des  com- 
missaires des  villes  de  6,000  ames  et  au-dessous  appartientau 
prefet;  mais  la  revocation  doit  ^tre  ratifl6e  par  le  ministre  de 
Tint^rieur.  Les  commissaires  des  yilles  plus  importantes  sont 
nommes  par  decret  sur  proposition  du  ministre.  Les  traite- 
ments,  fixes  par  decret,  sont  a  la  charge  des  communes  a  titre 
de  d^pense  obligatoire  :  ils  sont  supportes,  pour  les  commis- 
saires cantonaux,  par  les  communes  du  canton »  Suivant 
une  repartition  arrStee  par  le  prefet  en  conseil  de  prefecture. 

Acdte  des  commissaires  de  police,  Torganisationdu  person- 
nel est  regime,  dans  les  villes  chefs-lieuxdedepartementayant 
plus  de  40,000  &mes,  par  decret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur 
Tavis  du  conseil  municipal :  les  inspecteurs  de  police,  les  bri- 
gadiers, sous- brigadiers  et  agents  de  police  sont  nommes  par 
le  pr6fet  sur  presentation  du  maire  :ladepenseestobligatoire 
et  pent  ^tre  inscrite  d'olBSce  au  budget  communal  par  decret 
(L.  1867 :  art.  23).  Dans  les  autres  communes,  la  loi  du  20jan- 
Tier  1874  (art.  3)  confere  au  maire  le  droit  de  nommerles  ins- 
pecteurs, brigadiers,  sous-brigadiers,  et  agents  de  police,  a 
charge  de  les  faire  agreer  par  le  prefet  :  ces  divers  agents 
penvent  dtre  suspendus  par  le  maire,  mais  le  prefet  seul  peut 
les  revoquer.  (Voir  projet  de  r^forme,  p.  96,  n*  3.) 
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ART.  4*.  -  PARIS 
Observfttlons  gitnAraXea. 

La  ville  de  Paris  est  soumise  a  ua  regime  muaicipal  parti- 
culier  qui  peut  se  resumer  ainsi :  les  deux  prefets,  celui  du 
d^partement  et  le  prefet  de  police,  y  exercent  d'une  fa^oa 
complete  le  pouvoir  executif,  ajant,  independamment  des  at- 
tributions qui  leur  sont  devolues  en  leur  quality  de  prefets, 
toutes  celles  que  Torganisation  municipale  ordinaire  confere 
aux  maires  des  communes.  Une  partie  de  ces  pouvoirs  est  de^ 
legu6e  par  les  prefets  a  des  fonctionnaires  nommes  par  de- 
cret  du  president  de  la  Republique  et  qui,  sous  le  nom  de 
maires  et  adjoints,  sont  places  a  la  t6te  de  chacun  des  arron- 
dissements  qui  divisentla  ville  de  Paris.  D*ailleurs,laplupart 
des  grands  services  municipaux,  organises  a  part,  scat  sous 
la  direction  immediate  des  prefets.  Enfin,  un  conseil  munici- 
pal elu  est  charge  de  contr61er  Tadministration  prefectorale 
et  de  voter  le  budget. 

G*estla  loi  du  14  aoiit  1871  qui  a  r6gle  provisoiroment  (art. 
10-19}  Torganisation  municipale  parisienne.  Nous  distingue* 
rons  la  composition  et  les  attributions  du  conseil  61u,  les  prin- 
cipales  attributions  du  prefet  de  la  Seine  etdupr^fetde  police, 
et  enfin  lerdle  des  maires  et  adjoints  des  20arrondissem6nts. 

Division  ;  { I,  GoiueU  municipal.  —  { II.  PMf^ts.  —  {  III,  MftirN  Qt  a^jolnU 
d'arrondissement. 

§  I.  -^  Conseil  mimioipal. 

Paris  est  divise  en  20  arroadissements,  et  chacun  d'ouxest 
a  son  tour  divise  en  quatre  quartiers. 

Le  conseil  est  compost  de  80  membres  61us  au  scrutin  in^ 
dividuel,  a  la  majority  absolue,  a  raison  d'un  par  quartler. 
(L.  1871  ;  art.  10.) 

Renvoi,  pour  les  conditions  concomantrelectoratt  T^Ugibi^ 
lit^  et  les  opdrationB  de  vote,  aux  HecUons  munio^pale^  ordi- 
naires  (L»  1871 ;  art  18).  Toutefojs,  lesincapacite^  etincom* 
patibilit^a  ^tablies  par  I'article  &  de  la  loi  du22juinl8338ur 
lescouseils  generaux,  sontappUqablesauxcoQ«eil]er8munioi* 

(1)  Voir,  note  i,  pag9 16,  If  pi«t«lde  rSfottn^  wmkicipt^ 
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paux  de  Paris,  ind^pendamment  de  oelles  qui  sont  ^tablids  par 
laloien  Tigaeursurrorganisation  municipale.  (L.  1 871 :  art.  16.) 
Par  suite,  il  convient  d'ajouter  anx  fonotions  Aijk  ^num^r^es 
ci-dessus  (p.  93)  comme  incompatibles,  celles  de :  1*  agents  et 
comptables  employes  k  la  recette,  k  la  perception  ou  aa  re- 
coavrement  des  contributions,  et  au  payement  des  d^penses 
pabliques  de  toute  nature ;  2*  ing^uieurs  des  ponts  et  ohaus- 
sees  etarchitectes  employes  par  radminlstration  dansle  d^par- 
tement;  3*  agents  forestiers  en  fonotions  dans  le  d^partement 
et  employes  des  bureaux  de  la  prefecture. 

Le  conseil  tient,  comme  les  cooseils  des  autres  communes, 
quatre  sessions  ordinaires  dont  la  dur^e  ne  pent  exc^der  10 
jours,  sanf  la  session  ordinaire  ou  le  budget  ordinaire  est  dis- 
cute  et  qui  pourra  durer  six  semaines.  Au  oommencement  de 
chaque  session  ordinaire,  le  conseil  nomme,  au  scrutin  secret 
et  a  la  majority,  son  president,  ses  vice-presidents  et  ses 
secretaires;  pour  les  sessions  extraordinaires,  quisonttenties 
dans  rinteryalle,  le  bureau  de  la  dernidre  session  ordinaire 
estmaintenu.  Les  fonctlons  de  conseiller  sont  essentielle- 
ment  gratuites  (L.  1871 :  art.  11,  12,  19). 

Le  pr^fet  dela  Seine  et  le  pr^fet  de  police  ont  entrde  au 
conseil  i  ils  sont  entendus  toutes  les  f  ois  qu'ils  le  demandent 
(art.  13). 

Le  conseil  ne  pourra  s*occuper^  k  peine  de  nuUite  des  ses 
dtiib^rations,  que  des  mati^res  d'administraiion  communale, 
telles  qu'elles  sont  ddterminAes  par  les  lois  en  vigueur  sur  les 
attributions  municipales  :  en  casdlnfraotioUjranntilationsera 
prononcee  par  dteret  du  president  de  la  R^publiqueCart.  14). 

D'aiUeurs,  Tart.  18  de  la  loi  renvoie  pour  TorgAnisation  et 
les  attributions  municipales  aux  lois  enyiguour. 

§n.  —  Pr6fatB, 

I.  Les  fonctions  de  maire  sont  exerc^es  a  Paris  par  les 
deux  pr^fets  dont  nous  ayons  parl6  ci^essns  (page  80). 

L'arrdtd  du  12  messidor  an  8  et  le  d^cret  dn  10  octobre  I860 
reglent  la  competence  respective  de  ces  deux  fonetionnaif es. 

Le  pr^fet  de  la  Seine  a  tout  ce  qui  touche  notamment  a  la 
gestion  financiere,  la  repartition  des  iiiip6ts,  I'^tat  civil,  les 
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listes  Electorates,  les  travaux  cotnmunaux,  Tinstruction  pu- 
blique  (1),  I'assistance  publique,  la  grar.de  voirie ;  il  repr6- 
sente  la  vilie  en  justice.  Depuis  1859,  il  est  en  outre  charge  de 
la  petite  voirie ;  de  I'eclairage,  balayage  etarrosage ;  du  curage 
des  Egouts  et  fosses  d*aisances;  des  permissions  pour  les  eta- 
blissementa  sur  la  Seine ;  des  tarifs,  deTassiette  et  de  la  per- 
ception des  droits  municipaux  dans  les  balles  et  marches  ;  de 
la  boulangerie;  de  I'entretien  des  edifices;  des  baux,  marches 
et  adjudications.  Toutefois,  Tavis  du  pr^fet  de  police  doit  Stre 
demand^  dans  certains  cas»  et  le  ministre  de  Tin terieur  statue, 
en  cas  de  dissentiment.  —  Le  prefet  de  la  Seine  nomme  tous 
jes  employes  des  bureaux  de  son  administration. 

Le  prefet  de  police  exerce,  independamment  des  -attribu- 
tions qui  lui  appartiennent  comme  prefet  de  police  du  depar- 
ment  (Voir  page  80),  celles  qui  ont  trait  a  la  police  municipale, 
notamment  aux  r^glements  de  police,  a  la  salubrite,  aux 
incendies,  a  la  police  de  la  Bourse,  a  la  saisie  des  marchan- 
dises  prohibees,  aux  chemins  de  fer  de  la  banlieue.  etc. 

II.  Parmi  les  grands  services  municipaux,  nous  signalerons 
Torganisation  de  rassistance  publique  (L.  10  Janvier  et  d6c. 
24  avril  1849).  Un  directeur,  nomme  par  le  ministre  sur  la 
proposition  du  prefet  de  la  Seine,  est  le  premier  fonctionoaire 
du  service  :  un  conseil  de  surveillance,  compost  de  20  membres 
et  preside  par  le  prefet  de  la  Seine,  est  charge  de  donner  son 
avis  sur  les  principales  mesures  prises  par  le  directeur;  mais 
ses  deliberations  n'obligent  point  ce  dernier  ;  deux  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris  design^s  par  leurs  coUegues  font 
de  droit  partie  du  conseil.  Uutre  ses  ressources  personnelles 
provenant  de  dotations  diverses  et  de  dons  et  legs,  I'Assis- 
tance  publique  revolt  de  la  ville  une  subvention  annuelle  de 
12  millions  :  son  budget  est  soumis  au  conseil  municipal. 

Le  service  de  la  police  placE  sous  la  direction  du  prefet  de 
police  comprend  un  nombreux  personnel  dont  la  depense 
est  support^e  par  la  ville ;  toutefois,  r£!tat  fournit  une  sub- 
vention qui,  depuis  la  loi  du  25  Janvier  1872,  s'eleve  a  pres 
de  7  millions  par  an. 

(1)  Voir  note  sur  PinitnAetion  primaire^  page  I04. 
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§  HI.  —  Maires  at  adjoints  d'airrondissement. 

U  7  a  on  maire  et  trois  adjoints  pour  chacan  des  20  arron- 
dissements;  ils  soot  nomm^s  par  d^cret :  leurs  foDctions  sont 
grataites  et  incompatibies  avec  celles  de  conseiller  municipal 
(L  1871  :  aH.  16-17). 

Places  sous  Tautorit^  du  prefet,  ils  sont  seulement  ses  d^- 
Ugues  pour  quelques-unes  des  attributions  ordinaires  des 
maires  :  notamment,  ils  tiennent  Tetat  civil  et  dressent  la  liste 
des  jures,  la  liste  provisoire  des  ^lecteurs  commercants,  la 
liste  ^lectorale ;  —  ils  surveillent  les  ^coles,  president  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  deiivrent  des  certificats,  l^galisent 
les  signatures,  recoivent  les  reclamations  des  contribuables, 
delegnent  les  presidents  des  bureaux  electoraux,  etc. 
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CHAPITRE  TROISlflME 
ORGANISATION  JUDICUIRE 


Obsarvations  genireilem. 

L'organisationjudiciaireactuelle,  dontrorigine  remonteaux 
travaux  de  TAssembl^e  nationale  do.  1790,  a  pour  base  le  prin- 
cipe  des  deux  degr6s  de  juridiction,avec  un  recours  pour  vio- 
lation de  la  loi  centre  les  decisions  des  tribunaux  de  Tun  ou 
Tautre  degre  iorsqu'elles  sont  en  dernier  ressort  (1). 

§  I.  JURiDiCTiON  ORDINAIRE.  —La  divisiou  judiciaire  corres- 
pond a  la  division  administrative  :  il  faut  pourtanty  ajouter 
le  canton  dont  le  r61e  est  tres  efface  dans  I'organisation  ad- 
ministrative. 

Au  canton,  le  juge  de  patx,  en  mati^re  civile,  conciiie  les 
parties  et  juge  les  affaires  pen  importantes,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  suivant  la  valeur  de  la  demande.  II 
juge,  en  matiere  de  police,  les  contraventions,  toujours  a 
charge  d'appei.  II  y  a  un  juge  de  paix  par  canton. 

A  Tarrondissement,  le  tribunal  dit  de  premih'e  instance 
design^  sous  le  nom  de  tribunal  civil  ou  de  tribunal  correc- 
tionnel)  juge,  en  matiere  civile,  tant6t  en  dernier  ressort, 
tant6t  en  premier  ressort,  suivant  la  valeur  de  la  demande  : 
il  sert  aussi  de  tribunal  d'appel  en  dernier  ressort  pour  les 
decisions  du  juge  de  paix.  En  matiere  correctionnelle ;  il 
juge  les  d^lits,  toujours  en  premier  ressort,  et  sert  aussi  de 
tribunal  d'appel  en  dernier  ressort  pour  les  decisions  du  juge 
de  paix  statuant  comme  juge  de  police.  —  II  y  a  un  tribunal 

(1)  Le  principe  des  deux  degres  de  juridiclion  avec  recours  pour  vice  de 
forme  ou  violation  de  la  loi  est  admis  dans  les  pays  ci-apres  :  AUemagnef 
Belgique,  Espagne^  Gr^e^  Italic,  Pays-BaSj  Portugal,  Roumanie,  Russie.  11 
y  a  trots  degres  de  juridlction  enAutrichef  Danemark^  Finlande,  Hongrie, 
Norv^e^  el  Suede.  II  y  en  a  quatre  dans  le  royaume  unl  de  Qrande-Bretagne 
•t  d'Irlande. 
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par  arrondissement ;  cependant  rarrondissement  de  Pnget- 
Thdniers  (Alpes-Maritimes)  fait  partie  du  ressort  da  tribunal 
de  rarrondissement  de  Nioe,  et  il  n'y  a  qu'un  tribunal  pour 
le  departement  de  la  Seine. 

Une  procedure,  speciale  aux  expropriations  pour  oause 
d'ntilit^  publique,  oonfie  la  fixation  des  indemnit^s  a  un  jury 
reani  sous  la  pr^sidenee  d'un  juge.  C'est  le  seul  example  de 
Tapplication  du  jury  en  mati^re  civile. 

Au  departement,  sidgent  les  assises,  compos6es  de  magis- 
trats  d^sign^s  par  lacour  d'appel  du  ressort  et  du  jury  ;  elles 
jugent  lea  faits  qualifies  crimes  ainsi  que  les  d^Iits  de  presse  et 
delits  politiques.  L*appel  n'est  pas  possible  ici,  mais  le  pourvoi 
ea  cassation  est  permis  comme  devant  les  autres  juridictions. 

Au-dessus  du  tribunal,  se  trouvela  antr  d'appeL  Son  ressort 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  division  administrative.  On 
compte  26  cours  d'appelen  France.  Sauf  celle  de  Bastia,  dont 
le  raasort  est  limite  k  la  Corse^  toutes  ^tendent  leur  juridic- 
tion  sar  plusieurs  d^partements  voisins  de  celui  dans  lequel 
ehaoune  d'elles  a  son  siege.  La  cour  d'appel  juge,  en  appel  et 
en  dernier  ressort,  les  recours  formes  tant  au  civil  qu'au  cor<- 
rectionel  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal.  Slle 
jage  aussi,  en  matiere  criminelle,  mais  avec  Tassistanoe  du 
J1217,  et  en  envoyant,  comme  il  vient  d*^tre  dit,  ses  membres 
tenirles  assises  dans  chaque  departement  (1). 

Enfin,  la  cour  de  eassnUon  dtend  sa  juridiction  sur  toutes 
les  cours  et  tons  les  tribunaux  de  premiere  instance  ou  de 
paix,  et  statue  sur  les  pourvois  formes  contre  les  decisions 
rendues  en  dernier  ressort ;  mais  elle  ne  Juge  pas  en  fait,  et 
connait  seulement  des  affaires  qui  lui  sont  soumises  pour  re- 
chercber  si  laloi  a  ete  violee  ou  si  les  formes  prescrites  n*ont 
point  6te  observ^es :  lorsque  le  pourvoi  est  admis,  elle  renvoie 
ajugerlefondde  Tafiaire  devant  une  cour,  un  tribunal  ou 
un  juge  de  paix,  suivaut  que  la  decision  attaquee  4mane  de 
telle  00  telle  de  ces  juridictions. 

(i)  Difen  projeto  pr^sentes  au  parlemeut  touchent  i  rorgaaisation  des  cours 
d^appel et  des  tribunaux  de  premiere  instance;  lis  tendent  tous  k  la  dimunition 
da  nombra  des  magistrals,  sott  en  iibaissant  le  ehiff^  les  juges  iifeessaire,  sott 
en  rtduisant  le  nombre  des  court  at  trlbmutau 
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Aupres  des  tribunaux  de  premiere  instance  et  des  cours 
siege  un  officier  du  mmtst^e  public  qui  repr^sente  le  gouver- 
nement,  conclut,  au  civil,  dans  certaines  affaires,  et  exerce 
Taction  publique  en  matiere  penale. 

1 11.  JURiDiCTiON  COMMKRCIALE.  —  La  juridictlon  commer- 
ciale  se  I'attache  essentiellement  a  la  juridiction  ordinaire. 
La  loi  a  r^gle  des  formes  plus  rapides  pour  le  jugement  des 
affaires  commerciales  ;  mais  il  n'j  a  point  partout  de  tribu> 
naux  speciaux. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  organises  seulement  dans  les 
centres  industriels  importants,  connaissent  des  contestations 
entre  ouvriers  et  patrons.  lis  jugent  tant6t  en  dernier,  tantot 
en  premier  ressort,  suivant  Timportancedela  demande.  Les 
membres  des  conseils  des  prud'hommes  sont  ^lectifs.  Dans  les 
communes  ou  il  n'y  a  point  de  conseil  de  prud'hommes,  les 
debats  qui  seraient  de  sa  competence  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  civil  suivant  leur  impor- 
tance. 

Les  tribunauxde  commerce  nesontf  eux  aussi,  organises  que 
dans  les  centres  ou  les  besoins  du  commerce  Texigent.  lis 
jugent,  en  premier  ou  dernier  ressort,  suivant  Timportance 
de  la  demande,  toutes  les  affaires  commerciales,  le  juge  de 
paix  n'ayant,  a  cet  egard,aucune  competence.  lis  jugent  aussi 
en  appel  les  decisions  emanant  des  conseils  de  prud'hommes 
siegeant  dans  leur  ressort.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  sont  elus.  Lorsqu'il  n'j  a  point  de  tribunal  de  coot- 
merce  dans  un  arrondissement,  le  tribunal  civil  le  remplace, 
et  statue  aussi  sur  toutes  les  affaires  commerciales,  mais  avec 
les  formes  prescrites  pour  la  juridiction  commerciale. 

La  juridiction  ordinaire  reprend  son  cours  au  second  degre  : 
les  appels  formes  contre  les  decisions  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  port^s  devant  les  cours  d*appel.  Et  le  pourvoi 
devant  la  cour  de  cassation  pent  Stre  forme  contre  tons  les 
jugements  en  dernier  ressort  de  la  juridiction  commerciale. 

§  III.  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  —  Enfiu,  parallelement, 
mais  tout  a  fait  en  dehors  de  la  juridiction  ordinaire, se  trouve 
la  juridiction  administrative  chargee  de  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  touchent  a  radministration. 
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An  departement,  siege  le  consetl  de  prefecture,  dont  on  a 
deja  vu  (page  79)  le  r61e  consultatif.  Ici  c'est  un  tribunal 
qui  juge  en  premier  ressort,  tant6t  les  questions  administra- 
tives  ou  61ectoraIes,  tantdt  les  questions  relatives  a  la  uomp- 
tabilite  publique.  L'appel  est  porte,  dans  le  premier  cas,  de- 
yant  le  conseil  d'Etat,  et,  dans  le  second,  deyant  la  cour  des 
comptes. 

Le  consetl  cTEtat,  qui  remplit  aussi  aupres  du  gouverne- 
ment  des  fonctions  consultaiives  (page  32)  exerce,  comme 
tribunal,  un  r61e  analogue  a  celui  de  la  cour  d'appel,  en  ma- 
tiere  de  contentieux  administratif.  11  sert  aussi  de  cour  de 
cassation  pour  les  decisions  de  la  cour  des  comptes. 

Les  membres  qui  font  partie  du  conseil  de  prefecture  et  du 
conseil  d'Etat  sont  des  fonctionnaires  nomm^s  et  revocables 
par  le  gouvernement. 

La  cour  des  comptes,  specialement  creee  en  vue  d'assurer 
la  regularite  et  le  contr61e  de  la  comptabllite  publique,  statue 
en  appel  sur  les  arretes  du  conseil  de  prefecture  qui  concer- 
nent  la  comptabilite,  et  juge  elle-mSme,  en  dernier  ressort, 
les  questions  qui  sont  de  sa  competence  propre  :  pourtant,  le 
pourvoi  est  possible,  mais  pour  violation  de  la  loi  seulement, 
devant  le  conseil  d'Etat.  Les  membres  de  la  cour  des  comp- 
tes sont  inamovibles  comme  les  juges  ordinaires. 

§  IV.  coNFUTS  DE JURiDiCTiON.  —  Le  fonctiounemeut  parallele 
des  tribunaux  ordinaires  et  des  tribunaux  administratifs  a  ne- 
cessity la  presence  d'une  autorit^  competence  pour  statuer  les 
cas  de  conflit.  Une  loi  recente  a  reorganise  le  tribunal  de 
fonflits. 

Division  :  I'*  Partie.  —  Juridiction  ordinaire. 

2"  Partie.  —  Juridiction  commerciale. 
3*  Partie.  —  Juridiction  administrative. 
4*  Partie.  —  Tribunal  des  conflits. 
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PREMIfiRE  PARTIE.  -  JURIDICTION    ORDINAIRE 

Division  2  SacxioN    I.  —  Jugb  db  paix 

Section  U.  —  Tbibunal  db  1*  instancb 
Section  III.  —  Goua  d'appbl 
Section  rv.  —  Cour  d'aSsisbs 

SbCTION  V.  -^  C0U&  DB  CASSATION 

Section  VI.  —  Nomination.  Traitembnt 


Seotion  I.  —  Juge  de  pais. 

U  y  a  un  juge  de  paix  par  canton.  II  sidge  au  chef-lien,  as- 
siste  (i*un  greffier,  et  il  a  deux  suppliants.  Les  fonctions  da 
ministdre  public  ne  sent  remplies  an  tribunal  de  paix  qu'en 
mati^re  p^nale. 

Les  attributions  du  juge  ont  ^te  determin^es  notammeut 
par  le  codede  procedure  civile,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle,  le  code  p^nal,  etparlesloisdes25inai  1838  et  2  mail8S5. 

DiTisiON :  2  I.  AttribuUons  en  matidre  civile,  —  {  It.  AUribatloas 
en  matiere  p^nale, 

S  I.  —  Attribatlons  en  matidre  civUe. 

Le  juge  de  paix  concilie  les  parties.  II  juge  les  affaires  de  sa 
competence.  Enfin,  il  a  des  attributions  extra-judiciaires. 

1.  ~  ConeUiaiian, 

Le  juge  de  paix  concilie  les  parties  sur  les  affaires  de  sa 
competence,  et  aussi  sur  la  plupart  des  affaires  qni  sont  de  la 
competence  du  tribunal  de  premiere  instance.  -**  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  defendeur  est  appele  en  conciliation  par  une 
lettre  du  greSier,  et  les  parties  comparaissent  sans  autres 
frais  dans  le  cabinet  du  juge  qui,  a  defaut  de  conciliation,  de- 
livre  un  permis  de  citer  pour  son  audience  publique.  —  Dans 
le  second  cas,  le  defendeur  est  cite  par  exploit  d*huissier  pour 
Taudience  publique  et,  a  defaut  de  conciliation,  lejuge  dresse 
un  proces-verbal  qui  permet  au  demandeur  d'agir  devant  le 
tribunal  de  premiere  instance;  d'ailleurs,  un  certain  nombre 
d'affaires  du  ressort  du  tribunal  sont  de  droit  dispensees  du 
preiiminairede  conciliation  :  cellcs  qui  int^ressentlesmineurs, 
les  interdits,  T^tat,  les  communes  ;  celles  ou  plus  de  deux 
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parties  sont  d^fenderesses  ;  celles  qui  traitent  de  qaestions 
d'etat,  etc.  Les  affaires  urgentes  peuvent  aussi  dtre  dispen* 
s6es  de  la  tentatiye  de  concialiation  par  le  president  da  tribu- 
nal de  premiere  instance. 

2.  —  AUributxon9  judiciairei. 

Le  juge  de  paix  est  competent  :  1*  en  premier  et  dernier 
f^orty  sur  toutes  actions  personnelles  ou  mobilieres  jusqu'a 
la  valeur  de  100  francs  en  capital ; 

2»  en  premier  ressort  seulement,  sur  toutes  actions  person- 
nelles ou  mobilieres  jusqu'A  la  valeur  de  deux  cents  francs  ; 

3*  6galement  en  premier  ressort  et  jusqu'a  la  valeur  de 
1,600  fr.,  lorsque  les  dites  actions  sont  relatives :  —  aux  con- 
testations entre  hdteliers,  aubergistes  oulogeurs  et  voyageurs 
on  locataires  en  garni,  pour  d^penses  d'h&tel  et  perte  ou  ava- 
rie  d'effets  ;  entre  voyageurs  et  voituriers  ou  bateliers  pour 
retards,  frais  de  route,  perte  ou  avarie  d'effets  ;  entre  voya- 
genrset  carrossiers  pour  foumituresou reparations  de  voitures 
de  voyage  ;  —  aux  indemnites  r^clam^es  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non-jouissance  du  fait  du  proprietaire,  si  le  prin- 
cipe  de  I'indemniti  n'est  pas  contests  ;  —  aux  degradations 
et  pertes  i  la  charge  des  locataires,  sauf  le  cas  d'incendie  ou 
d  mondation  ; 

4*  aussi  en  premier  ressort,  k  quelque  valeur  que  la  de- 
mande  puisse  s'^lever,surles  contestations  relatives  :  —  aux 
dommages  aux  champs  et  r^coltes  ;  —  a  Telagage  des  arbres 
ou  hales,  au  curage  des  fosses  ou  canaux,  lorsque  les  droits 
de  propriit^  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestes  ;  —  aux 
reparations  locatives  ;  —  aux  engagements  de  mjutre  a  ser- 
▼Iteur  ou  ouvrier,  sans  prejudice  de  la  juridiction  des  pru- 
dlommes  (1) ;  —  au  payement  des  nourrices,  sauf  les  regies  sp6- 
ciales  en  matiere  d*assistance  publique  ;  —  aux  reclamations 
civiles  pour  diffamation  verbale  ou  injures  publiques  ou  non 

(1)  Le  juge  de  paix  peut  refuser  de  statuer  but  les  questioxui  qoi  sont  de  la 
competence  du  conseildes  prud'hommes,  losrqu^il  y  aun  conseU  de  prud^hommes. 
L6  juge  de  paix  n^est  point  competent,  dans  les  limites  ordinalres  de  sa  cornp^- 
teoce  civile,  sar  les  affaires  commerciales  qni  sont  tontes  portSes,  soit  au  tribn- 
0*1  in  cominera  du  rtwort,  lolt  au  tribunal  civil  jugeani  oemmeroialnnanl. 
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publiques  autres  que  par  la  voie  de  la  presse,  et  aussi  pour 
rixes  ou  voies  de  fait ; 

5*  ^galement  en  premier  ressort  snr :  —  les  entreprises  com- 
mises,  dans  Fannie,  sur  les  cours  d*eaa  servant  aux  usines  ou 
a  rirrigation  ;  —  les  actions  possessoires  fondees  sur  des  fails 
commis  dans  Tannee  ;  —  les  actions  en  homage,  et  celles  re- 
latives aux  constructions  ^levees  pr^s  des  murs  de  cI6ture.  si 
la  propriete  ou  la  mitojennete  du  mur  n*est  pascontestee  ;  — 
les  demandes  en  pension  alimentaire  entre  ascendants  et  des- 
cendants jusqu'a  150  francs  par  an. 

Le  juge  de  paix  connalt  encore,  en  vertu  de  lois  speciales  : 
—  1^  des  contestations  civiles  touchant  aux  contraventions  en 
matieres  de  douane,  de  tarifs  d*octroi,etauxindemnit^d  dues 
aux  proprietaires  riverains  pour  T^largissement  d'un  chemin 
vicinal ; 

2""  en  dernier  ressort,  des  contestations  relatives  aux  listes 
electorales. 

L'appel  desjugements  rendus  en  premier  ressort  par  lejiige 
de  paix  est  porte  devant  le  tribunal  de  premiere  instance.  Le 
pourvoi  contre  les  jugementsen  dernier  ressort  est  port6  de- 
vant la  cour  de  cassation,  mais  ici  seulement  pour  excis  de 
pouvoir. 

3.  —  Attributiont  extra-judieiaires. 

Aux  termes  des  lois  civiles,  le  juge  de  paix  preside  les  con- 
sells  de  famille ;  il  dresse  les  actes  de  reconnaissance,  d*adop- 
tion,  d'^ mancipation  et  de  tutelle  ofBcieuse  ;  il  d^livre  des 
actes  de  notori^te  ;  il  appose  et  leve  les  scelles.  II  pent  fitre 
d^l^gu^  pour  proc^der  a  une  enquSte.  II  represente  labsent  a 
Tinventaire  du  mobilier.  II  dresse  proces-verbal  en  cas  de  re- 
fus  ou  retard  par  les  conservateurs  des  hypotheques.  II  recoit 
certaines  declarations  affirmatives  des  tiers  saisis.  II  assiste 
a  Touverture  des  portes  en  cas  de  saisie.  II  etablit  un  gerant, 
en  cas  de  saisie  d* exploitation...,  etc.... 

Le  code  de  commerce  le  charge  aussi,  dans  certains  cas,  de 
nommer  des  experts,  d*autoriser  les  capitaines  de  navire  a 
emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau,  de  recevoir 
diverses  declarations...,  etc.... 

Des  lois  speciales  lui  confient  en  outre  des  missions  assez 
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iiombreuses.  D  peut  ordonner  quelquefois,  a  d^faut  de  cau- 
tion, la  yente  de  bestiaux  saisis  ;  ...  il  re^oit  le  serment  des 
experts  en  matiere  d'enregistrement,  et  rafBrmatioii  des  pro- 
ces-Yerbaux  par  les  proposes  des  douanes,  de  Tenregistre- 
ment,  des  impdts  directs  et  octrois,  et  par  les  gardes  cham- 
p^tres...;  il  saisit,  a  d^faut  de  commissaire  de  police,  les 
exemplaires  des  Editions  imprimees  ou  gravies  contrairement 
auxlois  sur  la  propriete  litteraireouartistique  ; ...  il  fait  par- 
tie  de  diverses  commissions,  notamment  pour  dresser  la  liste 
des  jures  ;  ...  il  preside  le  petit  jury  en  matiere  d'expropria- 
tioDpour  les  chemins  vicinaux,  etc... 

§  II.  —  Attribntions  en  matiere  p^nale. 

Le  juge  de  paix  connatt  des  contraventions,  sauf  celles  re- 
servees  au  tribunal  de  premiere  instance.  II  peut  prononcer 
jusqu  a  quinze  francs  d'amende  et  jusqu'a  cinq  jours  d'em- 
prisonnement,  independamment  de  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis.  II  statue  en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'il 
prononce  un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amendes,  restitu- 
tions et  autres  reparations  civiles  excedent  la  somme  de  cinq 
francs  outre  les  depens. 

Le  minist^re  public  siege  au  tribunal  de  police  :  ses  fonc- 
tionssontexerc^es  par  un  commissaire  de  police,  et  s'il  n'y  en 
a  point  dans  le  canton  ou  s'il  est  empdche,  par  un  suppliant 
da  juge  de  paix,  ou  par  le  maire  ou  Tadjoint  du  chef-lieu  de 
canton,  ou  enfin  par  Tun  des  maires  ou  adjoints  d'une  autre 
commune  d6sign6e  par  le  procureur  g^n^ral  de  la  Cour  d'appel 
du  ressort.  —  La  recherche  des  contrayentions  appartient  au 
representant  du  ministere  public  qui  revolt  tons  rapports,  d6- 
nonciations  et  plaintes. 

L'appel  est  port^  deyant  le  tribunal  de  premiere  instance. 
Le  pourvoi  en  cassation  est  admis  centre  les  jugements  en  der- 
nier ressort. 

Le  juge  de  paix  peut  aussi,  en  matiere  criminelle>  dtre 
charge  de  presider  a  toutes  instructions  et  enquetes. 


Section  H.  —  Tribunal  de  premiere  instance. 

L'organisation  et  les  attributions  du  tribunal  sent  reglees 
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notamment  par  les  lois  du  27  ventdse  an  8  et  da  20avril  1810, 
le  decret  du  6  juillet  1810,  le  oode  de  procedure,  la  loi  du  11 
avril  1838,  le  code  d'inetructioQ  crimiaelle,  la  loi  sur  la  presse 
du  30  juin  1881. 

II  y  a  un  tribunal  pararrondissement  administratif :  cepen*^ 
dant  il  n'y  a  qu'un  tribunal  pour  le  d^partement  de  la  Seine, 
et  rarrondisaement  de  Puget-Th^niers  depend  du  tribunal  de 
Nice. 

C'est  le  procureur  de  la  Ripublique  ptes  le  tribunal  de 
premiere  instance  qui,  ecus  la  surveillance  du  procureur  gen^ 
ral  de  lacour  d'appel  du  reasort^  est  sp^ciaiement  cbarge  de 
Faction  publique,  en  mati^re  p^nale,  tant  pour  les  crimes 
que  pour  les  delits. 

DxTisioif  i  I.  Compomtion.  —   §  II.  Competence  civile.  —  {  UI.  Competence 
correcUonnelle.  —  |  lY.  Instruction. 

1 1.  ^  OomposltloA. 

Le  tribunal  eet  oompoae,  suivant  la  classe  (il  y  a  6  claases) 
a  laquelle  il  appartient^  d*un  president  et  de  deux  jug«s,  au 
minimum,  ou  d'un  president,  un  ou  plusieurs  vice-presidents, 
plusieurs  juges  et  de  2  a  6  juges  suppleanta^  II  peut  £tre 
divide  en  plusieurs  chambres.  Le  tribunal  de  Paris,  qui>  seul, 
eat  <le  premiere  classe,  compte  II  chambres  avec  74  Ju^es  et 
15  supplants.  La  priseeiee  de  trois  juges  eat  n^cessaire  pour 
ctostituer  le  tribunal ;  cependant,  un  se^l juge  sufSt  pour  tenir 
Taudience  des  cri6e«  en  matiAre  de  licitation  dUmmeubles. 

Un  ou  plusieurs  juges  du  tribunal  sent  charge  des  fonc- 
tions  de  juge  d'instruction. 

Un  procureur  de  la  Republique  et  un  ou  plusieurs  subeti- 
tuts  remplissent  les  fonctions  du  ministdre  public,  qui  est 
toujours  repr^nte  aux  audiencee  dviles  et  correctionneltes. 

Un  greffier  en  chef  et  un  ott  plusieura  commis  greflSers 
assermentes  assistent  le  tribunal. 

Le  tribunal  juge  en  detni^r  rei^ort,  comme  tribunSil  d'appel, 
les  d6ci8ions  rendues  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix. 

II  juge  en  premter  et  Oinmr  resMH  :  !•  au  dela  de  la  com- 
p6tenc0  du  juge  de  paix  ju8qu*a  1,500  fr.  en  principal,  les  ac- 
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tions  personnelles  et  mobiliares,  et,  jusqu'a  60  fr.  de  reyenu, 
les  actions  immobilieres.  -*  2^  et,  quelle  que  soit  la  ?aleur  du 
litige,  toutes  les  contestations  relatives  a  la  perception  des 
droits  d'enregistremeat. 

11  jageen  premter  restart  sealement,  aa  deia  de  1,500  fr,  en 
principal  et  de  60  fr.  derevenu  :  les  appelssont  formes  deyant 
la  cour  d'appel  du  ressort 

Le  pourvoi  en  cassation  est  admis  centre  les  jugements  en 
dernier  ressort. 

Le  tribunal  a,  en  outre,  des attribu tions  sp^iales  enmtUikre 
cTexproprialian  pour  cause  d'utilite  publique :  il  ddlegue  un  de 
sea  membres  pour  presider  le^ur^  charge  de  fixer  les  indem- 
Dites;  iorsqull  s*agit  de  chemins  vicinauxi  il  peut  aussi  dele- 
guer  un  juge  de  paix.  Les  decisions  du  grand  jury  ou  du  jurj 
special  aux  chemins  vicinaux  soat  en  dernier  ressort  et  ne 
peuvent  Stre  attaqu^es  que  par  un  pourYoi  devant  la  cour  de 
cassation. 

Le  president  du  tribunal  a  une  competence  personnelle  en 
refere  four  certains  cas  argents;  il  peut  aussi  ordonner,  sur 
requite,  des  mesures  conservatoires  ou  dispeaser  du  prelimi- 
laire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

§  m.  —  Competence  correotlonneUe. 

Le  tribunal  est  competent  comme  tribunal  d'appel,  en  der- 
nier  reuort^  sur  les  decisions  rendues  en  premier  ressort  par 
le  juge  de  paix  en  matiere  de  police. 

II  est  competent  QXkpremierre$sort%a\k\QmQni  :  l<>surles  con* 
traventions  en  matiere  de  chasse,  de  p^he«  de  presse,  et  sur 
les  contraventions  forestieres  poursuivies  ,a  la  requite  de 
Tadministration;  2!"  sur  tous  les  delits. 

Cependaut  il  y  a  deux  exceptions.  L'une  a  trait  a  certains 
hants  fonctioimaires  et  magistrats  qui  sent  directement  tra- 
duitst  en  matiere  de  delit,  devant  la  cour  d'appel,  ainsiqu'on  le 
Terra  a  la  section  UI  ci-apres. 

L'autre  s'applique  auxdelits  politiques  et  de  presse  qui  sont 
en  principedeferesa  lacourd^assises:  le  tribunal  correctionnel 
nencoanaitquedansleslimitefitraceespar  laloidu30  juinl88L 
CeUe-ci  lui  attribue  competence  pour  jttger  :  1^  un  certain 
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nombre  de  contraventions  toiichantauxdep6tsou  declarations 
exigees  en  matiere  de  presse  et  librairie,  au  refus  d'ins6rer 
les  rectifications  et  reponses,  a  la  vente  des  journaux  etran- 
gers  interdits,  a  la  publication  pr^mataree  des  actes  d'acca- 
sation  ou  de  procedure  criminelle,  au  compte  rendu  des  proces 
en  diffamation  dans  lesquels  la  preuve  n'est  pas  admise,  et  a 
Touverture  de  souscriptions  ayant  pour  objet  de  couvrir  les 
depenses^amendesou  dommages-int^r^ts  resultant  d*une  con- 
damnation  judiciaire ,  correctionnelle  ou  criminelle  (les  aatres 
contraventions  sont  de  la  competence  du  juge  de  paix) ;  2*  ies 
delits  ci-apres  :  laceration  d'affiches  (avec  circonstances  ag- 
gravantes),  outrage  aux  bonnes  moBurs  par  dessin,  gravure^ 
lithographic,  diffamation  on  injure  publique  envers  les  parti- 
culiers. 

Les  appels  interjetes  centre  les  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  sont  portes  devant  la  cour  du  ressort.  Le  pour- 
voi  en  cassation  est  admis  centre  tons  jugements  rendus  en 
dernier  ressort. 

§  IV.  —  Instnustion. 

L*action  correctionnelle  devant  le  tribunal  de  premiere  ins- 
tance pent  etre  introduite  directement  par  voie  de  citation 
par  la  partie  plaignante  :  elle  pent  etre  aussi  introduite  par 
voie  de  plainte  adressee  au  ministere  public  ou  au  juge  d* ins- 
truction. 

D'ofBce,  le  procureur  de  la  Republique  est  charg^,  d*une 
fagon  gen^rale,  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tons  les 
delits  qui  sont  de  la  competence  du  tribunal.  La  mSme  obli- 
gation lui  incombe  pour  les  crimes  qui  doivent  Stre  deferes  a 
la  cour  d'assises.  N^anmoins,  en  matiere  d'adultere,  de  contre- 
fa^on  industrielle,  de  rapt>  de  diffamation  et  injures  centre 
des  particuliers,  comme  aussi  pour  certains  delits  de  pSche  et 
de  chasse,  une  plainte  de  la  partie  interess^e  est  n^cessaire. 
En  casde  flagrant delit,  le  juged'instruction  pent  aussi,  direc- 
tement et  par  lui-mSme,  faire  tous  les  actes  qui  sont  dans 
les  attributions  du  procureur  de  la  Republique. 

Le  procureur  de  la  Republique,  lorsqu'il  agit,  transmet 
tous  les  documents,  proces-verbaux  et  pieces  saisies  au  juge 
qui  precede  a  Tinstruction.^  Les  interrogatoires  et  enqu^tes 
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n'oat  pas  liea  publiquement,  et  le  prevenu  peut  etre  tenu  au 
secret  par  le  juge  lorsque  le  fait  reproche  entratne  Tempri- 
soimement(l).  Apr^  rinstruction,le  juge  rend,  soituneordon- 
nance  de  non-lieu,  s'il  estime  que  lapoursuite  n'est  pas  fondee, 
soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  s*il  estime  que  le  fait  reproch^  constitueseulementune 
contravention,  soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribu- 
nal, s'il  s*agit  d'un  delit.  Enfin,  le  juge  transmets  toute  les 
pieces  au  procureur  g^n6ral  de  la  cour  d'appel  du  ressort,  lors- 
qn'il  estime  que  le  fait  doit  Stre  d^fer^,  a  titre  de  crime,  a  la 
coor  d*assises  :  c'est  alors  au  procureur  general  a  saisir  la 
chambre  de  mise  en  accusation  pres  la  dite  cour  pour  j  ache- 
Yer  Tinstruction. 

Cesordonnancesdujuged*instruction  peuvent  Stre  attaquees 
par  voie  d'opposition  devant  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  du  ressort  par  le  procureur  de  la  R^- 
pablique  dans  tons  les  cas,  et  par  le  plaignant,  s'il  s'est  port^ 
partie  civile,  en  cas  de  non-lieu  ou  de  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  police  :  I'opposition  est  jug^e  en  dernier  ressort  par  la 
diambre  de  mise  en  accusation. 

n  7  a  derogation  a  cette  procedure  d'instruction  :  l""  pour 


(1]  Nous  compareroDfl  ici  les  divenes  prescriptions  qui  touchent  aux  droits 
Di  u  D^PENSB  en  Allemagne,  ea  Autriche,  en  Angleterre  et  en  France,  pendant 
Cinttmeiion  :  voir  ci-apres  la  mdme  comparaison  pour  les  debatt. 

AUemagne.  —  Le  prevenu  a,  en  tout^tatde  lu  procedure,  le  droit  d*6tre  assisle 
d'uQ  d^fenseur.  —  Un  defenseur  lui  est  nomme  d'ofQce  pour  tout  d^bat  devant 
la  coor  supreme,  la  cour  d*assises,  et  dans  certains  cas,  devant  le  tribunal  re- 
gional. Lors  de  I'instruction  dovant  le  juge,  le  ddrenseur  pent  assieter  aux  depo- 
sitions des  t^moins  et  experts,  aux  descentes  et  visites  de  iieux  (mais  non  a  I'in- 
terrogatoire  du  prdvenu).  Pour  les  descentes  et  visites  de  Iieux  qui  sefont  aveclc 
coacours  d'experts,  le  prevenu  pout  faire  citer  les  experts  quMI  se  propose  de  faire 
eotandre  dans  le  d^bat  principal.  Les  recours  formes  centre  les  ordonnances  du 
jugesont  port^s  devant  la  chambre  correctionnelle  qui  statue  en  audience 
publique  contradictoiremeut  :  elle  statue  de  mSmesur  Touverturedu  d^bat  prin- 
cipal, c'est-a-dire  sur  la  mise  en  attcusation  (Code  deproc.  crim.  :  art.  137,  140, 
190-193,  196).  —  v.  ci-apres,  Torganisation  judiciaire  en  AUemagne. 

AtUricht.  —  Le  prevenu  est  pourvu  d'un  defenseur  d^office  pour  les  dibat 
dsvant  la  cour  d'assises.  Au  cours  de  toule  constatation  pr^liminaire  et  de 
'iostmction,  Tinculpe  peut  se  Mre  assister  d'un  consell,  soit  pour  veillerS'la 
conservation  de  ses  droits  k  cbaque  acte  de  procddnre  intdressant  directeiii&Mit 
r^tablissement  du  fait, soit  pour  suivre  unrecours  ddj&  form^  parltii.'-^'iMriilst 
ditenu,  le  prevenu  peut  s'entendre  avec  son  defenseur  en  prmticAd'  d'U^e^- 
sonno  attachde  au  tribunal.  —  Ceconseil  peut  prendre  C9cttmti^iditi6ti"d(j  tblil 
OQ  partie  des  actes,  si  le  juge  dMnstruction  ou.  en'^^/'c^^^e'  cto'i!ifM(&'ff6bV'tia 
chaiabrBdu  consell  juge  cette  communication  cottipfAtibl^'^i^'lii'  fiht!  d(^  Vinb- 
imction.  —  Lorsde  I'instruction  devant  le  ju^-  rif'l'ibtidsaieiif.li'i  le'd8fibfeofer 
ne  penvent  assister  k  Tinterrogatoire  du  pf^ithM^W  ^Mtitf  tti6iA6"^&v^   les 
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tous  crimes  et  delits  reproches  a  un  juge  de  paix,  a  un  mem- 
bre  da  tribunal  de  premiere  instance  ou  d'une  cour  d'appel, 
et  a  unofiicier  du  ministere  public  pr^sces  tribunaux ;  2* pour 
les  delits  commis  dans  Texercicedeleursfonctionspar  les  mem- 
bres  d'on  tribunal  de  commerce;  3*  pour  les  crimes  commis 
dans  Texercice  deleurs  fonctions  par  les  membresd^un  tribu- 
nal de  commerce,  par  un  tribunal  entier  de  commerce  ou  de 
premiere  instance.  Les  delits  sont  directementpoursuivisde- 
vant  la  cour  d'appel  par  le  procureur  general :  pour  les  cri- 
mes, rinstruction  est  faiie,  suivant  le  cas,  par  un  magistrat 
que  disigne  le  premier  president  de  la  cour  avec  renvoi  de- 
yant  la  chambre  de  mise  en  accusation,  ou  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  statue  alors  elle-mSme  sur  la  mise  en  accusation 
(voir  sections  III  et  IV). 


Section  TTT.  —  Cour  d'appel. 

1.  —  L'organisation  et  la  competence  de  la  cour  d'appel 
sontr^gl^esyuotamment,  par  les  loisdes  27  vent6se,  an  8,  et 
20  avril  1810,  par  le  d^cret  du  6  juillet  1810  et  par  le  code  de 
procedure,  le  code  de  commerce,  et  le  code  d'instruction  cri- 

d^potilions  des  t^molas  qui  sa  font  auuten  Tabtence  du  pr^enu ;  roais  Taccusa- 
teur  et  le  ddfenaeur  peuveot  assister  auz  cuosiata.  perquif  iiions  domiriliaires  et 
petquiaitloni  da  papiers.  —  Lbb  recourf^  contre  rordunuanre  du  juge  aunt  ju^es 
en  audience  Donpubliquea,  lejuge  elle  oiiiiiaierepubliceDleiidus,  parla<-bambre 
du  oonat'il  (aauf.  daoH  certains  caa,  rfccoura  k  Taudience  de  la  cour  d'appel}  La 
mine  en  accuaation  eat  de  meme  prouoncee  par  la  cbamhre  du  con8eil ;  mnis  la 
cour  d'appel  peui  tn  connaiiresur  W  ppo8itii>n  du  preveou  (Cc^de  dMnst.  crim. : 
art.  4K  45.  97,  104,  113, 162,  210).  —  V.  ci-aprea  rorgauiaaUou  Judiciaire  en 
Autricbe. 

AtigUlerre.  —  Ici  le  miniature  public  eat  de  creation  r^cente  et  son  organisa- 
tion dilTere  de  relle  du  D^iniaiire  public  nn  Allexnagiie,  en  Aulriche  et  en  Aogie- 
terre  (Voir  tome  I.  puge  82)  — L'instrurtion  est  fnite  contradicoiremt'ni  a  I'au- 
dienre  du  juge  de  paix  ou  de  police,  E^leeat  compit^i^e,  maia  ce  nVatpas  una 
r^gle  abaolue,  par  le  grand  jury  qui  sliitue  a  buis  clos  aur  piec«^s  el  entend 
seulenif  nt  des  lemoins.  Uu  d^feii>eur  d^oftice  eat  nomm^  a  Taccuad  seulemeot 
lor?  qu*ii  a'agit  d'assassinat,  et  qu'il  plaide  «  non  roupable.  a 
,  jprance.  -*  Le  pr^venu  n'a  point  le  droit,  si  uon  par  faveur  sp^iale.  de  com- 
snuniquer  avec  aon  ddfenaeur  pendant  tuut  le  oours  de  rinsirurtion.  Un  d^fen- 
aeur  d'oCQce  lui  eat  nomxn^  pour  lea  ddbata  devant  la  cour  d'asaisea.  -^  Lo^ 
da  linstruAtioo,  le  d^fenaeur,  en  toulcaa  ,  n'aasiate  ni  a  rinlerrogatoire  du 
|tf^vaim«  ni  aux  depositions  dea  lemoina  ou  experts,  ui  aux  constat^,  desceotes 
ou  parquiaitiona  ;  W  juge  peul  proc^derseuU  louscesactea. —  Les  recours  cootre 
jea  ordMimaiifiea  ^u  juge  et,  an  matiere  crmiinelle,  lea  mlses  en  accusation  soot 
jug^ea  par  la  cbambre  da  nti^e  en  accus^aiion  qui  atatue  a  huia  cloa,  tpres 
avoir  antandu  a«uleniant  le  »iiai«t^re  public  et  le  juge  d^inatructlon.  —  Divers 
projatA  pr^entea  ai).  PaflemeiM,  px^poaaot  de  modllier  le  caractira  secret  de  ces 
di verses  procedures. 
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minelle.  —  11  y  a  26  cours  d'appel;  chacune  d'elles,  sauf  cella 
de  Bastia,  6tend  sa  juridlction  sup  un  certain  nombre  de  d<- 
partementa  voiains  de  celui  ou  elle  sldge. 

2.  —  Chaque  cour  est  eompos^e  d'un  premier  priaident,  d'un 
president  par  chambre,  et  de  oonseillers  dont  le  nombre  varie 
suivant  que  la  cour  eat  de  premiere,  de  seconde  ou  de  troi- 
si^me  claase.  La  cour  de  Paris,  seule  de  premiere  olasse, 
com  pie  72membre8  :  les  cours  dea  dipartements  en  comptent 
de  20  &  81. 

Cbaque  cour  est  divis^e,  au  moin?,  en  trais  okambres : 
1*  la  ohamhre  civile^  qui  ne  pent  juger  qu^avec  sept  membres 
au  moins  :  certaines  questions  d'etat  doivent  £tre  jug^es  en 
audience  aolennelle  par  deux  chambrea  r^uniea  oomptant  an 
moins  quatoree  membres ;  2*  la  chambre  d»s  appgh  eerreeHon^ 
nek,  qui  pent  juger  avec  cinq  membres,  et  pent  aassi,  mais 
ayec  sept  membres,  juger  les  affaires  civiles ;  8^  la  ehambpe 
de  mise  en  accmatioHj  oil  vont  les  affaires  instruites  pap  les 
juges  d'instruotion  de  premiere  instance  (p.  182),  et  qui  doit 
compter  cinq  membres. 

Un  procureur  g^n^ral,  assists  de  plusieurs  ayocats  gini' 
raui  et  de  substituts,  remplit  les  fonctions  dn  ministAre  pB- 
Uic,  qui  est  reprdsent^  k  toutes  les  chambres  de  la  cour.  Le 
procureur  general  ^tend  son  action  sur  le  ressort  de  la  cour; 
ilestlesup^rieur  hierarchique  des  procureurs  de  la  R^publique 
pr^  les  tribunaux  de  premiere  instance  qui  en  dependent. 

Un  greffier  en  chef  et  des  eommis  grefflers  asserment^s 
font  le  senrice  aupr&s  dee  chunbres. 

9.  ^  La  chamire  cMle  est  eompAtente  en  demiii'  re-sort : 
sar  les  appele  interjet^  centre  les  jugements  rendus  en  pre- 
mier reseort  par  lee  tribunau^  de  pramiere  instance  dans  les 
matieres  civiles ;  eur  lea  appels  interjette  centre  les  ordon- 
nances  de  r6f6r4  du  pr^ident  du  tribunal ;  sur  les  appels  in- 
ter jette  centre  les  jugemente  en  premier  ressort  des  tribaaaos 
de  commerce;  et  aussi  sur  les  appels  fonade  contre  les  4o6i- 
sions  des  consuls  les  plus  voisins  du  ressprt  de  la  c^nr. 

Elle  statue,  en  ou<are,  en  premier  et  dernier  reseort,  dans 
queiques  procedures  partieulidres  en  matiere  de  rehajbtlita- 
tion  de  faillis,  de  prise  a  partie  contpe  les  jnges  de  paix,  tri- 
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bunaux  de  commerce  oude  premiere  instance  ouquelqu*  an  des 
membres  de  ces  tribunanx  on  des  conrs  d'appel. 

Enfin,  la  chambre  civile  est  comp^tente  pour  statuer,  en  ma- 
tidre  pinale  en  premier  et  dernier  ressort,  sur  la  poursoite  du 
procureur  g^neral^  sur  les  delits  commis  par  les  grands  offi- 
ciers  de  la  legion  d'honneur,  les  g^neraux  commandant  ana 
division  ou  un  departement,  les  archevSques,  eveques  et  pre- 
sidents de  consistoire,  les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
de  la  cour  des  comptes,  des  cours  d*appels  et  des  tribunaux  de 
premiereinstance,les  juges  de  paix,  les  pr^fets,  et,  facuitati- 
vement  pour  le  ministere  public  et  pour  la  coar  d'appel, 
les  membres  de  Tuniyersit^. 

4.  —  La  chamhre  des  appels  correctUmneU  est  comp^tente  en 
dernier  ressort,  sur  les  appels  formes  contre  les  jagements 
rendus  en  premier  ressort  an  correctionnel  par  le  tribunal  de 
premiere  instance. 

5.  —  La  c?iambre  de  mise  en  accusation  est  saisie  par  le  pro- 
cureur general,  soit  de  Tordonnance  du  juge  d'instruction 
qui  renvoie  devant  elle  (section  II,  §  IV),  soit  des  opposi- 
tions form^es  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  en  cas 
de  non-lieu,  ou  de  renvoi  an  tribunal  de  police  ou  au  tribu- 
nal correctionnel.  Elle  statue,  apres  avoir  entendu  le  rap- 
port du  procureur  general,  hors  la  presence  de  ce  dernier  et 
en  chambre  du  conseil.  La  partie  civile,  le  prevenu  et  les  te- 
moins  ne  paraitront  point,  dit  Tart.  223  du  code  d*instruction 
criminelie.  La  chambre  a  le  droit  d*ordonner  des  informations 
nouvelles.  Elle  statue  souverainement  et  pent  declarer  qu'il 
n*y  a  lieu  a  poursuite  en  ordonnant  la  mise  en  liberte  du  pre- 
venu, s'il  est  detenu:  elle  pent  au  contraire  prescrire  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, ou  enfin  devant  la  cour  d'assises.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  procureur  general  est  charge  de  dresser  Facte  de  mise 
en  accusation  et  de  saisir  la  cour  d'assises,  et  Taccus^^  pent 
se  pourvoir  contre  Tarrfit  de  la  chambre  devant  la  cour  de 
cassation  dans  les  quatre  cas  suivant :  1**  s'il  y  a  incompetence ; 
2^  si  le  fait  n*est  pas  qualifie  crime  par  la  loi;  3°  si  le  minis- 
tere public  n'a  pas  et6  entendu  ;4''  si  Tarrfit  n'a  pas  4te  rendu 
par  le  nombre  des  juges  present  par  la  loi. 
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Dans  toutes  affaires  enfin,  et  tant  que  la  chambre  de  mise 
en  accusation  n'aura  pas  status,  la  cour  d'appel  peut,  qu'il 
7  ait  ou  non  one  instruction  commencee,  ordonner  des  pour- 
suites,  se  faire  apporter  des  pieces,  informer  ou  faire  infor- 
mer et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  (Code  d'instruc. 
crim.  :  art.  235).  Dans  cecas,  Tun  des  membres  de  la  chambre 
de  mise  en  accusation  fait  o£Sce  de  juge  d'instruction,  entend 
les  t^molns,  ou  commetun  juge  de  premiere  instance  pour  re- 
cevoir  leurs  depositions,  interroge  le  prevenu,  d6cerne  tons 
mandats,  et  la  cour  statue,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  le 
rapport  du  procureur  general. 

Exceptionnellement,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  commis 
dans  Texercice  des  fonctions  et  emportant  la  peine  de  la  for- 
faiture  ou  une  autre  plus  grave,  et  que  le  dit  crime  est  im- 
pute soit  a  un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel  ou 
de  premiere  instance*  soit  individuellement  a  unou  plusieurs 
membres  des  cours  d'appel  et  aux  membres  du  parquet  pres 
de  ces  cours,  les  fonctions  de  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion sont  remplies  par  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  en  cassation  peut  6tre  forme,  dans  les  termes 
de  la  loi,  centre  tons  les  arrfits  rendus  par  la  cour  d'appel. 


Section  IV.  —  Cour  d'assises  et  Jury  (1) 

Des  assises  sont  tenues,  au  chef-lieu  de  chaque  departe- 
ment,  pour  juger  les  prevenus  que  la  chambre  de  mise  en 
accusation  y  aura  renvoyes.  —  L'organisation  et  la  compe- 
tence sont  r6glees,  notamment,  par  le  code  d'instruction  cri- 

(1/ Hya  UD  jury  analogue  au  jury  francais  dans  les  pays  ci-apres  j  Alle^ 
magne^  AtUriche,  Belgiqitef  Grande-Bretagne,  Grhce,  Italie,  Portugal^  RoU' 
nanie.  —  Le  jury  deyralt  6galement  fonctioaner  en  Espagne  et  en  Russie  ; 
mais,  en  Espagne,  il  est  temporairemeot  suspendu,  et,  en  Hussie,  sa  competence 
r^cemment  restreinte,  Ta  ^l^  plus  encore  par  la  proclamation  de  T^tat  de  siege. 
—  li  yann  jury,  mais  seulement  pour  les  delits  de  presse,  en  Hongrie  et  en 
StUde.  --  II  n'y  a  pas  de  jury  en  Danemark,  en  Finlande,  en  Norvege,  aux 
Pays-Bas :  cependant,  en  Danemark  et  en  Norvege,  il  convient  de  signaler  In 
prince  d'assesfleurs  ou  t^moins  qui  sont  adjoiuts,  comme  juges,  au  tribunal, 
^^^^nqu^il  s'agit  de  te  peine  capitale. 
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minelle  pour  la  cour  et  la  competence,  et  par  la  loi  du  21  no- 
vembre  1872  pour  le  Jury.  Citons  aussi  la  loi  snr  la  presse 
duSOjuinlSSl. 

Division  :  {  I.  Cour.  —  2  IX.  Jury.  —  g  III.  Comp^tenoe.  D^bats.  Eeoours. 
§  I.  —  Cour. 

Dans  les  d^partementsou  siege  une  cour  d'appel,  les  assises 
sent  tenues  par  trois  mersbres  de  la  cour  dont  Tun  est  pre- 
sident. Les  fonctions  du  ministere  public  sont  remplies  par  le 
procureur  general  ou  I'un  de  ses  avocats  gen^raux  ou  substi- 
tuts.  Le  greffier  de  la  cour  ou  Tun  de  ses  cominis  y  exercera 
ses  fonctions. 

Dans  les  autres  departements,  les  assises  sont  tenues : 
l<*  par  un  conseiller  de  la  cour  d'appel,  d61egue  a  cet  effet,  et 
qui  preside;  2^  par  deux  asspsseurs  pris,  soit  aussi  parmi  les 
conseillers,  si  la  cour  croit  devoir  les  deleguer,  soit  parmi  les 
president  et  juges  du  tribunal  de  premiere  instance  du  lieu 
oH  se  tiennent  les  assises.  Le  procureur  de  la  Hepublique  pres 
le  tribunal  ou  un  substitut  soutient  Taccusation,  sans  preju- 
dice du  droit  qu*ale  procureur  general  de  sieger  lui-m^me  ou 
de  deleguer  Tun  de  ses  substituts.  Le  greffier  da  tribunal  ou 
Tun  de  ses  commis  y  remplit  ses  fonctions. 

§11.    -Jury. 

La  cour  d*assises  siege  avec  le  jury  dont  rorganisation  a 
^te  regime  par  une  loi  du  21  novembre  1872. 

1.  —  Une  liste  annuelle  est  dressee  des  ci  toy  ens  qui  dolvent 
faire  partiedu  jury. 

Nul  ne  peut  fitre  jure,  s*il  ne  sait  lire  et  ^crire  en  franjals, 
s'il  n'est  4ge  de  30  ans,  en  jouissance  de  ses  droits  civils,  poli- 
tiques  et  de  famille,  domicilie  dans  le  d^partement  ou  si^gent 
les  assises,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  a  gages,  ou  eofia 
a'il  se  trouve  dans  un  des  cas  d*incapacite  oud'incompatibilite 
ci-apres  : 

Sont  incapahles  :  V  les  individus  condamn^s  i  des  pefnes 
affiictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes;  2"  ceux 
condamn6»  ades  peines correct! onnelles  pour  des  faits  qualifies 
crimes;  3^  les  militaires  condamnes  au  boulet  ou  aux  travauz 
publics ;  4^"  les  condamnes  a  3  mois  d'emprisonnement  au  moins, 
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sauf  pour  d^lits  politiques  ou  de  presse  (V.  le  II*  ci-apr*s); 
5*  les  Gondamn^s  i  Tamende  ou  la  prison,  quelle  que  soit  la 
dur^e,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  eonfiance,  soustraction 
par  d^positaires  publics,  attentats  aux  modurs  prevus  par  les 
art.  330  et  d34  du  code  p^nal,  usure;  aussi  les  condamn^s  a 
remprisonnement  potir  delits  commis  par  Tun  des  moyens 
pr^Yus  par  Tart.  !•'  de  la  loi  du  17  mai  1819  (la  loi  de  )819  a 
et6  abrogSe  par  la  loi  sur  la  presse  du  30  juin  1881);  les  con- 
damn6s  pour  vagabondage  ou  mendicity,  pour  infraction  aux 
dispositions  des  art.  60, 63,  et  65  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
I'armee  et  aux  dispositions  de  Tart.  433  du  code  penal,  de  Tart. 
1"  de  la  loi  du  17  mars  1851  et  de  Tart.  1*'  de  la  loi  des  5-9  mai 
1855  (d61its  des  fournisseurs,  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises )  ;  pour  les  delits  pr6vus  par  les  art.  184 
( fausse  monnaie  ),  142  et  143  ( contrefacon  de  marques, 
sceaux ),  174  (concussion),  251  (bris  de  scelles),  305  (me- 
naces), 345  (delits  envers  I'enfant),  362,  363,364,  §  3,365  et 
366,  (faux  temoignage  et  subornation  de  t^moins),  387  (alte- 
ration de  marchandises  par  voituriers),  389  (d^placement  de 
homes),  399,  §  2  (contrefagon  de  clefs),  400,  §  2  (extorsion  de 
signature  ou  pieces),  418  (divulgation  de  secrets  de  fabrique) 
du  code  pen.  ;  6*  ceux  qui  sent  en  accusation  ou  en  contu- 
mace;  V  les  notaires,  grefflers  et  offlciers  ministeriels  des- 
titues;  8*  les  faillis  non  r^habilites;  9*  ceux  qui  sent  rendus 
tels  par  decision  judiciaire  conformement  aux  articles  396  du 
coded'inst.  crim.,  (jure  non  comparant)  et  42  du  code  p^n.  ; 
lO*  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrfit  ou  de  d^pdt ;  — 11*  sont 
incapables  temporairement  pour  cinq  ans,  k  dater  dd  Texpi- 
ration  de  leur  peine,  ceux  qui  ont  ete  condamnes  k  un  empri- 
sonnementde  moins  de  3  mois  pourquelque  d^lit  que  ce  soit, 
et  aussi  ceux  qui  sont  condamnes  pour  delit  politique  ou  de 
presse  a  Temprisonnement,  qu*elle  qu'en  soit  la  duree ;  12*  sont 
encore  incapables  les  interdits,  ceux  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  ou  places  dans  une  maison  d'ali6n6s. 

Les  fonctions  de  jur^  sont  incompattbles  avec  celles  de  di-  - 
pute,  miaistre,  membre  du  conseil  d*Etat  ou  de  la  cour  des 
comptes,  sous-secretaire  d'Etat  ou  secretaire  general  d'un 
ministere,  pr^fet,  sous-pr^fet,  secretaire  giniral  ou  con- 
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seillerde  prefecture,  membrede  la cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel,  juge  titulaire  ou  suppliant oa  membre  da  parqoet  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  juge  de  paix,  commissaire 
de  police,  ministre  d*un  culte  reconnu,  militaire  de  Farmee  de 
terre  et  de  mer  en  activity,  fonctionnaire  ou  pr^pos^  du  ser- 
vice actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  fordts, 
des  telegraphes,  instituteur  primaire  communal. 

Sont  dispenses  des  fonctions  de  jure  :  1*  les  septuag^naires; 
2*  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et 
journalier ;  d""  ceux  qui  ont  rempli  les  dites  fonctions  I'annee 
pr^cedente  ou  pendant  I'ann^e  courante. 

2.  —  La  lists  annuelle  comprend,  a  Paris,  d^OOO  noms, 
et,  dans  les  autres  departements,  de  400  a  600  noms,  a 
raison  d*un  par  500  habitants.  Le  nombre  des  jur^s  afferent 
a  chaque  departement  est  r^parti  entre  les  arrondissements 
etles  cantons,  et,  a  Paris,  entre  les  arrondissements  et  les 
quartiers,  par  le  prefet,  sur  I'avis  conforme  de  la  commission 
d^partementale  ou,  pour  Paris,  du  bureau  du  conseil  general. 
La  commission  d'arrondissement ,  dont  il  va  dtre  ci-apres 
parl^,  peut,  dans  une  certaine  mesure,  modifier  la  repartition 
entre  les  cantons  sans  toutefois  modifier  le  nombre  fix^  pour 
I'arrondissement. 

3.  — •  Une  liste  pr^paratoire  est  dress^e,  dans  chaque  can- 
ton, par  une  commission  composSe  du  juge  de  paix,  de  ses 
suppleants,  et  de  tons  les  maires  du  canton.  Si  le  canton  est 
forme  d*une  seule  commune,  la  commission  se  compose  du 
juge  de  paix  et  de  ses  suppliants,  du  maire,  et  de  deux  con- 
seillers  municipaux.  Si  la  commune  est  divis^e  en  plusieurs 
cantons,  chaque  canton  a  une  commission,  compos^e  du  juge 
de  paix  et  ses  suppliants,  du  maire  ou  d'un  adjoint,  de  2  con- 
seillers  municipaux,  et  des  maires  de  la  banlieue  comprise 
dans  le  canton.  A  Paris,  chaque  quartier  a  une  commission 
composee  du  juge  de  paix  ou  d'un  suppleant,du  maire  ou  d'un 
adjoint,  du  conseiller  municipal  du  quartier  et  de  4  autres 
membres  d^sign^s  par  les  trois  premiers  et  choisis  parnii 
lesjures  du  quartier  figurant  sur  la  liste  de  Fannie  prece- 
dente. 

4.  —  La  liste  pr^paratoire,apres  un  delai  qui  permet  au  pu- 
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blic  d'en  prendre  connaissance,  arrive  aux  mains  de  la  com- 
mission d'arrondissement,  composee  du  president  du  tribunal 
de  premiere  instance  ou  d'un  juge,  de  tons  les  juges  de  paix  et 
conseillers  g^neraux  de  Tarrondissement :  ces  derniers  sent 
remplaces,  au  besoin,  par  les  conseillers  d*arrondissement.  A 
Paris,  la  commission  est  composee,  dans  cbaque  arrondisse- 
ment,  du  president  du  tribunal  ou  d'un  juge,  du  juge  de  paix, 
avec  ses  suppliants,  du  maire  etdes  4 conseillers  municipaux. 

La  commission  arrSte  la  liste  definitive  et  pent  porter,  d'office , 
des  noms  ne  figurant  point  sur  les  listes  preparatoires  sans 
depasser  toutefois  le  quart  de  ceux  port^s  par  chaque  canton. 

Les  listes  d'arrondissement  centralis^es  ferment  la  liste 
annuelle  du  d^partement. 

5.  —  Due  autre  liste  speciale  de  jur6s  suppleants  (300  a 
Paris,  50  ailleurs)  estaussi  dress^e  par  la  commission  d'ar- 
rondissement  et  form^e  aPaide  des  noms  des  jur^s  figurant  sur 
la  liste  gen^rale  et  r^sidantdans  la  ville  oti  se  tiennent  les 
assises.  A  Paris,  chaque  commission  d'arrondissement  porte 
15  noms,  et  les  20  listes  donnent  le  chiffre  total  de  300  jur^s 
suppleants. 

6.  —  Dix  jours  avant  la  session  de  la  cour  d'assises,  il  est 
procede,  en  audience  publique,  par  le  premier  president  de  la 
cour  d'appel  ou  par  le  president  du  tribunal,  si  les  assises  ne 
S6  tieiment  pas  dans  un  chef-lieu  de  cour,  au  tirage  au  sort  : 
1*  de  36  jures,  sur  la  liste  g^n^rale ;  2**  de  4  jures  suppliants, 
snr  la  liste  speciale. 

Lorsqu'a  Pouverture  des  assises  quelqu'un  des  36  jures  ne 
se  pr^sente  point,  il  est  remplace  par  Pun  desjur^s  suppliants; 
le  remplacement  se  pent  aussi  faire,  au  besoin,  par  des  jur6s 
suppleants  tires  au  sort  sur  la  liste  speciale,  ou  par  des  jures 
ordinaires  r^sidant  dans  la  ville  et  tir6s  au  sort  sur  la  liste 
g^nerale. 

7.  —  Enfin,  la  liste  du  jury  de  jugement  est  form^e,  pour 
chacune  des  aflfaires  dont  la  cour  d'assises  doit  connaitre,  de 
douze  noms  tir^s  au  sort  dans  la  liste  de  session  :  le  pr^venu 
et  le  ministere  public  out  un  droit  ^gal  de  recusation  jusqu'a 
ce  qu'il  ne  reste  plus  que  12  noms  dans  Pume.  Lorsqu*un  pro- 
ces  criminel  paraitra  de  nature  a  entrainer  de  longs  debats, 
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la  cour  poarra  ordonner,  avant  le  tirage  aa  sort  du  jury  de 
jugement,  qu*iiid6pexidainmeat  des  12jure6,  il  en  sera  tire  au 
sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  debats ;  ces  der- 
niers  ne  prendront  part  au  verdict  que  pour  completer,  au 
besoin,  le  nombre  de  douce  dans  le  jurj  de  jugement 

8.  — Tout  jure,  qui  ne  se  sera  pas  renin  a  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  est  delivr^e  ou  qui  se  retirera  avant  Texpira- 
tioQ  de  ses  fonctions,  est  passible  d'une  amende  de  500  fr.  qui 
s'eleve.encas  der6cidive,a  l^OOOfr.,  puis,  a  1,500  fr. ;  de  plus, 
a  la  troisieme  fois,  il  est  d^lar6  incapable  d*exercer  a  Tave- 
nir  les  fonctions  de  jure.  Soot  excuses  ceux  qui  justifient  d'un 
emp£chement  admis  par  la  cour. 

§  m.  —  Comp^tanee. 

La  competence  de  la  cour  d'assises  s*applique  aux  fails  qua- 
lifies crimes  par  la  loi  etaux  d^lits  politiques  ou  de  presse 
qui  n'appartiennent  pas  a  la  juridiction  correctionnelle  (Voir 
section  III,  page  131) 

L'action  est  introduite  parle  procureur  g^n^ral,  aprds  ren- 
voi de  la  chambrede  mise  en  accusation.  Le  plaignant  peut 
seulement  se  porter  partie  civile  et  n'a  pas  quality  pour  ci- 
ter  directement.  —  Cependant,  en  matierede  presse,  le  renvoi 
de  la  chambre  de  mise  en  accusation  n*est  point  obligatoire, 
et  le  ministere  public  peut  saisir  imm^diatementlacour  d'as- 
sises, tantot  d' office,  tantdt  sur  plainte  de  la  partie  interessee ; 
dans  certains  cas,  la  partie  les6e  peut  meme  ctter  directement. 
(L.  30juinl881.) 

Les  debats  (1)  devant  la  cour  d'assises  sont  dirig^s  par  le 

(t)  Nout  avon9  compart  el^dessas  (page  120}  ies  mtotTs  as  li.  nimtem  pen^ 
dant  I'instrucUon^  eu  Aliemagne,  ea  Autriclie,  en  Anglelerre  el  en  France. 
Koi»  les  comparuDe  ici  p€*uiant  U$ HSbaig tUoaniie  juity . 

Alleuaqne.  Le  pr^ildeot  interroge  i'accuao  et  les  temoins  on  experts.  U 
abandonne  au  ministere  public  ou  aud6fenseur,surla  demaode  qu'its  en  foul,  le 
90xn  de  procider  dVinterrogntoire  des  t^muins  el  experts  propose  par  i«  mi- 
nistere public  et  par  I'accus^.  Le  ministere  public  a  le  droit  uUnterroger  en 
premier  lieu  les  tdmoins  et  experts  ptoposee  par  lui  ;  le  d^Senseor,  ceux  qui 
oni  ei6  pfiopo84s  par  Taccus^.  —  Aprea  les  depositions  dee  l^moios,  et  .avaDt 
les  plaidoiries,  II  est  doon^  lecture  des  queatiorii:  elles  sunt  r^ttigees  par 
la  president  qui  est  ienu,  iorsque  la  demaude  lui  ea  eat  expressteieBi  fiatta, 
de  les  cominuniquer  en  copie  aux  jures,  au  ministere  public  et  k  Taccusa.  Le 
ministers  public,  Tacrusiftel  tea  Jnn%  ont  le  droit  de  ^emaoder  quel  lea  Anient 
modifiees  ou  completees.  —  Les  plaidoiries  commeucent  lorsque  le  Iribuual  a 
ddQnilivement  statu^-  sur  les  questions.  Le  resumi  du  pr^ident  ne  doll  pas 
eftirtr  dans  rappreetatien  d«a  preuves  :  11  expose  sauiemeDt  aux  jorte  les 
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president,  a  qui  appartientle  droit  da  proc^der  a  Tinterroga- 
toire  da  pr^venu  et  des  i^moins  :  l^accuse  est  toujours  pourvu 
d'un  defenseur  qui  parle  le  dernier. 

Lejury  apprecieseuiemeatles  faitsetr^pondpar  ouiounon 
aux  questions  qui  sont  formul^espar  le  president  delaoour  : 
iise  prononce  ausd  en  dehors  des  questions  etd'une  faQon  sp^- 
oiale,sur  lescirconstances  att^nuanteji  lorsqu'il  estime  qu'il 
7  alien  deles  admettre  (1).  Ses decisions  doivent  £b«  rendues 

poinU  de  droit  qu'lls  devront  prendre  en  consideration  :  ce  r^um^  ne  peut 
etre  disput6  (Code  pr.  p6n.  i  art.  237,238,290,291,300). 

AumiCBs.  Le  pr^ideoi  iaterroge  TacousH  et  ies  lemQina  ou  experts.  L^aoeu- 
satioD,  raccu?^  et  la  partie  civile  (ainsi  que  les  auires  uieuibres  de  la  courj,  ou 
ieurs  repr^eiiiants  out  le  droit,  apree  avoir  ebtenu  la  parole  du  president, 
dinlerroger  directemenl  la  persoimu  qui  depose. —  Apres  les  deposiiaoos  des 
tioioiiis,  et  avant  les  plaidoiries,  le  president  fixe  les  qutstions :  les  parlitts  ont 
le  droit  de  proposer  des  modifications  k  ces  queslions  ei  4*i  demaader  Tadjono- 
lioa  de  questions  nouvelles  ;  la  cour  statue.  —  Les  plaidoirie^  commencent 
Maleoient  queod  les  <|uestft>a6  soat  d^fiBtiivam^nt  lixiea.  Afifte  la  discussion, 
le  pr^ideiit  clot  ks  debats  et  fait  sou  resume  :  11  r6unlt,  dif  la  loi,  dans  un 
expose  rapide,  les  r^ultats  essentiels  des  diSbats  et  indiqueles  preuves  pour  et 
C(»ntre  racciuis  safis  pourtatt'  doaaer  sa  propre  o^«al»a;  ii  iadique  aussi  lea 
carad^res  i^gaux  du  Tait  punissable  et  le  sens  des  expressions  i^^ales  contenues 
dans  les  <|ttestiaDS:  ee  r^urn^  ne  peut  6tre  diicutd  (Code  proc^  crim.  :  art. 
315.3  6.325).  —  Sauf  pour  le  r^sumd  du  president,  le  code  autricbien  se  rap- 
prociie  beaui;e\ip  du  eoiie  allemand. 

Angutbbeb.  L*accu8^  ne  vient  devant  ie  Jury  que  a'il  plaide  <c  non  cou- 
pabie  9.  Les  Idmoins  sout  tn^crro^esdirectement  par  Tavocal  du  poursuivant  ou 
par  celui  de  I'accus^.  —  Le  juge,  d^ni  le  r6le  doit  sa  burner  auiaat  que  pes* 
siblea  (iiriger  les  debate,  j'iaume  pouriant  les  temoi^nages  et  expliq.e  la  lol 
a^x  jares.  -^  Aucune  qiteation  n'est  posi§e  au  jury  qui  ripond  seuiement  •  cou- 
pabUou  son  cou(^>able. 

FukKCk.  Le  prddidenl  Interroare  Tnccusd,  les  tdmolns  et  les  experts.  Les  con- 
seillen  assesseurs,  le  ministere  public  et  les  jur^s  out  le  droit  d'interrogar  las 
temoinsou  experts  apres  avoir  obteau  la  parole  du  president  ;  mais  Taccusd  ou 
80Q  defenseur  ne  p-^ui  interroger  les  l6raoins  et  experts,  que  par  I'organe  du 
pr^sideoU  —  Lea  piaidoiries  ont  lieu  auasildt  apres  les  d^^sitions.  Le  pn^si- 
dBQt  cl6i  ensuile  les  debeta.  U  ne  peut,  a  peine  de  nullity  (dit  I'art.  336  du  coda 
d'insiv  crim.  modiM  par  la  lol  du  19  juia  1881),  r49uwar  les  xnoyens  de  raocu* 
sation  et  de  la  defense  :  il  rappollera  aux  jurds  toa  fbactioQa  qu'ils  tmt  k  rempiir; 
puis,  11  pose  les  questions  qui  peuveut  dire  modiQ6es  par  la  cour,  sur  Tobser- 
taiionde  I'accnsatloo  ou  de  la  defense  (Code  iosi.  crim.  :  arl.  319,335,336). 

(1)  Le  code  eUUmand^  le  code  a%Urichien  et  le  code/rvinfatc  admettent  lea 
questions  posdes  conform^meat  a  la  ioi,  aur  les  airoonaiaii^es  a^^gravaalea  on, 
aucouiraire,  ati^ouantes  ;  mais  le  eode/ran^eiis  aeul  autorise  le  iury  a  dire, 
en  dehors  des  queslious,  qu'il  y  a  des  cirooaslaocea  atl^aoaotaa,  abstraetioa 
faite  des  circonstances  ^nonc^es  par  la  loi.  Cette  declaration  qui  n'a  pas,  plus 
que  les  antrea,  besoln  d'etre  notiv^  eniraine  de  ploln  droit  une  all^nuiitioa  de 
la  peine  qui  rdsulte  des  r^ponses  failes  aux  queslions  poshes  par  le   president. 

Rn  AUem&gn^^  touia  explicaiion  demaodde  par  le  jury  pendant  le  conn  de  la 
d^tb^ration,  dott^tre  donn^epar  le  {a>^ideDl  dans  la  salle  d'audfence  et  e& 
presence  de  I'aceuad,  a'Uy  a  lieu  da  oiodifter  lea  questions  ^  En  Autrichey 
sll  a'^ve  des  doutet  dana  i 'esprit  des  jurte,  la  prteident  de  la  cour  se  rend  au 
miUeu  d*e«x,  sur  lademandadu  chef  da  jury,  avec  le  greffler,  I'accusateur  et 
I'accusd,  dii  la  loi,  quand  oaux-ci  seront  pn&sents  au  palais  de  justice.  Si  les 
j«/Bs  expriiiiaiii  le  d^ir  qua  les  qtiestiotts  soient  modifi^es,  il  est  discute  et 
status  all  audience  publique  (Code  inst.  crim.  :  arL  327).  •—  En  FrancCy  la  tol 
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a  la  majority,  soit  contre  Taccuse,  soit  pour  les  circonstances 
atWnuantes  :  le  partage  egal  des  voix  vaut  done  acquitte- 
ment.  (1)  —  La  cour  statue  sur  Tapplication  de  la  peine  et 
sur  les  reparations  civiles.  Cependant,  lorsque  I'accuse  est 
reconnu  coupable  par  le  yerdict  du  jury  et  si  la  cour  est  con- 
vaincue  que  les  jures,  tout  en  observant  les  formes,  sesont 
trompis  au  fond,  la  cour  peut  surseoir  au  jugement  et  ren- 
voyer  TaflFaire  a  une  autre  session  (2)  pour  6tre  jugee  par  un 
jury  nouveau ;  mais  la  cour  ne  pourrait  agir  de  ineme  devant 
ce  second  jury. 

En  cas  decondamnation  par  la  cour,  I'accus^  et  le  minist^re 
public  peuvent  se  pourvoir  contre  Tarrfit  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  omission  des  formes  prescrites  ou  violation  de 
la  loi.  En  cas  d'absolution,  et  si  elle  est  fondee  h  tort  sur  la 
non-existence  d*uneloipenale,  le  ministfere  public  peut  ^gale- 
ment  se  pourvoir ;  en  cas  d'acquittement,  le  ministere  public 
peut  se  pouvoir  seulement  dans  TinterSt  de  la  loi  (3).  La  par- 
tie  civile  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrdt  d'acquittement 
cependant,  elle  le  pourrait  f aire,  si  I'arrfitavait  prononce  con- 
tre elle  des  condamnations  civiles,  et  en  faisant  porter  son 
pourvoi  uniquement  sur  cet  objet. 

Lorsqu'apres  condamnation  il  y  a  cassation  de  Tarrdt,  Taf- 
faire  est  renvoyee  a  une  nouvelle  session  devant  un  autre  jury 
et  jug^e  a  nouveau. 

ne  s'est  pas  expliqueo  sur  ce  point.  II  esl  de  jurisprudence :  1*  que  le  pr^ident, 
sur  la  demande  du  chef  du  jury,  peut  entrer  seul  dans  la  salle  des  deliberations 
pour  leur  donner  les  dclaircissements  donl  ils  ont  besoin  ;  2^  que  les  questions 
ne  peuvent  dtre  modiflees  qu*a  Taudience. 

(i)  Le  code  autrichien  (arl.  329)  exige  la  majority  des  deux  tiers  sur  ia  ques- 
tion de  culpabilite  et  sur  les  circonstances  aggravantes :   la  simple  rcajoriie 

sufflt  dans  lesautres  cas.  —  Les  lois  angiaxses  exigent  Tunanimiie  du  jury. 

Le  code  aliemand  exige  une  majoril6  de  plus  de  sept  voix  contre  Paccus^  et, 
en  cas  de  refus  de  circonstances  attenuantes  (comprises  dans  les  questions 
poshes)  une  majorite  de  plus  de  six  voix. 

(2)  Disposition  analogue  dans  le  code  aliemand  et  les  lois  anglaises^  Kile 
n'existe  pas  dans  le  code  autrichien. 

(3)  Le  code  aliemand  admet  le  pourvoi  pour  revision  dans  tons  les  cas.  Cepen- 
dant, si  raccus6  a  el6  d6clar6  non  coupable  par  le  jury,  le  ministere  public  ne 
peut  se  pourvoir  que  pour  vice  de  forme  dans  la  composition  de  la  cour  oudu 
jury  ou  dans  la  publicite  des  debats,  ou  encore  a  propos  des  questions  posees. 
—  Le  code  aulrichiev  admet,  sans  distinction,  I'appel  (sur  Tapplication  de  la 
peine  et  les  inler6ts  civils)  el  le  pourvoi  en  cassation  au  profit  de  Taccusation  et 
de  I'accuf  e.  —  La  loi  anglaise  admel  le  pourvoi  seulement  en  cas  de  condam- 
nation. 
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Section  V.  —  Cour  de  cassation. 

§  I.  —  Composition  et  Jnridiction. 

L'organisation  et  les  attributions  de  la  cour  de  cassation 
sont  regimes  notamment  par  Tordonnance  du  28  juin  1738,  les 
loisdes  premier  d6cembre  1790  et  27  vent&se  an  8,  le  s^natus- 
consalte  du  28  flor^al  an  12,  les  decrets  des  19  mars  1810  et 
et  28  Janvier  1811,  I'ordonnance  du  15  fSvrier  1815,  celledu 
15  Janvier  1816,  et  la  loi  du  1"  avril  1837. 

La  cour  siege  a  Paris.  Elle  est  compos^e  d'un  premier  pre- 
sident, 3  presidents  dechambre  et  45  conseillers.  Les  fonc- 
tions  du  ministere  public  sont  remplies  par  un  procureur  g^- 
n^ral  et  6  avocats  g^n^raux.  Un  greffier  en  chef  et  des  com- 
mis  greffiers  asserment^s  assi stent  la  cour. 

La  cour  est  divis6e  en  3  chambres  :  chambre  des  requfttes, 
chambre  civile  et  chambre  correctionnelle,  qui  dans  certains 
cas  se  reunissent  en  audience  solennelle.  Le  ministere  public 
est  represents  a  chacune  de  ces  chambres,  oil  la  presence  de 
11  conseillers  est  necessaire. 

La  juridiction  de  la  cour  s'Stend  a  toute  la  France.  Elle  a 
une  competence  ordinaire  comme  cour  de  cassation.  Elle  con- 
natt  aussi  en  premier  et  dernier  ressort  de  certaines  ques- 
tions speciales.  Enfin,  elle  intervient  en  mati^re  d'ingtruction 

criminelie. 

S  XX.  —  Cassation. 

Elle  est  competentepour  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  centre  les  jugementsrendus  en  dernier  ressort : 
elle  annule  toutes  les  procedures  dans  lesquelles  les  formes 
ont  ete  violees,  et  les  jugements  qui  contiennent  une  contra- 
vention expresse  au  texte  de  la  loi.  Sous  aucun  pretexte  et  en 
aucun  cas,  elle  ne  peut  connaitre  du  fond  des  affaires ;  apres 
avoir  casse  les  procedures  etle  jugement,  elle  renvoie  le  fond 
des  affaires  aux  tribunaux  qui  doivent  les  connaitre ;  le  tri- 
bunal ou  la  cour,  saisis  apres  une  deuxieme  cassation  rendu  e 
en  audience  solennelle,  doivent  se  conformer,  sur  le  point  de 
droit,  a  la  decision  de  la  cour  de  cassation. 

Cette  competence  s*appliqu6  aux  jugements  definitifs  en 
dernier  ressort  qui  emanent,  savoir  :  1*  des  cours  d'appel  ou 
d^assises  en  matiere  civile,  correctionnelle  ou  criminelie  ; 

CONSTITUTIONS.   —  T.   !!•  10 
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2"*  des  tribunaux  de  premiere  instance,  jugeant  an  civil 
(y  corapris  les  questions  d'expropriation  pour  cause  d'utilitd 
pubiique),  et  au  correctionnel,  soit  comme  tribnnaux  d'appel, 
soit  comme  tribunaux  de  premiere  et  derniere  instance  ; 

S**  des  tribunaux  de  commerce,  jug^ant  soit  comme  tribu* 
naux  d'appel  (sur  les  decisions  des  prud'hommes),  soit  en 
premiere  et  derni&re  instance; 

4®  des  conseils  de  prud'bommes; 

S""  des  juges  de  paix,  en  matiere  civile  (mais  pour  exods  de 
pouvoir  seulement)  ou  en  matiere  de  police. 

La  cbambre  des  requ^^tes  examine  les  pourvois  en  matiere 
civile  et  juge  de  leur  recevabiiit^ ;  c  est  seulement  apres  leur 
admission  qu*ils  sont  port^s  devant  la  chambre  civile.  Cepen* 
dant,  les  pourvois  relatifs  aux  affaires  d*expropriaiion  pubii- 
que vont  directement  devant  la  chambre  civile,  ainsi  que  lea 
pourvois  formes  dans  linteretdelaloiparleprocureur  general. 

La  chambre  criminelle  statue  directement  sur  les  pourvois 
formes  en  matiere  de  police,  correction nelle  ou  criminelle,  et 
aussi  bur  les  demandes  en  revision. 

§  ni.  —  Competence  en  premier  et  dernier  resaort. 

La  cour  dc  cassation  connait,  en  premier  etdernierressort : 

P  Des  prises  a  partie  formees,  au  point  de  vue  civil, 
centre  les  cours  d'assises,  les  cours  d'appel  ou  Tune  de  Icurs 
chambres,  notamment  pour  dol,  fraude.,  concussion  ou  d^ni 
de  justice.  La  cour  statue  en  audience  solennelle. 

2*  Des  demandes  en  reglement  de  juges  (conflit  de  juridic- 
tion  entre  les  tribunaux  ordinaires),  notamment :  si  les  tribu- 
naux do  paix  ou  de  premiere  instance,  entre  lesquels  le  con- 
flit  existe,  ne  ressortissent  pas  de  la  mSme  cour  d'appel ;  si  le 
conflit  existe  entre  deux  tribunaux  dont  la  cour  ne  soit  pas 
juge  d'appel;  si  le  conflit  existe  entre  deux  cours.  La  chambre 
des  requites  statue  definitivement. 

3*  Des  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  legitime  ou  de  siirete  pubiique.  Lachambre 
des  requetes  statue  definitivement. 

4*  Sur  les  poursuites  exercees  (en  dehors  du  pouvoir  disci- 
plinaire  special  a  la  cour  comme  aux  autres  tribunaux)  par  le 
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ministre  de  la  justice  &  fin  de  suspension  ou  da  dech^ance 
contre  ies  magistrats  inamovibles.  La  chambre  ciyile  statue. 

S  ZV.  —  Xastntctloti  orimlnelle. 

La  conr  de  cassation  intervient  en  matiire  d'instruction 
criminelle  dans  Ies  conditions  ci-aprds : 

I*  An  cas  de  crimes  ou  d^lits  commis  hors  leurs  fonctions 
par  Ies  membres  d'une  cour  d'appel  eties  officiers  da  ministdre 
public  pres  Ies  cours,eIIe  est  saisie  despi&ces  par  le  ministre. 
An  cas  de  d^Iit,  elle  decide  s'il  y  a  lieu  de  renvojer  derant 
un  joge  d'instruction  ou  un  tribunal  correctionnel  (hors  du 
ressort  de  la  cour  i  laquelle  appartient  le  priyenu).  Au  cas 
de  crime,  elle  decide  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer,  pour  la  mise 
en  accusation,  devant  une  cour  d'appel  (autre  que  celle  A 
laquelle  appartient  I'inculpi)  qui  dicidera  i  son  tour  s'il  faut 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises  ; 

2*  En  cas  de  crimes  commis  dans  I'exercice  de  leurs  fonc- 
tions par  un  tribunal  de  commerce,  ouun  tribunal  de  premiere 
instance,  ou  par  un  ou  plusieurs  des  membres  d'une  cour 
d'appel  ou  des  officiers  du  ministere  public  prAs  d*une  cour, 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  instruit  I'af- 
faire,  et  la  chambre  civile  prononce  sur  la  mise  en  accusation, 
(an  lieu  et  place  de  la  chambre  de  la  cour  d'appel) ;  puis,  le 
renvoi  a  lieu  devant  la  juridiction  ordinaire.  (Code  inst.  cr.  : 
art.  481-482,  486-508.)  (1). 


Seotion  VI.  —  IToxnination  et  traitexnezit* 

ifomsaation.  —  On  distingue  la  magistrature  proprament 
dite  des  officiers  du  ministere  public. 

I.  — Ccs  deroiers,  procureurs  etsubstituts  pres  Ies  cours  et 
tribunaux,  sont  nomm^s  par  decrets  du  president  de  laRepu- 
biique;  ila  sont  amovibles. 

La  loi  organique  du  20  avril  1810  decide  que  Ies  substituts 
da  procureur  de  la  K^publique  pres  Ies  tribunauxde  premiere 

(0  On  a  Yu  sous  lea  KCliooB  pr^dentec  Ies  garantiee  analogues  donn^es 
aux  jujcs  iordrieurs  :  Ies  delils  qui  leur  soat  impulds  (daos  ou  hors  leurs 
foDclloDs)  sont  jug^s  par  la  cour  d^'appel ;  Ies  crimes  soat  instruits  par  la 
cour  d'appel,  znals  toujours  renvoyes  devant  la  cour  d'assises. 
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instance  pourront  Hve  pris  parmi  les  citoyens  ayant  atteint 
leur  22*  ann^e,  ayant  un  dipldme  de  licencie  en  droit,  et  ayant 
suivi  lebarreau  pendant  deux  ans.Lies  procureurs  de  laRepu- 
blique  devront  6tre  &ges  de  25  accomplishes  substituts  ouavo- 
cats  generaux  pres  les  cours  d'appel,  de  25  ans,  les  procureurs 
gen^raux  prds  les  cours  d'appel  et  les  membres  du  parquet  de 
la cour  de  cassation,  de  30  ans.Tous devront  justifierdesautres 
conditions  prescrites  pour  les  substituts  prds  les  tribunaux. 

L'usage,  sanctionn^  par  les  circulaires  minist^rielles  etpar 
un  d^cretdu  29mai  1876,  a^tabli,  aupres  des  parquets  des 
tribunaux  et  des  cours,  des  places  6! attaches,  qui  sent  aujour- 
d'hui  de  deux  classes  :  les  attaches  de  deuxi^me  classe  passent 
dans  la  premiere  classe  seulement  a  la  suite  d*un  concours  et 
en  justifiant  du  dipldme  de  docteur  en  droit.  Mais  la  situation 
d'attach^s  m£me  de  premiere  classe  ne  con  fere  aucun  droit, 
et  le  recrutement  du  personnel  des  parquets  peut  se  faire  dans 
les  rangs  des  attaches  de  deuxi^me  classe  ouailleurs,  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810  qui  est  toujours  en 
vigueur.  Les  attaches  sent,  durant  leur  stage,  occupes  aux  tra- 
vaux  int^rieurs  des  parquets,  a  la  correspondance,  a  la  verifi- 
cation des  registres  des  actes  de  T^tat  civil,  et  surtout  a  1'^- 
tude  et  la  preparation  des  dossiers  correctionnels  ou  criminels. 

II.  ■—  Les  magistrats  proprementsdits,  juges  et  conseillers, 
sont  tous  nommes  par  decrets  du  president  de  la  K^publique. 

Les  juges  de  paix  sont  amovibles  :  ils  doivent  6tre  &ges  de 
30  ans  :  leur  nomination  n'est,auxtermes  de  la  loi,  soumise  a 
aucune  autre  condition. 

Les  juges  et  juges  suppleants  pres  les  tribunaux  devront 
Stre  ^g^s  de  25  ans  accomplis  ;  les  presidents  des  tribunaux, 
de  30  ans,  les  conseillers  aux  cours  d*appel,  de  27  ans,  les  pre- 
sidents de  cours  d'appel,  de  30  ans  ;  tous  devront,  en  outre, 
justifier  du  dipldme  de  licencid  en  droit  et  avoir  suivi  le  bar- 
reau  pendant  deux  ans  :  ils  sont  nommes  a  titre  inamovible. 
Notons  cependant  que  les  j  uges  charges  de  Tinstr  notion  peuvent 
6tre  r^voqu^s  deces  fonctions  sp^ciales,  et  doivent^  enpareil 
cas,  reprendre  leur  rang  de  juges  ordinaires  (1). 

(1)  VinamovibHitc   des  jugt^s    et    leur  nomination  par  le  gouvernemeiil 


Digitized  by  VjOOQ IC 


NOMINA.TION  ST  TRAITEMBNT  DES   MAGISTRATS  149 

Les  conseillersa  la  courde  cassation  sont  soumis  aaxmfimes 
conditions  que  les  presidents  de  courd'appeletsontaussinom- 
m^s  a  titre  inamovible. 

L'asage  preyaut  ^gal^m^nt^  pour  les  juges,  d'en  faire  le  re- 
cratement  d^n^  1q3  rangs  ies  attact^s.auparquet :  en  g^n^ral 
ces  dersiers  sont  d*abord  qommSs  juges  suppliants.  Le  juge 
suppleant  a  voix  deliberative  toutes  les  fois  qu'il  est  juge  n^- 
cessaire,  c*est-a-dire  qu*il  remplace  unjuge  dont  la  presence 
est  indispensable  pour  coustituer  le  tribunal;  il  pent  aussi 
itre  charge  de  Tinstruction  criminelle,  et  des  ordres  et  con- 
tributions. • 

TrcUtament* 
/.  —  Coitr  de  cassation  : 

Premier  president  et  procureur  g^n^ral.    .    •    •    30,000  fr. 
Presidents  de  chambre  et  premier  avocat  gto^ral.    25,000 
Conseillers  et  avocats  g^n^raux.    ......    18,000 

ilatent  seulement  de  Tan  VIII.  V election  &  tempi  avail  4i6  la  rdgle  k  partir 
del789.  • 

La  loi  du  16  aoiit  1790,  qui  abolissail  la  v^nalil^  et  Vh6T6dit6  des  offices  judi- 
ciaires,  6tabUt :  1*  les  ju^es  de  paix  assistds  deprud*hommes,  tous  61us  pour  deux 
ana  par  les  citoyens  aciife  (t.  note  1,  page  32) ;  2*  lee  tribunaux  de  district  com- 
poses de  5  &  6  juges,  dlus  pour  six  ans  par  les  ^lecteurs  du  district ;  les  tribu- 
naux de  district  font  fonctions  de  tribunaux  d*appel  les  uns  vi8-&-vis  des 
autres.  —  La  loi  du  27  novembre  1790  organise  un  tribunal  de  cassation, 
compost  de  41  ou  42  membres  6lus  pour  quatre  ans  par  les  ddpartements  qui 
^Doourent  successlvement  par  mollis  k  cette  nomination. 

La  constitution  de  Tan  III  supprime  les  tribunaux  de  district  et  les  remplace 
par  des  tribunaux  de  d^partement  composes  de  vingt  juges  au  moins  dlus  pour 
cinq  ans,  par  les  assemblies  ^lectorales  (v.  note  1,  page  32).  Les  tribunaux  de 
ddpartement  statuent  en  appol  a  T^rd  des  dteislons  rendues  par  les  tribunaux 
des  d^partementfl  voisins.  Le  juge  de  paix  et  ses  aseesseiirs  sont  dlus  pour 
deux  ans  par  les  assemblies  primaires  (voir  id.).  Le  tribunal  de  cassation  est 
compost  de  juges  dont  le  nombre  ne  peut  exc^der  les  trois  quarts  du  nombre 
des  d^partements ;  lis  sont  renouvel^s  par  cinquieme  tous  les  ans ;  les  assem- 
ble eiectorales  des  d^partements  nomment  successlvement  et  alternative* 
meat  les  juges  qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants. 

La  constitution  de  Van  VHI  ^tablit  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  pre- 
mise instance,  les  tribunaux  d'appel  et  le  tribunal  de  cassation.  Les  juges  de 
pais  sont  ^lus  Imm^diatement  par  les  citoyens  pour  trois  ans.  Les  juges  de 
premiere  instance  et  ceux  d'appel  sont  nomm^s  k  vie  par  le  premier  consul  et 
cboisis  sur  la  lisle  ddparlementale  ou  communale  (voir  note  1,  page  32).  Les 
juges  de  cassation  sont  nomm^s  k  vieparleS^natot  choisls  sur  la  liste  nationale 
(voir  id.),  —  La  loi  du  27  vent6se  an  VIII  dtablit  un  tribunal  de  premiere  ins- 
lance  par  arrondissement,  et  29  tribunaux  d'appel  dont  elle  determine  les  res- 
sorts  ;  die  fixe  k  48  le  nombre  des  juges  de  cassation.  —  Le  sdnatus-consulle 
deTan  X  donne  au  premier  consul  le  droit  ^e  presenter  au  S^nat  trois  candi- 
dats  par  chaque  place  vacante  au  tribunal  de  cassation ;  il  lui  donne  aussi  la 
nomination  des  juges  de  paix  sur  presentation  de  deux  candidate  par  r^s- 
i>emblte  cantonale  (voir  note  1,  page  32).  Les  ju^es  de  paix  sont  nommcSspour 
dix  ans.  —  Le  s^nalus-consulte  du  12  octobrel807  decide  queries  provision^ 
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//.  -^  Coun  drapp$if 

t  Paris  : 

Premier  president  et  procureur  ginirnl*    .    .    •  S6,O00  fir. 

Presidents  de  chambre 13,760 

Avooatsg*ni5rattX 18,200 

Gonseillers  et  eabstitato 11|000 

Ailleurs : 

Premierpr6s.etproc.g6n.,  l-'cl., 20,000 fr.,  2«cl.,  16,000  fr. 

PrfisidenU  de  chambre,         —     10,600  —  7,000 

Avocats  g^n^raux,  —      8,166  67     —       6,883  93 

Conseillers*  —       7,000  —       5,000 

Substituts,  •     —       6,250  —       3,750 

///.  —  Tribunaux  de  premise  instance^ 
k  Paris  :  (1"  dasse). 
President  et  procureur  de  la  Ripubliqud.    •    .    .    20,000  fr. 

Vice-pr&ident    .-.••; ,    .    10,000 

Juges  d'instruction 9,600 

Juges  et  substituts 8,000 

AlUeurs:  fel       $-cl.        !•  cl.  »•  cl.       6-cI. 

Pr^sid.  et  proo.     10,000'      7,000^     6  000'       4,600     3,600' 
Vice-prisid.  6,250        4,375      3,750       3,375     3,000 

JugedHnst  6,000       4,200      3,600        8.240     2,880 

Juges  etsubst.         5,000       3,500       3,000       8,700     2,400 

II 7  a  7  tribunaux  de  seconde  classe,  8de  troisiimei  86  de 
qaatri^me,  142  de  cloquiime,  et  175  de  sixieme. 

Les  Juges  suppliants  ne  touchent  point  de  traitemenl,  sanf 
quand  ils  sent  charges  derinstruction;  &  Paris,  eependant,  ils 
ont  une  indemnity  de  1,200  fr. 

IV.  —  Le  traitement  desju^M  de  paioo  est  ainsi  fix6 :  ceuxde 
Paris,  8,000;  ceux  de  deuxieme  classe,  5,000;  ceux  de  troi- 
Sidme,  3,600;  ceux  de  quatri^me,  3,500;  ceux  de  cinquieme, 
3,000;  ceux  de  sixi^me,  2,700;  ceux  de  septieme,  2,400 1  ceux 
de  huiti^me,  2,100;  et  ceux  de  neuvidme,  1,800  fr. 

IniUtnant  les  Jugei  h  vie  ne  lettf  Mfont  d4Uvrte8  qu'&pr6i  cinq  ftnft  d*eter- 
ciee. 

La  charte  de  1814  donne  au  toi  la  nominaUoa  de  tous  lei  Juges  (}ui,8aur  iei 
ittges  de  paiz,  sont,  dit-elle,  laamoTibles ;  elle  maiaUeat,  d'aiUeurs  rofganiM* 
lloA  anUneare. 
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DEUXifiME  PARTIE.  -  JURIDICTION  COMMERCIALE 

Division  :  Sbgtion  I.  —  Gonsbils  dbs  prud'homm bs, 
Sbction  II.  —  Tribunal  db  commbbcs. 


Section  I*     Conseils  des  pxnid'homxnes. 

^organisation  et  la  competence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes  ont  6i6  successivement  r^glees  par  la  loi  da  18  mars  1806, 
les  d^crets  des  3  juillet  1806,  11  jnin  1800,  et  20  f^vrier  1810  > 
Id  d^cret  da  27  mai  1848,  les  lois  des  7  aofit  1850, 1«' juin  1853, 
et4  juin  1864.  Une  dernlAre  loi  du7  ftvrier  1880  rend  electifs 
le  president,  le  vice-prSsident,  et  le  secretaire. 

Dmst02f  :  —  §  I.  GompotitioD.  iSlections.  —  g  11.  Comp^tonce, 
S  Z.  —  Oomposition.  isieotioiis. 

1.—  Cheque  conseii  se  compose  de  patrons  et  d'ouvriers  en 
nombres  egaux,  aveo  un  president  et  un  vice-president.  Ins- 
titue  seulement  dans  certaines  villes,  il  est  organist,  par  le 
dteret  qui  lui  donne  naissance,  dans  des  conditions  corres* 
pondant  aux  interfits  qui  I'ont  rendu  necessaire.  Le  decret 
file  la  circonscription,  les  professions  qui  seront  soumises  a 
8a  juridiction,  et  le  nombre  des  membres  dont  !e  minimum 
est  de  six,  y  compris  les  president  et  vice-president.  Lorsque 
les  professions  sont  peu  nombreuses,  on  assigne  a  cbacune 
d'elles  un  membre  patron  et  un  membre  ouvrier;  lorsqu*eIles 
soQt  nombreuses,  on  les  divise  par  groupes^suivantleurs  rap- 
ports d^analogie,  et  on  assigne  a  chaque  groupe  un  nombre  de 
prud'hommes  proportionne  a  la  quantite  des  affaires. 

Les  prud*iiommes  sont  eius  :  ils  elisent  ensuite  parmi  eux 
UD  president  et  un  vice-president. 

2.  -«Sont  eiecteurs  :  1"^  les  patrons,  fran9ais>&gesde25ans, 
patentes  depuiscinq  ans  etau  moins  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  conseii ;  2''  les  chefs  d'atelier  (ouvriers 
a  fa;on  travaillant  chez  eux  seuls  ou  avec  des  compagnons], 
contremaitres  et  ouvriers,  frangais,  &ges  de  25  ans,  exer^ant 
leur  indastrie  depuis  cinq  ans  et  au  moins  depuis  trois  ans 
daos  la  circonscription*  —  Les  incapacites  determinees  par 
le  decret  de  1852  (art.  15,  16)  pour  les  elections  parlemM- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


152  FRANCE 

taires  (p.  44)  sont  applicables  ici.  —  La  liste  est.  dressee  dans 
cheque  commune  de  la  circonscription,  par  le  maire  assiste 
d'un  electeur  ouvrier  et  d'un  6lecteur  patron ;  elle  est  publi6e 
et  pent  £tre  Tobjet  de  reclamations  qui  sont  portees  devant  le 
prtifet,  et.  si  celui-ci  n'y  fait  pas  droit,  devant  le  conseil  de 
prefecture  qui  statue. 

Sont  eiigibles  les  patrons  et  ouvriers,  m^me  non  inscrits 
comme  elecreurs,  mais  fran^ais,  ag^s  de  dOansetremplisbant 
les  conditions  exigees  de  Telecteur  pour  le  domicile,  Texer- 
cice  de  la  profession  et  la  capacite  electorale  politique  :  ils 
duvpnten  outre  savoir  lire  et  ecrire. 

Selection  a  lieu  sur  convocation  du  prefet  dans  les  formes 
preterites  pour  les  elections  municipales  (p.  91).  Les  y>atrons, 
reunis  en  assembl^e  particuliere,  nomment  les  prud'hommes 
patrons:  les  chefs  d'atelier,  contre  maltres  et  ouvriers,  reunis 
de  leur  c6te,  nomment  les  prud'hommes  ouvriers.  Chaque 
cat6gorie  ou  chaque  groupe  elit  separement  le  prud'homme 
ou  les  prud'hommes  qui  lui  sont  assign6s  :  s'ily  aplusieurs 
membres  a  elire,  T^lection  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  La  majo- 
rity absolue  est  nicessaire  au  premier  tour.  Le  prefet  ou  les 
eiecteurs  presents  a  I'assemblee  peuvent  arguer  les  Elections 
de  nullity  devant  le  conseil  de  prefecture  qui  statue,  sauf 
recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

Les  prud'hommes  sont  <^lus  pour  six  ans  et  renouvel6s  par 
moitie  tons  les  trois  ans :  les  membres  sortants  sontr^^ligibles. 

3.  —  Le  president  et  le  vice-president  sont  elus,  a  la  majo- 
rite  absolue  des  membres  presents  en  assemblee  generale  do 
tous  les  prud'hommes. En  cas  de  partage,  et  apres  deux  tours 
do  scrutin,  le  prud'homme  le  plus  ancien  en  fonctions  sera 
41u.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  conseil  nouveau,  ou  si  le  partage  a 
lieu  entre  deux  conseillers  egalement  anciens,  le  plus  &ge  est 
elu.  —  Lorsque  le  president  sera  choisi  parmi  les  patrons,  le 
vice-president  ne  pourra  Tetre  que  parmi  les  ouvriers  et  re- 
ciproquement.  —  Le  president  et  le  vice-president  sont  61us 
pour  un  an  et  re^ligibles. 

4.  —  Un  secretaire  greffier  est  nommi  a  la  majority  abso- 
lue des  suffrages  par  le  conseil :  il  pent  6tre  r6voqu6  a  vo- 
lonti;  mais,  dans  oe  cas,  la  deliberation  doit  6tre  sign^e  par 
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les  deux  tiers  des  prud'hommes.  Le  secretaire  touche  certains 
Emoluments  qui  sont  regies  par  un  tarif. 

5.  —  Les  prud'hommes  patrons  ne  recoivent  aucune  indem- 
nite.  Des  jetons  de  presence  peuvent  etre  allou6s  aux  pru- 
d'hommes ouvriers  :  la  depense  en  est  supportee  par  la  com- 
mune qui  doit,  d'ailleurs,  fournir  le  local  etsubvenir  aux  frais 
qu'enlraine  I'etablissement  du  conseil,  y  compris  les  frais 
d*eIection  qui  rentrent  dans^  les  depenses  obligatoires  pour  le 
coDseil  municipal. 

6.  —  Tout  prud'homme,  qui,  sans  motif  legitime,  et  apres 
miseen  demeure,  se  refuse  a  remplir  ses  fonctions,  pent  6tre 
dtelare  demissionnaire  par  le  prefet :  11  est  d'abord  entendu 
ou  appeW  par  le  conseil.  Tout  prud'homme  pent  aussi,  pour 
manquement  grave  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et  apr^s 
avis  du  conseil,  6tre  frappe,  par  arrStd  minist^riel,  de  la  cen- 
sure, et  de  la  suspension  pendant  six  mois.  11  pent  £tre  desti* 
tu^  par  decret :  dans  ce  cas,  il  est  ineligible  pendant  six  ans. 

S  II.  —  Comp6tenco. 

Le  conseil  est  competent,  dans  Tetendue  de  la  circonscrip- 
tion,  et  sur  les  professions  visies  par  le  decret  qui  I'institue, 
pour  :  1*  concilier  les  diff^rends  entre  fabricants  et  chefs 
d'atelier,  contremaitres  ouvriers  ou  apprentis,  et  pour  pro- 
noncer  sur  ces  diflFerends  s'ils  n*ont  pu  les  concilier ; 

2*  jugerles  demandes  afin  d'execution  ou  de  resolution  des 
contrats  d*apprentissage,  ainsi  que  les  reclamations  dirigees 
contre  des  tiers  en  cas  de  detournement  d'apprentis ; 

3*  r6gler,  a  detaut  de  stipulations  expresses,  les  indem- 
nit^s  ou  restitutions  dues  au  maitre  ou  a  Tapprenti,  en  cas  de 
resolution  du  contratd'apprentissage; 

4*  juger  les  contestations  relatives  a  la  d^livrance  des  con- 
gas d'acquitou  a  la  retention  des  livrets  d'ouvrier; 

5**  accomplir  certaines  formalit^s  en  matiere  de  dessins 
ou  modeles  de  fabrique  a  TefFet  de  sauvegarder  la  propri6te 
industrielle. 

Les  contestations  sont  examinees  d'abord  par  un  bureau  de 
conciliation  preside  alternatiyement  par  un  patron  et  par  un 
ouvrier,  Lorsque  la  conciliation  n'a  point  abouti,  les  parties 
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comparaissent  devaat  le  bureau  principal,  composi  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  en  nombre  ^gal,  soit  de  quatre  membres 
au  moins,  ihdependamment  du  president  et  du  vice-president. 
Le  conseil  juge  en  premier  et  dernierressortjasqu'aSOOfr.; 
au  dela  de  cette  somme,  Tappcl  est  admis  et  port^  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Le  pourvoi  en  cassation  est  admis 
contre  les  decisions  en  dernier  ressort 


Section  H.  —  Tribunauz  da  oommaroe. 

Division  :  §  I.  Composition.  —  ( II.  iSlocUons.  —  ( lU.  Gojnp^tenes, 
I L  —  Oomposltlon. 

L*organisation  et  la  competence  sout  regimes  notamment  : 
!•  par  Id  livre  4*  du  code  de  commerce  modifle  par  les  lois 
du  21  dicembre  1871  et  7  dicembre  1876;  2*  par  le  titre  XXY 
du  livre  2*  du  code  de  procedure  civile ;  8*  par  le  d^cret  du  6 
octobre  1809  (1). 

Les  tribunaux  de  commerce  n'existent  que  dans  un  certain 
nombre  de  villes  :  ils  ont  g^neralement  pour  ressort  Tarron- 
dissement,  comme  le  tribunal  de  premiere  instance;  cepen- 
dant,  &*il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assign^  desarron- 
dissements  particuliers. 

Dans  les  arrondissements  qui  n*cnt  point  de  tribunaux  spi- 
ciaux  de  commerce,  le  tribunal  de  premiere  instance  juge  les 
affaires  commerciales  suivant  les  formes  particulieres  pres- 
crites  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Chaque  tribunal  de  commerce  est  compost  d*un  president, 
de  juges  et  de  juges  suppliants,  tous  ^lus.  Le  nombre  des 
juges  nepourrapas  Stre  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de 
14,  non  compris  le  president :  il  est  fixe,  pour  chaque  triba- 
nal,  par  un  reglement  d*administration  publique,  qui  deter- 
mine aussi,  suivant  les  besoins  du  service,  le  nombre  des  sup- 
pleants.  LesTonctionsde  juge  sontgratuitesetdurent  deux  ans. 

[1)  Des  tribunaux  de  commerce  sp^laux  sout  organises  plus  ou  moins  coiii- 
plMemeat  dans  les  pays  eUapris :  AUemagne,  AiUriche,  Belgiqut.  Danemarkf 
QHci,  Hongrie,  itaiUy  Noi^ge^  R^umanUy  AussU,  SsrMSi  Sui984, 
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Le  greffier  et,  8*il  en  est  besoin,  les  commis  greffiers,  sont 
nommte  par  dicret  et  ritribuis.  II  n'y  a  point  de  represen- 
tant  da  ministdre  public« 

Le  tribunal  est  constitu^  aveo  trois  jugesau  minimum. 

in*  —  ibeetlofta, 

Les  Elections  da  president  et  desjuges  ontlieadanslescon- 
ditioDs  suivantes  : 

La  iiste  des  ^iectears  est  dress^e  et  revis^e  tons  les  ans  par 
ane  commission  sp^ciale  :  oette  Iiste  contiendra  un  nombre 
de  noms  egal  au  10*  des  commerjants  iascrits  &  la  patente 
sans  pouYoir  d^passer  1,000  ni  dtre  inferieur  a  50  :  toutefois^ 
i  Paris,  elle  sera  de  3,000.  La  commission  est  composee :  1* 
pour  la  premiere  fois,  du  president  etd'un  juge  du  tribunal 
civil,  et  ensuite  da  president  et  d'un  juge  du  tribunal  de 
commerce;  2*  detroisconseillersg^neraux;  3**  du  plus  &gi 
des  presidents  des  prud'hommes,  ou,  s'il  n*j  a  point  de  pru* 
d'hommes,  du  plus  kgi  des  juges  de  paix  de  la  ville  oik  siege 
le  tribunal;  4*  du  maire,  remplac^,  a  Paris,  par  le  president 
ducoDseil  municipal;  6<»  du  president  et  d*un  membre  de  la 
chambre  de  commerce ;  s'il  n'en  existe  point :  du  president  et 
d*un  membre  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  metiers, 
et,s'iin*en  existe  pas,  d'un  conseiller  municipal. 

Doivent  figurer  sur  la  Iiste  les  commer^ants  recommandables 
par  lear  probite,  leur  esprit  d'ordre  et  d'economie.  PeuTent 
yfitre  inscrits  :  les  directeurs  des  compagnies  anonymes  de 
commerce,  finances  et  industrie,  les  agents  de  change,  cap!- 
taines  au  long  cours  et  mattres  au  cabotage  ajant  commando 
pendant  cinq  ans  et  domicili^s  depuis  deux  ans.  —  La  com- 
mission ajoutera  a  la  Iiste,  en  sus  du  nombre  fixd,  les  anciens 
membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  et  les 
anciens  presidents  des  prud'hommes. 

Ne  pourrontdtre  port^s  sur  la  Iiste,  niparticiperal'election 
s'ils  J  avaient  ei6  portes  :  V  les  condamn^s,  soit  a  des  peines 
affllctives  ou  in  famantes,  soit  a  des  peines  correct!  onnelles,  pour 
des  faits  qualifies  crimes  par  laloi,  ou  pour  ddit  de  vol,  es- 
croquerie,  abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux  moeurs,  soit 
ponrcontrebande,  lors  quelacondamnation ,  dans  ce  dernier  cas, 
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aura  ete  iToa  mois  aa  moinsd'emprisoiinement ;  ^^leseondam- 
n^poorcootrmTeiition  aox  lois  sor  les  masons  dejea,  leslote- 
riesetlesiiiaiionsdepretsargages;3*lescoiidamnes  pour  les 
delits  pr6Tiis  aax  art.  413, 414, 419  a  421, 423, 430,  §2,  dacode 
penal,  et  anx  art.  506-607  dii  code  de  commerce  (violation  des 
r^glements  relatifs  an  commerce,  atteinte  a  Ii  liberte  da  tra- 
rail,  bansseetbaisse  fraadnlease  des  prix,  tromperie  sor  mar- 
chandises,  delits  de  foamissears,  malversation  de  sjrndic,  sti- 
pulations frandolenses  en  matiere  de  failiite);  4*  les  ofSciers 
minist^riels  destitnes;  5*  les  faillis  non  rehabilitds;  6*  et,g^- 
n^ralement,  tons  ceux  qae  la  loi  electorale  prive  dn  droit  de 
Tote  anx  Elections  legislatives  (p.  44). 

La  liste  est  pnbliee  :  tout  patente  da  ressort  peat  demander 
la  radiation  des  ilecteors  frappes  des  incapacit^s  ci-dessos. 
Le  tribunal  civil,  et,  au  cas  d*appel,  la  coar  stataent  en  cbambre 
da  conseil. 

Sont  eligibles  :  les  commer9ants  et  agents  de  change,  iges 
de  30  ans,  inscrits  a  la  patente  depois  5anset  domicilies  dans 
le  ressort  an  moment  de  I'election ;  les  directears  (depnis  5 
aos)  de  soci^t^s  anonjmes;  les  capitaines  an  long  ooars  et 
maitres  aa  cabotage  ayant  commands  pendant  5 ans, jastifiant 
des  m^mes  conditions  d'&ge  et  de  domicile,  figarantsarlaliste 
oa  6tant  dans  les  conditions  voalaes  poor  y  figurer ;  les  an- 
ciens  commer^ants  et  agents  de  change  ayantexerc^  cinq  ans. 

Nnl  ne  poorra  6tre  nomme  jage,  s'il  n*a  ete  suppliant.  Le 
]>resident  sera  pris  parmiles  anciens  jages. 

Le  vote  a  lieu  sous  la  presidence  du  maire  assiste  des  deux 
plus  jeunes  et  des  deux  plus  &ges  electeurs  presents.  11  a  lieu 
au  scrutin  individael  pour  le  president  et  au  scrutin  de  liste 
pour  les  jages  et  suppleants.  Nul  n*est  ^lu,  au  premier  tour, 
s'il  n'a  la  moiti4  plus  un  des  votants,  et  le  quart  des  inscrit& 

On  a  vu  que  les  presidents  et  juges  sont  ^luspour  deux  ans ; 
les  juges  sont  renouvelables  par  moiti^  tons  les  ans.  Le  pre- 
sident et  les  juges  sont  imm^diatement  r^eligibles  une  pre- 
miere fois,  puis,  seulement  apres  un  intervalle  d'un  an. 

§  m.  —  Competence. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent :  P  en  dernier  rw- 
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9ort  comme  tribunal  d'appel  sur  les  appels  formes  contre  les 
jugements  rendas  en  premier  ressort  paries  prud'hommes; 

2^  en  premier  et  dernier  ressarty  sur  toute  aflfaire  commer- 
ciale,  jusqu'a  lavaleur  de  1,500 fr. ;  (le  juge  de  paixn'est point 
competent  en  matiere  commerciale) ; 

3*  en  premier  ressort  seulement,  sur  les  m^mes  a£faires,  au 
dela  du  taux  de  1,500  fr. ; 

4^  pour  la  declaration  et  le  rdglement  des  faillites. 

Li'appel  des  jugements  en  premier  ressort  est  port6  devant 
la  cour  d*appel  du  ressort.  Le  pourvoi  en  cassation  pent  dtre 
form6  contre  les  jugements  en  dernier  ressort. 


TROISlfeME  PARTIE 
JURIDICTION    ADMINISTRATIVE    (1) 

BivisiOM :  Section  i.  —  Gonsbils  db  pr6pbcturb. 
Section  ii.  —  Gour  des  comptbs. 
Section  III.—  Consbil  d'etat. 


Section  I.  —  Oonseils  de  prefecture 

L'organisation  des  conseils  de  pr6fecture,  r6gl6e  a  Forigine 
par  la  loi  du  28  pluvi6se  de  Tan  VIII,  a  6t6  modifiee  depuis, 
notamment  par  la  loi  du  21juillet  1865.  Leurs  attributions, 
ddterminees  aussi  par  la  loi  de  Tan  VIII,  out  6ti  successive - 
ment  ^tendues  par  une  serie  de  lois  particuliferes.  II  y  a  un 
conseil  par  d^partement :  il  siege  au  chef-lieu. 

Division  —  :  §  I.  CompositioD.  —  §  II.  AUributions. 
§  I.  —CompoMtioB. 

Le  conseil  se  compose,  savoir  :  h  Paris,  de  8  membres,  et 
ailleurs  de  3  ou  4  mendbres.  II  est  pr6sid6,  a  Paris,  en  de- 

(1)  Uae  juridiction  administrative  k  deux  degrts,  anajogue  k  la  juridlcllon 
francalse,  est  organist  dans  les  princlpaux  J^tals  aUemands  et  en  Portugal.  — 
AiUeurs,  le  conseil  d*fitat  a  des  ullributions  plus  ou  molns  ^tendues,  el  lo 
contenlleux  admlnlstratlf  est  jugfi  tantdt  par  des  fonctionnaires,  tant6tpar  des 
commissions  sp^iales  ou  les  commissions  permanontes  de^  assemblies  repre- 
sentatives ou  locales.  —  Toutefols,  on  rftrouvQra  dans  un  assez  grand  nombre 
d'fttats  unc  cour  des  comptes  analogu'eli  la  cour  franralse. 
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hors  du  prSfet  de  la  Seiae,  et  da  pr^fet  de  poliee,  presidents 
de  droit,  par  un  president  special  compris  dans  les  8  membres; 
ailleurs,  la  presidence  appartient  de  droit  au  pr^fet  du  d^- 
partement,  et,  en  fait,  a  Fan  des  eonseiliers  d^sign^  chaqne 
ann^e,  a  cet  effet,  par  d^eretdu  president  delaRepubliqne. 

Les  eonseiliers  de  prefecture  sont  nomm^s  par  d^crets  da 
president  de  la  Republique  et  peuvent  £tre  r^voqu^s  par  lai; 
ils  doivent  dtre  ftg^s  de  25  ans,  et  licenci^s  en  droit,  on  avoir 
exerc6  pendant  dix  ans  des  fonctions  retributes  dans  Tordre 
judiciaire  ou  administratif,  ou  encore  avoir  et6  conseiller  g^ 
n^ral  ou  pr^fet.  Leur  traitement,  flx^  par  le  d^cret  du  23  d^- 
cembre  1852,  est  de  2,000  fr.  dans  les  prefectures  ded^classe^ 
de  3,000  fr.  dans  les  prefectures  de  2*  classe,  de  4,000  fr.  dans 
les  prefectures  de  1'*  classe;  k  Paris,  ils  touchent 8*000 fir.  et 
le  president  15,000  fr. 

Trois  membres  sont  necessaires  pour  constituer  le  conseil. 
En  cas  d*empechement,  ils  peuvent  etre  remplaces  par  les 
membres  du  conseil  general,  sauf  ceux qui  font partie  derordre 
judiciaire. 

Le  secretaire  general  de  la  prefecture  exerce  aupres  du  con-  ] 
sell  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement ;  un  secre*  | 
taire  greffier  tient  la  plume  et  conserve  les  archives.  l 

Les  seances  sont  publiques,  et  le  debat  pent  etre  oral  dans  ; 
les  affaires  contentieusesi  depuis  la  loi  de  1865. 

in.*-  AttribQtioiui. 

La  juridiction  du  conseil  s'etend  sur  tout  le  departement.  H 
a  des  attributions  eomuliatives  que  nous  n*avons  point  a  exa- 
miner ici  :  on  a  vu  (page  79)  qu'il  assiste  le  prefet  pour  Tex- 
pedition  des  affaires,  agissant  alors  non  point  comme  tribu- 
nal, mais  comme  commission  administrative. 

En  tant  que  tribunal,  il  a  des  attributions  purement  conlen- 
tieuses  et  des  attributions  ripresstves. 

Les  attributions  conteniieuses  etaient  ainsi  reglees  par  la  loi 
de  Tan  VIIl.--Leconseilprononce :  Psur  les deroandesdespar- 
ticuliers  tendanta  obtenir  ]a  decharge  ou  la  reduction  deleor 
cote  de  contributions  directes  ,  2*  sur  les  difficultes  qui  pour- 
raient  s'eiever  entru  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et 
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radministration  concernant  le  sens  oa  Tex^cution  des  clauses 
de  lears  marches ;3''surlesreclamationsdesparticuliersquise 
plaindrontdeatortsetdommagesprocedantdufaitpersonneldes 
entrepreneurs;  4^  sur  les  demandes  et  contestations  concer- 
nant les  indemnites  dues  aux  particuliersaraisondesterrains 
prison fouilies  pour  la  confectiondeschemins,canauxouautres 
oavrages  publics ;  5*  sur  les  difficult^s  qui  pourront  s*^leyer 
an  matiere  de  grande  voirie ;  6*  enfin  sur  le  contentieux  des 
domaines  nationaux. 

Mais  cette  competence  a  6U  tres  ^tendue ;  nous  nous  bor- 
nerons  i  ajouter  qu'il  connalt,  en  dehors  des  matieres  qui 
vienoent  d'etre  enoncees,  notamment  :  des  contestations  re* 
latiyes  aa  temporel  du  culte  entre  fabriques,  entre  titulaire 
de  cure  et  pr^decesseur  ou  ses  h^ritiers,  entre  cbapitres  et 
chanoines,  entre  fabrique  et  cur^,  entre  fabrique  et  entre- 
preneur de  pompes  funebres;  —  de  certaines  contestations  re- 
latives aux  contributions  indirectes,  la  majeure  partie  ^tant 
d'ailleurs  du  ressort  des  tribunaux  ordinairos ;  —  des  contes- 
tations en  matiere  de  cadastre ;  —  des  contestations  en  ma- 
tiere d*eleccions  des  prud*hommes,  des  conseiismunicipauxet 
d'arrondissement;  —  des  recours  centre  lesarrfitfes  prefecto- 
rauxou  les  decisions  des  conseils  municipaux  on  matiere  d*e- 
tablissements  insalubres;  —  des  reclamations  contre  les  ser* 
Tiludcs  militaires.  —  Le  conseil  est  aussi  charge  de  regler, 
soitqu*ily  ait,  soitqu'il  n'y  ait  pas  contestatioui  la  compta- 
bilit^  publique,  notamment  des  communes,  des  octrois,  des 
itablissements  hospitalierset  de  bienfaisance,  des  economes 
des  ecoles  primaires,  lorsque  le  revenu  n*excede  pas  30,000 fr. 

Les  attributions  repremveslui  donnent  le  droit  de  statuer 
comma  tribunal  de  police,  mais  scuiement  en  pronongant  des 
ameodesi  sur  certaines  contraventions  en  matiere  de  granJe 
voirie)  ou  de  chemins  de  grande  communication,  police  de 
roubge,  police  des  carriSres  et  tourbieres,  conservation  des 
travaux  de  dessechement,  des  digues  et  des  ouvrages  a  la 
iner,  police  des  lignes  telegraphiques,  servitudes  milicaires 
et  aatrts,  bureau  des  nourrices  de  Paris. 

Les  decisions  du  conseil  de  prefecture  peuvent  toutes  Stre 
frapp^es  d'appel  devant  le  conseil  d'Etat  ou»  pour  celles  qui 
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sont  relatives  a  la  comptabiliW  publiqae^  devant  la  cour  des 
comptes.  

Section  H.  —  Oour  des  Ooxnptes. 

L'organisation  et  lea  attributions  de  la  cour  des  comptes 
sontrAglees  par  la  loi  et  le  d6cretdesl6et28septembrel807, 
Tordonnance  du  31  mai  1838,  les  dicrets  des  15  Janvier  1852, 
27  Janvier  1866,  17  juillet  et  20  octobre  1880.  Un  dicret  du 
23  octobre  1856  a  cre^  les  auditeurs  :  il  est  lui-mSme  modifie 
par  les  dicrets  du  14  d^cembre  1853, 12d6cembre  1860,  19 
mars  1864  et  25  d4cembre  1860.  Le  traitement  des  membres 
de  la  cour  flx6  par  Tordonnance  du  17  novembre  1846  a  ^te 
^galement  modifi^  par  plusieurs  d^crets  successifs. 

Division  :  (  I.  GomposiUon.  —  |  11.  AttribuUons. 
8  I.  —  Composition. 

La  cour  se  compose  :  1*  d*un  premier  president,  nommd  a 
vie  par  decret  du  president  de  la  IWpublique ;  il  doit  4tre  4g4 
de  SOans;  son  traitement  est  de  30,000  fr.; 

•2*  de  trois  presidents  de  chambre,  nomm^s  a  vie  par  decret; 
ils  doivent  dtre  ag^s  de  30  ans ;  leur  traitement  est  de  25,000  fr. ; 

3"*  de  18  conseillers  maitres,  nomm^s  a  vie  par  decret  :  ils 
doivent  Stre  ag^s  de  30  ans  :  leur  traitement  estdel 8,000  fr. ; 

4'^  de  26  conseillers  riferendaires  de  premiere  classe  et  de 
60  de  deuxidme  classe  :  ils  sont  nomm^s  a  vie  par  decret,  et 
doivent  £tre  kg6s  de  25ans  :  leur  traitement,  ycompris  la  part 
dans  le  fonds  supplSmentaire,  est  pour  ceux  de  l'""  classe  de 
12,000  fr.  et  pour  ceux  de  2'  classe  de  8,000  fr. ; 

5"*  de  15  auditeurs  de  premiere  classe  et  delO  auditeurs  de 
deuxieme,  nomm^s  et  revocables  par  d6cret:  les  promotions 
de  la  deuxieme  a  la  premiere  classe  ont  lieu,  moitie  au  choix, 
moitiS  a  Tanciennet^.  Les  auditeurs  de  premiere  classe  ont 
droit  au  tiers  des  vacances  qui  se  produisent  pour  les  r^feren- 
daires  de  deuxieme  classe.  Les  auditeurs  de  premiere  classe 
ont  un  traitement  de  2,000  fr.  et  un  supplement  de  1,200  fr. ; 

6*»  d'un  greffier  en  chef,  nommi  a  vie  par  decret :  ildoitStre 
fig^  de  30  ans:  son  traitement  et  de  18,000  fr. 
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?•  d'un  procureur  general  dont  le  traitement  est  de 
dO»000  fr;  il  est  nomm6  par  decret,  mais  non  inamoyible. 

La  coar  est  divis6e  en  trois  chambres,  compos^es  chacune 
d*ua  president  et  de  6  conseillers  maitres;la  presence  de  cinq 
membres  est  n^cessaire  pour  d^liberer:  les  audiences  de  la 
coar  ne  sent  pas  pubiiques,  et  elle  juge  sur  pieces  et  m6moires. 

Les  rSf^rendaires  ne  sent  sp^cialement  attaches  a  aucune 
chambre:  ils  vdrifient  les  comptes  et  font  ensuite  des  rapports 
sans  Yoix  deliberative.  Les  auditeurs  sont  adjoints  aux  refe- 
rcndaires,  et  apresun  certain  stage,  peuvent  Stre  admisaussi 
a  faire  des  rapports.  —  Deux  conseillers  ref^rendaires  sont 
delegues,  tout  en  conservant  leur  rang  dans  la  classe  a  la- 
quelle  ils  appartiennent,  pour  exercer  les  fonctions  d*avocat 
general  et  de  substitut  du  procureur  g^n^ral. 

§  n.  -  Attributions. 

La  cour  des  comptes  est  chargee  de  juger  les  comptes  qui 
luisont  presentes  chaque  ann^erP  paries tr^sorierset rece- 
veurs  principaux  comptables des  deniers  publics;  2*  par  les 
receveurs  des  communes,  etablissements  hospitallers  ou  de 
bienfaisance,  asiles  d*alien^s,  etde  certaines  ^coles  normales 
primaires,  qui  ^chappent  au  contrdle  du  conseil  de  prefecture 
a  cause  de  Timportance  des  revenus  de  la  commune  et  de  Te- 
tablissement  (revenus  superieurs  a 30,000  fr.) ;  3*de  tons  ceux 
qui,  sans  autorisation  legale,  se  sontimmisces  dansle  manie- 
mentdes  deniers  publics. 

La  cour  peut  prononcer  des  amendes  et  peines  centre  les 
comptables  en  retard. 

Enfin  la  cour  statue,  comme  tribunal  d'appel,  sur  les  recours 
formes  centre  les  decisions  du  conseil  de  prefecture  enmatiere 
decomptabilit^  publique. 

Le  minist^re  public  pres  la  cour  a  le  droit  d*assister  aux 
audiences  des  chambres  et  d'j  prendre  la  parole.  II  lui  appar- 
tient  notamment :  de  surveiller  Tenvoi  des  comptes  par  les 
comptables;  —  d'adresser  au  ministre  des  finances  les  expe- 
ditions des  arrSts  de  la  cour ;  —  de  suivre,  aupres  de  la  cour, 
Tinstruction  et  le  jugementdes  demandes  afin  de  revision  pour 
cause  d'erreur,  omission,  faux  ou  doubles  emplois  reconnus 

OOirSTITUTIONS.   —  T.   II.  11 
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&  la  charge  da  Tr^sor  public,  des  d^partements  oa  des  com- 
munes; —  d'etre  entenduy  lorsqu'un  r^ferendaireeleve  centre 
un  comptable  une  pr^yentionde  faux  ou  de  concussion. 

Les  arrets  de  la  cour  des  comptes  peuvent  dtre  d^f^res  aa 
conseil  d'fitat,  k  fin  de  cassation  pour  violation  des  formes  ou 
delaloi. 

Section  III.  —  Oonselld'^at. 

La  lot  du  34  mai  1872  a  organist  la  conseil  d'J^tat  qui,  sup- 
prim^  en  1870,  avait  ite  remplac^  par  une  commission  proyi- 
soire.  La  constitution  vot^e  le  25  f^vrier  1875  et  la  loi  du  13 
juillet  1870  ont  apporte  des  modifications  k  la  composition  du 
conseil. 

Division:  §  I. Composition.—  %  II.  AUributions. 
§  X.  ~  Composition. 

Le  conseil  d*£!tat  se  compose :  1**  de  32  conseillers  en  ser 
vice  ordinaire ;  2**  de  18  conseillers  en  service  extraordinaire; 
3^  de30  maltresdes  requites;  4*  de  36  auditeurs,  dont  12  de 
premiere  classe  et  24  da  seconde.  (L.  1879:  art.  1.) 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  ^taient  nomm^s  par 
TAssembl^e  nationale  aux  termes  de  la  loi  del872:  la  cons- 
titution de  1875  a  rendu  leur  nomination  au  president  de  la 
RSpublique,  qui  j  procede  en  conseil  dcsministres.  Leur  trai- 
tement  est  de  18,000fr ;  ils  doivent  dtre  dg^s  de  30  ansau  moins. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  sontdes  fonction- 
naires  que  le  pouvoir  central  est  autoris^  ifaire  singer  dans  le 
conseil:  ils  sont  nomm6s  par  decret  etperdraientde droit  leur 
titre  en  perdantleurs  fonctions  administratives:  ils  ont  Toix 
deliberative  sur  les  affaires  qui  dependent  du  d^partement 
ministeriel  auquel  ils  appartiennent,  et  n'ont  que  voix  con- 
sultative dans  les  autres  affaires.  De  plus,  ils  ne  siegent  pas 
au  contentieux. 

Les  maltres  des  requites  doivent  dtre  kgis  de  27  ans  an 
moins  et  sont  nomm^s  par  decret.  Leur  traitement  est  de 
8,000  fr.Ils  ont  voix  deliberative  dans  les  affaires  dont  le  rap- 
port leur  a  ete  confle,  et  voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  yoix  deliberative  k  leur  section,  et  voix 
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cooAultative  &  rassembiee  g^nerale,  dans  les  afifaires  dont  ila 
sont  rapporteurs.  lis  sont  nomm^s  par  d^oret.  Le  traitement 
de  MUZ  de  premiere  classe  est  de  4,000  fr. ;  ils  doivent  ^tre 
ages  de  25  a  SO  ans,  et  sont  choisis,  soit  parmi  les  auditeurs 
de  seeonde  elassa,  soit  parmi  d'anciens  auditeurs  ajantquatre 
ana  d'exerciceauconseiloudaxisd'autres  fonctionsadministra- 
tiyes:  ils  ont  droit  au  tiers  des  places  des  mattres  des  re- 
quStes.  Les  auditeurs  de  deuxiime  classe  ne  eont  nomm^s 
qu'apres  un  concours :  ils  doivent  avoir  de  21  a  25  ans,  restent 
seulement  quatre  ans  en  fonctions  et  ne  touchent  point  de 
traitement. 

Un  secretaire  gto^ral,  nommd  par  dAcret,  et  ayantrangde 
maitre  dea  requites,  assiste  le  conseil. 

Les  ministres  ont  rang  et  stance  a  Tassembl^e  g^n^rale,  et 
voir  deliberative  en  matiere  contentieuse. 

Le  conseil  est  divis^  en  cinq  sections :  1*  contentieux ; 
2»  legislation,  justice  et  affaires  etrangSres;  3^  interieur, 
instruction  publique,  cultes  et  arts;  4<'  finances,  postes  et 
telegraphes,  guerre  et  marine  ;6»  travaux  publics/agriculture, 
commerce  et  colonies  (Dec.  24  dec  1881.)  —  II  se  reunit  aussi 
en  assembiee  generale. 

L'aisembiee  generale  et  les  sections,  sauf  celle  du  conten- 
tieux, peuvent  etre  pr^sidees  par  le  garde  des  sceaux.  Mais  il 
est  suppiee,  au  besoin,  par  un  vice-president  et  des  presidents 
de  section  nommes  par  deoret  et  choisis  parmi  les  conseillers 
en  service  ordinaire. 

La  section  du  contentieux  comprend  six  conseillers  et  un 
president,  avec  un  secretaire  special.  Les  autres  sections 
eompteni  cinq  conseillers  et  un  president. 

Les  conseillers  d*£tat  en  service  extraordinaire,  les  mattres 
des  requStes  et  les  auditeurs  sont  repartis  entre  les  diverses 
sections ;  pourtant  les  ^^ns^^lers  en  sprvica  extraordinaire 
ne  siegent  pas  au  contentieux. 

m.  ^  Aniriy>iitieof  • 

On  a  ▼«  (chapitre  1«»,  page  32)  que  le  conseil  d'6tat  avait 
des  attributions  consultatives.  II  donne  son  avis :  sur  les  projets 
dlnitiative  parlementaire  que  le  parlement  juge  a  propos  de 
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loi  renvojer ;  sur  les  projets  do  loi  emanant  du  goayemement 
et  qui  loi  sent  soomis  par  dteret;  sur  tous  projets  de  dScrets 
et  questions  qui  lui  sont  soomis  par  le  president  de  la  R^pu- 
blique  on  les  ministres.  II  est  aussi  n^ssairement  appel^  a 
donner  son  avis  sur  les  rdglements  d'administration  pablique 
et  d^crets  rendus  en  forme  de  ruglements.  —  II  exerce  aussi 
la  ttttelle  administrative  dans  tous  les  cas  pr^YUS  par  la  loi. 
—  Ajoutons  que  des  conseillers  d*£!tat  peurent  dtre  charges 
par  le  gouvemement  de  soutenir  devant  le  parlement  les 
projets  de  loi  qui  ont  ^t^  renvoy^s  a  I'examen  du  conseii 
(L.  1872:  art  8) 

Le  conseii  a,  en  otitre,  des  attribuUons  contentieuses,  Lors- 
qu'il  les  exerce,  ilsiSge  en  assembl^e  publique,  et  se  compose 
alors  du  vice-president,  des  conseillers  ordinaires  membres 
de  la  section  du  contentieux,  et  de  huit  autres  conseillers  or- 
dinaires :  la  presence  de  16  membres  est  necessaire  pour  la 
validite  des  deliberations.  Quatre  maitres  des  requites  desi- 
gn's par  decret  remplissent  anprds  du  tribunal  les  fonctions 
de  commisaires  du  gouvemement.  Les  parties  sont  represen- 
tees par  les  avocats  au  conseii  d'£tat. 

Sa  competence  est  souveraine  sur  les  recours  en  matidi^ 
contentieuse  administrative,  et  sur  les  demandes  en  annula- 
tion  pour  exces  de  pouvoirs  formees  centre  les  actes  des  di- 
verses  autorites  administratives  (L.  1872  :  art.  9). 

U  statue  en  appel  sur  tous  les  recours  formes  centre  les  de- 
cisions des  conseils  de  prefecture,  et  comme  tribunal  de  cas- 
sation, en  certains  cas,sur  les  decisions  de  lacourdes  comptes. 

Rappelons  enfln  qu'il  est  directement  competent  pour  vider 
les  contestations  qui  se  rattachent  aux  elections  des  conseillers 
generaux.  

QUATRlfeME  PARTIE  —  TRIBUNAL  DES  CONFLITS 

Son  organisation  et  sa  competence  se  trouvent  regiees  par 
la  loi  du  24  mai  1872  qui  a  fait  revivre,  en  les  modifiant,  la 
loi  du  4  fevrier  1850,  le  rdglement  du  26  octobre  1849  etTor- 
donnance  du  1*' juin  1828. 

Division:  { I.  Composition.  ^  |  H.  AUribationt. 
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SI.—  Ctompositioii 

Le  tribunal  est  compost :  V  du  garde  des  sceanx,  president ; 
2»  de  trois  conseillers  d'l^tat  en  service  ordinaire,  ^lus  par 
lenn  coUdgues;  3"*  de  trois  conseillers  a  la  cour  de  cassation 
6lus  par  leors  coUdgues;  4''  de  deux  autres  membres  et  de 
deux  suppliants,  dlus  i  la  majority  par  les  sept  membres  ci- 
dessus. 

Les  membres  dlus  sent  nomm^s  pour  trois  ans  etr^^ligibles. 
Un  yice-pr6sident  est  il\x  au  scrutin  secret  et  a  la  majorite 
absolue  parle  tribunal. 

Les  fonctions  du  ministdre  public  sent  remplies  par  deux 
commissaires  nomm^s,  chaque  ann^e,  par  le  president  de  la 
Republique  et  choisis,  Tun  parmi  les  mattres  des  requites  au 
conseil  d'Etat,  I'autre  parmi  les  membres  du  parquet  de  la 
cour  de  cassation.  Deux  suppliants  sont  nomm^s  dans  les 
mSmes  conditions  et  prisaussiparmiles  mSmesfonctionnaires. 

Un  secretaire  nomm^  par  le  ministre  de  la  justice  est  atta- 
ch^ au  tribunal. 

Dans  toute  affaire,  le  tribunal  avant  de  statuer  entendra  le 
rapport  d'un  de  ses  membres  et  les  conclusions  du  ministdre 
pxAlic.  Le  rapport  et  les  conclusions  doivent  ^maner  de  deux 
membres  appartenant  k  des  corps  diffSrents.  Les  avocats  au 
conseil  d'Etat  peuvent  representor  les  parties. 

§  n.  —  Attribution 

Le  tribunal  des  conflits  juge  : 

1*  Les  conflits  posiHfs,  qui  ne  peuvent  6tre  souleves  que 
par  les  pr^fets.  Aux  termes  de  Tordonnance  de  1828,  lors- 
qu'an  prefetestime  que  la  connaissance  d'une  question  port6e 
deraot  un  tribunal  de  premiere  instance  est  attribuee  par  une 
disposition  legislative  a  I'autorite  administrative,  ilpeut,alors 
memo  que  radmnistrationn*estpas  en  cause,  demander  le  ren- 
voi de  l*affaire  devant  Tautorite  admiiiistrative,  et,a  ceteffet, 
opposer  un  declinatoire.  Siletribunalrejetteledeclinatoire,le 
prefet  peuteiever  leconflit.  Si  le  tribunal  admetlededinatoire, 
mais  si  la  partie  demanderesse  interjette  appel  de  cejuge- 
ment,  le  prifet  pent  encore  eiever  le  conflit.  Enfin,  le  conflit 
peutetre  encore  eiev^  en  cause  d'appel,lorsqu'il  ne  Ta  point  ete 
en  premiere  instance,  oulorsqueleprefetalaisse  passer  les  de- 
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lais  presents  pour  r^leret*  MsaltAt  aprds  Tappel  interjett,  par 
la  partid  demaQderesfte^  centre  le  jugemetit  du  tribtlHal  qtii  a 
admis  le  d^olinatoire  (art.  4,  6,  8).  Le  conflit)  d'aitleilrs,  nb 
peut  Stre  ^I6y^<  au  (Aril,  centre  les  jugements  rendns  en  der^ 
nier  ressort^  ni  en  aacan  cas  enmati6recriminelle(ord.  1828  : 
art.  li  4).  II  n'est  possible  en  mati^re  correctionnelle  /^ue 
dans  deux  cas  :  l**  si  la  repression  du  ddlit  est  attribute  k 
TautOrit^  administrative;  2*  lorsque  le  jugement  &  rendre 
par  le  tribunal  depend  d*une  question  pf^jadicielle  dont  la 
connaissance  appartient  &  Fautorite  administrative  eti  vertu 
d'une  disposition  legislative  :  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
flit  ne  porte  que  sur  la  question  pr^judicielle  (art.  3) .  Des 
termes  limitatifs  de  la  loi,  il  rdsulte  que  le  conflit  ne  peut 
dtre  ^lev^  devant  les  juges  de  paix,  soit  au  civil,  soit  en  ma- 
ti^re  de  police,  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les  prn^ 
d'hommes,  devant  le  jury  d'expropriation,  derantles  conseils 
de  guerre,  devant  la  cour  de  cassation.  -—  Bien  que  le  pr^fbt 
soit  seul  competent  pour  Clever  le  conflit,  les  parties  sontau- 
toris^es  k  presenter  toute  observation  et  defense  devant  le 
tribunal  des  conflits. 

2*  Les  conflits  nigattp,  Lorsque  Tautorit^  administrative  et 
Tautorit^  judiciaire  se  sont  respectivement  d^claries  incom- 
petentes  sur  la  mfime  question,  le  recours  est  ouvert  devant 
le  tribunal  des  conflits  pour  faire  regler  la  competence  :  il  est 
exerce  par  les  parties  interess^eselles-m^mesou  purled  mi- 
nistres,  si  TEtat  est  en  cause  (r^gl.  1849  :  art.  17). 

3*  Les  recours  que  les  ministres  peuvent  former  &  Teflet  de 
revendiquer  devant  le  tribunal  les  afiaires  port^esA la  section 
du  contentieux  du  conseild'j^tatetquin'appartiendraieatpas 
au  contentieux  administratif :  toutefois,  les  ministres  ne  peu- 
vent exercer  ces  recours  qu*apres  que  la  la  section  du  conten- 
tieux du  conseil  d'Etat  a  refuse  de  faire  droit  k  la  demande 
en  revendication  qui  doitlui  6trepr^alablementcommuniqu^e 
(L.  1872  :  art.  26).  Ce  n'est  plus  ici  le  conflit  entre  Tautorit^ 
judiciaire  et  TautoritA  administrative ;  c'est  le  conflit  entre  la 
juridiction  du  ministre  et  la  juridiction  du  conseil  d'fitat. 
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Obdervatlons  gdndralea. 

Depuis  le  compromis  de  1867  (1),  I'empire  austro-kongrois 
forme  deut  fltats  distinct^  ayant  chacun  un  minist^re  et  uu 
parlemeut  Deux  Mleffations  eluea  par  las  deux  parlemeuts 
riglentf  ayec  un  ministdre  special,  led  affaires  commuues 
am  deux  nations.  L'empereur  d'Autriehe  est  ea  mime  temps 
roi  de  Hongrie. 

Leg  deux  ^tats  out  pour  limite  entre  eux  la  Leitha  :  Us 
sont  composes  chacun  d'anciens  toyaumes,  duch^sou  prinei* 
pantos  qui  tons  ont,  i  raison  de  la  diyersit^  des  nationaliMs, 
coQserye  aussi  une  sorte  d'autonomie.  Les  dietes  looales  de 
la  Cisieithanie  (Autriche},  quoique  plac^es  sous  la  ddpen- 
dance  relative  du  parlement  (Reichsrath)  autrichieiii  ont  des 
attributions  ^tendues  et  forment  de  petits  parlements.  De 
muffle,  on  trouve  enTransleithanie  (Hongrie)  une  organisation 
particulidrep  notamment  pour  la  Croatie  et  laSlavonie,  qui 

(1)  I.  —  La  CidusiTHAKnt  comnrend  les  pa^ftct-apr^s :  Bohdtne,  DalmAtle,  OAlieie* 
Lodomerie  avec  Cracovio,  baufa  et  basse  Autrlche,  Salzbourg,  Styrie,  CaHDtbie. 
Carniole,  Bukovioe,  Sllteie,  Moravie,  Istrla, Tyrol,  Godrz  et  Oradiska,  Vorarlborg, 
Triesie.  —  La  TaAKSUBiTHANie  comprend :  Hongrie,  Transylvania,    Croatle- 

SlavoQie. 

IL— La  population  aastro-hoQg'vise  m  r^pertit  entre  diverses  nationalites 
d'apres  les  oliiffres  approximalifa  ci-apres  que  nous  prenont  dans  VHutoira 
^Autriche  de  Louis  Asseline,  Paris,  1877  :  —  Slaves  du  Norcd  12  millloos  ; 
e.  i.  d«  tchdquea  de  tiobdme,  Moravie  et  Sil^aie,  slovaquas  des  comit4a  du 
nordde  la  Hongrie,  polonais  de  Galicie,  ruthenea  de  Oalicie  et  Bukovino;  — 
Slavtidu  8ud  (YongO'Slavea) :  4  millions  200  mille;  e.  a.  d.  aerbo-oroalea  de 
Croatie*Slavonie*Dalniatie  (laDcien  royaume  iriple  uoi),  at  det  comitalt  du  tud 
de  la  Hongrie  (rancten  Banat);  -^  AlUfnands ,  9  millions;  surtout  dans  la 
haute  et  basse  Autriche  et  Salzbourg  (97  ou  100  pour  100),  puis  en  Garinthiet 
Styrii  at  Tyrol  (de  60  470  pour  100),  en  Silteie  (50),  en  Bohdme  (37),  en  Moravie 
(25),  eo  Hongrie  ri2),  et  en  TransylYaoie  (18);  —  Hovgrois:  6  millions  et 
daoii,  formanl  en  Hoagrie  45  pour  100  et  ea  Transylvanle  26  pour  cent  de  la 
popalalion)  ~  Lalim  :  3  miiUona  et  dami,  e.  a.  d.  les  roumains  qui  forment 
60  Traavylvania  57  pour  100  de  la  population,  lea  italiens  de  Trisstei  da  Tyrol 
et  de  Dalmatie.  —   L'Almanach  ae  Uolha  1880  donna,   d'apr^s  un  calcui 
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ont  une  didte  locale,  ind^pendamment  da  parlement  (Orszig- 
gyQlds)  hongrois. 

Division  :  1'*  partie.  —  DiLEOATioNS  austro-honoroisbs. 

2*    PARTIE.    —  AUTRICHE. 
3*    PARTIE.    —  HONQRIB. 

pour  1876,  les  diyUloas  et  chifTres  ci-aprts :  En  CiSLBtTHAim,  ,7,800,000  tile- 
mands,  11,870,000  slaves  (tcb^ues,  moraves,  slovaques,  ruthenes,  polonais, 
eroateset  serbei>,  slovines),  20,000  hongrois  (magyara),  825,000.  latins  (romaot, 
italiens),  et  860.000  Israelites;  en  TiAiisLBiTHAif ii ,  1,800,000  allemands, 
5,230,000  slaves  (dont  2  millions  de  tcheques  et  moraves  et  2  millions  et  demi 
de  croato-serbes),  5,680,000  hongrois  (magyars),  2,880,000  latins  (roomalns),  et 
580,000  isra^lites. 

III.  —  De  tout  temps,  la  maison  de  Habsbourg  s*dtait  eftorcAe  de  ceiitnllser,e. 
k.  d.  de  rdduire  4  T^tat  de  consells  provinciaux  les  Diites  des  diffftrents  pays 
•oumls  4  sa  domination :  e^est  la  Bongrie  qui  toujoura  oonserva  le  mieuz  son 
autooomie;  mals  lesTchiques  de  la  Bohftme,  les  Polonais  de  la  Oalieie,  les 
Moraves  protestirent  aussi ;  d*autre  part,  les  Serbes  dfi  I'Sncien  Banat  et  de  la 
Croatie-Slavoaie,  alnsi  que  les  Rou  mains  de  Transylvania  lutl6reat  sou  vent  de 
leur  e6\A  pour  tehapper  k  la  preponderance  hoogroise.  Les  insurrections  mnl* 
tipies  de  1848-1849  furent  le  dernier  effort  par  les  armesde  cea  diverses  reven- 
dieations  nationales.  —  Apres  la  guerre  d*ltalie,  le  gouvernement  de  Ylenne 
essays  d'allier  le  parlementarisme  avec  Tuoion  plus  ou  moins  etrolte  des  £lai8 
que  le  traltd  de  Prague  avait  laisses  a  Tempire  d*Autriche.  Les  leltres  patentee 
a'octobro  1860  instituerent:  1*  uue  reprisentdtion  cenlrale  composAe  de  de- 
putes cboisis  par  Tempereur  sur  des  listes  dressees  par  les  Diites  locales ;  2*  une 
representation  locale,  c'est-4-dlre  une  Dlite  pour  chaque  pays,  celle  de  Ilongrie 
(avec  la  Croatie-Slavonie  annexee)  conservant  des  privileges  partieuliers,  et 
celles  des  autres  pays  eiant  organisees  d'apris  les  anciennes  cbartes  speciales, 
avec  nobles  hired itat res,  e^eques  et  tiers-etat,  mats  surtool  representation  de  la 
grando  propriete.  Les  statuts  proyinciaux  furent  promulgnes  en  octobre  et 
novembra.  L*ensemble^de  ces  dispositions  contenait  unesorle  de  transaction  avec 
le  centrailsme  complet :  les  ministres  de  Tinterieur,  de  la  Justice  et  des  coltes 
etaient  supprimes  a6n  de  lalsser  une  ceriaioe  latitude  aux  Dletes  locales.  — 
La  oonstllulion  du  20  fevrier  1861  maintlnt  le  parlementarisme,  mats  centnlisa 
davantage  :  la  representation  oeotrale  (Reicbsrath)  etalt  formee  de  deux 
Chambres;  la  premiere,  com posee  des  princes  du  sang,  des  nobles  grands  pro- 
prietaires,  membres  heredltaires,  des  archeveques  et  eveques  et  d*un  certain 
Dombre  de  membres  k  tilre  viager,  au  choiz  de  rempereur;la  deuzieme,  com- 
poses de  343  membros,  repartls  enire  les  divers  6tats  et  eius  par  les  Dieiea 
locales  dans  leur  seln.  Ce  parlement  re^ut  des  altrlbutions  assez  etendues  aux 
depens  des  Dietes  locnles,  et  les  ministres  de  Tloterieur,  de  la  justice  et  des 
culles  furent  retablis,  mats  sans  qu*il  y  ei^t  aucuna  responsabilite  ministerieile. 
Les  Dietds  locales  etaient  etablies  suivant  un  module  unlforme  avec  representa- 
tion par  ordres ;  la  Diete  de  y  Hongrle  conservait  toujours  une  situation  un  pen 
privilegiee.  Cette  constitution,  —  d'ailleun  mal  accueillie  par  la  Hongrie,  la 
Venetie,  la  Croatie-Slavonie,  la  Transylvanie,  qui  re^isereut  d'envoyer  leurs 
deputes  k  la  seconde  Chambre  du  parlement  de  Vienne,  —  fdt  suspendue 
en  1865. 

Apres  la  guerre  de  Prusse  et  le  tralte  de  Prague  (23  aoiit  1866),  le  gouverne- 
ment de  Vienne  se  decide  k  dooner  une  satisfaction  partielle  aux  revendica- 
ions  nationales  :  11  convoqua  specialement  la  Diete  hongrolse  et  eiabora  avec 
elle  on  projet  U'accord  {au»gleien)  qui  devait  aboutir  au  regime  actueilemeQi 
en  vigueur.  Ce  projet  fut  ensuite  soumls  aux  autres  Dietes  locales;  les  Diites 
slaves  (Galicie,  Boheme,  Moravie,  Camiolft,  Croalie)  le  re^'eterant  tout  d'atH>rd, 
oomme  exclusivemeot  favorable  an  parti  allemand  et  au  parti  magyar ;  lea  Dletes 
allemandes,  de  leur  cdte,  demanddrent  le  maintien  pur  et  simple  de  la  consti- 
tution de  1861.  Toutefois  et  gHice  aux  manoeuvres  habiles  du  gouvernement  de 
Vienne,  le  cozopromis  austro*hongroi8  finit  par  etre  approuve  par  un  parle* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSERVATIONS  GENERALES  169 

!•  DfiLfiGATIONS  AUSTRO  -  HONGROISES 


Le  compromis  de  1867  devait  dnrer  10  ans  :  11  fut  proroge- 
pour  nn  an  en  1877,  etrenouvel^,  non  sans  difficulte,  en  1878, 
par  les  psrlements  autrichien  et  hongrois  avec  la  sanction  du 
soaverain.  Les  diSerentes  lois  qui  ont  statue  sur  ce  renou- 
▼ellement  portent  la  date  du  27  juin  1878  ;  mais  les  textes  im- 
portants  a  consulter  sont  toujours  les  lois  politiques  fonda- 
mentales  (staatsgrundgesetze)  yotSes  par  le  Reischrath  en 
1867  (1).   L*administration  des  affaires    restees   communes 

meat  coovoqu^  d'apres  la  constitution  de  1861,  mais  ou  furent  convoquds 
settlement  le3  representants  des  pays  destines  a  constltuer  la  Gisleithaaie ;  les 
Slaree  dlaieot  ainsi  priv^s  du  coacours  des  Creates  et  des  Serbes  de  la  future 
Tranaieithanie:  11  fallut  ce  pendant  dissoud  re  la  Diete  de  Bohdme  pour  obtenir 
des  ddputds  tcheques  disposes  k  sanctionner  ie  «  dualisme  ». 

Depuis,  des  reclamations  fort  vivesse  produisirent  encore.  —  En  Cisleilhanie, 
rsi^ment  slave,  ae  pr^valant  de  son  importance  mun^riqne  (v.  suprd,  II),  se 
consid^ra  comme  sacriQ^  aux  alletnands  ;  il  y  eut  uae  adresse  Yotde  par  la 
Diete  de  Gallcie,  des  protestations  k  celles  de  Bohdma,  de  Sildsie  et  de  Moravie, 
et  m^me  une  emeute  k  Prague,  ou  i^etat  de  sidge  fut  ^tabli  (1868)  ;  et  pendant 
plusieurs  annees,  les  d^putds  de  Bohdme  et  de  Moravie  refusdrent  d'aller 
singer  4  la  deazi^me  Chambre  du  Reichsrath  viennois.  La  resistance,  quolque 
d*un  caractere  molos  aigu  depuis  1880,  se  continue  et  des  concessions  out  dii 
Stre  faitea,  notamment  pour  la  reconnaissance  oiBcielle  des  Ungues  natio- 
nales.  La  Bohdme  surtout  aurait  ddsird  obtenir  une  autonomie  semblable  k 
celle  dont  profite  la  Hongrie.  —  En  Transleithanie,  les  roumains  deTransylvanie, 
arguaotansside  leur  superiority  munerique.  tent^rent  de  renouveler  conire  les 
magyars  leurs  revendications  de  1848  ;  mais  lis  durent  se  soumettre  et  la 
Transylvania  fut  deUnilivement  incorpor^e  a  la  Hoagrie.  Les  Croato- Serbes 
reussirent,  au  contraire,  par  un  compromis  de  1868,  k  conserver  leur  Didle 
particultSreet  une  demi«autonomie  qui  les  tient  un  pen  k  V6eari  du  gouverne- 
ment  magyar. 

Voir,  ci-apres,  les  notes  placees  au  ddbut  des  etudes  speciales  a  rAutriche 
et  a  la  THongrie.  Voir  aussi  t'Esiax  critique  qui  sert  d'introduction  au  tome  I. 
(1)  A  consulter:  Traduction  des  lois  fondamentales  de  1867  et  notes  par 
M.  BuTifoin:  annuaire  de  la  SocieUde  Ug.  atmp.y  4*  annde:  237.  —  Notice 
de  M.  HoB!9,  membre  du  parlement  bongrois,  sur  le  compromis  de  1867 ; 
annuaire,  3*  ann6e :  256.  —  Notice  de  M.  Lyon  Caen,  sur  le  renouvellement 
da  compromis;  bulletin,  1878:  609.  —  Traduction  (notices  et  analyse),  par 
¥.  F4lix  Stobrk,  docteur  en  droit  de  Tuniversite  de  Vienne,  de  cinq  des  lois 
relatives  au  renouvellement  du  compromis ;  annitaire,  8*  ann^e :  244. 

Les  lois  «  politiques  fondamentales  »  votees  par  le  parlement  autricblen  en 
1867  sont :  la  loi  du  21  decembre  sur  les  droits  generaux  des  citoyens  ;  la  loi 
du  2i  decembre  sur  la  representation  de  Tempire  (modi&ee  en  1873) ;  la  loi  du 
21  decembre  sur  Texcrcice  du  pouvoir  gouvernemental  et  executif ;  la  loi  du 
25  juillet  sur  la  responsabilite  des  ministres ;  la  loi  du  21  decembre  sur  le  pou- 
voir  Judiciaire ;  la  loi  du  21  decembre  sur  la  creation  d'un  tribunal  d'empire  ; 
la  loi  du  21  decembre  pur  les  affaires  communes.  —  La  loi  sur' la  representation 
et  la  loi  sur  les  aOaires  communes  concement  VAutricbe-Hongrie ;  les  autres 
interassenL rAutriche  seule. 

Les  lois  relatives  au  renouvellement  du  compromis  (traduites  par  M.  Stoerk) 
oatete  votees  parte  Reichsrath  le  27  juin  1878  et  ont  trait:  k  la  contribution  aux 
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a  TAutriche  et  a  la  Hongrie  appartient  auz  BiUgations  dont 
les  membred  sont  ^his  par  let  paridm^nts  autrichien  et 
hongrois,  et  a  I'empereur,  assists  d'un  ministfere  special.  Le 
pouYoir  l^gislatif  est  exerce  coUectivement  par  les  delegations 
et  par  Tempereur,  dont  le  droit  de  veto  est  absolu. 
Division  :  Sbgtion  i.    —  Affairs  s  coiiiiuNtis 

SBCTION    VL    -*  PARLBliBNT  (DftLftOAttONSj 
Bbgtion  m.  —  GoxrVBRNBiaMT. 


Seetlon  I.  —  Affairas  oomxiian#s« 

L'art.  1  de  la  loi  du  21  d^cembre  1867  declare  communes 
aux  royaumesetpays  de  Cisleithanie  et  aux  pays  de  Translei- 
thanie  les  affaires  suirantes:  l*les  affaires  etrangeres  sartont 
au  pointde  vue  de  la  representation  diplomatique  et  commer- 
ciale  a  Tetranger ;  —  les  trait6s  internationaux  de  commerce, 
navigation,  postes,  extradition,  sign^s  par  le  ministre  com- 
mun  des  affaires  ^trangdres  doivent  toujours  Stre  soumis  a  la 
ratification  du  parlement  autrichien  et  du  parlement  hon- 
grois ; 

2*  les  affaires  militaires,  y  compris  la  marine  de  guerre, 
— mais  a  Texclusion  du  vote  du  contingent  et  de  la  legislation 
sur  le  mode  d'accomplissement  du  service  militaire,  des  dis- 
positions relatives  k  la  repartition  locale  et  a  Tentretien  de 
Tarm^e,  enfin  du  reglement  de  la  condition  civile  des  personnes 
appartenant  a  Tarm^e  et  de  leurs  droits,  en  ce  qui  ne  touche 
pas  au  service  militaire ;  il  faut  aj outer  que  les  parlements 
autrichien  et  hongrois  disposent,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne,  au  sujetde  la  reserve :  landwher  en  Autriche,  ^ihonvbd 
en  Hongrie ; 

d""  les  finances  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  d^penses  aux- 
quelies  il  faut  pourvoir  en  commun^  specialement  r^tablisse- 
ment  du  budget  pour  cet  ordre  de  d^penses  et  Texamen  des 
comptes  y  relatifs. 

depGnses  pour  les  afllairoscommuaes,  au  traits  austro-hongrols  pour  les  douanes 
et  le  commerce,  k  la  conveation  austro-hongroise  sur  la  dette  envers  la 
Baaque  d'Autriche,  eafln  k  T^tabUssement  et  au  privilege  de  U  Banaue 
austro-bongrolae. 
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Doitent  itro  traiWes,  non  pas  eh  commun,  mai«  d*apr6s  de 
principes  identiqufes,  de  temps  4  autre,  pafToie  d'etitente  com- 
munft,  les  affaires  suivantes  :  1*  les  affaires  commerciales 
spScialement  la  Wgislation  douaniAre  (1) ;  2*  la  legislation  sur 
lesimpfits  indirects  ayant  unllen  itroit  avec  la  legislation  in- 
dustrielle ;  3*  le  rAglemenf  da  syst^me  mon^taire  et  du  titre 
des  monnaies;  4''  les  dispositions  concemant  les  lignes  de 
chemins  de  fer  qui  int^ressent  les  deux  moitiSs  de  Tempire ; 
5*r6tablissement  du  systAme  d^fensif  du  pays  (art.  8). 

Les  depenses  relatives  aux  affaires  communes  doivent  dtre 
support^es  par  les  deux  parties  de  la  monarchie.  SI  les  deux 
pariements  n^arrivaient  point  k  une  entente,  la  proportion 
serait  fix6e,  pour  une  ann^e  seulement,  par  Tempereur.  Les 
voieset  moyensdemeurent  affaire  particuliAre  A  chaque  pays. 
Cependant,  au  cas  d'un  emprunt  qui  pourrait  Atre  contracts 
pour  les  affaires  communes,  TopportunitA  de  Temprunt  serait 
dicid^e  respectivement  dans  chacun  des  pariements  :  la  con* 
elusion  et  le  mode  de  remboursement  de  Temprunt  doivent 
^tretraites  en  commun  (art.  3). 

Les  bases,  sur  lesquelles  devaient  Stre  conclues  les  conven- 
tions aoxquelles  les  art.  2  et  3  ci-dessus  se  referent,  ont  ete 
poshes,  lors  du  renouvellement  du  compromis  en  1878,  notam- 
meiit  par  les  lois  votees  le  27  juin  au  Reichsrath.  —  La  con- 
tribution aux  depenses  communes  a  6t6  ainsi  ^tablie  :  2  p.  100 
d'abord  a  la  Hongrie,  et  sur  le  surplus,  70  p,  100  a  TAutriche, 
et30p.  100  a  la  Hongrie.  —  La  loi  relative  au  trait6  de  douane 
etde  commerce  pose  desprincipes  g^n^raux  analogues  a  ceux 
qui  r&ultaient  du  compromis  de  1867.  Les  territoires  autri- 
chien  et  hongrois  ne  doivent  former,  durant  la  dur^e  du  traits 
a  conclure,  qu'un  seul  territoire  douanier :  les  trait^s  passes 
avec  les  !^tats  etrangers  par  le  ministre  des  affaires  etran- 

(!)  Le» deux  provinces  turquM:  la  Bosnie  et  VHerUgovine,  qui  ont  6[6  occu- 
py parTAutriche  &  la  suite  du  tralt^  de  Berlin  du  13  Juillet  1878,  sont  com- 
pritOB  dam  le  territoire  donanler  ftnitro-hongrois,  EUes  sont  placles  sous  r&d- 
minittntion  proYUoira  du  min latere  commun  el  des  delegations  lauf  contr61e 
sasez  Indetermine  jusqu'a  present  des  gouvemements  et  pariements  autricbien 
•t  hongrois :  toutefols  relablissement  des  chemins  do  fer  n'y  peut  avoir  lieu 
qn't^ec  Taccord  de  ces  dernlers.  (L.  22  Wvrier  1850.) 
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geres  pour  un  objet  ^conomique  doivent  dtre  obligatoires  a  la 
fois  dans  les  deux  parties  de  Tempire,  aprds  toutefois  appro- 
bation des  trait^s  par  les  parlements  respectifs.  Les  soci^t^s 
par  actions  de  Tune  des  monarchies  peuvent  agir  et  op^rer 
dans  I'autre.  Les  brevets  d'inyention  seront  yalables  dans  tout 
Tempire,  quel  que  soit  le  lieu  ou  ils  aient  ^t^  pris,  et  11  en  doit 
Stre  de  mSme  des  droits  relatifs  aux  marques  de  fabrique,  aux 
dessins  et  modeles  industriels  et  a  la  propri^te  litt^raire.  La 
loirdgle  aussi  la  question  des  chemins  de  fer,  la  question  des 
impdts  sur  le  sel,  le  tabac,  labiere,  le  sucre  et  autres  d'^gale 
importance  sur  la  production  ^conomique,  la  question  mone- 
taire,  le  sjsteme  m^trique  des  poids  et  mesures,  les  affaires 
postales  et  le  telegraphe,  la  navigation,  le  droit  maritime, 
le  pavilion  commun  de  la  marine  marchande,  la  police  sani- 
taire  maritime,  et  la  pfiche  maritime.  —  La  loi  sur  la  banque 
austro-hongroise  decide  qu^une  bauque  commune  doit  exister 
du  1"  juillet  1878  au  31  d6cembre  1887,  chaque  partie  de  I'em- 
pire  renoncant  au  droit  particulier  d*^mettre  des  billets  de 
banque  distincts. 


Section  II.  -—  Parlement  (Delegations). 

Le  pouvoir  l^gislatif,  dit  Tarticle  6  de  la  loi  sur  les  affaires 
communes,  appartenant  aux  corps  repr^sentatifs  de  chacune 
des  deux  moiti^s  de  Tempire,  sera  exerc^  par  eux,  en  ce  qui 
touche  les  affaires  communes,  au  moyen  de  delegations. 

1.  —  II J  a  deux  delegations,  Tune  pour  TAutriche  et  I'autre 
pour  la  Hongrie.  Chacune  d'elles  comprend  60  membres  eius, 
savoir  :  20  par  la  chambre  haute  du  parlement  qui  nomme 
aussi  10  suppliants,  et  40  par  la  chambre  basse  qui  nomme 
aussi  20  suppleants.  Gette  election  doit  avoir  lieu  a  la  majo- 
rity absolue  des  voies  (Loi  sur  les  affaires  communes  :  art.  7-9). 

Le  choix  des  del^gues  et  de  leurs  suppliants  est  renouvele 
chaque  ann^e  :  les  membres  sortants  sont  re^ligibles  :  qui- 
conque  perd  la  quality  de  membre  du  parlement  cesse  par  la 
mftme  de  faire  partie  de  la  delegation.  Lorsque  un  membre  de 
la  delegation  ou  un  suppleant  vient  a  faire  defaut,  il  est  pro- 
cede  a  une  nouyelle  election,  Si  le  parlement  n'est  pas  en  ses- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DfiLEGATIONS  (AFFAIRES  COMMUNES)  173 

sion,  le  suppliant  du  delegue  prend  sa  place.  En  cas  de  disso- 
lution de  la  Chambre  des|deput6s  dans  Ton  des  deux  £!tats,  les 
pouYoirs  de  la  delegation  de  cet  J^tat  prennent  fin,  et  le  nou- 
yeau  parlement  ^lit  nne  noavelle  delegation  (art.  10,  24-26). 

II.  —  Les  delegations  sent  convoquees  chaque  ann^e  par 
Tempereur  qui  fixe  le  lieu  de  leur  reunion  ( Vieane  on  Buda- 
Pesth).  Les  sessions  sent  closes,  apres  rachSyement  des  tra- 
yaux,  par  le  president  ayec  Tautorisation  ou  sur  I'ordre  de 
Tempereur  (art.  II,  27).  Les  delegations  choisissent,  parmi 
leurs  membres,  leurs  president,  yice-pr^sident,  secretaires  et 
autres  fonctionnaires  (art.  12) ;  chacune  d*elles  agit,  deiibere 
et  decide,  pour  ce  qui  la  concerne,  en  seance  separee  (art.  19). 
Cependant,  chaque  delegation  a  le  droit  de  proposer  qu*une 
question  soit  tranchee  par  un  yote  rendu  en  commun,  et  cette 
proposition  ne  peutetrerepoussee  par  I'autre  delegation  aprds 
un  echange  de  trois  communications  ecrites  demeurees  sans 
resultat.  Les  deux  presidents  fixent  d'un  commun  accord  le 
lieu  et  le  temps  d'une  seance  pieniere  pour  j  prendre  la  reso- 
Intion  commune  :  la  presidence  des  seances  pienieres  appar- 
tient  k  tour  de  rdle  aux  presidents  de  chacune  des  delegations ; 
c*est  le  sort  qui  decide  a  qui  des  deux  presidents  elle  seraattri- 
buee en  premier  lieu  (art.  31,82).  Les  seances  sent  publiques  : 
exceptionnellement,  les  delegations  peuyent,  sur  la  demande 
du  president  ou  de  5  membres,  decider  qu'elles  deiibereront 
en  comite  secret ;  mais  les  decisions  doiyent  toujours  etre 
prises  en  seance  publique  (art.  29).  Les  seances  pienieres  sent 
egalement  publiques  :  le  proces-yerbal  sera  redige  dans  les 
deux  langues  par  les  secretaires  des  deux  delegations  et  cer- 
tifie  en  commun  (art.  34). 

Les  decisions  doiyent  etre  prises,  dans  chaque  delegation, 
en  presence  de  30  membres  au  moins,  non  compris  le  presi- 
dent :  toute  decision  est  prise  k  la  majorite  des  membres  pre- 
sents (art.  20) ;  I'assemblee  pieniere  deyra  reunir,pour  statuer, 
an  moins  les  deux  tiers  des  membres  de  chaque  delegation  : 
la  decision  seraprise  4  la  majorite  absolue  des  yoix ;  s'il  arriye 
que  Tune  des  delegations  compte  plus  de  membres  presents 
que  Tautre,  regalite  sera  retablie  au  moyen  de  tel  nombre 
d'abstentions  qu'il  sera  necessaire  parmi  les  membres  de  la 
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delegatiou  la  plus  nombreuse :  le  sortddsigue  les  membres  qui 
no  deyront  pas  prendre  part  au  vote  (art,  33)»  Les  d^legu69 
doiveat  exeroer  personnellement  leur  droit  de  vote  (art.  22). 
lis  n*ont  a  recevoir  ui  w%  ui  leuFS  Sttppl4aat$  auoun  maadat 
imperatif  de  leurs  electeurs  (art.  21). 

IIL  —  La  coipp^tencd  des  delegations  embrasae  tou«  oludts 
concemant  Ie«  affaires  oommunes*  Tous  autres  objete  sont  en 
dehors  de  leur  action  (art*  lO),  Les  propositions  du  gouver- 
nement  sont  transmises  par  le  ministere  commun  a  ohacune 
des  deux  delegations  s^par^ment :  chaque  delegation  a^gale- 
ment  le  droit  de  presenter  des  prqjets  sur  les  affaires  qui  sont 
de  sa competence  (art.  14).  Pour  toute  loi,  il  faut  Tacoord  des 
deuxdeiegations,ou,adefaut»  uuYotederassembleepUaiere : 
dans  les  deux  cas,  la  sanction  de  Tempereur  est  necessaire 
(art.  15).  Les  delegations  so  communiquentmutuellement  leurs 
decisions  et,  le  cas  echeant,les  motifs  de  leurs  decisions :  cetts 
communicatioQ  se  fait  par  eorit,  en  langue  allemande,  de  la 
part  de  la  delegation  autrichienne,  et  en  langue  hongroiso  de 
la  part  de  la  delegation  hongroise;  de  part  et  d'autre,  U  est 
annexe  au  texte  une  traduction  autbentique  dans  la  langue  de 
Tautre  delegation  (art.  30). 

Les  delegations  out  le  droit  d*adre$ser  des  questions,  de  r^- 
clamer  des  reponses  et  des  explications  au  ministire  oommun, 
enfin  de  nommer  des  commissions  auxquelles  les  ministres 
doivent  foumir  toutes  les  Informations  necessaires. 

La  competence  des  delegations  ne  s'^tend  qu'aux  affaires 
communes  proprement  ditas.  Gelles  qui  sont  indiquees  sous 
la  section  precedente*  comme  devant  etre  traiteea  d'apr^s  des 
principes  identiques,  sont  reglees  par  les  parlements  respec- 
tifs  des  deux  royaumes  ou  par  des  deputations  speciales  eiaes 
par  cbacun  d*eux  (art.  36). 

Le  droit  de  poursuivrele  ministere  commun  appartient  aux 
delegations :  la  proposition  esteommuniquee  d'une  delegation 
a  Tautre;  la  mise  en  accusation  existe  regulierement  quand 
elle  est  resolue  separement  par  chaoune  des  delegations  on  par 
Tassembiee  pieniere.  Le  tribunal  ohwcgA  de  statuerestcompo-* 
se  de  48  membres,  proposes,  moitie  par  una  delegation  et 
moitie  par  Tautre,  et  pris  en  dehors  des  deiegues;  chaque  de- 
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legation  peut  recuser  12  membres  sur  les  24  proposes  par 
I'autre,  et  Taccuse  ou  tous  les  accuses  conjointementontaussi 
droit  d'ea  recuser  douze,  en  faisait  porter  egalement  leur  re- 
cusation sur  les  deux  delegations  ;  les  juges  restants  cons- 
tituent le  tribunal. 


Seetioalll.  ^aouir#rii»mexit. 

L'administration  des  affaires  communes  appartient  k  un 
ministere  commun  responsable,  auquel  il  est  interdit  de  diri- 
ger  en  mfime  temps  Tadministratlon  des  affaires  particulieres 
a  chacune  des  deux  parties  de  Tempire  (Loi  sur  les  affaires 
communes :  art.  5).  II y  a  trois  ministres  :  affaires  ^trang^res, 
guerre  et  finances. 

Les  dispositions  concernant  la  direction,  la  conduite  et  Tor- 
ganisation  interieure  de  I'arm^e  enti^re  appartiennent  exclu- 
sivement  a  I'empereur  (art.  5).  La  sanction  de  Vempereur  est 
n6cessaire  pour  toutes  les  lois  de  la  competence  des  delega- 
tions. 

Les  membres  du  ministere  ont  le  droit  de  prendre  part  a 
toutes  les  deliberations  des  delegations  et  d'y  soutenir  leurs 
propositions  personnellement  ou  par  I'organe  d'un  deiegue.  lis 
doivent  etre  entendus  toutes  les  fois  qu*ils  le  desirent.  On  a 
Tu  plus  haut  que  les  delegations  ont  le  droit  de  leur  adresser 
des  questions  et  de  les  mettre  en  accusation  devant  nn  tribu- 
nal special  pour  violation  d^une  loi  sur  les  affaires  communes 
constitutionnellement  en  vigueur  (art.  16, 17  et  28). 
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Observations  gin^rale^. 

VA}xtviche{dsterrei€h)  comprendles provinces  autrichiennes 
et  slavo-allemandes  situ^es  en  dega  de  la  Leitha  dans  Tempire 
austro-hongrois.  Ces  provinces  ou  pays  (lander)  ont  ete  succes- 
sivement  reunis  a  la  couronne  d'Autriche  et  conservent  ane 
organisation  distincte.  Ce  sont :  les  royaumes  de  Boh^me,  de 
Dalmatie,  de  Galicie-Lodom^rie  avec  Cracovie,  les  grands-du- 
ch6s  d*Autriche  au-dessus  et  au-dessous  de  TEnns,  les  duches 
de  Salzbourg,  Styrie,  Garinthie,  Carniole,  Bukovine,  haute  et 
basse  Sil^sie,  les  margraviats  de  Moravie,  Istrie,  les  comtes- 
principautes  de  Tyrol,  de  Goerz  et  Gradiska,  le  territoire  de 
Vorarlberg,  enfin  Trieste  et  sa  banlieue. 

Chacunde  ces  £tatsa  une  diete  ouassemblSe  locale  dont  les 
attributions  sont  assez  etendues  :  le  gouvernement  central 
autrichien  y  est  repr^senti  par  un  d6Wgu^  ou  gouverneur. 

Le  Reichsrath  ou  parlement  d*Autriche  ^tend  sa  competence 
sur  Tensemble  de  ces  pays ;  elle  est  determin^e  d*une  fajon 
precise  par  Tune  des  lois  constitutionnelles  de  1867,  et  tous 
lesobjetsquinelui  sont  pas  specialement  attribues  restent  du 
ressort  des  dietes  locales.  C*est  done,  quoique  avec  des  liens 
plus  ^troits,  une  situation  analogue  a  ceUe  qui  eziste  dans 
Tensemble  de  Tempire  austro-hongrois,  et  le  Reichsrath  rem- 
plit  vis-a-vis  des  divers  Etats  autrichiens  le  rdle  des  delega- 
tions vis-a-vis  de  Tempire. 

Division  : 
CHA.PITRK  l**  —  Parlement. 

ChaPITRE  2*  —  Dl^TES  LOCALES  ET  ASSEMBLERS  COMMUNALES. 

Chapitre  3*  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  PARLEMENT  (1) 

Le  Reichsrath  ou  parlement  autrichien  se  compose  de  deux 

(1)  Les  divers  fitats  qui  fonl   aujourd'hui  partie  de  la  Cisleilhanie  avaieal 
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chambres  :  la  chambre  des  seigneurs  (Herrenhaus),  dont  les 
membres  siegent  par  droit  de  naissance,  a  raison  de  leurs 
fonccions,  oa  par  lechoix  du  souveraiti ;  la  chambre  des  depu- 
tes [Abgeordnetenhaus)^  dont  les  membres  sont  eius  en  partie 
aa  scratin  direct,  en  partie  au  scrutin  a  deux  degres,  par  des 
^lecteurs  genSralement  censitaires.  Aux  termesdes  loiscons- 
titationnelles  de  1867,  le  parleroent  partage  le  pouvoir  legis- 
latifavecie  souverain,  qui  a  un  droit  de  veto  absoiu. 

Division  :  Sbction   i.  —  Ghaubrbs  bt  Gouvbrnbmbn t. 

SbCTION  II.  —  £lBCTIONS  DBS  D&PUTl^S. 


Section  I.  — •  Clisanbres  et  Gouvernement 

Cost  la  loi  constitutionnelle  du  21  decembre  1867  sur  le 
representation  de  Tempire  qui  vhg\e  la  composition  et  le:$  at- 
tributions du  parlement  ;  elle  a  6t^  modiiiee  par  la  loi  du 
2  avril  1873.  Une  loi  du  12  mai  1873  sert  de  base  au  regle- 
ment  interieur  du  Reichsrath  (1). 
Dmnoif :  Abt.  f.  —  CsAMBRB  DBS  SsiomsuRS.  ~Abt.2*.  Cbambbe  risDApUTils 

—  AlT.  3*.  DUFOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  ChAMBBES.  ^  AbT.  4*.  GoUVSBMMSKT. 

Butrefois  des  Dittos  locales  qui  faren^.  asscz  It^ntexnenl  r^tnbiies  npres  tgllt,  sans 
qu^elles  eusseat  d'ailleura  uae  gmnde  auioritd.  —  Le  premier  essai  du  reiZfme 
constitulioanel  eut  lieu  en  1848.En  mdme  temps  quit  a  cordiU  uii  luiiiisi^re 
special  k  la  Dldte  de  Hongrie,  l^empereur  'rAnlrichu  adlienit  -iS  avnl  t84^)  a 
retaUissementd'ua parlement  avec  deux  Chambres ;1  une  coniitosec  de  princes, 
de  membres  nommds  &  vie  par  I'empereiir  et  de  I5U  membres  eius  fwir  lea 
glands  proprietaires;  I'autre  composee  de  Z-^Z  ddpules  &elire  suiviint  uu  mtiiie 
qui  devait  dtre  ul«erieurement  determine.  —  Le  *6  mai  '848,  I'empereur  con- 
senlait  a  approuver  une  loi  6leclorale,  bastie  «ur  Ih  sufTrige  uiii^*erdul  et  h  con- 
voquer  une  Stfule  Chambre  cons li tun u te  ;  coit!  Chambre  e  ronuU  lo  22jiiillot, 
el  les  ddput^  de  Gaiicie  et  de  Bolidme  no  ammeni  y  viurpnt  prendre  pl'tce  ; 
maif  le  pariemeut  fut  dis»ous  et  la  constitution  aholie  i|uun<l  le  rui,  aprod  le 
bonibardemenl  el  la  prise  de  Vienne  (30  octubre  IdtH)  uul  reiuis  le  pouvoir 
abiolu.  —  Les  refurmes  de  1860-18G1  eureiit  pour  uhjet  I'^iablissemuni  d*un 
r^ime  consliluiionncl  centralisle  s'appliquaut  &  tous  ks  •  ays  sou  i.is  a  la  co<i- 
ronne  d'A.utriche.  Cesi  aussi  de  cette  dpoque  quo  date  la  reorganis  Uiun  des 
Dieies  locales.  Le  compromis  austro-hongrois  de  1867  dtablil  Id  «  duniisroe  » 
at  le  parlement  de  Vienne  ne  repr^ente  plus  que  It's  pays  Tormant  nujourd'hui 
Ja  Cisleiihanie.Nousavons  resume  ci-desaus  (page  i67,  n^te  1)  l<f8  incidents  de 
ceUe  pjriode  et  les  proleslations  ties  piys  slaves  cmiru  l3  cumproiiiA.  —  Aux 
termes  de  la  loi  de  1873,  lesd^put*s  sontnommes  directeiueut  par  lesd  enleurs, 
au  lieu  d*^lre  dlus  par  les  Dieies  locales. 

(1)  Pour  les  lois  constitutionnelles  de  1867:  voir  la  note,  page  169.  —  Pour 
la  loi  du  2  avril  1873,  voir  notes  et  traductlo:i  dj  M.  iosos  a-muairr  de  l>i 
SoeiiU  de  leg,  comp.,  3*  ann^e:  197.  —  Pour  la  loi  du  12  mai  1873,  voir 
I'etude  sar  le  reglement  du  Reichsrath,  par  M.  Fernand  Daouin,  bulUiin  de  la 
SocieU,  1876 :  iy7.  ^ — ~^     ^*i^ 

>^SE  LfBf?4; 

COWBTITUTIONS.    —   T.    11,  //    V^  Of  THE 

UNIVERSITI 
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ART.  i*'.  -»  CHilMBRE  DES  SCIGNEUBS 
Compontion.  Butmu,  Bigtcs  e^  atlrihulion$  t^i«(ef . 

I.  — •  La  chambre  des  seigaeurs  {h0rr$nhau9)  9e  compoBa  : 
V  des  princes  majeurs  de  la  famille  imperiale ;  de  meinbresi 
titre  hereditaire,  qui  sont  les  chefs  majeurs  des  families 
nobles  ajant  de  grandes  proprietes  fonoieres  et  auxquelles  la 
droit  heriditaire  a  eU  conc6d6;  S""  de  tous  les  arobeveqaes  et 
de  ceux  des  evdques  qui  ont  rang  de  prince;  4*  des  membres 
Doromes,  a  titre  viager,  par  Teropereuri  parmi  ceux  qui 
«  auront  rendu  des  services  signales  a  TEtat,  a  rEglise*  aux 
sciences  et  aux  arts  ».  (L.  1867  :  art.  2-5.)  Le  nombro  des 
membres  de  la  Chambre  est  illimite:  ils  ontaucun  traitement. 
En  1878,  on  comptait  13  princes  de  la  famille  imperiale,  53 
membres  h^r^ditaires,  10  archevequcs,  7  ^vSques  et  105 
membres  nommes  k  vie  :  en  tout  188  membres. 

II.  —  Le  bureau  de  la  Chambre  comprend  un  president  et 
deux  vice-prisidents  nomm^s  par  Tempereur  et  choisis  dans 
le  sein  da  la  Chambre.  Les  secretaires  sontelus  par  la  Cham- 
bre, qui  pent  les  prendre  dans  ou  hors  deson  sein;  leur  nom- 
bre  n'est  pas  d^terraiQ6  par  le  rSglement  et  peut  varier  d'une 
session  a  l*autre.  Un  chancelier  remplissant  les  fonctions  de 
questeur  est  nomme  par  le  pr6sident  [art.  9).  Les  president 
et  Vice-presidents  sent  installes  par  un  ministre. 

IIL  -^  Les  membres  nouveaux  prStent  serment  de  fidilite 
&  Tempereur  et  de  respect  aux  lois  constitutionuelles.  —  La 
presence  de  quarante  membres  estn6ces3airc  pour  la  validity 
des  deliberations,  et  les  d6cisions  sont  prises  a  la  majorite 
absolue  des  votants,  saufce  qui  sera  dit  ci-apr^s  sous  ^a^ 
tide  3*  (art.  15).  —  Les  congis  sont  accordes  par  le  president 
ou  par  la  commission  des  affaires  politiques,  suivantleur  du- 
ree.  —  La  Chambre  ne  se  divise  pas  en  bureaux,  mais  doit 
former  au  moins  trois  commissions  permanentes* 

IV.  —  La  Chambre  elit  tous  les  ans,  dans  son  sein,  i  la 
majorite  absolue  des  yoix,  vingt  des  soixante  membres  dels 
delegation  autrichienne,  qui  se  reunit  a  la  delegation  hoa- 
groise  pour  les  affaires  communes  de  Tempire  :  elle  elit  en 
rntoe  temps  dix  suppleants  (1). 

(1)  Les  membres  du  Stoat  francaii  sont  dlus ;  ils  choisisseat  leur  bureau;  Us 
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ART.  2-.  -  CHAMBRE  DES  DEPUTES 

CompoHtion,  VMficntiark  d€$  poiiuoirt.  BtAr^au.  Congif*  Bigm  «l 
AUributiom  spidaUi^ 

I.  ^  La  Chambre  des  d^put^s  {abgeordnet0nhaui]  est  com- 
pos^e  do  353  membres  ^lu3  par  quatre  categories  d'elccteurs 
gen^ralemeat  censitaire^.  lis  sont  aomm49  pour  six  ans  ;  le 
reaouvellement  est  integral.  Us  ue  peuvent  accepter  aucun 
mandat  iaiperatif(L.  1867  :  art.  6,  15,  18).  lU  touchent  un 
traitement  jouroalier  pendant  la  session,  sauf  lorsque  la  pro* 
rogation  excede  quatorze  jours,  ou  en  casde  conge  autre  que 
pour  maladie  ;  lis  ont  aussi  droit  i  une  indemnite  d*un  florin 
(2  fr.  50)  par  miUe  ou  lieue  pour  voyage  de  leur  residence  a 
Vienne,  aller  et  retour  (L.  7  juia  1861  et  17  mars  1874). 

II.  —  La  presidence  appartient,  au  d^but  de  la  session,  au 
doyen  d'&ge  qui  se  fait  assister  par  huit  secretaires  pris  parmi 
ies  plus  jeunes  membres.  Les  deputes  nouveaux  prStent  im- 
midiatement  serment  comme  les  membres  de  la  Chambre  des 
seigneurs.  Sont  consider^s  comme  dechus,  ceux  qui  refusent 
ie  serment,  ou  ceux  qui  le  prStent  avec  des  exceptions  ou  re- 
serves, ou  qui,  pendant  plus  de  huit  jours,  refusent  d'entrer 
a  la  Chambre  ou  s'abstienent  d'assister  aux  stances  sans  conge 
ou  au  dela  des  limites  de  leur  cong^  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
dech6ance  n'est  prononcee  qu*aprds  une  mise  en  demeure.  Le 
president  accorde  les  conges  de  huit  jours,  et  la  Chambre 
ceux  de  plus  longue  dur^e. 

La  Ciiambre  se  partage  imm^diatement,  par  voie  da  sort, 
en  neuf  bureaux  pour  toute  la  session ;  elle  precede  ensuite  a 
la  verification  des  pouvoirs.  Les  Elections  non  contestees  sont 
adoptees  sans  debats  sur  le  rapport  des  bureaux  ;  si  cependant 
on  desirait  ouvrir  un  debet,  il  y  aurait  d'abord  renvoi  a  una 
commisiion.  Les  elections  contestees  sont  Tobjet  d*un  rapport 
des  bureaux  suivi  d*une  discussion  en  stance  ;  le  depute 
pourvu  d'un  certificat  d*election  (voir  a  la  section  II)  sidge  et 
vote  tant  que  son  Election  n'est  pas  annul^e,  sauf  dans  le  bu-^ 

ont  droit  4  une  indemnity  et  ne  pr^lent  point  serment  \  lis  nomment  d«s  bu* 
reaux ;  le  quorum  est  de  la  mollis  plus  un  de  tous  les  memlires  (il  est  d% 
troit  membres  k  la  Chambre  haute  anglaise). 
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reau  charge  de  verifier  son  election  ;  celui  qoi,  au  contraire, 
n'est  point  pourvu  d'an  certiflcat  doit  aitendre,  pour  sieger, 
la  decision  de  la  Ghambre  (loi  ^lectorale  :  art.  58). 

III.  —  Des  la  verification  des  Elections  non  contest^es,  et 
si  la  Ghambre  compte  cent  membres,  le  bureau  definitif  est 
61u  :  il  se  compose  d'un  president,  deux  vice-presidents,  douze 
secretaires,  et  deux  questeurs  (L.  1867 :  art.  9).  Les  presi- 
dent et  vice-presidents,  au  debut  de  la  legislature,  sont  seu- 
lement  elus  pour  quatre  semaines,  et  ensuite  pour  le  reste 
de  la  session.  Le  bureau  reste  en  fonctions  dans  I'intervalle 
des  sessions  (L.  12  mai  1873)  et  expedie  les  affaires. 

IV.  —  La  presence  de  cent  membres  est  necessaire  pour  la 
validite  des  deliberations :  les  decisions  sont  prises  a  la  majo- 
rite  absolue  des  membres  presents,  sauf  ce  qui  sera  dit,  sous 
rarticle  3',  au  sujet  de  la  revision  des  lois  constitutionnelles 
(L.  1867  :  art.  15). 

V.  —  La  Ghambre  eiit  chaque  annee,  dans  son  sein  et  a  la 
majorite  absolue,  quarante  des  soixante  membres  de  la  dele- 
gation pour  les  affaires  communes  avec  la  Hongrie,  et  vingt 
deiegues  suppleants(l). 

ART,  3*.  -  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CHAMBRES 

DivmoNS :—{ I.  Sessions. —  {II.  Affaires  de  la  competence  du  Reiehsrath. 

i  UI.  Preparation  des  lois.  —  { IV.  Attributions. 

§  I.  ~  Sessions. 
Convocation,  Dissolution.  —  Le  Reiehsrath  est  convoque  tons 
les  ans  par  Tempereur,  autant  que  possible  pendant  les  mois 
d'hiver.  L'ouverture  en  est  faite  par  Tempereur  ou  par  une 
commission  qu'il  deiegue  et  charge  de  lire  son  message.  L'ajour- 
nement  du  Reiehsrath  et  la  dissolution  de  la  Ghambre  des  de- 
putes peuvent  6tre  prononces  par  Tempereur :  aucas  de  disso- 
lution de  la  Ghambre  des  deputes,  la  Ghambre  des  seigneurs 

(1)  Les  membres  de  la  Chambre  des  deputes,  en  France y  sont  eius  par  le  suf- 
frage universel  et  seulement  pour  quatre  ans ;  ils  n'ont  point  k  prdter  de  ser- 
ment,  le  quorum  est  de  la  moitid  plus  un  des  membres.  Los  dispositions  rela- 
tivesau  renouvellement,  a  la  verification  des  pouvoirS|  &  rindemnit^,  ii  T^lection 
du  bureau  (sauf  la  pdriode  d'essai  qui  se  (rouve  ici),  la  repartition  des  membres 
en  bureaux,  sont  a  pea  pres  identiques  en  Autriche  et  en  France. 
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est  prorogee  jusqu'A  la  convocation  de  I'autre  Ghambre 
(L  1867  :  art.  10,  19)  (1). 

Seances.  —  Les  seances  sont  publiiiues ;  mais  les  Chambres 
peavent  ordonner  le  hnis  clos  sur  la  dema  nde  du  president  ou  de 
dix  membres  (art.  23).  Les  comptes  rendas  sont  r^diges  sous 
les  ordres  des  secretatres  soit  m  extenso,  soit  en  resum^  poar 
le  proces-verbal.  Les  discours  Merits  sont  interdits,  sauf  aux 
rapporteurs  et  aux  organes  du  gouvernement :  aucun  orateur 
Be  peat  parler  plus  de  deux  fois  sur  la  mSme  question.  Le  vote 
alieuparassiset  levi  et,  si  ripreuveestdouteu3e,parrappel 
nominal ;  les  Elections  sont  faites  au  scrutin  secret ;  ce  dernier 
mode  et  Tappel  nominal  peuvent  Strd  demand^s  sur  toute 
question.  Les  presidents  des  chambres  ne  prennent  part  au 
Tote  que  pour  les  Elections.  Les  ministres  ne  yotent  que  sMls 
sont  membres  de  la  Chambre.  Les  membres  du  Reichsrath 
(art.  17)  doivent  exercer  personnellement  leur  droit  de  vote. 

Les  decisions  sont  valablement  prises  a  la  majority  absolue 
des  membres  presents  :  cependant,  toute  modification  aux  lois 
coQstitutionnelles  sur  la  representation,  sur  les  droits  g^n^- 
raux  des  citoyens,  sur  rinstitutiond'unejuridiction  deTem- 
pire,  sur  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  ex^cutif,  ne  pent 
Atre  valablement  consacr6e  qu'a  la  majorite  des  deux  tiers  au 
moins  des  voix  des  membres  presents  et  avec  la  presence 
dans  la  Chambre  des  deputes  de  la  moiti^  des  membres  au 
moins  (art.  15). 

Immumtes  parlementatres.  —  Les  membres  du  Reichsrath 
ne  peavent  encourir  aucune  responsabilit^  a  raison  des  votes 
qn'ils  ^mettent  dans  Taccomplissement  de  leur  mission  :  ils 
ne  peuvent  6tre  rendus  responsables,  a  raison  des  paroles  par 
eox  prononc^es  dans  les  mftmes  circonstances,  que  par  la 
chambre  k  laquelle  ils  appartiennent.  Aucun  membre  ne  pent, 
bors  le  cas  de  flagrant  delit,  Atre  arrdte  ou  poursuivi  judi- 
ciairement,  pendant  la  dur^e  d'une  session,  pourun  faittom- 
bant  sous  le  coup  de  la  loi  penale*  sans  Tautorisation  de  la 

(1)  La  loi  ne  fixe  point  le  d^lai  dans  lequel  les  dlecteura  doivent  6tre  convo- 
qQi6B  et  les  Chambres  r^nnies  k  nouveau  au  cas  de  dissolution :  en  France,  le 
df^  est  de  tiois  mois  pour  la  convocation  dM  ^lecteuvs. 
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Ghambre.  Mdme  au  cas  de  flagrant  delit»  Tautorite  judioiaire 
doit  imm^diatement  donner  avis  de  Tarrestation  au  president 
de  la  Ghambre.  Sur  la  demande  de  la  Ghambre,  Tarrestation 
doit  £tre  lev^e  et  la  poursuite  suspendue  pendant  toute  la 
dur^e  de  la  session.  La  Ghambre  a  le  meme  droit  relative* 
ment  a  toute  arrestation  operee  ou  a  toute  instruction  suivia 
centre  un  de  ses  membres  dans  rintervalle  deal  sessions 
(art.  16). 

Mesures  duciplmaires,  -^  Le  president  de  chaque  Ghambre, 
en  casde  troubles  apport^sauxdibats,  pent  prononcer  le  rap., 
pel  a  Tordre,  le  retrait  de  la  parole*  et  le  rappel  avec  inscrip* 
tion  au  procds-verbal. 

1 11.  —  Affaires  de  la  eomp^tenoe  da  Relohsraih. 

Les  art.  11  et  12  de  la  loi  de  1867  d^terminent  les  affaires 
communes  aux  differents  pays  autrichiens,  et  qui  sent,  par 
consequent,  de  la  competence  du  Reichsrath,  sous  la  double 
reserve  des  attributions  des  delegations  austro-hongroises  et 
des  dietes  partiouli&res  d'Autriche. 

Ge  sont  les  affaires  relatives  :  1<>  auxtrait^s  politiques  oude 
commerce  entratnant  des  charges  ou  obligations  pour  Tern- 
pire,  Tun  des  Etats  qui  le  composent  ou  l«s  simples  citoyens, 
ou  modiQant  le  territoire;  2"  au  mode  de  prestation »  regle- 
ment  et  duree  du  service  militaire,  vote  du  contingent,  pres- 
criptions relatives  a  la  fourniture  des  relais,  aux  vivres  et  lo< 
gements  des  troupes ;  S""  aux  budgets  de  TadministratioQ  pu- 
blique,  vote  annuel  des  imp6ts,  examen  des  comptes,  decharge 
a  donner,  Amission  d*emprunts,  conversion  de  la  dette,  alidna* 
tion,  transformation  et  engagement  dudomaineimmobilier, 
legislation  sur  monopoles  etdroitsregaliens,  en  general,  toutes 
affaires  financi^res  communes  aux  pays  de  Tempire  autri- 
chien;  4*  systdme  monetaire,  banques,  douane  et  oommerce, 
teiegraphes,  postes  et  chemins  de  fer,  navigation  et  moyens 
de  transport;  5*"  k  la  legislation  concernant  le  credit,  les 
banques,  les  brevets  d'invention,  Tindustrie  (sous  reserve  des 
droits  sur  les  debits  de  boissons),  les  poids  et  mesures,  les 
marques  et  modelesde  fabrique ;  6*'  a  la  legislation  en  matiere 
m^dicale,  d'^pidemie  ou  epizootie;  V  k  la  legislation  sur  lea 
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droits  des  oitoyens,  la  police  des  strangers,  les  passeportM  et 
lerocensement;  S'^auK  rapports  con fessionnels  droits  d'asso* 
ciatioD  et  de  reunion^  a  lapressc  et  la  propriety  litteraira; 
&*au  rdglement  des  bases  du  regime  de  renseignement  dans 
les  ecolea  primaires  et  gjmnases,  et  Torganisation  des  uni- 
TsrsiMa;  10^  a  la  legislation  en  matiire  do  justice  criminelle 
et  de  policei  de  droit  civil,  sauf  la  tenue  des  registres  publies 
etles  matieres  de  la  competence  des  dietes  locales;  au  droit 
Gommercial,  maritime,  mines  et  fiefs;  11"*  aux  bases  do  lor« 
ganisation  jndiciaire  et  administrative;  12*  aux  lois  qui  sont 
la  consequence  des  dispositionsconstitutionnellessurlesdroits 
ginerauk  descitoyensi  le  tribunal  d^Empire,  le  pouvoir  judi« 
ciaire  et  le  pouvoir  ezAcutif;  13*  aux  objeis  ooncefnant  les 
devoirs  et  les  rapports  respectifs  des  £tats  particulierft ;  14*  i 
la  legislation  relative  k  rex^cution  du  compromis  aveo  la  Hon* 
grie  pour  les  affaires  communes  (art.  11). 

Et  rarticle  12  ajoute  :toute8  matieres  de  legislation,  autru 
qne  celles  express^ment  riiervin  au  Reiehirath  par  la  pr^* 
sente  loi,  r$ntreni  dans  l4s  at$ribuiion9  dei  dAUi  des  rojraumes 
et  pajs  represent^s  au  Reichsrath;  toutefois,  au  cas  oti  une 
diite  aurait  decide  qu'une  question  legislative  de  sa  compe- 
tence seraitdiscuteeottranchee  par  le  Keiohsrath,  cette  ques« 
tion  so  trouverait,  pour  oe  oas  particulier  et  relati^rement  k 
cette  di&te,  transportee  dans  les  attributions  du  Reichsrath. 

S  III.  —  PrdparAtion  des  lois. 

Tout  projet  de  loi  est,  en  principe,  soumis  k  trols  lectufea. 

A  la  Chambre  des  deputes,  il  est  renvov^  k  une  commission 
sp^ialeou  a  une  commission  permanente  :  lerdglementn'im- 
pose  pas  de  commission  permanente.  Les  commiflsions  soAt 
compos4es  do  membres  41us  au  sein  des  bureaux^  ou  directe« 
ment  par  la  Chambre,  ou  k  la  fois  par  la  Ghimbre  et  lee  bu- 
reaux. La  commission  d^signeun  rapporteur  qui  eoutient  son 
rapport  derant  la  Chambre  :  lorsque  la  minority,  dans  la  com- 
mission, compte  trois  membres,  elle  pent  aussl  nommer  un 
rapporteur. 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  nous  avonsdit  qu'il  n'y  a  pas 
de  bureaux;  mais  le  rdglementexige  au  moius  trois  comfflis<» 
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sions  permanentes,  de  neuf  raembres  chacune  (affaires  poli- 
tiqtieft,  iiffniresj  11(1  iciai res,  finances);  elles  sont  61ues  par  la 
Cham  lire.  Tout  projet  peut  6tre  renvoy^  a  Tune  des  commis- 
sions perinanentes,  on  a  une  commission  specialequiproc&de 
comme  a  laCbambredesd^put6s;la  minorite  peut  aussi^si  elle 
compte  deiix  meaibres,  nommer  un  rapporteur.  La  Chambre, 
enfiti,  au  lieu  de  r^nvoyer  a  une  commission,  peut  decider 
qu*elle  exaniincra  le  projet  elie-mSme  en  comite,  cest-a-dire 
en  stance  non  pubiique;  dans  ce  cas,  elle  se  livre  a  une  pre* 
miere  discussion  et  nomme  un  rapporteur. 

Lors  de  la  d^uxieme  lecture,  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ou,  pour  la  Chambre  des  seigneurs  specialement,  le  rap- 
porteur du  comit^,  soutient  le  projot  dans  la  discussion  g^ne- 
rale  et  la  discussion  par  articles.  La  troisieme  lecture  a  pour 
objet  le  vote  de  1  ensemble  du  projet,  sans  deliberation.  Apr^s 
le  vote  QnaL  le  projet  e^ttransmis  a  Tautre  Chambre :  celle-ci 
pent  modifier  ou  rejeter  en  tout  ou  en  partie,  etrenvoyer  a 
la  Chambre  d'ou  vient  le  projet.  A  d^faut  d'accord,  des  com- 
missaires  sent  elus,  en  nombre  6gal,  par  chaque  Chambre ;  ils 
for  men  t  une  commission  presidee,  a  tour  de  rdie,  par  un 
membre  de  la  Chambre  haute,  et  un  membre  de  la  Chambre 
basse.  Tout  projet  definitivement  repousse  par  une  Chambre 
ne  peut  ^tre  represents  dans  la  session  de  Tannee. 

§  XV.  —  Attributions. 

Les  Ghambres  ont  le  droit  d'adresse,  de  question  etd*inter- 
pellation.  Toute  interpellation  dolt  6tre  signee  a  la  Chambre 
des  seigneurs  par  dix  membres,  eta  la  Chambre  des  deputes 
par  quinze  membres.  Les  Chambres,  les  commissions,  les  bu- 
reaux ne  peuvent  recevoir  de  deputations.  Les  petitions  qui 
sont  adressees  aux  Chambres  sont  renvoyees,  soit  a  une  com- 
mission permanente,  soit  a  une  commission  sp^ciale;  elles  peu- 
vent  ensuite  6tre  renvoyees  au  gouvernement  ou  faire  Tobjet 
d'une  proposition  qui  est  traitee  comme  un  projet.ordinaire. 

Le  Reichsraihpartago  lepouvoirlegislatif  avec  Tcmpereur; 
toute  loi  exige  raccord  des  deux  Chambres  et  la  sanction  du 
souverain.  S'il  arrivait  que,  sur  certains  articles  d*une  loi  de 
finances  ou  sur  le  chiffre  du  contingent  militaire^  Taccord  ne 
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p4t8*^tablir  entre  les  deax  ChambresmalgrSuoe  deliberation 
r^iUree,  U  chiflre  le  plus  faible  serait  tenii  pour  adopts. 
LesCbambros  ontriaitiative  avec  Tempereur;  les  projets  da 
gonrernemeat  sont  indifferemment  pr^seates  a  Tune  ou  a 
Taatre  Ghambre ;  ce pendant,  en  matiere  de  finances  et  de 
recrutement,  ils  sont  d'abord  pr6sentes  a  la  Chambre  des 
deputes;  les  projets  dus  a  Tinitiative  parlementaire  doiveat 
itre  appuyes,  7  corapris  Tauteur,  par  viugt  membres  a  la 
Chambre  des  deputes  et  par  dix  membres  a  la  Chambre  des 
seigneurs.  (L.  1867  :  art.  13.) 

Le  Reichsrath  a  un  droit  de  presentation  pour  les  places 
vacantes  au  tribunal  d'empire  (Voir,auchapitre3%  oroanisa- 
Tiox  judiciaire).  Les  presentations  doivent  comprendre  trois 
candidats  par  place  vacante. 

Les  Ghambres  ont  chacune  le  droit  de  mettre  les  ministres 
en  accusation  (1) ;  toute  proposition  dans  ce  sens  doitetre  pre- 
sentee par  ecrit  et  sign^e  de  viugt  membres  a  la  premiere 
Chambre  et  de  quarante  membres  a  la  seconde :  la  resolution 
06  peut  etre  votee  qu'a  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix. 
Les  ministressont  jugSspar  laLEs,}xte'ConT(Siaatsgertckt3kof), 
composee  de  Zi  membres  qui  sont  elus,  pour  six  ans,  en  nombre 
egal,  par  chaque  Chambre  du  parlement.  Le  president  de  la 
cour  (choisl  par  ses  collogues)  est  invite  a  la  convoquer  par 
le  president  de  la  Chambre  qui  a  mis  les  ministres  en  accusa- 
tion ;  trois  commissaires  designes  par  laChambresoutiennent 
Taccusation.  Les  deux  tiers  des  voix  sont  necessaires  pour  la 
d^laration  de  culpabilite.  L'accuse  n'est  pas  admis  a  donner 

(1)  Dans  sa  seasion  d'avril  1879,  la  Chambre  dea  d^put^a  avalt  votd  un  projet 
de  loi  portaot  r^forme  de  rorgaDisation  de  la  Cour  suprdme  dea  comples  {oberste 
I'tchnungshof).  La  cour  dea  comptea,  plac^e,  par  Tordonnance  du  21  nov.  1866, 
sons  Tautorile  duministredeaflaancea,  est  chargde  de  contrdler  la  gesUon  des 
dealers  publics,  et  doit  preparer  chaque  anuee,pour  le  budget  de  rezercice  prted- 
dent,  un  arrdt^  de  compte  general  qui  estaoumis  au  Parlement.  Le  vote  de  la 
Chambre  des  deputes  avalt  pourobjet  de  rendrela  Cour  inddpendante  du  gou- 
Ternemeotetde  placer  son  president  sous  le  coup  de  la  responsahilit^  mioist^- 
rielle  decant  le  Parlement,  en  lui  donnant  le  droit  de  ai^ger  et  de  parler  au 
Beichsratb,  comme  ua  ministre  :  d'aiUeurs,  les  attributions  de  la  Cour  auraienl 
<te  fort  dtendues.  Maiala  legislature  a  pris  fin  avant  le  vote  de  la  loi  par  la 
Chambre  des  seigneurs,  pt  Ic  projet  ne  parnf  t  pas  avoir  6t^  repris. 
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sa  demission  avant  la  fin  du  proc&s,  et  la  cessation  anterieare 
des  fonctions  du  ministre  par  demission  ou  autrement  ne  met 
pas  obstacle  a  la  poursuitei  —  Aucun  recours  n*est  oarsrt 
contre  la  decision  de  la  Uaute-Cour,  et  Tempereur  ne  pent 
faire  grice  quesur  la  proposition  do  la  Chambre  qui  a  pour* 
suivi  Taocusation  (L.  1867,  sur  la  responsabilitA  miniate* 
rieUe)(l). 

ART.  3*.  —  GOUVERNEMENT 

I.  —  Uempereur  est «  sacr^,  inviolable  etirresponsablew.U 
nomme  et  rtyoque  les  ministres,  confere  les  titres,  ordres  et 
distinctions,  a  le  oommandement  de  la  force  arm^e,  faitla 
paix,  declare  la  guerre,  conciut  les  trait^spolitiqueaet  mdme 
eeux  de  commerce,  sauf  ceux  qui,  imposant  dee  obligations  a 
TEtatou  adesparticulierSydoiventdtresoumis  au  Reichsrath 
(L.  1867  sur  le  pouvoir  ex6cutif :  art.  1*6).  II  a  lo  droit  de  gr&ce 
et  d*amnistie  (L.  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire:  art.  13). 

II  partage  le  pouroir  legislatif  etledroitd'initiativeaveole 
Reichsrath  :  il  a  le  droit  de  proroger  le  parlement  et  de  dia- 
soudre  la  seconde  Chambre. 

En  cas  d*urgence,  dans  Tinterralle  des  sessions  du  parle- 
ment, il  pourradtrepourru,  mdme  pour  unematidreexigeant 
le  concours  du  Reichsrath,  par  ordonnance  de  Tempereur, 
sous  la  responsabilite  collective  du  ministere,  k  la  condition 
que  les  lois  constitutionnelles  soient  respect^es,  et  qu'il  n'en 
risulteniunechargepermanente  pour  TEtat.niunealienation 
du  domaine  national.  Ces  ordonnancescesseront  d'avoir  force 
de  loi,si  le  gouvernement  neglige  de  les  presenter  au  Reichs- 
rath a  la  prochaine  session,  et  au  pr^alable  k  la  Chambre  des 
d^put^s  dans  les  4  semaines  de  la  convocation,  ou  encore  si 
Tune  des  Chambres  refuse  son  approbation  (L.  1867  sur  la 
representation  :  art.  14). 

II.  —Les  mmw/r^^sontresponsahlesdela  constitutionnalit^ 

(f)  Le  parlement  frangilsa  aus«i  ptcio  pouvoir  Ugislatif  (sans  le  veto  du 
aouverain)  et  lo  droit  d'initialive.  Les  lois  finaoderes  doivent  dgalement  dire 
pr^sent^es d'abord  a  la  socoude  Chambre:  mais  le  conllit,  en  mali^re  debudget, 
n'est  pas,  comme  id,  r4gli3  d'uno  maniere  precise.  —  C'est  la  seconde  Chambre 
seule  qui  pent  mettre  les  ministres  en  arrestation,  et  ils  sont  Jugds  par  le  S^nat, 
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«tdelal^galit^  des  actes  du  gouvernement  accomplis  dans  la 
sphere  de  leurs  attributions.  Nous  avons  dit  (§  I  et  IV  del'ar- 
tide  precedent)  comment  iU  assistaient  aux  seances  du  parle- 
ment  et  comment  ils  ^talent  mis  en  accusation  et  jug^s.  Le 
oonseildes  ministres  se  compose  de  neufmembres :  interieur, 
jastice,  commerce,  instruction  publique  et  cultes,  finances, 
guerre,  agriculture,  et  deux  ministres  sans  portefeuille.  •— 
La  ministere  des  affaires  Atrang&res  est  commun  i  I'Au^ 
triche-Hongrie. 

III.  -*  Aeeeision  aux  ponctions  publiquea,  Libirti  des  cultes, 
Lanffuu  fuUionai$$.  Les  fonctions  publiques  sont  accessibles  k 
tous  les  citoyens;  Tadmission  des  strangers  d,  ces  fonctions 
est  subordonnee  a  Tacquisition  des  droits  de  citojen  autri- 
chien  (il  existe  un  droit  commun  decitoyen  autrichien  pour 
tous  les  pays  repr^sent^s  au  Reichsrath).  Tout  citoyen  peut 
sejourner  et  etablir  sa  residence  dans  toutes  les  parties  du 
da  territoire  de  TEtat,  y  acquerir  des  proprietes  fonci&res  de 
toutesorte  et  en  disposer  librement,  enfin  y  exercer,  sous  les 
conditions  legates,  telle  brauche  d*industrie  qu*il  lui  plait.  En 
ce  qui  touche  les  Mens  de  mainmorte,  la  loi  peut,  pour  des 
raisons  d'interSt  public,  apporter  des  restrictions  au  droit 
d*acqnerir  des  biens-fonds  et  d'en  disposer.  Une  entiereliber- 
te  de  culteet  de  conscience  est  garantie  k  tous.La  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  est  ind^pendante  de  la  confession 
religieuse.Toutefois,les  croyances  religieuses  ne  doiventpor- 
ter  aucune  atteinte  aux  devoirs  civiques.  Nul  ne  peut  Stre 
contraint  a  accomplir  un  acte  de  culte,  ni  a  prendre  part  a  une 
cer^monie  religieuse  a  moins  qn*il  ne  se  trouve  sous  la  puis- 
sance d'une  personne  ayant  re^u  de  la  loiautorit^^cet  ^gard. 
Toute  eglise  ou  association  religieuse  legalement  reconnue  a 
le  droit  de  pratiquer  son  culte  en  commun  et  publiquement. 
Les  adherents  d*une  confession  religieuse  non  legalement  re- 
connue sont  autoris^s  k  exercer  leur  culte  dans  une  maison 
priv<Se,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mceurs.  Tous  los  peuples  de  r£!tat  appartenant  a  des 

iiidleqtt*lel  les  deux  Ghambret  ont  un  droit  ^gal  pour  I'MCuseUoti  «t  la  com- 
position de  la  Haute-Cour. 
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races  diverses  sont6gauxen  droit:  chaque  race  ale  droit  invio- 
lable de  maintenir  et  decultiversa  nationaliteetsalangue.(l). 
L'Etat  reconnatt  a  toutes  les  langaes  en  usage  dans  les 
pays  de  la  monarchie  un  droit  6gal  a  6 tre  employees  dans  les 
dcoles,  Texercice  des  fonctions  et  les  divers  actes  de  la  vie 
publiquc.  Dans  les  pays  habites  par  des  populations  apparte- 
nant  a  plusieurs  races,  les  ^tablissements  d*instruction  pu- 
blique  doivent  dtre  organises  de  telle  sorte  que,  sans  Stre 
oblige  d*apprendre  une  seconde  langue,  chacun  puisse  rece- 
voir  dans  sa  langue  prop  re  les  elements  necessaires  a  son  ins- 
truction (Loi  constitutionnelle  du  21  decembre  1867  sur  les 
droits  gineraux  des  citoyens,  art.  1,  3,  6,  14, 15,  16,  19). 


Section  II.  —  l^Bleotion  des  diput^s 

Les  Elections  a  la  Chambre  des  deputes  sont  r^gUes  :  1* 
par  la  loi  constitutionnelle  du  21  decembre  1867  sur  la  repre- 
sentation de  Tempire,  modifiee  le  2  avril  1873 ;  2*  par  la  loi 
eiectorale  du  2  avril  1873  (2). 

Division  :  Abt,  1".  £lsctorat.  —  Aht.  H*.  CwcowscRiFTioifa  KTCoxxiGSS.  — 
Art.  3V  fiuGiBiLir^.  —  Art.  4*.  Bureaux  et  Vote. 

(1)  Une  ordonnance  du  25  avril  iS80  a  donn^  satlsfaclion  a  Tune  des  reven- 
dieatlons  formul^es  par  les  tch^ues  :  elle  ad  met,  pour  la  Bohime,  la  langue 
tch^ue  k  c6t^  de  la  langue  allemande  pour  les  documents  adminUtraUCs :  les 
foncUonnaires  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  doivent  rddiger  leura  dtel- 
sions  dans  la  langue  (tchSque  ou  allemande)  employee  par  les  parties  k  regard 
desquelles  elles  sont  rendues ;  les  avis  administratifs  rSdig^s  dans  Tune  de 
ces  deux  langues  n^ont  pas  besoln  d'etre  traduits,  k  moins  qu'ils  n'lnt^resseut 
toute  la  Bohdme.  Dans  la  procedure  crimioelle,  on  doit  en  principe  employer 
la  langue  doot  se  sert  raccusS:  c'est  daos  cette  langue  que  lemlnistere  public 
dolt  conclure,  et  que  ravocstdoitplaider:  s*il  y  a  plusieurs  accuses  de  langues 
diff^rentes,  le  tribunal  d^ide  en  quelle  langue  la  procedure  doit  dtre  suivie, 
mais  les  accuses  et  les  t^moins  sont  toujours  interrog^s  dans  leur  langue 
usuelle.  Dans  la  procedure  civile,  la  sentence  doit  dtre  rendue  dans  la  langue 
employee  au  cours  du  proces,  ou  r^digde  dans  les  deux  langues  si  les  parties 
sont  de  langues  diff^rentes.  Les  inscriptions  sur  les  registres  publics  doivenl 
6lre  r^digdes  dans  la  mdme  langue  que  le  titre  ou  la  sentence  en  vertu  desquelt^ 
elles  sont  prises.  Cette  ordonnance  a  ^t^  dtendue  le  29  avril  k  la  Moravic. 

(2)  Voir  traductions  et  notes  de  MM.  Bufnoir  et  Jozon  ;  annnaires  de  la 
SociiU  de  leg,  comp.,  3*  ann^e  :  197  el  202  ;  4*  annde:  242. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


iLECTIONS  DBS  DEPUTES  (ELECTORAT  :  CATEGORIES)       189 
ART.  1".  -  fiLECTORAT 

§I.->Les  ^lectears  sont  r^partis  en  quairecategortes  or gSLni- 
s^es  paries  ordonnances  territoriales :  1"*  la  grande  propriety 
fonciere;  2*  les  villes;  3*  les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie;  4»  les  communes  rurales  (L.  1867  :  art.  7).  Ces  ordon- 
nances territoriales  ont  ^t^  rendues  en  1860  pour  le  retablis- 
sement  ou  la  creation  des  dietes  locales  et  sont  rest^es  en  vi- 
gueup,  saufquelques  modifications  (V.  p.  167,  note  1,§11L)  (1). 

En  r^gle  generale,  —  est  ^lecteur  tout  citoyen  autrichien 
da  sexe  masculin,  &ge  de  24  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques.  —  Les  autres  conditions  k  remplir  pour  6tre 
compris  dans  une  categorie  ditermin^e  d*61ecteurs  de  Tun 
des  pays  autrichiens  sont  les  mSmes  que  celles  exigees  des 
^lecteurs  aux  dietes  locales  de  chaque  pays  ou  au  conseil 
municipal  de  Trieste  (Loi  electorale  :  art  0). 

Aux  termes  d'une  loi  du  4  octobre  1882,  sont  ^lecteurs, 
dans  les  villes  et  campagnes,  soit  pour  ^lire  les  electeurs  du 
deuxieme  degrd,  soit  pour  6Iire  les  deputes,  tons  ceux  qui 
paient  un  impdt  de  cinq  florins,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  frap- 
p^s  d^aucune  exclusion  par  la  loi  electorale. 

Sont  prives  des  droits  ^lectoraux  :  1*  les  personnes  en  tu- 
telle  ou  curatelle ;  2*  ceux  qui  sont  ou  ont  ^te  assistes  dans 
Tannee  qui  precede  Felection ;  3*  ceux  dont  les  propri^tes  font 
l*objet  d*Qne  distribution  (repartition  des  deniers  aprds  sai- 
sie),  pendant  la  duree  de  la  distribution;  4*  les  condamn^s 
pour  crimes  ou  pour  les  delits  de  vol,  detournement  ou  com- 
plicity dans  ces  mSmes  fails,  et  pour  delit  d*escroquerie ; 
rexclusion  cesse  tant6t  avec  la  peine,  tantdt  apres  une  p4- 
riode  de  trois,  cinqou  dix  ans  (Loi  electorale  :  art.  20). 

(1^  II  Q'y  a  point  de  comparaison  a  etabUr  entre  ces  quatre  categories  d'^lec- 
teun  eensitaires  at  le  suffrage  universel  qui  est  6tablit  en  France :  il  exclut 
nttorellement  le  vote  (par  mandalaire)  des  fenames  el  des  persoones  morales 
propri^laires  qu^on  renoontre  en  Autriche  daus  la  premiere  categorie,  et  qu'on 
retrouTed'tilleurs  aussi  dans  plusieurs  £tals  d'Europe,  od  r^lectorat  est  censi-* 
taire.  Notons  aussl  qu'en  France  on  vote  k  21  ans,  que  les  cas  d^ezcluslon  sont 
plosnombrsui  qu*ici,et  que  lesUstes^lectorales  sont  revis^es,  en  dernier  res- 
■ort,  Qon  point  par  les  fonctionnaires  administratifs,  mais  par  l'aulorit6  judi« 
ciain. 
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1*«  Cat^gorle.  —  Grande  propri6t6  foncldra. 

EUe  s'applique,  en  gendral,  a  la  grande  propri^W  territo- 
riale  ou  f6odaie.  EnDalmatie,  elle  comprend  les  plus  fort  im- 
poses ;  en  Tyrol,  elle  comprend  la  grande  propri^ti  noble  et  les 
personnes  sp^cialement  designees  par  Tordonnance  imperiale 
spiciale  a  la  Diete  du  pays  (L.  1867  :  art.  7).  La  grande 
propri^te  comprend  des  domaines  qui  payent,  en  general, 
lOOflorins  (250  fr  )  d'impAts,  quelquefois  200  ou  mfime  250  flo- 
rins, plus  rarement  50  florins.  II  faut,  en  outre,  dans  la  plu- 
bart  des  pays,  que  le  domaine  soit  une  ancienne  terre  sei- 
gneuriale. 

Les  61ecteurs  de  cette  cat^gorie,  par  exception,  peuvent 
voter  par  procuration  (Loi  electorale :  art.  12).  — Les  femmes, 
si  elles  jouissent  de  leurs  droits  d'une  mani^re  independante 
et  si  elles  sont  agees  de  24  ans,  flgurent  parmi  les  electeurs 
de  cette  cat6gorie  :  elles  exercent  leurs  droits  conformement 
k  la  legislation  locale  (art.  9,  14) ;  gentJralement,  elles  votent- 
par  Torgane  de  leur  mari  ou,  si  elles  sont  filles  ou  veuves,  par 
niandataire.  —  Le  droit  Electoral  est  attribu^  aux  corpora- 
tions ou  societ^s  rentrant  dans  lacategorie  de  la  grande  pro- 
priety (des  plus  imposes),  sp^cialement  aux  fondations  ou 
ecoles,  eglises  ou  hospices,  et  aux  personnes  morales,  lorsqu'il 
existe  des  dispositions  expresses,  a  cet  ^gard,  dans  les  regle- 
ments  du  pays  pour  les  Elections  de  la  categorie  de  la  grande 
propri4t6  fonci^re  i  la  Diete.  Ce  droit  est  exerc6  par  la  per- 
sonne  que  d^signe  la  loi  ou  les  statuts  de  Tetablissement,  ou 
par  un  ddl^gue  que  choisissent  les  membres  de  T^tablisse- 
ment :  le  mandataire  doit  6tre  du  sexe  masculin  et  remplir 
d'ailleurs  les  conditions  exigees  pour  I'^lectorat  par  Tarticle 
9  ci-dessus  (art.  13).  —  Les  militaires  en  activite  de  service 
ne  peuvent,  a  Texception  des  employes  civUs  (intendants  et 
autres)  attaches  a  Tarmee,  exercer  leurs  droits  dans  cette 
categorie  que  par  procuration  (art.  14). 

Quiconque  est  personnellement  electeur  dans  cette  catego- 
rie ou  mandataire  d'une  corporation  ou  society  peut  aussi  re- 
presenter  un  autre  electeur  ;  mais,  sauf  le  cas  de  ce  mandat 
prevu  par  I'article  13,  les  electeura  ne  peuvent  voter  qu'une 
seule  fois  par  procuration  (art.  15).  Le  mandat  doit  dtre  sp^- 
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cial  et  s'^tend  a  toutes  les  operations  relatives  a  Teiection: 
lemandatconKr^  verbalement  ou  par  depeche  telegraphique 
est  nul :  il  en  est  de  niAme  pour  la  revocation  (art.  16). 

Aucun  dlecteur  ne  peut  exercer  qu'une  seule  fois  son  droit 
electoral  dans  lo  mime  pays ;  la  loi  regie  le  mode  d'exercice  no- 
tamment  pour  le  Tyrol,  la  Bukovine  ct  la  Dalmatie  (art.  17), 
Mais  le  mfirae  6lecteur  peut  fitre  investi  du  droit  electo- 
ral dans  differents  pays  et  voter  dans  chacun  d*eux  :  c'est 
pourquoi  d'ailleurs  les  grands  proprietaires  fonciers  sont  au- 
toris^s  a  voter  par  procuration. 

Les  listes  ilectorales  sont  dress^es  pour  les  plus  haut  im- 
poses par  les  soins  du  gouverneur  du  pays  qui  decide  en  der- 
nier ressort  sur  les  reclamations  (art.  24-26). 

8«  Cat^orie :  VUles. 

Elld  comprend  les  villes,  marches  et  centres  insdustriels  : 
on  y  trouve  de  tres  petites  communes  qui  ont  specialement 
re;u  autrefois  le  titre  de  ville.  Lorsqu'un  electeurde  cette  ca- 
t^gorie  est  investi  des  droits  electoraux  dans  plusieurs  cir- 
coascriptionsy  il  les  exerce  dans  la  ville  ou  il  a  sa  residence 
habituelle,  et  8*il  n'apas  de  residence  habituelle  principale,  U 
oil  il  paye  le  plus  haut  irop6t  direct;  celui  qui  exerce  son  droit 
dans  la  categorie  des  villes  ne  peut  voter  dans  aucune  com- 
mune rurale  du  pays  (L.  1867 ;  art.  7  ;  loi  eleotorale  :  art.  17)  / 
UsUslesileclorales  sont  dressees  par  les  soins  du  premier  ma- 
gistrat  de  la  commune  qui  statue  sur  les  reclamations,  sauf 
recours,  en  dernier  ressort,  au  gouvernear  du  pays  (Loi  elect. : 
art.  24, 26). 

3«  Categorie :  Chambres  de  ooznmerQe  et  d'indnatrle. 

La  quallte  de  citoyen  autrichien  est  exigee  mama  des  ^lec* 
teurs  appartenant  aux  Chambres  de  Trieste  (L.  1867 :  art.  7 ; 
loi  elect. :  art.  0) ;  cette  disposition  a  eu  pour  but  d*exclure  les 
etraugers,  notamment  les  Italiens. 

4*  Cat^gorle :  Ooxnmones  mrales. 

n  y  a  deux  sortes  d  electeurs  dans  cette  categorie : 
!•  les  electeurs  des  communes  qui  elisent  entre  eux  des  Elec- 
teurs da  second degre  charges  d*elirealeur  tour  les  deputes; 
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2*  les  electeurs  qui  votent  directement  pour  les  d^patfo. 

!•  Elections  au  premier  degri.  —  Les   listes  ilectorales  sont 
dressees  par  les  soins  du  premier  magistrat  de  la  commune, 
sauf  recours,  en  dernier  ressort,  au  gouverneur  du  pays  : 
Telecteur,  qui  est  investi  des  droits  ^lectoraux  dans  plusieurs 
communes,  les  exerce  au  lieu  de  sa  residence  habituelle,  ou 
bien  la  ou  il  paye  le  plus  haut  imp6t  direct.  Chaque  commune 
de  la  circonscription  nomme  un  electaur  du  second  degre  par 
500  habitants  ou  fraction  de  500  en  sus  :  les  communes  de 
500  habitants  nomment  un  seul  ^lecteur.  Les  personnes  qui 
habitent  un  domaine  foncier  non  incorpor^  a  une  commune 
sont  compt6es  au  nombre  des  habitants  de  la  commune  sor 
le  cadastre  de  laquelle  ce  domaine  est  port^.  L*autorit^  poli- 
tique de  la  circonscription  fixe  le  nombre  des  ^lecteurs  du  se- 
cond degr^  a  nommer  par  chaque  commune,  et  designe  un 
commissaire  pour  diriger  les  operations  ilectorales  avec  la 
municipality.  Cette  Election  a  lieu,  quel  que  soit  le  nombre  des 
eiecteurs  presents.  Le  vote  a  lieu  verbalement  ou  par  ecrit, 
suivant  la  r^gle  adoptee  pour  les  elections  des  deputes  a  la 
Diete  du  pays :  on  applique,  du  resto,  les  regies  que  nous  re- 
trouverons  ci-apr^s  pour  Telection  des  deputes  au  Keichsrath. 
La  majority  absolue  est  n^cessaire,  et,  si  elle  n'est  pas  obte- 
nue,  on  applique  aussi  les  prescriptions  ci-apr^s  de  la  loi  elec- 
torale.  Le  vote  accompli,  le  commissaire  k  Telection  en  trans- 
met  le  r^sultat  au  chef  de  la  circonscription  qui  yerifie  la  I^- 
galite  des   opiirations,    et    les    fait    recommcncer   s'il  le 
juge  n^cessaire.  (L.  1867 :  ar.  7;  loi  ilect :  art.  10, 17,24-26, 
28-30). 

2®  Electeurs  directs,  —  Ce  sont  les  possesseurs  de  domaines 
fonciers  non  incorpores  dans  une  reunion  communale,  ne 
payant  pas  assez  d'impdts  pour  appartenir  a  la  categorie  de 
la  grande  propriete  fonciere,  et  ayant  le  droit  de  participer 
comme  ^lecteurs  directs  aux  elections  des  deputes  des  com- 
munes rurales  a  la  Di^te  du  pays.  S'il  se  trouve  plusieurs  co- 
possesseurs  d'un  domaine  de  cette  nature,  celui-la  seul  Tote 
qui  est  del^gu^  par  ses  copropri^taires.  Si  un  possessear  de 
biens  a  des  droits  electoraux  dans  plusieurs  circonscriptions, 
il  les  exerce  dans  celle  de  sa  residence  habituelle,  ou  bien 
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dans  ceile  ou  il  paye  le  plus  haut  impdt  direct.  La  Itste  eleclo- 
rale  estdressee  parlechef  delacirconscription,  sauf  recours, 
en  dernier  ressort,  au  gouverneur  du  pays.  (Loi  elect.  :art.  11, 
17.24-26.) 

Une  Uste  generate  des  electears  de  la  4*  cat^gorie  est  dres« 
^Q,  apres  la  nomination  des  ^lecteurs  du  second  degr^  (Lai 
elect. :  art.  30). 

§  II.  —  Les  electeurs  des  1^,  -2*  et  4*  categories  regoivent, 
aussitot  apres  la  confection  des  Ustes  electorales,  des  cartes 
d*aptitude  {legiUmalions'harlen)  numerotees,  etaveclesquelles 
ils  doivent  se  presenter  le  jour  du  vote  (art.  27,  30). 

ART.  2*  —  CIRCONSGRIPTIONS  ET  GOLLfiGES 

La  Ghambre  des  deputes  se  compose  de  353  membres  r^par* 
tis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Bohdme,  92;  Dalraatie,  9;  Galicie, 
Lodomerie  et  Cracovic,  63  ;  archi  duch^  d'Autriche  au  des- 
sous  de  TEnus,  37;  archi  duch^  d'Autriche  au-dessus  de 
TEnns,  17;duche  de  Salzbourg,  5;  Styrie,  23;  Carinthie,  9; 
Carniole,  10;  Bukovine,  9  ;  Moravie,  36 ;  haute  et  basse  Silesie, 
10;  Tyrol,  18;  territoire  de  Vorarlberg,  3 ;  Istrie,  4;  comt6- 
principaut6  do  Goerz  et  Gradiska,  4 ;  Trieste  et  son  terri- 
toire, 4.  (L.  1867  ;  art.  7.)  Cette  repartition  donno  a  chaque 
pays  un  nombre  de  deputes  a  peu  pres  proportionne  a  i'impor- 
tance  de  la  population  et  au  chiffre  des  impots ;  mais  elle  n*est 
pas  exacte,  et  les  pays  les  moins  importants  nomment,  en 
general,  proportionnellement,  plus  de  deputes  que  les  pajs 
les  plus  peuples. 

Le  total  des  deputes  attribues  a  chaque  pays  se  repartit 
ensuite  entre  les  quatre  categories  d'61ecteurs  indiquees  ci- 
dessus.  La  loi  de  18(»7  indique  eu  detail  le  nombre  des  depu- 
tes de  chaque  categoric  pour  chaque  pays  :  nous  dirons  seu- 
lement,en  resume,  que  pour  toute  lamonarchie  autrichieuiiv, 
—  la  categorie  de  la  grande  propriete  fonciere  nomme  85  dc^ 
putes;  —  celles  des  villes,  97  deputes ;  —  celle  des  Ghambres 
de  commerce  et  d'industrie,  21  deputes ;  —  celle  des  com- 
munes rurales,  131  deputes;  —  qu'enfln  19 deputes  sent  nom- 
ine par  les  categories  r^unies  des  villes  et  des  Ghambres  do 
commerce. 

CONSTITUTIONS.   —  T.    II.  13 
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La  loi  ^lect^rale,  dans  les  articles  1  a  &  isdique  la  earn- 
position  des  drconscripuoiis  dcdorales  ct  le  nombrs  des  ool- 
Uges.  U  en  r&ulte  qae  ks  electeus  4m  la.  premiere  catego- 
lie  .'gr;:nde  proprieie  De  formeot,  dans  chaqoe  pajs,  qa*im 
seal  coliege  et  Totent,  par  cansequenu  an  acmtin  de  liste;  il 
y  a  poortant  exeepUon  poor  la  Gaiide  et  Craeovie,  qui  sont 
divisees  en  Tiogt  circonscriptions  ajant  cbaame  on  college 
q«i  norame  on  seal  depute;  demeaie,  le  Tyrol  et  laBokoyine 
ont  ehacon  deox  colleges  :  le  premier  nonunant  on  d^pat6  et 
le  second  qoatre  deputes.  (1)  Les  eiectenrs  des  TiUes  forment 
nn  seal  college,  sanf  Trieste  qui  est  divise  en  trois  ciroons- 
criptions.  Les  elecleurs  des  chambresde  commerce  etd*mdas- 
trie  Toteot,  tantot  isolement  en  formant  on  college,  et  tant&t 
Mswee  les  eleetears  des  Tilles  :  dans  ce  dernier  eas,  lis  ne 
ferment  ayec  ceax-ci  qa*an  seal  college,  mais  Totent  pour- 
tant  en  assemblte  separ^e.  Enfin,  les  circonscriptions  electo- 
rales  rnrales  sont  formtes  d'an  certain  nombre  de  eircon- 
criptions  Jadictaires,  et  n*ont  qa*on  seal  eoU^e. 

ART.  dr.  —  £UGIB1UTE 

Est  Eligible  comme  depots,  dans  chacnn  des  pays  repri- 
aentis  aa  Reichsrath,  toute  personne  da  sexe  mascalin,  igie 
de  30  and,  citoyen  antrichien  depais  trois  ans  an  moins,  eleo- 
teor  oa  Eligible  i  la  diete  locale  de  son  pays,  et  electeor  au 
Reichsrath  (Loi  elect.  :art.  1^20.) 

Les  fonctionnaires  publics  elos  n*ont  pas  besoin  de  conge 
poor  remplir  lear  mandat.  (L.  1867  :  art.  8).  (2.) 

(1)  U  loi  da  4oeLlS82  Tieal  dadiTuer  U  gnade  pioprUI^  d«  BoiiAm«  en  6 
«oUigM :  le  premier,  form^  dee  graDds  proprieUires  fld^ioonmiiaseires  {tnit 
4em  fideieofnmiM9-bande)^  aan  toute  la  Bohdme  pour  droonscription ;  les 
«otree,  form^  dee  grands  propiitelres  Don  fideicummiaBaires,  auront  chaean 
fue  eirconecriptlon  spfciale.  —  La  mAme  loi  prescril  que,  dane  les  pays  dslei- 
Ihaos  oil  les  graods  piopriteins  sont  soamis  4  ua  cens  poor  les  Section  a  la 
diMs  looale.  Us  no  poaironl  e&eicer  kurs  droits  d'ilecteurs  au  Beichsraili  q^'m 
psyant  aa  molsi  les  qualre  cinqui&mes  de  ce  cens. 

(2)  II  en  r^suite  qu'il  n^y  a  poiol,  comme  en  France^  inoompatibilit^  antra 
le  mandat  de  ddputi  el  les  fonctionspabliqnes.  Uo  projet  de  lot,  ^la2)or4  en  I$77, 
d4elarmll  faMigibles:  leeadministiateiirs,  direetenis  el  Hqnidatenrsd^eiilrsprisef 
sobventionntes  ou  garanliea  par  TiStat,  tan  I  qu'iU  conservent  leuis  foadioBs: 
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ART.  h.  -  BUREAUX  ELEGTORAUX.  -  VOTE 

La  conTocation  des  electeurs  pour  des  elections  g^nerales 
doit  £tre  port^e  a  la  connaissance  da  public  par  des  insertions 
dans  les  joumaux  locaux  at  par  des  affiches  dans  toutes  les 
communes.  La  convocation  des  Electeurs  pour  une  election 
complementaire  isolee  doit  Stre  rendue  publique,  pour  la 
c&t^rie  de  la  grande  propri^te  fonciere  par  les  joumaux 
locauz,  ety  pour  les  categories  des  villes  et  des  communes 
rurales,  par  des  afSches  appos^es  dans  les  communes  qui  font 
partie  de  la  circonscription.  (Loi  ^lect.  :  art.  23.) 

La  conyocation  est  faite  par  le  Landeschef  ou  d^legu^  du 
pouToir  central  dans  chaque  pays.  Les  colleges  se  r^unissent 
successiyement  et  dans  Tordre  suivant :  ceux  des  communes 
rurales,  ceux  des  yilles,  ceux  des  chambres  de  commerce  et 
d'industrie,  et  en&n  ceux  de  la  grande  propri^te  fonciere  (art. 
21,22). 

Nous  r^sumerons  d'abord  les  operations  eiectorales  dans 
Ids  trois  categories  de  la  grande  propriete,  des  villes  et 
des  communes;  elles  different  du  mode  suiyi  dans  la  categorie 
des  cbambres  de  commerce. 

I.  Grande  proprieti  fonci^e,  —  Villes.  Communes  rurales.  — 
Anjonreta  Theure  fixes,  les  operations  electorates  com- 
mencent,  quel  que  soit  le  nombre  des  electeurs  presents 
(art.  39) :  on  a  youlu  ainsi  obvier  aux  abstentions  sjrstema- 
tiques  qui  se  produisent  dans  certains  pays.  —  Le  bureau  est 
forme  d'un  commissaire  a  Teiection  designe  par  Tadministra- 
tion,  d'un  secretaire  choisi  par  le  commissaire,  et  d'une  com- 
mission compoaee  de  sept  membres.  Trois  des  membres  de 
cette  commission  sent  choisis  par  le  commissaire.  Trois 
autres  sont  designes  par  la  representation  communale,  s'il 
8*agit  d'e^ections  dans  la  categoric  des  villes,  ou  eius  par  les 
electeurs  dans  les  deux  autres  categories  :  dans  ce  dernier 
cas,  reiection  des  membres  de  la  commission  a  lieu  sous  la 
surveillance  da  commissaire  qui  statue  souverainement  sur 

lea  prAtrea  de  toos  les  caltes,  dans  le  ressort  od  ilff  exercant ;  pltisiettrs  fonetton* 
Bdres  admlntBlratlfli  dani  leurs  cirooDscrlptions ;  male  ee  piojet  n'a  pat 
abouU. 
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les  difficultes  :  elle  doit  avoir  lieu  a  la  majorite  relative  :  le 
sort  decide  en  cas  d'egalit^  de  suffrages.  Les  six  membres 
ainsi  norames  procfedent  a  Telection,  a  la  majorite  absolue, 
du  septieme  membre ;  apres  deux  tours  sans  resultat,  il  est 
nomme  par  le  commissaire.  Enfin,  la  commission  elit  son  pre- 
sident a  la  majority  relative.  Les  pouvoirs  de  la  commission 
sont  limit^s  par  Particle  36  :  elle  ne  prend  de  decision  sur 
Tadmission  des  electeurs  ou  la  validite  des  votes  que  dans 
trois  cas  :  1"  lorsqu'au  moment  du  vote  ily  a  doute  sur  Tiden- 
tite  de  Telecteur ;  2'  lorsqu'il  s'agit  de  decider  la  validite  ou 
la  nuUite  d*un  vote  d^termin^,  d*un  mandat  electoral  ou  de  la 
revocation  de  ce  mandat ;  3*»  lorsqu'une  reclamation  s'eleveau 
cours  du  vote  sur  le  droit  electoral  d'une  personne  portee  sur 
les  listes,  pourvu  que  la  personne  n'ait  pas  encore  vote  et 
qu'on  lui  impute  d'avoir  perdu  son  droit  depuis  la  confection 
de  la  liste.  Les  decisions  de  la  commission  doivent  intervenir 
stance  tenante,  avant  la  continuation  du  vote  :  elles  sont 
sans  recours  :  le  president  de  la  commission  n'y  prend  part 
que  pour  departager  au  besoin  ses  six  coUegues.  Le  commis- 
saire a  Telection  est  charge  du  maintien  de  Tordre  dans  la 
salle  du  vote  :  aucun  discours  ne  peut  ^tre  adress6  aux  elec- 
teurs pendant  le  cours  des  operations.  (Loi  elect. :  art  32-40.) 
Si  certaines  circonstances  empechent  d'ouvrir,  de  continuer 
ou  de  fermerle  scrutin,  la  commission  dectorale  peut,  avec 
Vassentiment  du  commissaire,  remettre  les  operations  elec- 
torales  au  lendemain  ou  les  ajourner.  Si  le  vote  est  commence, 
les  documents  ilectoraux  et  Turne  avec  les  bulletins  qu'elle 
contient  doivent  6tre  places  sous  scelles  par  la  commission  et 
le  commissaire  jusqu'a la  continuation  des  operations  (art.  45). 
Le  vote  a  lieu  par  bulletins  dans  les  coUdges  de  la  grande 
propriete  et  des  villes  :  il  a  lieu  par  bulletins  ou  verbalement 
dans  les  communes  rurales,  d'apres  le  mode  suivi  pour  les 
elections  a  la  diete  du  pays.  Les  membres  de  la  commission 
votent  les  premiers,  les  (Electeurs  sont  ensuite  appel6s,  en 
suivantTordre  de  la  liste  ;ceux  qui  n'etaient  pas  presents  a 
I'appel  de  leur  nom  votent  les  derniers.  Le  bulletin  est  plie  et 
mis  dans  Turne  par  le  president  de  la  commission,  a  qui 
Telecteur  pr6sente  en  memo  temps  sa  carte  d'a[)titudo.  11  est 
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procede  au  pointage  par  le  secretaire  et  par  un  membre  de  la 
commission.  Au  cas  de  vote  verbal,  Tinscription  des  suflFrages 
et  le  pointage  sent  faits  par  le  secretaire  et  deux  membres  de 
la  commission.  Si  le  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il  n*y  a 
de  deputes  a^lire,  on  compte  seulement  les  premiers  noms; 
s'il  en  contient  moins,  les  noms  qui  figurent  au  bulletin  sont 
neanmoins  compt^s.  Sont  nuls  et  n*entrentpas  dans  le  calcul 
des  suffrages  :  les  votes  emis  par  un  electcur  incapable,  les 
bulletins  qui  contiennent  un  vote  sous  condition  ou  avec  man- 
dat  imperatif,  et  les  bulletins  oil  les  candidats  sont  insuffi- 
samment  d^signes.  —  Les  candidats  doivent,  pour  Stre  elus, 
obtenir  plus  de  la  moiti^  des  suffrages  exprimes  :  le  sort 
decide,  s'il  y  a  ^galite  de  suffrages.  Lorsque  la  majority  abso- 
lue  n'est  pas  atteinte,  il  ef^t  proc6de  a  un  ou  plusieurs  scru- 
tins  de  ballottage.  Le  proc^s-verbal  est  transmis  avec  les 
pieces  au  gouvemement  du  pays  (art.  41-53)  (1). 

IL  Chambres  de  commerce  et  d'industrie.  —  Le  scrutin  a 
lieu  en  presence  du  commissaire  a  Telection  designe  a  cet 
effet  par  le  gouverneur  du  pays.  Chaque  membre  de  Fassem- 
blee  ayant  le  droit  de  vote  depose  son  bulletin,  d'apres  les 
regies  edict6es  par  le  reglement  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie  et  conformement  aux  dispositions  ci-dessus  sans  qu'on 
ait  egard  non  plus  au  nombre  des  electeurs  inscrits.  Le  pro- 
ces-verbal  des  operations  electorates  esttenuparle  secretaire 
de  la  Chambre.  II  est  remis  avec  les  bulletins  et  les  autres 

(1)  Ea  France,  le  maire  de  chaque  commune  est  charge  de  diriger  les  op^- 
ralions  ^lectorales :  fl  preside  le  bureau,  et  sUl  y  a  plusieurs  sections  dans  la 
commune,  U  est  snppl^^  par  ses  adjoints  ou  par  les  membres  du  consell  muni- 
dpal  par  rang  d'anciennetd :  les  quatre  assesseurs  sont  pris  parmi  les  con- 
seUlcrs  municipaux  el,  a  leur  d^faut^  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus  4g68  des 
Electeurs  presents  au  moment  de  Touverture  du  scrutin  ;  le  secretaire  est  choisi 
par  le  bureau  parmi  les  Electeurs.  (II  n'y  a  done  point  d'dleclion  comme  en 
Autriche).  —  Le  vote  a  toujcurs  lieu  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  ;  —  TiJen- 
ti\i  de  relecleur  est,  comme  ici,  constatde  par  une  carte.  —  Le  pointage  et  le 
'd^ulilement  se  font  dans  des  conditions  analogues.  —  La  majority  absolue 
des  volants  ne  sulBt  pas :  il  faul  en  outre  le  quart  plus  un  des  dlecteurs  inscrits* 
~  AjoutODs  que  le  scrutin  ne  dure  jamais  qu*un  seul  jour,  et  qu'il  a  lieu  simuU 
tan^ment  dans  tons  les  colleges,  tandis  qu*ici  le  scrutin  pent  durer  plusieurs 
joijrs  el  alien  success! vemenl  pour  I'js  quatre  categories. 
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pieces  au  commissaire  k  TelectioD  qui  Id  tranamet  an  gouver- 
neiir  du  pajs  (art.  54). 

III.  —  Bofin,  le  goQTeroeur  da  pays,  con]lai8sa&c^6  prise 
des  documents  ilectoraux  qui  lui  panriennent  4es  diff&rents 
colleges,  expedie  et  fait  remettre  a  tout  d^put^  elu  un  cerUfi- 
ca$  dilectiony  sauf  aux  dc^put^s  qui  se  trouveraient  in^ligibles 
coDform^ment  k  rarticle20  de  la  loi  electorale ;  mais  il  appar- 
tient  a  la  Chambre  de  statuer  sur  la  nullity  de  Telection, 
mdine  dans  ce  dernier  cas.  Lorsqu'un  depute  a  ^te  Mu  dans 
deux  drconscriptions,  il  doit  opter  dans  les  huit  jours  de  la 
vteification  de  son  Election  par  la  Chambre  (art.  55,  56). 
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CHAPITRE  DEUXIlfcME 

DIETES   LOCALES,   CONSEILS   DE    DISTRICT 
ET  CONSEILS  COMMUNAUX 


Observations  g^ndrales. 

I.  —  L'Autriche  ou  Cisleithanie  estcomposee,  nous  rayo&» 
dit,  de  difierents  Etats  ou  pays  (laQder)!successiyeroent  r^unis 
a  la  couronne  d*Autriche  et  tous  situ^s  en  degd  de  la  Leitha 
qui  86pare  la  Cisleithanie  de  la  Transleithanie.  —  Ges  Etats 
sont :  les  royaumes  de  Boh4me,  de  Dalmatie,  de  Galicie* 
Lodomdrie  avec  le  grand-duch^  de  Cracovie,  les  archi-^uch^s 
de  Haute  et  Basse- Autriche,  les  duches  de  Salzbourg,  de 
Styrie,  de  Cariathie,  de  Carniole,  de  Bukovine,  deSil^sie,  lea 
margraviats  de  Morayie,  d'Istrie,  les  comt^s  de  Tyrol,  ds 
Goerz  etiGradiska,  le  territoire  de  Vorarlberg,  enfln  Trieste 
et  sa  banlieue. 

II.  —  Chacun  de  ces  £ltats  a  une  autonomie  particuliere 
ayec  une  assemblde  repr^sentatiye  ou  dtdte  qui  l^gifero  sur 
certaines  matieres  :  c'est  plutdt  un  parlement  qu'un  conseil 
provincial.  Le  pouvoir  central  autrichien  est  represent^  par 
un  fonctionnaire  supdrieur.  —  L'organisation  de  ces  dietes 
locales  (Trieste  etsa  banlieue  n'ont  qu*un  conseil  municipal) 
aeter^gl^e  par  une  s^rie  d'^dits  imp^riaux  d'octobre  1860  a 
fenier  1861.  —  Voir,  p.  167,  note  1,  §  HI. 

III.  —  Quelques-uns  seulement  des  Etats  ont  un  conseil 
intermddiaire  entre  la  diete  et  le  conseil  communal :  c*est  le 
eofueil  de  district^  de  cercle  ou  di'arrimdiaaemenU  La  loi  commQ- 
nale  de  1862  a  pos^  les  principes  gSn^raux,  laissant  aux 
dietes  locales  le  soin  de  determiner  les  regies  de  detail. 

IV.  —  Les  communes  ont  toutes  un  conseil  muntdpal  et  un 
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comite  ex^cutif,  conform^ment  a  la  loi  voWe  parle  parlement 
autrichien  en  1862  :  les  dietes  locales  ont  aussi  determine  las 
regies  complementaires. 

Division  :  Section    I.  — Dibtes  logalbs. 

Section  II.  —  Consbils  de  district  ou  cbrclb. 
Section  111.  —  Consbils  communaux. 


Section  I.  —  Dl^tes  locales. 

OBSERVATIONS  GENJSRALES 

Les  Dietes  locales  des  pays  cisleithans  statuent  sur  toutes 
les  roatieres  qui  ne  sont  point  specialement  r^sorvees  aux 
Delegations  austro-hongroises  (p.  170),  ou  au  Reichsrath  au- 
trichien (p.  182). 

compositioii.  Attributions.  —  EUes  se  composent  de  membres 
appartenant  a  deux  categories  distinctes :  1*  de  membres  de 
droit,  nonplus,  tels  qu'archevfiques,  evAques  et  recteurs  d'u- 
niversit^;  2°  des  membres  elus  par  les  quatre  categories 
d'dlecteurs  que  nous  avons  deja  examinees  pour  les  elections 
des  deputes  au  Reichsrath  :  grands  proprietaires  fonciers, 
villes  et  bourgs,  chambres  de  commerce,  et  communes  rurales. 
—  Elles  partagent  le  pouvoir  16gislatif  restreint  qui  est  de 
leur  competence  avec  Tempereur,  dont  la  sanction  est  n^ces- 
s.iire.  —  Un  comite  ea?ecuf2y  (Landes-ausschuss),  elu  par 
chaque  diete  et  permanent,  met  a  execution  les  decisions  qui 
ont  regu  la  sanction  imp^riale. 

Les  Dietes  nommaient  autrefois  les  deputes  au  Reichsrath ; 
mais  la  loi  de  1873,  qui  a  et^  analysee  sous  le  chapitre  pre- 
mier, a  organist  une  representation  directe.  —  II  existe, 
entre  les  statuts  de  ces  diverses  Dietes,  des  differences  qui 
portent  principalement  sur  les  droits  eiectoraux.  —  Le  con- 
seil  municipal  de  Trieste  fait  fonctions  de  Diete  pour  la  ville 
et  sa  banlieuc. 

PouToir  central.  —  Le  pouvoir  central' est  represents,  dans 
ces, divers  Etats,  par  un  haut  fonctionnaire  a  la  nomination 
de  Tcmpereur ;  mais  le  Tyrol  et  Vorarlberg  sont  r^unis  en 
une  seule  circonscription  administrative ;  il  en  est  de  mSmc 
pour  ristrie,  Goerz  et  Gradiska,  et  Trieste,   en  sort©  qu'on 
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compte  seulement  quatorze  gouverneurs  d'Etats.  lis  sont  de- 
signes,  tant6t  sous  le  titre  de  stauhalter,  tantdt  soas  celai  de 
]prdndent;  la  rang  da  statthalter  est  plas  ^lev^  que  celui  de 
prasident  et  s'applique  an  gouverneur  des  J^tats  les  plus  im« 
portants ;  mais  les  attributions  sont  les  mSmes  :  les  uns  et 
les  aatres  exercent  une  surveillance  generale  et  la  direction 
politique  des  affaires.  Le  Statthalter  ou  le  Prasident  si^ge  a 
laDiete  locale  pour  y  representer  Tempereur ;  dans  les  Etats 
rtunis  en  une  seule  circonscription  sous  un  seul  gouverneur, 
C8  dernier  siege  a  la  Difete  du  pays  le  plus  important,  et  il  est 
sufiflii  aux  aatres  Dietes  par  le  plus  haut  fonctionnaire  civil 
dela  ville  oh  la  Diete  se  r6unit. 

Le  gouverneur  fait  ex^cuter  les  lois,  maintient  Tordre  pu- 
blic: il  est  charg6  do  la  police,  de  la  presse,  de  la  surveillance 
des  the&tres,  des  associations,  des  travaux  publics,  de  I'ins- 
tractioD  publique,  des  etablissements  civils  d*instruction  et 
d'edacation.  II  assure  Texecution  des  r^glements  relatifs  au 
commerce  et  a  I'industrie ;  il  surveille  les  fabriques  et  usines, 
le3  pharmacies,  les  marches,  les  entreprises  de  transports  pu- 
blics 11  exerce  aussi  la  surveillance  sur  le  conseil  des  com- 
munes. II  a  sous  ses  ordres  la  gendarmerie  et  les  divisions 
dela  police  militaire  (1). 

Nous  prenons  pour  exemple  Torganisation  spiciale  a  I'ar- 
rhiduche  de  Basse-Autriche  (2). 

(1)  Go  verra,  sous  lo  cliapitre  3*  (OrganisatioD  judiclairc,  flcnlions  IX  et 
X),  comment  la  cour  de  justice  adminislralive  peul  6tre  saisie  des  recoars 
formes,  par  toule  personne  qui  se  pretend  l^^e,  con  Ire  les  decisions  et  mesures 
lies  agents  do  i*ad ministration  cenirale,  et  des  administrations  provinciales,  de 
ciislrict  el  rommutialas.  Lo  tribunal  d'emjnre^  de  son  c6l6,  juge  les  conflils 
entrc  les  diut^a  locales  cl  les  auloriids  gouverneinon talus  superioures,  les  cou- 
flits  cntre  lea  pouvoirs  locaux  et  Inddpendants  des  divers  l^llals,  les  demandes 
%m£2s  par  Tun  des  ^tats  contre  I'l^lat  autrichien  pris  dans  sou  ensemble  ou 
par  une  commune,  une  corporation  ou  un  particuHer  contre  Tun  des  pays  ou 
coQlre  ri^lat  autrichien  ;  enfln,  il  juge  les  plainles  formecs  par  les  citoyens  a 
riisuo  da  la  violaiion  des  droits  politiqucs  garanlis  par  lu  couslitulion,  mais 
8eule:r.ent  apres  solution  administrative. 

(2J  Voir  traduction  des  statuts  provinciaux  de  la  Basso-Autrlchc  :  Constitu- 
iionn  d'Eurnpe  el  d'AmMque  de  MM.  Laferriore  et  Balbie,  Paris,  1869, 
Colilion. 
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Division  :  Art.  l**.  Composition.  Elections.  —  Art  2*.  Sessions.  — 
Art.  3*.  Attributiohs.  —  Art.  4".  CoiCTi  permaivbrt. 

ART.  1-.  —  COMPOSITION.  ELECTIONS 

§  I.  —  La  Diete  {landtag)  de  Varchiduche  de  Basse-AiUriehe 
est  composee  de  66  membres. 

§  II.  —  Trois  sont  membres  de  droit ;  le  prince  archeveque 
de  Vienne,  T^vSque  de  Saint-Polten,  et  le  recteur  de  Tuniver- 
sit^  de  Vienne. 

§  III.  —  Les  soixante-trois  autres  sont  61us  par  quatre  ca- 
tegories d'electeurs  correspondant  a  celles  que  nous  ayons 
Yues  (p.  189)  pour  Telection  des  deputes  au  Reichsrath :  1<»  les 
proprietaires  de  grands  biens-fonds  ;  2*  les  villes  et  boorgs  ; 
3*  les  cbambres  de  commerce  et  d*industrie;  4*'  les  commnnes 
rurales. 

1'*  categorie  (grands  biens-fonds).Elle  nomme  15  deputes  a 
la  Diete.  Sont  electeurs  tons  les  sujets  autrichiens  majeurs^ 
proprietaires  de  biens-fonds,  pajant  au  moins  200  florins 
(500  fr.)  d'impdt.  Les  Electeurs  ne  ferment  qu'un  seul  college 
pour  tout  Tarchiduche  et  se  reunissent  a  Vienne.  L*election  a 
lieu  au  scrutin  de  liste.  Le  vote  pent  avoir  lieu  par  procuration. 

2*  caUgorte  (villes  et  bourgs).  EUe  nomme  20  d^put^s.  Sont 
61ecteurs  tous  habitants  payant  en  imp6t  direct  20  florins 
(50  fr.)  a  Vienne  et  10  florins  ailleurs.  Les  villes  et  bourgs 
sont  repartis  en  vingt  circonscriptions  qui  ^lisent  chacune  un 
depute  :  huit  d'entre  elles  sont  formees  par  les  arrondisse- 
ments  communaux  de  Vienne. 

3*  caiigorie  (cbambres  de  commerce).  EUe  nomme  8  deputes. 
La  chambre  de  commerce  de  Vienne  en  nomme  quatre,  et  les 
quatre  autres  sont  repartis  entre  les  autres  cbambres  de  Tar- 
chid  uch^. 

4'  catigorie  (communes  rurales).  Elle  nomme  20  deputes. 
L'^lection  a  lieu  a  deux  degres.  Sont  Electeurs  les  habitants 
qui  ont  Telectorat  municipal.  Chaque  commune  61it  un  61ec- 
teur  secondaire  par  500  habitants,  plus  un  par  fraction  d'au 
moins  250  habitants  :  les  petites  communes  ^lisent  toujours 
au  moins  un  electeur  secondaire.  L*election  des  deputes  a  lieu 
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dans  Tingt  colleges  entre  lesquels  sont  rdparties  toutes  les 
commanes  de  Tarchiduch^  :  chacun  elit  un  depute. 

R^Ui  genirales. —  Dans  les  differentes  categories,  on  vote 
avingt-quatre  ans.  Sont  d^cliius  de  tout  droit  d'^lire  et  d'etre 
ilas :  ceax  qni  sontcondamnes  pour  crime  ou  pour  d^iit  contre 
lapropri^te  ou  contre  les  mceurs,  ou  qui  n*ontete  acquittes 
que  pour  insufBsance  de  preuyes;  ceux  contre  lesquels  se 
poursuit  une  instruction  pour  les  mdmes  crimes  ou  delits, 
pendant  la  duree  de  cette  instruction;  les  faillis  et  les  debi- 
tears  ayant  fait  cession  de  leurs  biens,  taut  que  leurs  cr^an- 
ders  ne  sont  pas  d^sint^ress^s. 

Sont  eligibles  tous  les  dlecteurs  de  Tune  des  categories, 
igesdeSOans. 

Les  membres  dela  Di^tesonteinspour6ans  :  il  est  precede 
a  des  elections  partielles  a  Texpiration  de  la  durfe  r^glemen- 
tairede  la  Diete,  ouapres  une  dissolution  anticip^e,  de  mdme 
qne  dans  le  cas  de  demission  ou  d^cds  de  quelques-uns  des 
membres  ou  de  perte  des  qualit^s  exig^es  pour  Mre  depute. 

II  est  interdit  aux  deputes  d'accepter  un  mandat  imp^ratif. 

La  Diete  yerifie  les  pouvoirs  de  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  eiectifs  et  statue  sur  toutes  contestations  eiectorales. 

ART.  2-.  —  SESSIONS 

La  Diete  se  r^unit  regulidrement  une  fois  par  an  sur  con* 
vocation  de  Fempereur.  La  session  se  tient  k  Vienne,  sauf 
decision  contraire  de  Tempereur.  A  leur  entree  en  fonctions, 
les  deputes  promettront  fldelite  et  obeissance  a  Tempereur, 
robservation  des  lois,  et  raccomplissement  consciencieux  de 
lears  deyoirs;  cette  promesse  sera  donn^e  sous  serment 
devant  le  president.  La  Diete  est  ouyerte  par  le  president  qui 
prononce  aussi  la  clMure  apr^s  achdvement  des  trayaux  ou 
soran  ordre  de  Tempereur.  LaDiSte  pent  aussi  dtre  dissoute 
en  tout  temps,  mdme  durant  la  session,  par  Tempereur;  mais 
de  nonyelles  elections  doiyent  etreen  mSme  temps  ordonnees. 

Le  president  {landesmarshall)  et  le  yice-president  sont  nom* 
mis  par  Tempereur  parmi  les  deputes  pour  six  ans,  c'est-a- 
dire  pour  la  duree  reglementaire  de  la  Diete. 

Les  seances  sont  publiques ;  mais  la  Diete  pent  se  former 
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en  comite  secret  sur  la  demande  de  son  president  oa  de  cinq 
membres.  La  presence  de  plus  de  la  moitie  des  membres  est 
n^cessatre  pour  la  validite  des  deliberations  :  les  decisions 
sont  prises  a  la  majority  absolue  des  voix.  Lorsqu'il  s'agit  de 
modifier  les  statu ts,  la  presence  des  trois  quarts  des  membres 
et  la  majorite  des  deux  tiers  sont  indispensables.  Les  votes  ont 
lieu  de  vive  voix  oupar  assis  et  lev^^si  le president  le  desire: 
on  vote  par  bulletins  pour  les  Elections  et  nominations. 

Le  gouvenieur  de  Tarchiduche  ou  ses  commissaires  dele- 
gues  ont  entree  a  la  Diete  et  peuvent  y  prendre  la  parole  en 
tout  temps  :  ils  ne  prendront  part  aux  votes  que  8*ils  sont 
membres  de  la  Di^te  (1).  Si  la  presence  d*un  fonctionnaire 
public  paraft  necessaire  ou  desirable,  pour  fournir  des  ren- 
seignements  ou  explications  au  nom  du  gouvernement ,  le 
president  s'adresse  au  chef  du  fonctionnaire  dont  la  presence 
est  reclamee. 

Les  diflferentes  questions  sont  port^es  devant  la  Diete,  — 
ou  sur  la  proposition  du  gouvernement,  par  le  president,  — 
ou  sur  la  proposition  du  comite  ordinaire  (voir  ci-apres  co- 
mite permanent)  ou  d'un  comite  particulier  forme  au  sein  de 
la  Diete,  pendant  laduree  de  la  session,  —  ou  sur  la  proposi- 
tion des  differents  membres.  Les  propositions  eman^es  d'un 
membre,  et  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  propositions  du 
gouvernement  ou  du  comite  doivent  etre  annonc^es  d*avance, 
parecrit,  au  president,  et  soumises  a  Texamen  prealable  du 
comite.  Le  president  doit  ecarter  les  propositions  faites  sur 
des  sujets  qui  ne  sont  pas  de  la  competence  de  la  Diete. 

Les  decisions  de  la  Diete  et  les  proces-verbaux  des  seances 
sont  transmis  a  Tempereur  parlegouverneur.  La  Diete  decide 
elle-mdme  du  mode  de  publication  de  ses  deliberations  (2). 

La  Diete  ne  peut  se  mettre  en  rapport  avec  la  Diete  d'une 
autre  province  ni  publier  des  manifestos.  II  n*est  point  admis 

(!)  Nous  avons  dlt  (observations  genertiles,  p.  200}  quel  6tait  le  rdle  impor* 
taut  du  gouveruour  qui  pourrait  6lre  compar6  au  prdfel  frau^is.  Oa  voit  qu'il 
peut  faire  parlie  de  la  Di^te. 

(2)  Les  d^cisioas  de  la  D'lbio  du  royaumii  du  Galicio- Lodom^rie  (qui  compread 
lo  grand  duch^  de  Cracovio)  sont  publi^es  en  langues  rulh^nienne  el  polonaiss 
dans  le  journal  officiel  d»i  pr»y?. 
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de  depatation  dans  Tassembl^e.  Les  petitions  iie  sont  accep- 
t^es  que  si  elles  sont  pr^sent^s  par  un  membre.  La  Diete  ne 
peut  envoyer  de  deputations  a  Tempereur  qu'apres  autorisa- 
tioQ  de  ce  dernier. 

ART.  3*.  —  ATTRIBUTIONS 

La  Di&teest  comp^tente  pour  tout  ce  qui  touche  aux  interSts 
dei'archiduche  (sauf  les  matieres  reservees  au  parlement  autri- 
chien  (p.  182)  et  aux  delegations  austro-hongroises  (p.  170). 

Elle  partage  Tinitiatiye  avec  le  gouyernement ;  mais  les 
projets  presentespar  celui-cidoivent  Stre  mis  les  premiers  en 
deliberation.  Le  concours  de  la  Diete  et  la  sanction  de  Tern- 
pereur  sont  n6cessaires  pour  donner  force  de  loi  a  toute  pro- 
position. Un  projet  emanant,  soit  de  la  Diete,  soit  de  Tempe- 
reur,  ne  peut,  apres  avoir  6t6  repouss6,  6tre  mis  une  seconde 
fois  en  deliberation  dans  la  mSme  session. 

La  Diete  statue  : 

1*  Sur  toutes  dispositions  concernant  Tagriculture,  les 
edifices  publics  construits  et  entretenus  a  frais  publics,  les 
^tablissement  de  bienfaisance  dotes  par  les  fonds  publics,  le 
budget  et  les  comptes  rendus  de  finances  de  la  province,  soit 
a  regard  des  revenus  de  Tadministrationdes  finances  provin- 
ciales,  des  impositions  pour  utilite  publique  etde  leur  emploi, 
soit  a  regard  des  depenses  ordinaires  et  extraordinaires ; 

2**  Sur  les  dispositions  particulieres,  dans  les  limites  des 
lois  generales,  concernant  les  affaires  communales,  les  affaires 
ecclesiastiques  et  scolaires,  les  relais  et  requisitions  pour  le 
service  militaire,  Talimentation  et  le  logement  des  troupes ; 

3*  Eafin  sur  d*autres  affaires  interessant  le  bien-6tre  ou  les 
besoins  dela  province  qui  seraientport^esdevantlaDi^tepar 
une  ordonnance  speciale. 

Elle  est  appelee :  1*  a  donner  son  avis  et  a  formuler  des 
propositions  sur  des  lois  et  dispositions  g^n^rales  deja  pro- 
mulgoies,  dans  leurs  rapports  particuliers  avec  le  bien-etre 
de  la  province ;  —  sur  les  lois  et  dispositions  generales 
i  promulguer  reclamees  par   les  besoins  de  la  province; 

2f*i  formuler  des  dispositions  sur  les  affaires  au  sujetdes- 
quelles  le  gouvernement  reclame  son  avis :  elle  veille  a  la 
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conservation  des  biens  particuliers  de  la  proYince  et  des  eta- 
blissements  institues  et  dotes  par  des  fonds  particuliers  ou 
publics  ;  les  resolutions,  qui  auraient  pour  consequence  Talie- 
nation  des  biens  publics,  ou  la  creation,  sur  ces  biens,  de 
charges  permanentes  ou  d'hy potheques,  doivent  Stre  pourvues 
de  la  sanction  imperiale. 

La  Diete  administre  les  fonds  particuliers  de  la  province, 
son  credit  et  sa  dette  publique ;  elle  veille  araccomplissement 
des  obligations  a  la  charge  de  la  province.  Elle  administre  e 
emploie  les  fonds  provinciaux.  Lorsque  lesrevenusordinaires 
sent  insuffisants,  elle  est  autorisee  a  percevoir  des  contribu- 
tions additionnelles  jnsqu*a  dix  pour  cent  de  celles  dejjt  exis- 
tantes :  des  additions  plus  considerables  aux  impositions  direc- 
tes  et  autres  necessitent  la  sanction  imperiale.  —  Elle  statue 
sur  la  composition  et  le  traitement  du  personnel  des  employ^ 
qui  dependent  du  comit6  executif  ou  qui  sont  charges  de  cer- 
tains services  administratifs  :  elle  prononce  sur  leur  nomina- 
tion, leur  discipline,  leur  mise  a  la  retraite  et  leurs  pensions. 
—  Elle  nomme  dans  son  sein  le  comite  ex6cutif. 

Elle  exerce  uno  sorte  de  tutelle  sur  les  conseils  commu- 
naux  (1). 

ART.  i\  -  COMITfi  PERMANENT 

§  I.  —  Le  comite  [ausschtus)  est  compose  de  six  membres 
choisis  au  sein  de  la  Diete  d'apr&s  les  regies  suivantes  :  les 
deputes  de  la  categoric  des  grands  biens  fonciers  choisissent 
un  membre ;  les  d^put^s  des  villes,  bourgs  et  cbambres  de 
commerce  en  choisissent  un  autre ;  les  d^put^s  des  communes 
rurales  choisissent  le  troisieme;  les  trois  autres  sont  elus  par 
toute  la  Diete.  Un  suppleant  est  nomme  pour  chaque  membre 

(1)  On  a  va  (p.  182)  que  les  aUrlbulloos  du  Beicbsrath  sont  limit6es  aux 
aflklres  rdpultes  communes  aux  dilTdrents  £ta(8  qui  composent  la  Clslelthanie. 
Les  di^tes  locales  conserfent  done  le  surplus  du  pouvoir  l^gislnttf ;  ellss 
fiinnen^  dans  une  certaiae  mesure,  de  v<6rilables  parlemeots  el  aoa  point 
des  assemblies  proTinciales  oomparablas  aux  conseils  gto^aux  fran^ais.  L*aa- 
toritd  du  pouvoir  central  est  cependaot  considerable,  pulsqu'en  dehors  du  gou- 
^erneur  do  T^lal,  11  nomme  le  president  et  le  vice-president  de  la  dlMe,  el  quo 
la  sanction  de  Tempereur  est  ndcessaire  aux  resolutions  de  la  dt&te.  Sa  outre, 
le  pouvoir  central  a  le  droit  de  dissolution. 
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du  comite  dans  les  m^mes  conditions :  il  remplaoe,  au  besoin, 
lemembre  du  comite  jusqu'a  la  prochaine  session  de  la  Diete. 
Ces  elections  ont  lieu  a  la  majorite  absolue  aux  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin.  Le  comite  siege  a  Yienne  :  il  est 
nomm^  pour  six  ans  comme  la  Diete  ;  mais  ses  pouvoirs 
sont  prolong^s  encasde  dissolution  jusqu 'a  ce  quelanou- 
velle  Diete  ait  61u  un  nouveau  comite.  Lesmembres  touchent 
one  indemnite  fixee  par  la  Diete  et  sont  tenus  de  r^sider  a 
Vienne.  Le  president  de  la  Diete  preside  le  comite.  Quatre 
membres  sont  nccessaires  pour  la  validity  des  deliberations. 

§  II.  —  Le  comite  a  le  pouvoir  executif  et  administratif.  II 
dirigeles  affaires  ordinaires  du  tresorproyincial,  et  des  biens 
et  etablissements  provinciaux.  II  dirige  et  surveille  les  fonc- 
tionnaires  et  agents  provinciaux.  II  met  a  execution  toutes 
les  decisions  de  la  Diete,  qu*il  represente  en  justice.  Ilexerce 
enfia  les  droits  anciens  de  patronat  et  de  presentation,  les 
droits  de  nomination  aux  benefices  ecclesiastiques,  et  do  re- 
ception dans  les  etablissements  ou  fondations  du  pays.  Le 
comite  rend  compte  de  ses  actes  a  la  Diete,  etil  delib^resur 
les  propositions  relatives  aux  affaires  de  la  province/ soit  sur 
rinvitation  de  la  Diete,  soit  de  son  propre  mouvement. 

Lorsque  le  president  estime  qu'une  decision  du  comite  est 
eontraire  au  bien  public  ou  aux  lois  etablies,  il  a  le  droit  et 
robligation  d'en  arrSter  I'execution,  et  de  renvoyer  aussitdt 
Taflaire  a  la  decision  supreme  de  Tempereur  par  Tentremise 
du  gouverfleur. 

Le  comite  ne  pent  se  mettre  en  rapport  qu'avec  la  DiAte 
par  laquelle  il  a  ^te  choisi,  et  il  ne  peut  publier  d'ordonnaacei 
que  poup  les  affaires  administratives  dont  il  est  charg^.  II  no 
peat  recevoir  de  deputations. 


Section  II.  —  Gonseils  de  district  ou  oerole. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALKS 

La  loi  communale  yotee  par  le  Reichsrath  autrichien  le  5 
maw  1882  (1)  decide,  dans  son  art.  17,  qu'il  peat  y  avoir, 

(1)  Ge$etz  vom  6  man  1S6J,  [Das  gemeindt-^eseU  vom  5  man  1862, 
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entre  la  commune  et  la  Diete  locale  {landtag),  une  reprdsen- 
■tatiott  ou  conseil  [vertretung]  de  district  {beztrk),  d'arrondis- 
sement  (jgau)y  ou  de  cercle  {kreis);  elle  fixe  ensuite  les  prin- 
cipes  g^n^raux  suivant  iesquels  ces  conseils  devront  §tre  or- 
ganises, chaque  diete  (landtag)  locale  6tant  maitresse  de  ra- 
gler,  a  son  gre,  les  prescriptions  suppl^mentaires  (1). 

Cependant,  les  villes  prtncipales  oni  des  statutssp^ciaux  (re- 
gies par  des  lois  locales)  qui  les  placent,  directement,  sous  la 
dependance  de  la  diete  locale  ou  du  comite  pei*manent  de 
eelle-ci,  —  en  dehors  de  Taction  du  conseil  de  cercle,  district 
ou  arrondissement  —  ou,  sous  la  dependance  du  gouverneur 
du  pays,  pour  les  matieres  touchant  aux  attributions  «  dele- 
guees  )•  parTEtat  (V.  ci-apres  :  section  III). 

Division.    Art.  1**.  Composition.  iSlbction.  —  Art.  2*.  Subions.  —  Abt.   3*. 
Attributions:  —  Art.  4*.  Couiri  pbrmanbmt. 

ART.  l**.  —  COMPOSITION.  ELECTION 

Le  conseil  se  compose  des  repr^sentants  des  groupes  sui- 
vants  :  1«  de  la  grande  propria t^  fonciere;  2*  des  plus  impo- 
ses de  rindustrie  et  du  commerce  (2) ;  3*  des  autres  habitants 
des  villes  et  bourgs  (3);  4^  des  communes  rurales  (4).  — 

Nr.  18,  H.  6.  B.)  sammt  den  gemeindeordnungen  fiir  alle  Kronldnder  tend 
den  it€Uuten  fiir  einzelne  orU),  (Esterreichi9che  gesetse.  Neunter  Band. 
Wien.  1875,  bei  Mans,  page  1. 

(1)  En  fail,  il  n'y  a  de  conseils  de  district  ou  de  cercle  que  dans  les  l^tat« 
eisleithans  ci-apr68  :  Bohime^  BukovinCf  Styrie^  SiUsie^  Galicie^  et  TyroL  — 
Nous  donnons  ci-apr^s,  en  note,  quelques-unes  des  prescriptions  sp^ialca  aa 
conseil  de  district  en  Bohdme,  dont  Torganisation  est  r^glee  par  la  loi  locale 
de  la  Didte.  {Nr.  27  LandesgesetsblaU)  du  25  juillet  1864.  {(EtUrreichUche 
geittze.  NeunUr  Band  Wien,  1875.  chez  Mani.  page  109.) 

(2)  BohAmb.  — 11  faut  payer  100  florins  d'lmpots  directs  pour  faire  parlia  des 
deux  premiers  groupes  :  les  elecleurs  de  ces  deux  groupes  ont  le  droit  de  voto 
par  mandatalre  ;  lea  personnes  morales  ezercent  leur  droit  par  leur  chef  ou 
reprdsenlant ;  lea  propridlaires  indivis  ezercent  leur  droit  par  Tun  d'euz.  — 
Lorsque  les  6lecteurs  des  deux  premiers  groupes  sont  en  nombre  dgai  k  celui 
des  conselilers  quMls  doivent  dlire,  ils  sont  consoiUers  de  pUin  aroil  ;  sHis 
sont  en  nombre  infiirleur,  ils  sont  aussi  conseiliers  de  plein  droit,  et  le  surplus 
des  conseiliers  est  61u  par  les  deux  derniers  groupes,  (Loi  de  la  diete  de 
Bohdme  du  25  juUlet  1864  :  art.  7, 13,  14,  16.) 

(3)  BohAmb,  —  n  faut  y  ajouter  les  centres  industriels  [induslrialorte).  Les 
ilecleurs  de  ce  groupe  sont  les  conseils  municipaux  des  villes,  marcli^  et 
centres  industriels.  Quiconque  fait  partie  de  plusieurs  conseils  municipaux  no 
peut  voter  que  dans  la  viUe  oil  il  a  son  domicile  ordinaire,  ou  dans  celle  oil  il 
estle  plus  impost  (art.  7, 17.) 

(4)  BoHftMB.  —  Sont  61ecteurs  des  communes  rurales  les  chefs  {coraleher)  des 
communos,  plus  un  delegue  au  moins  pour  chaque  comrauno  par  iOO  aires  r 
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Chaque  groape  d'interess^s  ^lit  periodiquement  le  nombre  de 
membres  d^termin^  par  les  dispositions  de  la  loi  locale  (lan- 
desgesets)  —  Dans  le  cas  ou  Tun  on  Tautre  de  ces  groupes 
n*ezisterait  pas,  il  appartient  a  la  Diete  (landtag)  de  regler 
par  la  voie  16gislatiye  le  nombre  des  repr^sentants  a  elire,  de 
fa(on  a  assurer  ^galement  les  interdts  des  gronpes  existants 
(L.  1869  :  art.  19). 

Independamment  des  regies  speciales  pour  la  formation  dos 
groapes  d*ilecteurs,  la  loi  penale  doit  determiner  les  exclu- 
sions qui  peuvent  resulter  d'une  condamnation;  en  tout  cas, 
sent  exclus  du  droit  de  voter:  P  ceux  qui  sont  reconnus  cou- 
pables  d*un  crime;  2*  ceux  qui  sont  sous  le  coupd'une  instruc- 
tion poor  crime,  pendant  sa  dur6e ;  3*  ceux  qui  ont  6te  recon- 
nus coupables  de  vol  [diebstahl),  de  fraude  (hetrug)^  d'abus  do 
conflance  [veruntreuung),  ou  de  participation  a  Tun  de  ces  d6- 
lits(art.9,  25). 

Sont  eligibles  ceux  qui  sont  &g^s  de  21  ans,  en  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  61ecteurs  (1).  Sont  declares  ineligibles  : 

la  d^Ugu6  eat  nommd  par  le  comitd  {au8schu$s)  ez£cutif  de  la  commune.  Si 
an  d<^Mgu6  est  merabre  de  plusleurs  couseils  communauz,  od  applique  la  rdglu 
doDoee  ci>do«8U8  pour  les  villee.  —  Toute  personne  appartenaat  t  plusiour^i 

npes  doil  voter  dans  uu  seul,  ea  auivant  I'ordre  fizd  par  Tart.  19  ci-dessus 
1  loi  gdn^rale  (art.  18,  19.) 

(1)  BohAme.  Pour  dtre  Higible,  11  faut ;  1*  dire  ciloyen  autrlohlen  ;  2^  fiiro 
4g<  de  pins  de  21  ans  ;  3*  jouir  do  ses  droits  civils  ;  4*  dtre  ^lecleur  dans  les 
deui  premiers  groupes  ou  membre  61u  du  comity  {at*$8ehu8»}  ex^cutif  do  Tune 
des  communes  du  district.  (Les  dlecteurs  des  trolsleme  et  quotridme  groupes  ua 
loat  duDC  diSgibies  que  s'ils  fontpartiede  ce  comild.)  Les  ofBclers  en  actlvii  j 
de  service  appartenant  au  premier  groupe  sont  ^lecteurs  et  votent  par  manda- 
taire,mals  lis  ne  sont  point  (Sligibles.  (L.  1864  :  art.  20,  21.) 

Nomhre  des  conseilUrs.  Le  nombre  des  conseilters  varle,  suivant  rimpor- 
tance  do  la  population,  de  18  &  36  ;  ils  son  I  rdpnrtis  entro  les  quatre  group;*!! 
d'apres  le  rapport  exislanl  enire  le  montanl  total  des  imp6ts  directs  oifdrents  :ur 
diftriet  et  le  mootant  des  mdmes  imp6ls  supportds  par  chaque  groupe.  A  cpt 
IgBid,  la  loi  relative  au  conseil  de  district  en  Bohdme  entre  dans  de  nombroi:\ 
d^ils  explicatib.  Nous  releverons  seuleuent  les  points  suivants.  —  Quand  I:i 
somme  des  imp6ts  pay6s  par  les  elecleurs  du  second  groupe  (plus  imposes  du 
eunaierce  ei  de  Tindustrier  n*atteint  pas  les  deux  tiers  du  quotient  obt'enn  eii 
diviiiDt  le  monlant  total  des  impdts  du  district  par  lo  nombre  des  conseiiler^ 
alKrent  au  district  d'aprte  sa  population,  le  second  groupe  n*a  point  droit  a  dim 
ispr^seold  au  conseil  de  district  ol  scs  impdts  profitent  au  troisieme  gronpt^ 
(viUes  et  roarcbto).  —  Le  nombre  des  con  sell  lers  atlribud  k  chncun  des  deux 
premiers  groupes  ne  pent  ddpasser  le  quart  des  membres  du  conseil ;  et  si  run 
oa  I'aotre  des  deux  premiers  groupes  n'est  pas  reprdsentd  au  conseil,  le  nombra 
dei  conseillers  aitribudi  Tautre  ne  pout  d^passer  la  tiers  des  membres  du  con- 
seil —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rdpnrlir  entre  plusiours  communes  les  conseillers 
attribudsau  troisiemo  groupe  (villos  et  marches),  il  faut  proc^derde  fa^on  que 
chacnne  ait  son  reprtoentani,  M,  si  cela  ne  sepeut,  les  communes  les  mo  ins 
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1"*  ceux  qui  sont  reoonnas  coupables  d'un  dMit  (wryeihcn], 
commis  par  cupidite  {gewmnsucht)  oa  contre  la  morale  pa- 
blique ;  2°  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  d'une  contraven- 
tion {uebertretung]  commise  a  raison  des  monies  fait9«  tek 
quails  sont  prevus  aux  art.  501,  504^511,  512»  515  ot  516  da 
code  penal ;  3"*  ceux  qui  sont  en  ^tat  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion ;  4**  ceux  qui  ont  ete  destitues  de  fonctionspubliquespour 
eertaines  infractions  disciplinaires.  Ces  diverses  incapacit6s 
s'appliquent  m6me  a  ceux  qui  font  partie  du  conseil  sansayoir 
it6elus(l)(art.  10,  25). 

ART.  2-.  -  SESSIONS 

Le  conseil  se  r^unit  p^riodiqucment  ou  sur  la  conYocation 
de  son  bureau  (art.  17).  Les  stances  sont  publiques;  mais  le 
huis  clos  pent  Stre  ordonne  sur  la  proposition  du  president  ou 
d*un  certain  nombre  de  membres,  sauf  lorsqu*il  s*agit  de  dis- 
cuter  les  comptes  du  district  ou  les  projets  d'un  interSt  g6n6- 
ral(art.  I4,25)(2). 

imposdes  ont  \in  represontnnt  commun.  —  La  rdpartillon  des  coDseillers  outre 
les  groupes  a  limi  h  cbaqne  Election  g^ndrale  ;  elle  est  faite  par  le  gouTorneur 
du  pays  d'neconl  av«c  le  comi(<^  pcrmauent  de  ta  Diolo  (Ijndesausschuss)  : 
au  ras  de  eon  flit,  le  pouvoir  cenlral  statue  (art.  8-12.) 

Vote,  Chaque  groupe  vote  sdparemeiil,  k  des  jours  difTdrents  en  commensal 
par  lo  4'.  Lc4  deux  premiers  groupes  ne  formcnt  chacun  qu'un  >etil  rull^ge.  Lc 
bureau  eat  6lu  dans  lea  deux  premiers  groupes  ;  dans  les  viiles  qui  ont  nne 
repreik!Dta(|on  diiiUQCle,  il  est  rormd  tie  trois  membres  du  comity  exdautif  com- 
munal, y  eompris  le  maire  ;  dans  las  villes  nSunies,  il  est  forme  du  maire  da  la 
commune  oil  Tua  vole  et  d«  deux  a^aesaeurs  due  ;  dans  les  campagnes,  U  est 
formd  du  uiaire  lo  plus  anc;ien  avcc  quatre  assesseurs  elus.  Uu  commiasalredu 
goavar nemani  aasista  a  T^leetion  qui  a  lieu  par  bulletin,  (art.  21^21,  24-35.) 

(1)  Voir  page  208,  note  2,  les  membres  de  droit. 

(3)  BoH&MS.  —  Les  conaeillera  sont  elus  pour  trois ans  ;  en  cas  da  vacance,  on 
procodo  a  des  Elections  partielles  et  des  membres  ainsi  elus  achavent  aaulament 
le  mandal  decoux  qu'ila  rampiacenl.  Les  fon<aions  sont  gratuiles  ;  loutefois,  le 
pr^aident  {obmaitn)  cl  les  membrea  du  comite  [aussehuis]  peuTent  demander 
une  indemaiid  ;  La  consoil  alatue.  {L.  1864  :  arL  40,  47.) 

Los  membres  des  deux  premiers  groupes  peuvant  sa  faire  repjesanler  aux 
seanoua  fkiir  un  mandaiairo,  lorsqiiMs  n '  resid»'nt  pas  dans  le  district ;  ce  man- 
dalniru  duit  avoir  toulea  lasqualit^s  d*iin  dligible,  mala  il  ue  pent  etra  pris 
panni  iaa  aoxisaillers  et  ue  doit  reprd-ionter  qu'un  seul  membra  (art  49.) 

Le  conseil  de  dis'rlcL  se  r^nit  quutra  fois  par  an^  on  sjssion  ordinaire  ;  il  aa 
T^unit  OIL  sessiuDS  oxtraordinaires,  a  li  demande  du  gouverneur  [il'iUlyiker) 
ou  loraqu'un  tiara  dea  coaaeillers  le  r&:]ament  par  6crit  (art.  (>6  )  la  priSaenea 
de  la  mo; lid  plus  un  dea  membrea  est  n^cessaire  pour  la.  validity  des  delibdra- 
tiona :  le^  deci'iions  aoat  prises  k  la  majoriid  ;  le  pr<^sldeut  oe  pren.*  part  au 
yoixi  qu'ea  cjjs  de  parlaga  (art.  70).  La  roactionnaJre  qui  exeice  i*aulorita 
lociile  {lbe»irk»li€h!SrdtJ  el  represantaau  dislrict  le  pouvoir  central  peutaaaister 
aux  aiianrea  du  consail  el  y  prendre  la  parole :  il  n'a  droit  de  vole  que  si  d'ail- 
leura  11  fail  parlio  du  conseil  (art.  78).  Le  conseil  peut  etre  ajournd  ou  dissous 
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ART.  3*.  -  ATTRIBUTIONS 

Le  eoDseil  statue  sur  toutes  affaires  concernant  ceux  qui 
font  partie  da  district,  de  Tarrondissement  ou  da  cercle.  — 
En  oatre,  il  peat  dtre  saisi,  par  une  ioi  locale,  de  la  tutelle 
des  communes,  c*est-a-dire  :  P  de  la  surveillance  a  exercer 
pour  quele  capital  et  lesbiens-fonds  descommuues  et  des  ^ta- 
blissements  qui  en  dependent  soient  conserves  intacts;  2^  de 
Tapprobation  des  actes  importants,  notamment  de  ceux  con- 
cernant la  gestion  financiere  de  la  commune ;  3*  de  la  decision 
a  rendre  sur  les  recours  formes  centre  les  deliberations  des 
conseils  municipaux,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  «  non  del^- 
guees  »  (V.  attributions  du  conseil  municipal,  page  217)  k  la 
commune  par  TEtat  (art.  18). 

Pour  subvenir  aux  depenses  non  couvertes  par  rimp6t  or- 
dinaire sur  le  capital,  le  conseil  pent  modifier  ou  elever  lesini- 
p6ts  dans  une  mesure  determin^e  :  toute  addition  depassant 
ce  taux  doit  £tre  approuvee  par  la  Diete  locale  {landiag) 
art.  21). 

La  Di&te  locale  exerce  d*ailleurs  la  tutelle  sur  radminis- 
tration  des  districts,  arrondissements  ou  cercles  (1);  elle 
Teille  par  TintermSdiaire  de  son  comit^  permanent  [lande9' 
(mKkuss)  k  ce  que  leurs  biens  ainsi  que  les  biens  des  ^ta- 
blissements  qui  en  dependent  soient  conserves  intacts.  £lle 
doit  specialement  donner  son  approbation  aux  actes  les  plus 
importants,  notamment  au  budget.  Bile  statue  sur  lesrecours 
formes  contre  les  decisions  des  conseils  de  district,  arrondis- 
sementou cercle  dans  les  affaires  qui,  aux  termes  do  Fart.  18, 
sontde  lenr  competence  (art.  24)  (2). 

pv  le  gonverDemoal  («Xa/iJiaZ/tfret)  du  pays,  sauf  recours  «u  pouYoir  cantral 
(d'empiro),  mais  sans  eltet  suspeiisif  :  dds  eUctions  uouvellos  doivent  dtre  faiUi 
<Jfns  lea  six  aeiaiiods  de  la  dissoluLlou.  L^adminUlralioa  est  cooflce,  dans 
rintenralie,  au  gouverDement  [i^UiUhaitM>*ei)  cofijoioteiDeal  avec  le  comild  per- 
nunent  jMndetau^tchutM)  de  la.  Di^te  de  BoUtoe  (art.  81). 

(1)  La  Ui&le  locale  exerce  dircctemeal  Ift  inAme  (nlelle  anr  rodmlntotrsUoa 
des  Tilitfg  priocipalea  qui  out  dvs  staiuia  speeiaux  le«  pla^nl  eu  deluirs  de 
i'seUoa  Uea  couaaiia  de  disliict  ou  corcU. 

t21  BoRftm.  ^  Aitributions.  Qoetqups  communes,  ayanf  mi  italiit  spddal, 
*ODt  eo  lapport  direrl,  poor  certoines  nffainis,  avec  la  Diiie  et  la  gouveroetir  do 
Bohema,  a.i)s  resieot  d'alHeurs  0oun]is<»  pour  le  surplus  a  Ta'-tion  du  conseil 
dodUtrid;  la  villa  d0  Prague  fidi  fuule  complatemenl  exceptton.  (L.  1864  : 
art.  3.)  —  Le  coasei]  de  district  n*«:8t  qtt*un  corps  d^libtonl.  11  a  la  gestion  dM 
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ART.  -4-.  -  COMITfi  PERMANENT 

Le  comitii  {ausschuss)  et  \e  president  (varsteher)  du  conseil 
soAt  choisis  periodiquement  par  ]e  conseil  dans  son  sein;  1'6- 
lection  du  president  doit  6tre  ratifl^e  par  Tempereur  (art.  20). 
Leurs  fonctions  sont  permanentes  (art.  17).  Le  comity  est 
responsable,  de  sa  gestion,  soit  vis-a-vis  du  district,  soit  vis-d- 
vis  du  gouvemement  (art.  13,  25)  (1). 


Section  III.  ~  Gk>xiseils  comxnunauj:. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 
I.  —  L'organisation  communale  est  r6gl6e,  pour  toute  la 

fiuBDces  pour  los  biens  du  districi  ou  dos  etabUssemenls  ootre(enus  aux  frais  du 
district,  nolaminent  de  ceux  qui  cut  pour  cbjet  les  besoins  de  Tagnculture,  la 
Bolubrild,  raesislance  publique  et  aulrea  buta  de  bienfaisance  :  il  veto  le  budget 
el  examine  loua  comptes.  II  a  droit  d*dtabUr  dea  surtaxes  sur  lea  imp6ts  directs 
jusqu*a  10  cenlienies  ;  au  dol&  ou  sur  d^autres  iiDp6*5,  une  lot  de  la  Di^le  de 
B61i6tDe  est  ndcessafre.  11  peut  empruDter,  mais  saDs  grever  uiDsi  le  district  de 
ploa  de  cinq  centiemes  des  impdts  directs  qu'il  supporte  d^j&  ;  au  dela,  Tauto- 
risation  du  conilA  permanent  de  la  Didle  est  necessaire.  II  exerce  la  tutelie  sur 
les  communes  du  district.  II  determine  le  uombre,  le  mode  de  nomiualion  et 
les  instructions  des  employes  adjoints  k  son  comity  permanent  ou  pourvus  de 
certains  post^s  adminislratifiB.  II  donne  son  a-'is  sur  toutes  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  gouvernemeni  ou  par  la  DIdte  do  Bohdme  ;  il  peut  aussi 
faireioutea  propositions  au  gouvernemeni  et  h.  la  Di^te  (art.  50-58). 

TxiUUe.  Ind^pendamment  des  prcicripl ions  qui  precedent,  les  deliberations  da 
conseil  qui  concernent  I'ali^nalion  des  biens  du  district,  ou  Tetablissement  des 
charges  permanentes  ou  d'hypotheques  doivent  dtre  approuvees  par  le  comitd 
permanent  de  la  Di^te.  Celle-ci  veille,  en  outre,  par  son  comity,  a  la  conser-- 
vation  des  fonds  du  district,  demande  (outes  explications,  et  Tail  procMer  k 
toutes  enqudtes  sur  les  lieux  :  elle  peut  prendre,  au  beaoin,  les  roesures 
exlraordin aires  qui  lui  paraissent  utiles.  £nfin,  elle  statue,  sauf  les  droits  du 
^duveruement  du  pays,  sur  les  recours  formes  contre  lea  decisions  du  conseil  et 
de  son  comite  permanent  art.  (56,76,  77).  —  D'aulre  pari,  le  pr^sideot  du  con- 
sell' et  aus^i  rautoritd  locale  (bezirksbehdrde)  sont  tonus  de  suspendre  I'execu- 
tion  de  touie  deliberation  illegale  prise  par  le  conseil  ou  le  comite  permanent 
et  d'en  saisir  le  gouvemement  du  pays  (staUhaUerei)  qui  statue  sur  la  vali* 
dite.  d'accord  avec  le  comite  permanent  (lan<iesau89chus$)  de  La  diete.  Uu 
recours  peut  Mre  forme  contre  les  decisions  du  gouvernemeni  devant  le  pou- 
voir  central '(«<aa<3  minisierium)  autrichien.  Lorsque  le  conseil  de  district 
refuse  ou  neglige  de  prendre  les  mesures  qua  lui  impose  la  loi,  le  gouver- 
nemeni peut  y  remedier  aux  frais  et  rlsques  du  district  (art.  78-80).  On 
a  va(note  2,  p.  210)  le  droit  de  seance  qui  appartient  k  Tautoiite  locale,  ains 
que  le  droit  d'cgournement  et  de  dissolution. 

(1)  BoH^MB.  —  Le  comite  permanent  est  compose  du  president  (obmann)  et 
de  six  membres,  tons  eius  pour  trois  ans  :  quatre  des  six  membres  sont 
nommea  separement  par  la  fraction  du  conseil  correspondant  a  chacun  des 
quatre  groupes  d*eiecteurs  qui  y  sont  representes  ;  les  deux  autres  aonl  dlus 
par  Tensemble  du  conseil.  (L.  1864  :  art.  41-45).  Le  comite  est  I'organe  exe- 
cutlf  et  ttdminiatratif.  II  prepare  les  deliberations  du  conseil,  publie  ses  deci- 
sions, dresso  les  comptes,  reprcsente  le  conseil,  oxorco  le  pouvoir  disciplinairc 
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Cisleithaniepar  la  loi  du  5  mars  1862(1)  qui  s*est  borate  a  poser 
des  principes  g^n^raux,  en  laissant,  —  ainsjjgu^n  fa  d^ja  vu 
pour  les  conseils  de  district  ou  de  cercle,—  aux  Dietes  parti- 
culieres  a  chacan  des  pays  cisleithans  la  faciiltl'  dia  l^gif^rer 
sur  les  prescriptions  de  deta,il.  ^  ^^      '^^'^z.  ^' 

La  commune  est  administr^e  par  un  conseil  61u  {gememde- 
t>ertretung  ou  gemetndeausschuss)  et  par  un  comit^  ex^cutif 
{vorstand).  (L,  1862  :  art.  8.)  Diverses  communes  peuvent 
librement  se  reunir  et  former  un  seul  groupe  sous  une  admi- 
nistration commune  pour  leurs  attributions  «  propres  »  et 
pour  leurst  attributions  «  d^l^gu^es  »  (2).  Lorsque  des  com- 
munes n'ont  point  les  ressources  suffisantes  pour  remplir  les 
obligations  resultant  de  leurs  attributions  a  dSl^gu^es  9,elles 
peuvent,  en  vertu  d'une  loi  locale  (/^xncfe^;^^*^^^),  se  r6unir  a 
d'autres  communes  a  Teflfet  d'y  faire  face :  elles  peuvent  ^ga- 
lement,  lorsqu*elles  se  sont  ainsi  groupies,  Stre  s^parSes  de 
nouveau  par  une  loi  locale  (art.  7). 

n.  —  Les  residences,  chateaux  et  autres  batiments  desti- 
nes i  rhabitation  pu  au  s6jour  momentane  de  Tempereur  ou 
de  la  cour,  ainsi  que  les  jardins  et  pares  j  attenant  sont  en 
dehors  de  tout  territoire  communal.  La  loi  locale  determine 
si  et  dans  qi^elles  conditions  la  grande  propriety  fonci^re  est 
ineUpendante  de  la  commune  (3);  en  toutcas,  le  fonds  indepen- 
dant  devra  supporter  les  obligations  et  charges  d*une  com- 
mune (art.  1). 

III.  —  Les  villes  principales  du  pays  regoivent  de  la  Diete 
locale  des  statuts  speciaux :  tous  changements  et  additions  a 

sur  les  employes  et  peut  supplier  le  conseil,  dans  les  cas  urgents.  poar  la 
tutelle  des  communes,  sauf  k  lui  reudro  comple  (art.  59-65).  •—  On  a  yu,  sous 
la  note  pr^c<§dente,  quelle  est  Taction  de  la  Didte  et  dupouvoir  central  sur  les 
d^isions  du  comitd. 

(1)  Cost  la  loi  communale  dont  nous  avons  d6}k  analyst  uoe  partie  pour  les 
conseils  de  district  (page  207,  note  1)  :  (Esterreichische  geseite,  9*  votust, 
page  1- 

(2)  On  verra,  ci-apr&s,p.  217,  k  propos,des  attributions  du  conseil  communal, 
la  distlnclioa  qui  a  faile  la  loi  de  1862  en  Ire  les  attributions  «  propres  »  el  les 
attributions  a  d61^gtt^s  ». 

(3)  C'esl  un  reste  Tcomme  en  Prusse)  de  I'organisation  fdodale.  En  Galicle,  les 
viflages  sont  divises  en  deux  parlies':  Tune  formde  du  territoire  de  I'ancien 
seigneur  qui  a  souvent  conservd  cl'anciens  privileges,  par  sz.  le  monopole  du 
prodult  des  boissons,  aboli  seulement  par  la  Didte  de  Oalicie  en  1875,  sous 
r^iserve  d'une  indemnity  a  payer  au  seigneur ;  Tautre  form^e  par  les  paysans  af- 
rrancbis  en  1848. 
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ces  statuts  sont  soumis  a  la  legislation  locale.  L'election  du 
maire  de  la  commune  {jgememdevorsleher)  dans  les  Tilles  qui 
ont  des  statuts  speciaux  doit  £tre  soumise  a  la  sanction  impe- 
hale.  Les  affaires  j  sont  reglees  par  un  conseil  representatif 
(vertrelung)  sous  la  dependance  directe  du  comite  permanent 
de  la  Diete  ou  de  la  Diete  elle-mSme  et,  pour  les  affaires  con- 
cernant  les  attributions  «  deleguees  »,  par  TEtat  sous  la  de- 
pendance du  gouvernement  du  pays  (art.  22,  23). 

lY.  —  Nousr^sumons  ici  seulement,  d'apreslesdispcsitions 
de  la  loi  de  1662,  Torganisation  du  conseil  communal  (1). 

DrnsioK  :  Art.  !•'.  Composition,  ^lectiow.  —  Abt.  2*.  Sessio.ns.  —  Abt.  3*.  Attri- 

BOTiOOT.  —  AHT.    4*.  COMITft  EXiCUTIF. 

ART. !•'.  -COMPOSITION.  ELECTION 

Les  membres  du  conseil  communal  \gemeindeausschtiss)  sont 
elus  periodiquement.  La  loi  locale  decide  si  et  dans  quelle 
mesure  des  membres  de  la  commune  peuvent,  sans  election, 
faire  partie,  soit  personnellement,  soit  par  mandataire,  de  la 
representation  communale.  La  loi  locale  regie  la  composition 
du  conseil  en  donnant  toute  garantie  aux  int^rSts  des  plus 
imposes.  (L.  1862  :  art.  8, 12.) 

Pour  6tre  61ecteur  ou  membre  de  droit  du  conseil,  il  faut 
dtre  membre  de  la  commune  (2).  (Tout  citoyen,  habitant  une 

(1)  Nous  itidiquorons,  en  notCf  quelques-uiics  des  regies  locales^  teUes 
qu'elles  sont  exposces  dans  los  (Eslerreichische  ge$elie,  9*  voiuiQe,  pages  9, 
11-47,  et6M07. 

(2)  Lois  locales.  —  I.  Sont  membres  dd  la  commune  {gemeinde  milglieder)  : 
i°  les  person nes  qui  y  apportiennenl  (gemeindeangendrigen)^  c.  u.  d.  cellos 
qui  yuni  droit  de  domicile  ;  2*  les  compagnons  de  la  commune  {gemcinde* 
genossen)^  c.  k.  d.  ceux  qui,  sans  y  avoir  droit  do  domicile,  y  poifsedeot  una 
maison  ou  un  fonds  de  torre,  ou  qui  payent  un  impdt  direct  (comme  patron}  a 
raison  du  metier  qu'ils  exercent,  ou  qui  habilent  la  commune  el  y  payent  un 
impot  pour  un  autre  revonu.  Dans  les  villes  et  marches,  les  gemeindeangehd}  i- 
gen  qui  ont  acquis  le  droit  do  bourgeoisie  sont  qualifies  burger  ;  la  co«nmuno 
peut  prdlever  un  droit  maximum  de  20  florins  pour  la  concession  du  droit  de 
bourgeoisie.  Les  communes  peuvent  accorder  a  lout  bouri^eois  {staalsburger) 
de  Tempire  aulricliien  la  bourgeoisie  honoralre  [erhenburgerrechl).  Toutes 
les  personues  habitant  une  commune  y  odI  droit  de  protection  ;  les  gemeinde- 
mitglieder  participent  aux  droits  et  aux  avantages  ainsi  qu^ux  charges  ;  les 
gemeindeangehdrigen  ont  en  outre  droit  a  rassislance  communale  ;  les 
burger  ont  des  droits  sur  certains  etablisspments  el  fondat'ons  qui  leur  sont 
reserves  ;  les  erhenburger  ont  tous  les  droits  des  gemeindeangehdrigen  sans 
en  avoir  les  charges. 

II.  Sont  ^lecleurs,  les  gemeindemUglieder  qui  aont  ciloyens  aulrichiens  at 
payent  depuls  un  an  dans  la  commune  un  imp6t  direct  sur  biens-fonds,  m^Uer 
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commune  et  y  acquittant  les  imp6tssarbiens-fonds,  benefices 
ourevenus,  possMe  le  droit  electoral  et  d^'Cligibilit^,  anx 
m^mes  conditions  que  les  membres  mSmes  de  la  commune). 
(L.  21  dec  1867  :  art.  4.)  La  loi  p^nale  determinera  les  causes 
d'exclusion  :  jusque-la,  sont  exclus  du  droit  de  vote  :  P  les 
personnes  condamn^s  pour  crimes  cu  centre  lesquelles  une 
instruction  est  suivie  &  raison  d'un  crime;  2»  les  personnes 
condamn'ies  pour  vol  {diebstahi),  fraude  [betrug),  abus  de  con- 
flance  (veruntreuung)  ou  pour  oomplicite  dans  Tun  deces 
d^litsjart.  9). 
Pour  ^tre  ^ligiUe,  ou  membre  de  droit  da  conseil  (1),  les 

ou  reyonu.  —  Sont  dispenses  de  tout  cbm,  Iqs  gemeindecmgehSrigen  apparta* 
nant  aux  categories  cl-apres  (sauf  des  regies  parliculieres  h  chaque  pays  :  nous 
•n  DoieroQS  Mulement  quelques-unes)  :  1*  les  fopctionimires  <)e  la  cour,  d% 
Tempire,  du  pays  ou  d'un  domains  public  [en  Cariothie  :  ^es  avocals  et 
nolaires)  ;  2"  let  officiera  en  retrarie  ;  3*  le«  militaiivs  pensionn^s  en  activity, 
mais  D'appartenant  k  aucun  corps  ;  4*  les  docleurs  ayanl  obtenu  leur  diploma 
dans  uoe  university  du  pays  (eo  Basse-Autriche  :  les  avocats,  avouds,  notalrea, 
profesaeurs  ayant  licence  d'une  universito  ou-  d'une  iostilution  locale,  lee 
mattres  en  chinirgie  et  en  pharroacie)  ;  ^*  les  direclcurs  et  mailres  supdrloun 
dee  ecoles  populaires  de  la  commune  et  les  directeurs  el  profdsscura  des  etablis* 
semcQls  supdrieurs  d^ins  true  lion  de  la  commune  (en  Basse-Aulriche  :  tous  ceux 
somm^  par  d^crel) ;  6"  les  burger  cl  les  erhenburyer,  Les  corporations,  dta- 
bUawmenis  et  eoci^l^s  du  pays  qui  rempHsfeni  les  condillons  de  cens  noni  ^gi- 
lement  electeurs.  Les  officiers  en  actiTitede  service  (sauf  ceux  qui  sout  membres 
de  droit  du  cooseil  (▼oir  ci-«pr^,  eomflse  plus  imposes)  n*exercent  pas  leur  droit 
ttectoral. 

m.  En  prlncipe,  le  droit  Electoral  est  personnel ;  cependant,  voteot  par  reprd« 
flenlalion  :  les  femmes ;  les  officiers  (jilus  impost?)  ;  les  personnes  absontes 
poor  un  service  communal  ou  public  ;  oelles  qui  possedeut  un  bien-fonds  ou 
am  ^(aibtiesement  indnslriel,  male  D'habitent  pas  la  commune;  1*^ la t (empire), 
It  paye,  lee  ilabiisseneots  publics,  lee  corporailons  et  soci^i^.  Ne  peuvent  dtte 
npieseotaotsonfond^  de  pouvoir  que  Icscitoyens  autrichiens  possddant  eux- 
memei  le  droit  Electoral :  un  fond^  de  pouvoir  ne  peut  voter  que  pour  une 
personne  ;  la  femme  vlvant  en  commune ute  legale  vote  par  son  marl. 

(1^  Lois  LOCALES.  —  L  Inddpendamment  dcs  membres  ilut^  sont  membres  de 
droil  du  conseil  communal  hers  dcs  villes  lous  ceux  qui  payent  une  quote-part 
Merminte  <par  la  loi  locale)  des  impdts  communaux  s'ile  ne  sont  point  comptes 
dans  le  nombre  16gal  (voir  :  article  2*.  Sessions,  en  note)  dvis  conseitlers.  Lei 
BUitaireseu  acti vite  qui  iontpariie de cea  plus impoe^a doiv«nt  et  lee  aon-militaires 
peuven lee  (aire  reprdseoter  au  coos.'il  par  un  fondd  de  pouvoir  qui  doildtreciloyea 
fttttricliien  et  Eligible,  mais  non  conseiUer,etqui  ne  peut  represeolerqu^uneper- 
aoane  (en  Carinthie,  la  quote-part  n^cessaire  est  d'un  dixilme  ;  en  fiobdme,  en 
SUeaie,  d*un  aizieme  ;  en  Basae-Autricbe,  d'un  cinquieme  ;  en  Bukovino,  11 
fiiut  payer  100  florins  d'imp6t,  etc.).  Lorsqu'un  membre  aioai  privilegid  estelu, 
U  doU  opter  entre  sa  qualiid  de  membre  elu  et  cello  de  membre  de  droiL 

n.  Kb  ontre  des  regies  gSn^rales  poshes  par  la  loi  de  1892,  ne  peuvent  dtre 
Mas  coneeiilers :  1*  les  fonctionDaires  de  la  commune  ;  2*  les  personnes  a^sisides, 
les  domestiquee,  les  journmliere  ou  mpprentis  (en  Basse-Aulricbe,  coux  qui  soul 
jQdlciatremeut  eonstitu^s  ddbiteurs  de  la  commune). 

HL  n  est  proc^d^  aux  Elections  communales  dans  la  direction  d*un  bureau 
formd  d'un  membre  du  comity  execulif  {vorstand)  et  de  quatro  membres  da 
la  commune,  dligibles,  cholsls  par  le  maire.  L*adminl8tration  (behOrdc)  locale 
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conditions  sont  les  m^mes  que  celles  enum^r^es  (page  200) 
pour  Teligibilit^  aux  fonctionsde  membre  des  conseils  de  dis- 
trict, cercle  ou  arrondissement  (art.  10). 

ART.  2s  -   SESSIONS 

Le  conseil  d^libfere  a  la  majority  absolue  des  membres  pre- 
sents en  nombre  suffisant  pour  prendre  une  decision.  Les 
stances  sont  publiques  :  cependant  le  huis  clos  peut  6tre 
ordonne  sur  la  proposition  du  president  ou  d*un  certain 
nombre  de  membres,  sauf  s'il  s'agit  des  comptes  ou  des 
affaires  dMnt^rdt  general  de  la  commune.  (L.  1862  :  art.  14.) 
Le  conseil  peut  dtre  dissous  par  Tautorit^  locale,  sauf  recours 
au  pouvoir  central  {staatsministerium),  mais  sans  que  le  recours 
soit  suspensif ;  en  cas  de  dissolution,  les  elections  nouvelles 
doivent  avoir  lieu  dans  les  six  semaines  (art  16)  (1). 

pout  envoycr  ua  de  ses  xncmbrea  pour  assialer  aux  opdmUons.  Le  vote  est  pablic 
et  verbal  :  capeadanl,  on  vote  par  buUelin  en  Basee-Autricbe,  Bohdme, 
Vorarlberh,  Sahbourg,  et  par  bulletin  sous  onveloppe  ea  Tyrol.  La  nii^orit^ 
simple  suffit  pour  assurer  lelection  ;  on  preod  les  conselllers  parmi  las 
premiers  et  les  suppleaots  &  la  suite. 

IV.  Le  minimum  de  rimp6t  n^cessaire  k  I'exercice  du  droit  Electoral  yarie  de 
1^2  florins  :  les  dlecteurs  sont  divis^s  (comme  en  AUemagne,  notamment  en 
Prusse]  en  trots  colleges  ou,  dans  les  petiles  communes,  eu  deux  colleges,  aul- 
vant  le  monlout  ties  imp6ls  par  euz  pay^s  ;  chaque  college  rcpr^ente  le  Uers 
ou  la  mollis  de  rimpdt  communal,  et  nomme  un  mdme  nombre  de  conseiUen, 
quel  que  soit  le  chitl're  des  electeurs  qui  le  composent. 

(1)  Lois  LOCALES.  —  1.  Les  fonctions  de  conseiller  sont  obligatolres,  sauf 
]Kjur  los  personnel  ci-apr^s :  les  prdtres  et  profe.^seurs,  les  fonctionnaires 
publics,  les  militairoj  on  activity  de  service,  les  sexag^nalres,  ceux  qui  aortent 
de  fonctions  comme  membres  du  comity  (uora/and),  les  pcrsonnes  malades  ou 
habltuellementabsentes,  les  plus  impos^es.  Touts  persoDne,non  exempt^e,  est^ 
on  cas  de  rofus  d'ucceptatlon,  priv^e  de  tout  droit  Electoral  pendant  la  p^riode 
courante  et  celle  qui  suit,  et  peut  dtre  frappto  d'une  amende  maxima  de  100 
Holrlns  par  lo  conseil  (le  ckiffre  varie  suivant  la  loi  locale). 

II.  Les  conseillors  sout  ulus  pour  trois  ans  et  rd^ligibles  ;  en  cas  de  vacances, 
les  supplants  prennent  sdanco.  Les  fonctions  sont  gratuitcs. 

III.  Le  conseil  (gemeindeaunchuM  ou  gemeinderath^  suivant  le  pays)  est 
compost  du  membres  elus  et  de  membres  de  droit  (voir  note  1 ,  page  prdcd* 
dente):  toutofois,  dan?  les  villes.  il  n'y  a  que  des  membres  6lus.  On  comple 
8  ou  9  raemtires  ^lus  pour  180  mecleurs.  seion  quHl  y  a  deux  ou  treis  corps 
tUectifs  diflerenls  (classiSs  par  le  cluflfrc  des  imp6l8  payds  par  les  61ecleurs),  it 
pour  100  k  301  diecieurs,  18  pour  301  a  600  Electeurs,  24  pour  601  k  1,030  dlec* 
teurs,  el  30  au-dessus.  Des  suppliants  (ersatsmdnfier)  sont  dlus  en  nombre 
^1  a  la  molti4  des  cooseillers:  (en  Boheme,  le  nombre  des  conseiilers  varie 
de  8  a  16;  et,  si  uue  locality  (orUchaft)  ayant  un  conseil  (orfoauasc/iti««}  n*est 
pas  represenl6e  au  conseil  de  la  c/)mmune  a  laqucUe  ell«  ae  raltache^son  pr^ident 
[orlsvorgleher)  a  droit  d'aasieler  aux  atenew  du  conaail  commuDal  avec  voix 
consultative;  —  en  Dalmaliei  11  n'y  a  pas  da  supplants;  —en  Oalicie,Ie  mini- 
mum est  de  9  conseiilers :  —  en  Moravie,  le  nombre  des  conseillera  varie  de  8 
a  30,  comme  ailleurs,  suivant  une  proportion  un  pen  dilTi^rente,  et  le  chifflre  de 
30  conseiilers  ost  alteint  des  qu'il  y  a  600  61ecleurs  ;  —  en  Basse-Aulricbe,  il  y 
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ART.  3*.  —  ATTRIBUTIONS 

Le  conseil  decide  et  ordonne  des  affaires  de  la  commune. 
(L.  1862  :  art.  12.)  Le  cercle  de  ses  attributions  est  double  et 
comprend  les  attributions  «  propres  »  et  les  attributions  «  de- 
l^gu^es  »  (art.  4). 

Les  attributions  «  propres  »,  pour  lesquelles  le  conseil  a 
competence  pleine  et  entiere,  sauf  a  observer  les  lois  impe- 
riales  (du  Keichsrath)  et  locales  (de  la  Diete  da  pays)  em- 
brassent  tout  ce  qui  interesse  imm^diatement  la  commune  et 
tout  ce  que  ses  ressources  lui  permettent  de  poursuivre  et 
d'achever  dans  les  limites  de  son  territoire.  EUes  s'appliquent 
«  notamment  »  :  1^  a  la  libre  adfiiinistration  d)6S  biens  et 
int^rSts  relatifs  a  Tensemble  de  la  commune;  2<'  a  la  sAret^ 
des  personnes  et  des  propri^t^s ;  3®  a  I'entretien  des  rues, 
chemins,  places  et  ponts,  a  la  facility  des  communications 
sur  les  routes  et  cours  d'eau  et  a  la  police  rurale ;  4''  a  la  police 
des  subsistanceset  la  surveillance  des  rapports  commerciaux, 
notamment  a  la  verification  des  poids  et  mesures ;  5®  a  la 
police  sanitaire ;  6®  aux  r^glements  concernant  les  serviteurs, 
travailleurs  et  domestiques ;  T^"  a  la  police  des  mceurs ;  8*  a 
Fassistance  publique  et  k  I'entretien  des  etablissements  de 
bienfaisance ;  9®  a  la  police  des  b^timents,  aux  mesures  centre 
rincendie,  a  la  concession  du  droit  de  b&tir  ;  10*  k  la  surveil- 
lance, dans  les  limites  legales,  des  ^coles  mojennes  (mitteU 
schxilen]  entretenues  par  la  commune,  et  des  ^coles  populaires 

a  8  ou  9  conseillers  jusqu'^  500  ^lecteurs,  15  ju8qu'&  1,000,  18  jusqu'^  2.000 
21  juaqu'a  4,000,  24  jusqu'a  5,000,  27  jusqu'a  6,000,  et  30  au  dela;  le  nombra 
des  suppliants  est  en  princlpe  du  tiers  des  conseillers  ;  —  en  Carniole,  quand 
la  commune  est  divis^e  en  communes  inferieures  {nntergemeind^,  chacune 
de  ces  demi^res  ^lit  un  conseiller,  et  le  surplus  est  nomm^  par  I'ensemble  des 
eiecteurs. 

IV.  Le  conseil  se  r^unlt  tous  les  trois  mois,  et,  en  outre,  sur  la  demande  du 
tiers  de  ses  membres  ou  de  I'administratlon  locale  (6e5tVfcs6e/tarcfe),ou  encore  du 
comil6  permanent  {lande»au9$chu8a)AB  la  Diete  du  pays.  La  presence  des  2/3  des 
membres  estn^cessaire,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  y  a  euune  2«  convocation  ; 
les  membres  absents,  conseillers  ou  suppldants,  peuTent  encourir  une  amende 
do  10  fl.  prononede  par  le  mairo.  Les  stances  sont  pr^id^es  par  le  maire 
{vorsUher).  Les  d^isions  soot  prises  a  la  majorite ;  le  president  a  voix  prdpon- 
durante,  au  cas  de  partage.  Le  procds-verbal  est  dressd  par  le  president, 
assists  dedeux  conseillers  et  du  greffler.  (Dans  plusleurs  pays  :  Basee-Autriche, 
Balzbourg,  Bukovine,  Istrie,  Carinlbie,  Carniole,  Gradiska,  le  principal  fono- 
iionnaire  de  I'administration  locale  pent  assister  et  prendre  la  parole,  ou  se 
fairs  reprtenter  aux  seances  ;  mais  il  ne  vote  que  s'il  est  d'ailleurs  membre  du 
conseil.) 
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{volksschulen) ^  ainsi  qu'a  I'^tablissementy  l*entretien  et  la 
dotation  de  ces  dernieres,  en  tenant  compte  des  ecoles  patro- 
nales  [schule-patronat]  encore exisVdntes  (1);  ll*alajuridiction 
de  conciliation  par  des  hommes  de  confiance  [verirauensmdnner) 
choisis  dans  la  commune ;  12*  a  Tentreprise  des  ventes  volon- 
taires  d'objets  mobiliers.  —  Les  fonctions  touchant  ala  police 
locale  peuvent,  pour  raison  d'Etat  superieure,  6tre  confiees  a 
des  agents  speciaux  du  gouvernement  du  pays  (art.  5)  (2). 

Les  attributions  «  d^l^guees  »  s'appliquentaux  obligations 
imposees  a  la  commune  dans  un  but  d'int^rdt  general  par  les 
lois  generales  et  locales  (art.  6). 

Le  conseil  est  autorise,  encas  d'insuffisancedesrevenus  de 
la  commune,  a  voter  des  additions  aux  impdts  directs  et  aux 
imp6ts  indirects.  La  loi  locale  (de  la  Diete  du  pays)  decide  dans 
quelle  mesure  les  decisions  du  conseil  en  ces  matieres  doivent 
4tre  souniises  a  Tapprobalion  des  conseils  de  district,  d'arron- 
dissement  on  de  cercle  (3),  ou  a  I'approbation  de  la  Diete,  ou 
enlin  si  une  loi  locale  est  necessaire.  Les  surtaxes  aux  impdts 
indirects  ne  peuvent  frapper  que  les  objets  de  consommation, 
et  non  la  production  ni  le  mouvement  commercial.  —  Pour 
Tetablissement  de  nouvelles  charges  ou  impots  autres  que 
ceux  ci-dessus,  aussi  bien  que  pour  Taugmentation  des  charges 
et  impdts  deja  existants,  une  loi  locale  est  indispensable.  La 
repartition  des  charges  communales  entre  les  membres  de  la 
commune  est  faite  par  le  conseil  d^apres  les  bases  d^terminees 
par  la  loi  locale  (art.  15) . 

Tutelle.  Independarament  des  prescriptions  qui  precedent. 

(1)  L'enseignement  primaxre,tai  obligatoire  axix  lermes  d'une  loi  d'empire 
(aelcluralh)  de  1869. 

(2)  Lois  localis.  —  Le  conseil,  sauf  les  droits  de  la  i>olice  imp^iiale,  peut 
6tablir  des  reglemenls  de  police  locale,  avec  amende  de  10  florins  ot  contrainte 
par  corps  de  43  beures.  Les  verlrauensmanner  Quges  communaui]  sont  nom- 
ads par  le  conseil  parmi  les  gemeindemitglieder  (voir  suprd,  note  2,  §  If 
p.  214).  Le  conseil  statue  sur  les  recoars  form6s  centre  les  dteisions  dn 
comlte  {porsland)  qui  8ont  relalivesauz  altribulions  «  propras  ». 

(8)  Nous  avons  dit  tuprA,  page  208,  note  l,qu 'une  parUe  aeulement  dee 
pays  clslsithans  (autricbiens)  avaient  des  conseils  (de  district,  de  cercle  ou 
d'arrondissemenl)  Interm^diaires  entre  le  conseil  communal  et  la  Didle :  c'esl  la 
loi  communale  de  1862  qui  a,  comma  pour  les  commnnes,  pose  les  bases  de 
leur  organisation  et  de  leur  competence. 
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radmiaistration  communale  e.^t  soumise  a  la  surveillance  des 
conseils  de  district,  arrondissement  ou  cercle  et,  quand  il 
n'en  existe  point,  a  la  surveillance  de  la  Diete  qui  Texerce 
par  son  comit6  permanent  (art.  18)  (1).  —  Les  recours  con- 
cernant  les  attributions  «  delegu^es  9  par  TEtat  a  la  com- 
mune sont  formes  devant  le  conseil  d'Etat  (stcuUsbehorde) 
(art.  18).  —  Le  gouvernement  exerco  sur  les  communes  une 
surveillance  pour  qu'elles  ne  d^passent  point  le  cercle  deleurs 
attributions  et  ne  se  mettent  point  en  opposition  avec  la  loi. 
II  a  aussi  competence  pour  statuer,  sauf  les  droits  de  tutelle 
des  dietes  et  conseils  interm^diaires,  sur  les  recours  formes 
centre  les  decisions  du  comite  executif  (varsiancl)  prises  en 
Tiolation  de  la  loi  (art.  16).  On  a  vu  plus  haut  que  le  gouver- 
nement avait  aussi  le  droit  de  dissolution  (2). 

ART.  V.  -  COMITE  EXfiCUTIF 

Le  comity  executif  {gememdevorstand)  est  Torgane  admi- 
nistratif  et  executif.  ^L.  1862 :  art  12.)  II  est  responsable  vis-a- 

(i)  On  peul  voir  d^ji,  rfgo  211  en  qnoi  consisto  cetta  tuieile;  notam- 
meni,  elle  comprend  le  droit  de  d^sion  sur  tout  reconrs  relatif  auz  aUributioag 
c  propres  ».  On  verra  ci-apres  que  les  recours  relatifsaui  altribulions  «  de- 
l^u^es  »  sont  perils  devant  J'auminisiration  sup^rieure. 

Alora  m6me  quMl  existe  un  cooseil  de  district,  de  cercle  ou  d'arrondisse- 
ment,  i'admlnisiration  des  vUleg  principulet,  regies  par  ua  statu  I  spteial,  est 
toujours  sous  la  d^pendance  de  la  Diele  ou  du  gouvernemeot.(Voir,  page  207. 
obsenralions  gtodrales ).  Notammtnl,  ia  Difete  doit  dooner  son  approbation  a 
tous  les  actes  imporlants  et,  en  pariicuUer,  au  budget.  (L.1862:  art.  22*24.) 

Lois  ix>CALBs.  —  La  Diete  du  pays  [landtag)  ou  le  conseil  interm^diaire  peut 
rdclamer  de  la  commune  tous  renseigaements,  eavoyer  des  commlssaires  sur 
les  lieux  et,  au  besoin,  prendre  les  mesures  ndce>8aires.  L'npprobalioa  de  la 
D16te  ou  du  coDseil  interm^diaire  (dlslrict  ou  cercle}  est  nSce^saire  pour  les 
▼entes,  hypoth^ques  ou  charges  permauentes,  pour  la  repartition  des  cxc<idanls 
annuels  enire  les  membres  de  la  commune,  pour  les  pr^is  ou  em])run(s  d^une 
oerlaine  importance,  et  aussi  puur  r^lablis^semunl  des  surtaxes  ddpassant  une 
certaine  soj^me  sur  les  Impdls  directs  ei  iudirecis  ;  (en  Boli^mc,  autorisation  du 
conseilde  dislrictsi  la  surtaxeest  de  10  centiemes  sur  impels  directs,  oude  15  ccn- 
tl6mcs  sur  Impdis  indireds;  rauiorisalion  de  la  Diete  est  necessairo  pour 
20  cenli6mes  sur  imp6ls  directs,  et30  cenliemes  sur  imp6l3  iudirecis;  —  en 
Basse-Autriche, c'est  tuujours  la  Diele;  son  comile  approuve  pour  20  cenllftmes 
sur  imp6ts  directs  et  pour  10  ccntiemes  sur  impdls  indirects;  une  lot  locale 
est  n6cessaire  pour  50  ceotiSmes  sur  impdls  directs  et  pour  25  ceritiemo')  sur 
impOt  3  Indirects ;  —  etc.;. 

(2)  Lois  LOCALBS.  ->  On  a  vu  9Wfyrd  (page  216,  note  1,  {  IV)  que,  dans  cer- 
tains des  pays  clsieithans,  Tad minlstru lion  peut  se  faire  repr^enter  aux 
«!nnc8s  du  cooseil.  —  L'administ ration  locale  a  le  droit  de  suspendre  Texecu- 
tion  de  toutee  ddllb^ations  ItUgales,  sauf  recours  au  gouvernement  {s^atha^Ur9^ 
du  pays;  (en  Basse- AutricLie  notamment,  le  gouvernement  doit  s^entendre  avec 
le  comity  permanent  de  ia  Diete,  sHl  s'agit  des  attributions  «  propies  »  du 
ooneeii).  L'admlnislraUon  peut  prendre  les  mesurca  nteessairee  aux  frali  de  la 
eemmune  quand  oeUe-cl  refuse  d'aoquitler  lea  cbarges  obligatoiiee. 
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yis  do  la  commune  des  affaires  communales  et  vis-a-vis 
du  gouvernement  des  affaires  relatives  aux  attributions 
«  d^liguees  »  du  conseil  (art.  13).  On  a  vu,  sous  Tarticle 
precedent,  que  le  gouvernement  connaft  des  reoours  formes 
centre  les  decisions  du  comity  prises  en  violation  de  la  loi. 

L'election  du  maire  [gemeindevorsteher]  des  villes  princi- 
pales  ayant  un  statut  special  doit  £tre  confirme  par  Tempe- 
reur  (art.  22)  (1). 

(2)  Lois  localbs.  —  I.  Les  mepbros  du  vorstand  sont  ^lus  par  le  conseil 
commuoal :  tout  conseiUer,  qui,  sans  excuse  valabie,  s^abseuterait  au  momen  I 
du  vole,  peut  dtre  frapp6  par  le  conseil  d'une  amende. maxima  de  20  fl.  Les 
membrca  du  copsQil  comjnunal  sont  seuls  dligibles,  sauf  ceux  non  domicilii 
dans  la  commune*  les  fonctiounaices  de  la  coux,  de  Tempire,  du  pays,  ou  des 
dtaLlissemenls  publics,  le  ministre  d^s  cullesiles  parents  et  allies  aux  premier 
el  deuxieme  degrd  ne  peuvejQt  ensemble  faire  partie  du  comite.  La  presence  des 
trois  quarts  des  con$eillers  est  n^cessaire  pour  la  vaUditd  du  vote  qui  a  lieu  a 
la  major ite  absolue  des  voix.  —  On  nomme  d'abord  le  maire  (vorsleher) ; 
aprds  deux  tours  de  scrutin,  il  peut  elre  nomm^  a  la  majority  relative  eatre  lea 
deux  candidats  ayant  eu  le  plus  de  suffrages  aux  scrutins  prdc^denls:  le  sort 
d^ide  en  cas  de  parlage.  On  vote  ensuite  pour  les  autres  membres  {rdlhe)  du 
eomit^,  en  procedant  comme  pour  le  maire  et  au  scrutin  de  liste ;  (en  BoMme, 
Galicie  el  Basse-Autriehe,  le  vote  a  lieu  Sdpar6mBDi). 

II.  Le  comity  se  compose  du  maire  [gemeindevorsteher^  ou  burgemeitUrf  on 
orisrtcAfir]  etaumoins  de  deux  auires  membres  (gfcmeifu/^ra/Ai^,  ou  geschwome^ 
ou  abgeordnel^)t  sans  pouvoir  exc^der  le  tiers  des  conseillers  commuaaux. 
Tons  les  membres  du  comil^  entrent  en  a>mpte  pour  le  calcul  du  nombre  dea 
consei tiers.  En  cas  de  vacance,  les  rempla^nts  sont  6lus  par  le  conseil ;  le 
remp^^ant  du  maire  estloujours  le  membre  du  comil4  qui  a  eu  le  plus  de  suf* 
frages  lurs  de  rejection  du  comite.  Le  conseil  peul  allouer  une  indemnitd  aux 
membres  du  vorstand.  —  Le  conseil  adjoint  au  vorstand  les  employes  n^ces- 
saires;  il  peut,  nolamment  pour  le  service  de  police,  cliolsir  parmi  les ^emein* 
demitgUeder  (membres  de  la  commune  :  voir,  page  214,  note  2,  {  I)  dee  d416- 
gues  (bestelUen)  qu'il  61it  sur  la  proposition  du  matrs 

m.  Le  maire  a  la  direction  des  afTaires;  les  autres  membres  du  vorstand 
Tassislent  et  agissenl  sous  sa  direction  et  responsabilit^.  Le  maire  ezerce  le 
pouvoir  disciplinairo  sur  tons  employes  de  la  commune;  bien  que  ieur  nomi- 
nation appartienne  au  conseil,  qui  seul  peut  lea  rdvoquer,  le  maire  a  le  droit  de 
les  suspendre  de  leurs  foections.  Le  maire  reprdsente  la  commune  et.sert  d*in- 
term6diaire  pour  toutes  affaires:  il  saumet.au  coQseil  les  qvieslioi^s  sur  les- 
quelles  celui-ci  doit  staluer  et  met  a  ei^ution  les  decisions  du  soiiseiC  ^^^^ 
approbation  pr^alable  de  raulorltd  ou  du  corps  ^lectif  qui  a  droU'detu telle, 
sHl  y  a  lieu;  si  le  maire  estime  quo  la  decision  est  ill^gale,  il  doit,  avant  de 
TexeQUt^er,  lasoumettre  &  Tautorite  locale.  Xa  n^aire  a  radmlaistration  des  blent 
communauxptla  surveillance  des  ^tablissemcnts  communaus  quiont  desdirec- 
teurs  sp^ciaux.  II  dirige  toutes  affaires  communales,  s'occupe  de  I'assistaoce 
publique  suivant  les  regies  etablies  par  la  loi,  el  exerce  le  pouvoir  dans  toutes 
les  questions  communales  qui  ne  ressortent  pas  au  conseil.  II  accordo  I'entre* 
prise  des  ventes  mobili^res  voloutaires,  lorsqu'elles  ne  dependent  pas  du  pouvoir 
judiclaire.  II  a  la  direction  de  la  police  communale,  sauf  dans  \m  cas  reserves 
aux  fonctionnaircs  do  Tempire;  si  la  police  locale  lui  paralt  insufBsante,  en 
cas  d*6pidemie  ou  autres,  il  doit  en  rdferer  immddiatemenl  &  Tauloritd  locale 
(beiirk-behdrde),  Le  maire,  exercant  alurs  des  attributions  a  ddUgudes  »  peut, 
avec  Tassistance  de  deux  membres  du  vorstand,  infliger  des  amendes,  avec 
contrainle  par  corps,  en  mali^re  de  police,  lorsquo  la  loi  penale  n*y  a  point 
pouryu.  II  dirige  les  affaires  qui  renlrent  dans  les  attributions  «  d41^gu6es  • 
d*api%8  les  prescripUons  de  la  loi  et  des  rv^lements :  si  le  mode  d*exdcution  est 
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Observations  g6n6vale&. 

i  I.  JURIDIGTIOMS. — En  dehors  des  tribunaux  communauoo,  qui 
ont  charge  de  concilier  les  parties  dans  les  affaires  de  peu 
d*importance,  les  juridictions,  en  matibre  civile  se  composent : 
1*  des  trUmnaux  de  district^  composes  d*un  seul  juge  et  char- 
ge de  sUttuer  sur  les  petites  affaires ;  2®  des  tribunavxio  de 
premiere  instance^  composes  de  plusieurs  juges  et  charges  de 
statuer  sur  les  affaires  qui  eehappent  a  la  competence  du  tri- 
bunal de  district;  3*  des  tribunaux  provinciaux  supMeun 
(cours  d*appel),  composes  d«  plusieurs  juges  et  charges  de 

laisfle  k  la  disposiUoD  de  la  commuDe,  11  doit  demaader  Tayis  da  coosell  ou 
agir  seul,  ea  cas  d*urgence,  sauf  k  fairs  appruuver  par  le  conseil  les  mesures 
qu'il  a  prises.  Le  gouvernement  pout  d^ailleurs  fairs  ezorcer  en  tout  ou  en 
partfe  par  ses  propres  agenis  lea  actes  qui  rentrent  dans  les  attributions  «  d61d- 
gudes  ». 

IV.  Le  maire  sat  respoosable  do  son  administration  pour  les  attributions 
c  d^l6gu^es  »  devant  le  gouvernement  du  pays  {alalthaherei)  sans  prejudice 
de  la  responsabilit^  des  membres  du  vorstand  et  des  employ^  ou  ddl6guds 
communaux.  —  Le  comild  permanent  de  la  Diets  du  pays  pent  fapper  les 
membres  du  vorstand  d'une  amende  maxima  de  20  fl.  en  cas  de  laute  commise 
dans  rexerclce  des  attributions  c  propres  m;  le  gouvernement  pent,  d'accord 
avec  le  comit6  permanent  de  la  Diete,  les  destituer.  (En  Boliftme,  le  conseil  do 
dlBtrict  a  le  droit  de  destitution).  —  Enfln,  pour  Vexercice  des  attributions 
c  delegu^s  »,  Tadministration  locale  [behdrie)  pout,  ind^peodammenl  des 
amendes,  charger  un  ddidgu^  spdcial  ou  une  commission  provisoire  des  affaires 
pour  lesquelles  le  gouvernement  ne  peut  obtenir  satisfaction  ni  du  vorstand,  nl 
du  conseil  (a). 

(a)  L'oTp^uiisttion  oommanale  (sauf  le>  regies  rolatires  ii  r4iee(orat)  se  rtpproeh«  tssez  de 
rorguisaliOD  franpaise  :  le  maire  exerce  le  pouToir  exioutir  et  le  pouvotr  deiiberant,  avec 
vne  tatelle  admiDietratWe ;  eepeodant  il  r^aulte  de  la  distinction  entre  ies  attribations  «  propres  • 
etlee  atlribulions  mdiligaies  *  qoe  la  tatelle  relalire  aax  premieres  »* exerce  beaucoap  plus  par 
I'aseembJ^e  reprteentatire  Bap6rieure(0idte  ou  conseil  intermddiaire)  que  par  i'administralion 
alors  qu'en  France  ceUe^ci  est  presqae  la  rigle  jf^io^rale.  —  II  semble  rdsuiter  d'un  question- 
B«ire  adres86  rteemment  aux  Dixies  des  pap  eisieilbaos  que  le  gouTernement  autriehien  an* 
rait  rintention  de  transformer  en  attributions  a  AMiiUiBs  »  une  par  tie  des  attriboUons 
c  propres  »  et,  par  oons^quenl,  de  diminuer,  notamment  pour  la  police  locale,  I'autoirit^  du 
eonseil  communal. 
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statuer  sur  les  recours  formes  centre  les  jugements  des  tri- 
bunaux  de  district,  des  tribunaux  de  premiere  instance  et  des 
tribunaux  speciaux  de  commerce;  4°  d'une  cour  suprime  de 
cassation,  chargee  de  statuer  sur  les  pourvois  formes  centre 
les  tribunaux  dii  premier  et  da  second  degri.  —  Le  ileichs- 
rath  prepare  depuis  plusieurs  annees  d'importantes  r^formes 
sur  la  procedure  civile.  Des  lois  speciales  ont  regl6,  en  1873 
ct  1874,  la  procedure  devant  le  tribunal  de  district;  ailleurs, 
les  aflFaires  ne  s'instruisent  encore  que  par  ecrit.  Le  mtnistere 
public  ne  siege  pas  au  civil. 

En  matidre  penale,  la  reforme  est  accomplie  :  un  nouveau 
code  d*instruction  criminelle  est  entr^  en  vigueuren  1873  (1) 
dtablissant  i'inslruction  contradictoire  et  le  jury.  —  Le  juge 
de  district  statue  sur  les  contraventions.  Le  tribunal  de  pre- 
mihre  instance  jnge  les  d^lits  et  les  crimes  lesmoins  importants. 
La  cour  d'assises  avec  Injury  juge  les  crimes  et  d^lits  qui  lui 
sont  sp^cialement  attribues.  Enfin,  la  cour  de  cassation  statue 
sur  les  pourvois  bases  sur  une  violation  de  la  loi.  L*appel  ne 
peut  £tre  forme,  soit  centre  les  jugements  da  tribunal,  soit 
centre  ceux  de  la  cour  d'assises,  que  pour  la  fixation  de  la 
peine  et  des  inter^ts  civils.  Des  officiers  du  mtnistere  pt^lie 
sont  attaches  a  chaque  tribunal  (2). 

§  n.  Nomination  des  jcges.  ^  Les  magistrats  des  tribu- 
naux civils  et  criminels  sont  nommes  a  titre  tnamovible  et  k 
vie  par  I'empereur  :  ils  ne  peuvent  etre  destitues  que  dans  les 
cas  prevus  par  la  loi  et  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire. 
(L.  21  decembre  1867  sur  le  pouvoirjudiciaire).  Nous  indique- 
rons  leur  traitement  dans  une  section  speciale. 

§  III  JuRiDiCTiONS  SPBCIALE9.  —  Des  tribunoux  de  commerce 
speciaux  existent  dans  plusieurs  villes  :  ailleurs,  les  aflfaires 

(1)  Cod»d'iB8(rueUon  criminelle aulrichien,  tradult  e(  annotdpar  Mtf.  Edmond 
BsRTBArroot  Ch.  Lton-Caen  {Publication  deliSoc,  de  Ug,  com/}.)PA»i»,,1874^ 
imprimerie  nalinnale. 

('Z)  All  eiri),  \e»  divers  recoors  pour  nullitd  oa  par  voie  d*appel,  —  qui  na 
eorrospoQienl  paa exactenMiQi au  poorvoi  at k  I'appal  francait 9t se rapprocfaant 
beaaeiMip  plus  des  Toies  de  recoars  uslCdes  d;*aprea  les  lois  alUmande9y  —  na 
permeUtfol  poiai  uds  comparaison  antr^'dfgaaiaaaoDdes  deux  pajs:  on  Lrouvo 
id,  en  rdalile,  trois  dogres  da  juridkUoiL  —  Ao  criminel,  Taaalagto  existerail 
davaota^Sy  djpuis  la  rtforma. 
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commerciales  sont  jugees  par  les  tribunaux  ordinaires  qui 
s'adjoignent  des  conimerjants.  Lesappels  sontportis,  en  tout 
cas;  devant  les  tribunaux  provinciaux  superieurs. 

On  pent  aussi  citer  :  les  tribunaux  de  fabrique^  les  tribunatM 
des  mines^  le  tribunal  du  Marechal  de  la  Cour, 

§  IV.  JuRiDiGTioN  ADMINISTRATIVE. .—  Independamment  des 
recours  qui  sont  portes  devant  radministration  et  devant  les 
Dietes  locales  et  les  conseiLs  de  district  ou  de  cercle  (voir 
notamment  au  chapitre  deuxieme),  il  n'y  a,  en  Autriche, 
qu*un  seul  tribunal  special  pour  les  affaires  administratives  : 
c*est  la  coiir  de  justice  administrative  organisee  en  1875.  Elle 
ne  connait  qu'au  point  de  vue  du  droit  des  recours  formes  par 
Toie  administrative  pr^alable  centre  les  actes  ^manant  des 
fonctionnaires  ou  des  administrations  provinciates  etcommu- 
nales. 

Cependant,  a  cdtd  et  au-dessus  d'elle,  le  tribunal  d! empire 
exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  les  Didtes  des  diff^renta 
pays  (represent^a  au  Reichsrath)  et  sur  les  autorites  gouver- 
nementales  sup^rieures.  II  juge  les  coniiits  pouvant  s*^lever 
entre  ces  Dietes  ou  entre  ellea  et  TEut ;  il  juge  les  debats 
entre  les  divers  pays  ;  il  juge  aussi  les  conflits  entre  les  auto- 
rites judiciaires  et  les  autorites  administratives,  notamment 
la  cour  de  justice  administrative. 

Enfin,  une  commission,  compos^e  en  partie  de  membres  du 
tribunal  d*empire  et  en  partie  de  membres  de  la  cour  de  jus- 
tice administrative,  tranche,  en  dernier  ressort,  tons  conflits 
entre  ces  deuxjuridictions. 

Division  :  Sbgtion    I.  —  Tribunaux  communaux. 
Section   II.  —  Tribunaux  db  district. 
Sbgtion  III.  —  Tribunaux  i>b  I'*  instangb* 
Sbctioh  IV.  —  CouBS  o'assisbs.  Jury. 
Sbciiom  V.  —  CouBS  d'appbl. 
Section  VI  —  Cour  i>b  cassation. 
Sbgtion  VII.  —  THaitbmbnt  dbs  magistrats. 

SbctionVIII.—  Jurtwcttons  sp^cialbs  (Coic- 

mbrcs,  BTa). 
Sbgtion  IX.  —Cour  DBjusTicBikDmNiSTBATivR. 
Sbgtion  X..— Tribifnal  d^bmpikb. 
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Seotlon  I.  —  TrlbunaiuL  coxnxnunauz. 

§  I.  —  La  loi  communale  du  5  mars  1862  (voir  Torganisa- 
tion  communale,  page  212)  indique,  dans  son  art.  5,  parmi  les 
aJ;tributions  c  propres  »  du  conseil  communal  «  ...11*  la  juri- 
diction  de  conciliation  par  des  verirauentmdnner  (hommes  de 
confiance)  choisis  dans  la  commune.  » 

La  loi  d'empire  da  21  septembre  1860  (1)  a  r^gl4  les  attri- 
butions de  ces  tribunaux  commnnaux.  ^  Les  lois  locales,  dit- 
elle  (art.  9),  deoideront  dans  quelles  communes  il  j  a  lieu  dc 
les  ^tablir,  quelle  est  leur  competence  et  jusqu'ii  quel  chiffre 
celle-ci  peut  s'etendre,  sans  d^passer  toutefois  le  taux  fixe 
par  la  loi  d'empire  de  1860 ;  elles  doiyent  aussi  fixer  lenombre 
des  vertrauemmanner  et  r^gler  les  formalit^s  qu'ils  ont  k  ob- 
server- (2) 

§  IL  —  Le  tribunal  de  conciliation  {vermttihrngsamt)  se  com- 
pose d'au  moins  deux  vertrauensmdnner^  pour  que  les  transac- 
tions {t>0rgleiche)  arr^tees  devant  lui  soient  valables  (3). 

§  III.  —  Des  transactions  {vergleiche)  valables  peuvent 
Stre  convenues  devant  le  tribunal  pour  toute  contestation 

(t)  OeieH  vom,  21  September  1869  (Mr.  190.  R.  0.  B.)  —  Nous  ftToiiBaiilTi 
la  \exiQ  doB  (Estefrreiehisc he  gesette^  9*  volume,  1875,  Vienoe,  ches  Maoi; 
page  273. 

Cea  tribunaux,  croyons-nous,  ne  fonclloDnent  pas  dans  tous  lea  Etats  do 
Tempi  re  autricbien:  du  moins,  n^^yons-nous  tronv^  {CSeterreichisehe  gesetse, 
187M  que  la  loi  du  10  f^vrier  1873,  relative  k  leur  organisation  en  Dalmatix,  la 
loi  du  11  mai  1873  pour  la  GARinoLB,  el  la  loi  du  14  avril  1874  pour  la  Basse- 
AinaiCHB.  —  Nous  donneroos,  en  note,  un  rteumd  de  cellos  des  disposilions  de 
eaite  ddml^re  loi  ((Eslerr.  geeetse,  p.  376)  qui  compldlent  la  loi  d'empire. 

(2)  Basse-Autricbk.  —  Lea  communes  peurent,  si  ellea  le  jugent  convenable, 
itablir  un  tribuaal  de  conciliation  et  pluaieurs  communea  peuvent  ae  reunir 
pour  en  dtabllr  un  commun  entre  elles ;  k  Vienne  et  dans  lea  grandea  villes,  on 
peut  cr^er  des  aections  apteiales  pour  lea  tribunaux  de  conciliation.  — 
Le  tribunal  dolt  ae  compoaer  d^au  moina  troia  membrea  et  un  suppliant,  qui 
aont  ^lus  parmi  los  membrea  de  Im  eommune  {gemeindemilglieder},  par  lo 
conseil  communal  ou,  ai  plusieura  communea  aont  rduniea,  par  lea  consells 
eommunaux  inldress^s  r^uais  sur  convocation  du  doyen  des  maires.  Soni 
^ligiblea  las  membrea  de  la  commune  eligibles  au  coaaeil  communal,  aauf  los 
juges  du  tribunal  du  district  doat  depend  le  tribunal  de  conciliation  ;  nul  ne 
peut  dire  contraint  d'accepter  ces  fonctions.  —  Lea  membrea  du  tribunal 
nomment  entre  eux  leur  piisident  lobmann).  Lea  fonctionaaontgratuitea. 

|3)  II  ne  a'agit  id  que  d^une  Juridictloo  de  conciliation  on  plul6t  d'arbltrage 
Tolontaire.  —  0<)a  tribunaux  eommunaux  analoguea  ae  retrouvent  en  Alle* 
mapneyHongrie,  Suisse  (notommant :  Berne,  Zurich),  Norvige,  Danemark, 
liaiie,  Espagne,  Portugal,  Aowmanta  el  Serbie,  Ila  aont  compost,  tant6i  dea 
mambrea  de  la  municipality,  tanl6t  d*ua  on  pluaieura  membrea  aptefalemeot 
Aua.  La  F^anee,  la  Belgique  ollea  Payt^Bas  n'ont  point  cette  juridiclion. 
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touchant  a  une  reclamation  p^cuniaire  d'une  valeur  de  300  fl. 
au  plus  ou  a  des  objets  mobiliers  i  roccasion  desquels  il  y 
aurait  a  payer  ou  a  recevoir  une  somme  de  300  fl.  au  plus. 
(L.  1869  :  art.  1.)  —  Le  tribunal  n'a  pas  qualifei  pour  recevoir 
Tjin  serment  ettoute  contestation  qui  pourrait  amener  a  pra- 
ter serment  devant  lui  ne  pent  y  6tre  port^e  (art.  3).  —  S'il 
n'intervient  pas  de  transaction  entre  les  parties,  il  ne  pent 
Stre  fait  usage  centre  Tune  des  parties,  lors  d*un  debat  ult^ 
rieur,  des  declarations  qu'elle  aura  faites  devant  le  tribunal 
(art.  4).  —  Les  conventions  sont  consignees  sur  un  registre 
special  dont  la  loi  (art.  5)  regie  en  detail  la  tenue.  Les  deci- 
sions conciliatrices  du  tribunal  ont  force  de  chose  jugee  et 
tous  extraits  qui  sontdeiivres  du  registre  ont  la  valeur  d*une 
decision  judiciaire  (art.  7,  8). 

Les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par  fonde  de 
pouvoirs  (1),  

Section  II.  —  Tribunauz  de  district. 

1.  —  Chaque  tribunal  de  d\stTict{beztrksgericht)  est  compose 
d'un  seul  juge  assiste  d'un  greffier.  La  plupart  des  juges  de 
district  ont  au  moins  un  et  le  plus  souvent  plusieurs  juges 
adjoints  qui  ont,  commc  le  juge,  subi  les  examens  de  droit, 
et  siegent  en  la  mSme  qualite  :  leur  traitement  est  inferieur 
a  celui  du  juge.  —  Uy  a  trois  classes  de  tribunaux.  — Les 
fonctions  du  ministere  public,  qui  siege  seulement  en  matiere 
penale,  etaient  autrefois  remplies  par  le  maire;  elles  sont 

(i)  Basss-Autriceb.  —  Le  tribunal  a  juridiction  lorsque  Tune  ou  Taulre  des 
parties  habite  daus  son  ressort  ou  s'y  trouve  de  passage.  —  Le  tribunal  doit,  au 
pr&labie,  T^rifler  si  les  parties  sont  capables  d'agir  en  personne,  si,  dans  le  cas 
de  minority,  curatelle  ou  falliile,  elles  sonl  representees  par  leurs  reprdsentanls 
Idgaux,  ou  si  les  mandataires  ont  re^u  un  pouvoir  rdgulier.  —  Si  les  deux  par* 
ties  comparaissent  ensemble,  le  tribunal  doit,  autant  que  possible,  statuer  de 
suite;  sinon,  il  fixe  unjour  d^audience.  ^  Le  tribunal  ecoute  les  deux  parties, 
examine  leurs  moyens  de  preuve  et  rend  sa  decision.  —  Toutes  ddpenses  con*  • 
eeroant  le  foncliounemenl  du  tribunal  sont  support^es  par  la  commune  ou  par 
168  communes  r^unies  en  un  mdme  ressort :  elles  sont  "votte  par  le  consell 
communal  oa  par  les  conseils  municipaux  rdunis  sur  convocation  du  doyen 
des  maires:  lorsqu'il  y  a  plusieurs  communes,  les  d^penses  sont  r^parties  au 
prorata  de  leurs  impdts  directs,  sauf  TimpOt  de  guerre. 

COKSTITUTIONS.  —   T.    II.  45 
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m&intttnant  conflees  a  un  membra  da  ministdre  public  pr^s  le 
tribunal  de  premiere  iDstance  ou  a  un  fonctionnaire  special 
designe  parle  president  de  la  cour  d'appel  (1).  —  On  compte 
824  tribunaux  de  district  dans  toute  la  Cisleithanie.  Dans  les 
villes  importantcs  oix  siege  un  tribunal  de  premiere  instance, 
le  prt^sident  peut,  en  outre,  charger  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires  attaches  au  tribunal,  par  exemple,  des  commis 
grefflers,  de  la  juridiction  sp^ciale  au  juge  de  district. 

2.  —  Le  juge  de  district  estcompetenten  mati^recivile :  l*sur 
toutes  les  afifaires  dont  la  valeur  en  principal  n'excede  pas 
25  florins  (62  fr.  50);  2*  jusqu'4  500  florins  (1,250  fr.)  si  les 
parties  prorogent  d'accord  sa  competence,  pourvu  que  les 
autres  conditions  exigees  pour  Temploi  de  la  procedure  som- 
maire  soient  reunies  ;  3"  jusqu'a  500  florins  lorsqu'il  s'agit  de 
se  procurer  un  titre  pour  une  cr^ance  exigible.  —  Deux  lois 
des  31  decembre  1873  et  10  raai  1874  ont  regie  sp^cialementla 
procedure  sommaire  des  petites  affaires  et  ont  eu  pour  objet 
de  simplifler  les  formes  et  de  diminuer  les  frais.  Les  debats 
sent  publics  et  les  explications  orales.  La  loi  defend  de  lire 
des  ecrits. 

3.  —  En  matikre  commerctale,  la  loi  de  1873  permet  la 
creation  de  tribunaux  inferieurs  competents  jusqu'a  25  florins 
dans  les  villes  ou  existent  des  tribunaux  de  commerce  spe- 
ciaux.  Mais  dans  les  villes  ou  il  n'y  a  pas  de  juridiction  com- 
merciale  particulierc,  le  juge  de  district  connait  aussi  en 
matiere  commerciale,  dans  lesliraites  de  sa  competence  ordi- 
naire. 

4.  —  En  matiere  penale,  le  juge  est  competent  sur  toutes  Jes 
contraventions  mfimepour  les  affaires  de  presse. 

5.  — Les  recours  formes  en  matiere  civile  ou  commerciale 
ne  peuvent  fitre  bases  que  sur  des  moyens  de  nullit^  et  sont 
portes  devant  la  cour  d'appel.  —  Les  recours,  en  matiere 
p6nale,  sont  port6s  devant  le  tribunal  de  premiere  instance, 

(1)  Uae  propositioa  foite  au  Reichflralh,  k  la  session  de  1880,  avail  pour  but 
de  chargar  le  maire  des  oommunes  des  foncUons  du  oaiaistere  public:  ello  a 
eld  repoussoe ;  mais  la  Cbambre  a  engage  le  gouvernement  k  dludlor  la 
queslion  de  la  suppression  dumlnislere  public  devant  les  tribunaux  do  dis- 
trict. 
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qui  casse  et  renvoie  devant  un  autre  juge,  au  cas  de  nullite 
et  yiolation  dela  loi,  ou  qui  juge  meme  le  fond  de  Taffairc  (1) 


Section  III.  —  Tribunaux  de  preini6re  instance. 

Les  tribunaux  de  premiere  instance  sent  designes  sous  le 
nom  de  landesgeriehte,  ou  kreisgerichte,  suivant  Timportance 
de  leur  si6ge  ou  de  leur  ressort. 

Chaque  tribunal  se  compose  d'un  president,  de  plusieurs 
juges  ordinaireset  aussi  dejugesadjointsqui  si^gent  au  meme 
titre  que  les  precedents,  mais  touchent  des  traiteraents  infe- 
ferieurs:  un  greffier  complete  le  tribunal.  II  y  a  trois  classes 
de  tribunaux.  Un  procureur  d*Etat  avec  un  ou  plusieurs  subs- 
tituts  remplit,  en  matiere  p^nale  seulement,  les  fonctions  du 
ministere  public. 

I X.--  CSomp^tenoe  oivlle. 

Le  tribunal  est  competent  sur  toutes  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  du  ressort  du  juge  de  district.  II  n*j  a  pointde  plaidoiries ; 
la  procedure  ecrite  est  la  seule  permise.  —  Divers  recours 
sont  oQverts  soit  devant  la  cour  d'appeU  soit  devant  la  cour 
de  cassation. 

in.  —  Competence  orlmlnene. 

Les  r^formes  de  1873  et  notamment  le  code  d'instruction 
criminelle  ont  donne  un  role  important  au  tribunal :  —  !•  II 
statue,  en  chambre  du  conseil,  sur  rinstruction  et  la  mise  en 
accusation.  —  2*  II  statue,  a  Taudience,  sur  les  delits  qui  sont 
de  sa  competence,  et  sur  les  recours  formes  contre  les  deci- 
sions du  juge  de  district.  —  3*  Ses  membres  composent,  en 
general,  la  cour  d*assises  qui  siege  avecle  jury. 

(1)  Voir  r^tude  M.  GLA.ssoif  8ur  la  procedure  sommaire del  petites  affaires: 
BuU,  de  la  Soeiii4  th  ISff.  c&mp.,  1S15:  2i2,  —  An  eiTil,  la  d^fsion  da  Jnga 
ne  peal  Mre  allaqude  que  par  Tote  d'aetion  en  nullity  et  dans  des  cas  determinte 
per  la  loi;  c'est  use  sorfle  de  pourvoi  en  cassation ;  mais  il  est  porl^  devanl  le 
juge  de  premiere  Instance  qni  le  transmet  avec  sod  rapport  k  la  cour  d'sppe); 
eette  deraifee  d^de  s*il  exists  one  cause  de  nollttd  et  renToie  devant  le  )uge 
qui  a  rendu  la  ddcision  (ee  qui  n'a  jamais  lieu  en  France),  k  moinsqu'tl  n'y  all 
des  raisons  pour  salair  nn  aotrs  juge.  Lo  recours  n'est  pas  de  droit  suspensif ; 
mais  le  jugo  de  premiere  instance  ou  la  cour  d*appel  pent  decider  que  Tadver- 
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Onyerra.souslasectionlll,  Torganisationde  la  courd'assi- 
ses,  et  nous  dirons  ici  qaellessontles  attributions  du  tribunal, 
soit  en  chambre  duconseil^soitcomme  tribunal  correctionnel. 

1.  —Chambre  du conseil.  Instruction, 

I,  —  La  Chambre  du  conseil  est  charg^e,  pourles  crimes  et 
les  d^lits,  des  instructions  que  la  loi  declare  obligatoires  ou 
que  Taccusation  juge  n6cessaires. 

II.  —  Toute  mise  en  accusation  doitfitrepr^ced^e  d'une  ins- 
truction Torsqu'ii  s'agit  d'un  crime  dont  la  cour  d'assises  doit 
connaitre,  ou  lorsque  la  poursuite  est  dirig^e centre un  absent. 
Dans  tons  les  autres  cas,  le  ministere  public  apprecie  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  requ^rir  une  instruction .  La  partie  civile  ne 
pent  d^poser  d'acte  d' accusation  sans  qu'il  j  ait  instruction 
prealable. 

Unou  plusieurs  juges  sent  charges  des  fonctions  de  juge 
d'iustruction  qui  peuvent  aussi  6tre  dileguees  aux  juges  de 
district.  Le  pr^venu  peut  demander  k  faire  entendre  des 
t^moins  et  aussi  communiquer  avec  un  avocat,  mais  seulement 
en  presence  d*une  personne  officielle.  Ni  Taccusateur,  ni  le 
d6fenseur  ne  peuvent  assister  a  Tinterrogatoire  du  pr^venu ; 
il  en  est  de  m6me  pour  les  depositions  des  t^moins,  qui  se 
font  en  I'absence  du  pr^venu ;  mais  Taccusateur  et  le  d6fen- 
seur  peuvent  assister  aux  constats,  perquisitions  domiciliai- 
reset  perquisitions  de  papiers. 

lU.  —  La  chambre  du  conseil,  compos^e  au  moins  de  trois 
juges,  statue,  en  audience  non  publique,  sur  tous  les  conflits 
qui  peuvent  s'^lever  entre  le  pr^venu ,  le  ministere  public 
ou  la  partie  civile  etle  juge  d'instruction :  ce  dernier  assiste 
aux  deliberations,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

IV.  —  L*instruction  est  suspendue :  !•  par  le  juge,  si  raccusa- 

saire  devra  foarnir  dei  garanties,  loraque  rex^cution  menaM  gravemeni  les 
int^rdts  de  Tune  des  parties;  en  France,  le  pouYoir  civil  n'esi  Jamais  suspensif. 
—  £a  matiere  de  police,  il  n^  a  qu'un  recours  en  cassaiioa  devaat  le  tribimal ; 
ici,  le  pourvoi  ressemble  k  I'appel  {frangais},  pulsque  le  tribunal  peut  juger  le 
fond.  —  La  loi  autrichienne  admet  aussi,  au  civil,  la  restitution  en  entier  contre 
le  jugemenl,  mats  seulement  dans  des  cas  fort  rares :  c'est  une  aorte  de  requAla 
civile  formte  devant  le  juge.  —  Ba  France,  lejugede  pais  n'est  pas  Gomp4« 
tent  en  matiire  commerciale. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TR1BU.NA.UX.   D::  PREMlfcltE    INSTANCE  250 

tiondemande  lasuspension ;  2'  parla  chambreduconseil,  ou,  en 
cas  d'appel,  parla  courd'appel,  lorsque  le  juge  d'instruction 
a  616  d'avis  de  ne  point  la  continuer.  EUe  est  close,  lorsque 
les  constatations  necessaires  sont  recueillies,  et  Taccusateur 
doit,  dans  les  huit  jours,  deposer  Facte  d'accusation  au  juge 
d'instruction  ou  declarer  qu'il  renonce  a  la  poursuite. 

V.  —  Les  decisions  de  la  chambre  du  conseil  sonten  premier  et 
dernier  ressort,  sauf  lorsqu'elles  ont  trait  :  a  la  disjonction 
d'une  aifaire,  a  Temprisonnement  ou  a  lamise  en  liberte,  a  la 
fixation  de  la  caution,  a  la  suspension  d'une  instruction,  ou  au 
rejet  d'une  demande  d'instruction.  Les  recours  sont  formes 
deyant  la  cour  d'appel. 

VI.  — L'acte  d'accusation,  dress^,  aprds  ou  sans  instruction 
pr^alabie,  par  I'accusateur,  contient  la  qualification  du  fait 
reproch6  et  Tindication  du  tribunal  qui  doit  en  connaitre. 
Quelle  que  soitla  decision  de  la  chambre  du  conseil,  la  cour 
d'appel  pent  6tre  saisie,  soit  par  I'accusateur,  soit  par  le  pre- 
venu,  et  decide  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  en  tout  ou  en  partie 
l'acte  d'accusation.  Le  pourvoi  en  cassation,  ouvertparle  code 
de  1873  pour  certains  vices  de  forme  et  pour  incompetence 
centre  les  decisions  de  la  cour  d'appel,  a  et6  limits  au  cas 
d'incomp^tence  par  la  loi  du31  d^cembre  1877  (1) 

2.  —  Tribunal  oorrectionnel, 

Le  tribunal  siege  avec  quatre  juges  et  statue:  1^  comrae 
tribunal  de  cassation  pouvant  au  besoin  evoquer  et  juger  le 
fond,  sur  les  pourvois  formes  centre  les  decisions  rendues,  en 

(1)  Tradaction  et  notes  de  M.  Paul  Lombard  :  annuaire  de  la  Society  de  leg. 
comp,,  V  annte :  226. 

La  loi  autrichieane  s'dcarte  lei  absolument  de  la  loi  fran^ise:  en  France,  le 
juge  d'iQStrucllon  fait  aussi  partie  du  tribunal  de  premiere  instance,  mais  c'eat 
la  chambre  de  mise  en  accusation  de  la  cour  d'appel  qui  est  seule  charg^e  direc- 
tament  de  decider  les  renvois  devant  la  cour  d'asslses;  en  principe,  elle  pout  ne 
pas  connaitre  des  d^lits,  dont  rinstruction  est  achevte  par  le  juge  d'instruction 
qui  a  quality  pour  jouer  par  cons^uent,  sur  ce  point,  le  r61e  attribu^  a  la 
cbAmbre  du  conseil  autrichien.  On  trouverait  aussi  des  diffdrenees  de  detail 
asses  Importantes.  —  La  nouyeUe  organisation  judidalre  alUmande  com<« 
porte  una  chambre  d*instruction  dependant  aussi  du  tribunal  de  premiere  ins* 
tance. 
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matiera  de  contravention,  par  lejuge  de  district;  £•  en  pre- 
mier ressorl  sur  ies  crimes  et  drills  qui  oe  sont  pas  de  la  eom* 
p^tenoe  sp6cialede  la  cour  d*assis6s«  En  aucun  cas,  le  tribcb- 
nal  ne  peat  prononcer  an  dela  de  la  recia«ion  ponr  cinq  ana. 
L*appel  peat  £tre  fonn^  centre  lea  decisions  en  premier  res- 
sort  et  port^  devant  la  coar  d'appel ;  mais  il  ne  doit  porter 
qae  sur  Tapplication  de  la  peine  et  Ies  int^rftts  ciyils.  —  On 
peat  aussi  se  pour?oir  devant  la  coar  de  cassation  qai,  sui- 
vant  Ies  cas»  renvoie  devant  un  autre  tribunal  ou  evoqoe  et 
jnge  le  fond  (1).  

Section  IV.  —  Ck>ur8  d^assises.  Jury. 

tl.  — Jwy. 

Une  loi  sp6ciale  da  23  mai  1873  (2)  a  r^gl^  la  composition 
deslistesdujury. 

Jusqu*en  1850,  la  procedure  crimineHe^taitinquisitorialeet 
secrete  :  Ies  reformes  de  1850  introduisirent  la  procedure  pa- 
blique  et  le  jurj;  mais  le  Jury  fut  supprtm^  en  1853  et,  saof 
instruction  publique,  on  revint  au  code  de  1803  qui  n'a  eH 
definitivement  abrog^  qu*en  1873. 

1.  Aptitude  aux  foncUons  de  juri.  —  II  faut  pour  pouvoir 
6tre  jur6  :l*6tre  Age  de  30ans;  2*  savoir  lire  et  ecrire; 
3*  jouir  du  droit  de  bourgeoisie  danq  une  commune  des  pays 
ic  representds  au  Reichsrath  »\  4*  avoir  son  domicile  depnis 
un  an  au  moins  dans  la  commune  de  la  residence  actuelle; 
5"*  pay6  10  ou  20  florins  (25  fr.  ou  (50  fr.)  de  contributions 
directes  suivant  Ies  localites,  ou  £tre  avocat,  notaire,  pro- 
fesseor  ou  instituteur  a  une  6cole  sup^rieure  ou  interm^ 
diaire,  ou  enfinre9udocteur  parrunedesuniversit^sda  pays. 

(1)  Le  tribunal  oorrectioniiel,  en  Fmnoty  fltahie  au«l  (3jnget)  sur  Ies  reeoiii 
form^  contre  Ies  jngements  (condamnant  k  la  prison  ou  5  tr.  d^mende)  du  jogs 
depalx,  mais  oomme  tribunal  d'app«l.  Sa  oompAenceen  premier  renorl  t*ap* 
pUque  It  quelquescontraventlonfl  partieuH^s,  et  seulemeni  vox  dAlie  :  l'appel» 
toujouni  xMMBfble,  porta  sur  la  question  de  eulpabilitd.  —  En  Franee,  le  povr- 
tol  en  cassation  n'est  onvert  que  eontre  Ies  d^lsions  en  dernier  ressort  et  tea* 
jours  portd  derant  la  eonr  de  cassation,  qui  ne  juge  pas  an  fond. 

(2)  Traduction  et  notes  deV.  Oktlibb  :  annvotre  efe  to  SoetHi  dt  Ug.eomp., 
3*  annde :  247. 
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Sout  incapables  d'etre  jures  :  l""  les  infirmes  ou  dements; 
2*les  prodigues;  les  faillis  commercants  ou  noa  jusqu'a  leur 
rehabilitation;  S^'Ies  pr67enus,inculpesoucondamnes;4^ceux 
qui,  par  suite  d^unecondamnatioDp^nale,  Bont  d^chus  de  Teli- 
gibiiite  communale. 

Ne  doivent  pas  6tre  appel6s  aux  fonctions  de  juris  :  1*  les 
fonctionnaires  de  T^Itat,  sauf  les  professeurs  ou  instituteurs 
aux  ^coles  supirieures  et  interm6diaires  ;  2"^  les  militaires 
de  rarmee  de  terre,  de  mer  et  de  la  landwehr  en  activite  de 
service  ou  en  congi  avec  solde»  et  les  employes  de  Tadminis- 
tration  militaire;  3*  les  ecciesiastiques  appartenant  a  un  culte 
ou  4  une  societe  religieuse  reconnus  par  TEtat ;  4""  les  institu- 
tdurs  primaires ;  5""  les  employes  des  postes,  chemins  de  fer, 
tel6graphes  et  bateaux  a  vapeur. 

Enfia  sent  exempts  :  1^  les  sexaginaires;  2^  les  membres 
des  Dietes,  du  Keichsrath  et  des  Delegations  pendant  les  ses- 
sions; 3""  ceux  quii  sans  Stre  dans  le  service  militaire  ac* 
tif»  sont  soumis  a  Tobligation  du  service,  pendant  la  duree  de 
cette  obligation;  4"*  les  personnes  attacbies  au  service  de  la 
Cour,  les  professeurs  et  instituteurs  de  renseignement  public, 
les  medecins,  chirurgiens  dtpbarmaciens,  pour  Tannee  cou- 
rante,  si  leur  empechement  est  attests  par  leurs  chefs  de  ser- 
vice ou  le  maire  de  leur  commune. 

2.  Lisle  du  jury.  —  Cbaque  annee,  au  mois  de  septembre, 
ane  liste  de  tons  les  citoyens  aptes  aux  fonctions  de  juri  est 
dress^e  par  le  chef  de  toute  administration  municipale  assist^ 
de  deax  membres  de  la  representation  communale  qu'il  choi- 
sit  a  cet  effet.  Cette  liste  originaireest  mise  pendant  huit  jours 
a  la  disposition  du  public*  et  les  reclamations  qui  se  pro^ 
daisent  sontjugies  par  la  commission  quiTa  dressee;  les  de- 
cisions ainsi  intervenues  sur  les  reclamations  peuvent  elles- 
mfimes  fitre  Tobjet  d'unrecours.  La  liste  rectifi^e  est  envoy6e 
avec  les  pieces  relatives  aux  reclamations  par  le  maire  de  la 
commune,  soit  a  Tadministration  du  district,  soit,  pour  les 
localites  regies  par  des  statuts  propres,  directement  au  pre- 
sident du  tribunal  de  premiere  instance. 

L'administration  du  district  verifie  les  illigalites  ou  irri- 
gularitis  et  pent  renvoyer  la  liste  a  la  commune  pour  la  fair* 
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rectifier.  Elle  I'adresse  ensuite  au  president  du  tribunal  de 
premiere  instance,  en  lui  signalantles  citoyensquiluiparais- 
sent  le  plus  aptes  aux  fonctions  de  jur6. 

La  liste  parvenue  au  president  du  tribunal  est  examinee 
par  une  commission  composee  du  president,  de  trois  juges  du 
tribunal  ou  des  tribunaux  de  district,  et  de  trois  notables,  tons 
choisis  par  le  president.  Cette  commission,  en  presence  du 
chef  de  Tadministration  politique  de  la  province  qui  n'a  que 
voix  consultative,  dresse  la  liste  annuelle  pour  le  ressort,  a 
la  majority  des  voix  et  sans  recours.  La  liste  comprend  deux 
series  :  Tune  pour  les  juresordinaires,  etl'autrepourlesjures 
suppleants.  Le  nombre  des  noms  est  proportionn^  au  nombre 
probable  des  jures  n^cessaires,  c'est-a-dire  aux  besoins  du 
service  (1). 

Les  listes  originaires  transmises  au  president  du  tribunal 
doivent  comprendre  au  total  800  noms  au  moins;  sinon,  le 
president  demande  aux  communes  des  listes  com plementaires ; 
le  cens  pent,  dans  ce  cas,  Stre  seulement  de  5  j9orins. 

Enfin,  la  liste  annuelle  est  envoyee  au  president  de  la  cour 
d'appel,  au  procureur  d'Etat  pr^s  cette  cour  et  a  divers  autres 
fonctionnaires,  notamment  aux  maires  des  communes  qui 
doivent  aviser  le  president  du  tribnrial  des  causes  de  radia- 
tion qui  viendraient  k  se  produire. 

Quinze  jours  avant  I'ouverture  de  la  session  des  assises,  il 
est  precede  au  tirage  au  sort  de  la  liste  de  session,  en  au- 
dience publique,  au  siege  du  tribunal  de  premiere  instance, 
en  presence  de  deux  juges,  du  procureur  d'Etat  et  d'un  mem- 
bre  du  college  des  avocats  designe  par  ses  confreres.  La 
liste  de  session  comprend  36  jures  ordinaires  et9  suppliants. 
Les  jur6s  ont  droit  a  une  indemnite  de  d^placement,  s'ils  resi- 
dent a  plus  d'un  mille  de  distance  de  la  ville  ou  siege  la 
cour  :  en  cas  d' absence  non  justifiee,  lis  sont  passibles  d'une 

(1)  Ea  France,  il  n*y  a  point  de  cens  obUgatoire  pour  I'admission  auz  fouc- 
tions  de  jur^.  La  liste  pr^paratoire  est  dressSe,  k  la  commune,  par  une  commis- 
sion otL  figurent  le  jugo  de  paiz,  ou  ses  supplants,  ellemaire,  ouses  adjolnls, 
et  des  conseillers  municipaux  :  elle  est  revidde  et  rendue  definitive  par  une  se- 
conde  commission  composde  du  president  du  tribunal,  des  juges  do  paiz  et  dos 
conseillers  g^nerauz  de  Tarrondissament. 
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amendede  50  florins,  ou  de  100  florins  s'il  y  a  recidive. 

3.  Suspension  temporaire  du  jury,  —  Tout  en  introduisant 
I'institution  du  jury  dans  la  r^forme  des  lois  penales,  le  legis- 
lateur  autrichien  a  pens^  qu'il  y  avait,  dans  certains  cas, 
interfit  a  en  suspendre  le  fonctionnement.  Une  loi  du  23  mat 
1873  (1)  dispose  que  le  fonctionnement  du  jury  peut,  pour  un 
territoire  d6termin6,  6tre  suspendu  temporairement  et  au 
plus  pour  la  dur^e  d'une*  ann^e  ;  cette  suspension  peut  6tre 
relative  a  tout  ou  partie  des  d^lits  de  la  competence  du  jury  : 
«  elle  peut  6tre,  dit  I'article  1",  prononcee  lorsqu'il  s'est  pro- 
duit  des  faits  de  nature  a  rendre  cette  mesure  necessaire  pour 
assurer  Tadministration  impartiale  et  independante  de  la 
justice.  »  Cette  mesure  est  prise  par  le  conseil  des  ministres  : 
I'ordonnance  des  ministres  doit  6tre  soumise  au  parlement 
dds  Touverture  de  la  session;  elle  est  rapport6e,  si  elle  n'obtient 
pas  Tapprobation  des  deux  chambres. 

Au  cas  de  suspension,  les  afiaires  de  la  competence  du  jury 
sont  jug^es  comme  celles  qui  ordinairement  ne  comportent 
pas  la  presence  du  jury ;  s'il  s'agit  d*un  crime  passible  de  la 
peine  de  mort  ou  de  Temprisonnement  pour  plus  de  cinq  ans, 
I'affaire  est  jug^e  par  six  juges,  y  compris  le  president,  et  en 
cas  de  partage,  Tavis  favorable  a  I'accuse  pr^vaut. 

§  II.  —  Conrs  d'assises. 

I.  Composition,  —  Chaque  cour  d'assises  se  tient  tons  les  trois 
mois  au  siege  du  tribunal  de  premiere  instance. 

Elle  se  compose  d'un  president  et  de  deuxjuges.Le  president 
est  design^  par  le  president  de  la  cour  d'appel ;  c'estg^n^rale- 
ment  le  pr6sident  du  tribunal  de  premiere  instance,  ou  un 
membre  de  ce  tribunal  ou  de  la  cour  d*appel.  Les  deux  juges 
sont,  ainsi  que  deux  juges  suppleants,clioisis  par  le  president 
du  tribunal  parmi  ses  collogues  ou  parmi  les  juges  de  district. 
Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  un  auditeur  ou 
un  adjoint.  (2). 

(1)  Traduction  par  H.  OaTLiEB  :  annuairt  de  la  SocUU  dc  Ug.  eomp,  S* 
annde ;  254. 

(2)  L'audileur  (qui  se  rapproche  de  I'atlache  frangals  au  parquet)  fait  uu 
itage  d'un  an,  apris  avoir  subi  un  examen  pratique.  La  place  d'adjoint  ou  sup- 
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Lesi^ge  du  ministere  public  est  tenu  parleprocureord'Etat 
du  tribunal  de  premiere  instance. 

Enfin,  douzejures  sont  tir^s  au  sortsur  la  liste  de  session 
apres  recusation  par  Taccusatiou  et  la  defense. 

II.  Compitence.  —  La  competence  de  la  cour  est  deter- 
minee  d'une  facon  precise  par  une  loi  du  23  mai  1873  (Ij  qui 
ordoune  la  mise  en  vigueur  du  code  d'instruction  crimincUe; 
elle  s'etend  aux  crimes  et  d^lits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  et  a  25  actes  determines  parmi  lesquels  figurant  quel- 
ques  deiits  rentrant,  en  France,  dans  la  competence  des  tri- 
bunaux  correctionnels. 

III.  Debats Leprevenu est  pour vud*officed'un  defcnseur. 

Le  president  interroge  Taccuse  et  les  t^moins  oa  experts. 
L'accusateur,  Taccuse  et  la  partie  civile  ou  leurs  defenseurs  ont 
le  droit,  apres  autorisation  du  president,  d*interroger  directs- 
ment  les  temoins.  Apres  les  depositions  et  avant  les  plaidoiries, 
le  president  fixe  les  questions  a  poser  au  jury  :  les  parties  ont 
le  droit  de  demander  des  modifications  sur  lesquelies  la  cour 
statue.  Apres  les  plaidoiries,  dans  lesquelies  le  defenseur  peut 
faire  ressortir  les  consequences  p^nales  des  r^ponses  a  faire 
par  le  jury,  le  president  cldt  les  debats  et  fait  un  resum^ 
r^unissant,  dans  un  expose  rapide,  les  resultats  essentieU 
des  debats  et  indiquant  les  preuves  pour  et  centre  TaccustS 
sans  donner  sa  propre  opinion ;  il  indique  aussi  les  caracteres 
legaux  du  fait  punissable  et  le  sens  des  expressions  legales 
contenues  dans  les  questions  :  ce  resume  ne  peut  dtre  dis- 
cute;  mais  toute  partie  peut  demander  que  les  indications 
juridiques  soient  constatees  au  proems- verbal  (leur  inexacti- 
tude peut  etre  un  moyen  de  cassation). 

Le  jury  statue  par  oui  ou  non  sur  les  questions  :  elles  peu- 
vent  comprendre  lescirconstancesaggravantes  ou  attenuantes 
qui  servent  i  preciser  les  caracteres  du  fait  reproche ;  mais 
le  jury  n*a  pas  k  s'expliquer  d'une  facon  generate,  sur  les 
circonstances  attenuantes  pour  diminuer  la  gravite  de  la 

pl^nt  Mt  1«  premlOT  tfehelon  dans  Tordra  judieiaira  et  donna  droit  4  tin  traite- 
ment. 

(i)  Traduction  et  notea  |mr  MM.  BaamjiD  at  Ltor-Cabv,  on  tMa  du  aodt 
d'inttraelfon  eximinalle. 
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peine  :  il  faut  majorite  des  2/3  sur  la  question  de  culpabilite 
et  sar  les  circonstances  aggravantes  :  la  simple  majorite  suf- 
fit  dans  tous  les  autres  cas ;  le  partage  profite  a  I'accus^. 

4.  ArriL  Recours,  —  Le  yerdict  rendu,  les  d^bats  recom- 
menoent  devant  la  cour  sur  Tapplication  de  la  peine  et,  s*il  j 
a  lieu,  sur  les  interdts  civils ;  la  cour  statue  en  diminuant  la 
peine  si  elle  estime  qu'il  y  a  des  circonstances  attennantes. 

Les  voies  de  recours  ouvertes  centre  les  arrets  des  cours 
d'assises  sent :  1*  le  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  pour 
vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi :  s'il  est  admis,  le  renvoi 
a  lieu  devant  nne  autre  cour  d'assises;  2*  Tappel  devant  la 
eour  de  deuxieme  instance,  mais  seulement  sur  Tapplicatioii 
de  la  peine  et  les  inter^ts  civils,  sans  discuter  la  question  de 
culpability  (1). 

Seotion  "V.  —  Cours  d'appel. 

1.  —  Les  cours  do  deuxieme  instance  {oherlandesgertchte) 
sent  composees  chacune  d'un  president,  quelquefois  d'un  vice- 
president,  d'nn  nombre  de  conseillers  qui  varie  suivant  Tim- 
portance  du  ressort  sans  descendre  au-dessous  de  neuf,  et  de 
greflBers,  Un  procureur  d'Etat  superieur,  assiste  d'un  ou 
pJusieurs  substituts,  tient  le  siege  du  minist^re  public  dans 
les  chambres  criminelles.  L'instruction  des  affaires  a  lieu  par 
^crit. 

2.  —  En  maiibre  civile^  la  cour  connait,  en  deuxifeme  ins- 

(1)  Ea  France,  comme  ici,on  trouve :  la  Courcomposfie  de  trois  juges,  el  un  jury 
de  douze  membres.  Mais  la  simple  majority  tiuAt  pour  la  condamnation  ;  d'antre 
part,  11  Di'y  a  de  reeoars  ouvert  que  pour  cassation :  lorsqull  7  a  aequUtemeni  1« 
pounroi  n'est  permis  au  minisldre  public  que  dans  Viat^nfttda  ialoi,  et,  iiapartie 
eiylle,  qu'au  sujei  dee  eondamnalions  dviles  qui  pourxaient  i'alteindre.  Le 
r^ume  du  prdsid^nt  a  6tdsupprlme  en  1831. —  Voir  ci-dessus  (Frajige,  organisa- 
tion judiciaire)  pages  133,  142  et  sulvantes,  comparaison  entre  les  principa%ix 
itats  d'Europty  pour  XHnstrucHion  crlmlnelle,  les  d&)aU  derant  la  eonr 
d^aasieae  e(  lea  «oiM  de  reeaure. 

La  Chambre  des  deputes  autrichieoe  a,  dans  aa  eeeaioa  de  18Si,  mavoyi  k 
runanimil^  devant  la  commission  charg^e  de  la  revision  du  code  p^nal  une  pro- 
poeitioB  lendaat  i  idlouervae  iodemiiititf  k  toute  pecBomie  coftdama^e  doot  tla* 
Aocence  seralt  ult^rieurement  reconnue. 
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tance,  des  appels  sur  les  aflfaires  civiles  ou  commerciales  jugees 
par  les  tribunaux  de  premiere  instance  et  les  tribunaux  sp6- 
ciaux  de  commerce.  Ello  fait  office  de  cour  de  cassation  pour 
les  decisions  des  tribunaux  de  district.  EUe  statue,  en  outre, 
sur  les  demandes  en  indemnite  form^es  par  les  parties,  a 
raison  du  tort  qui  leur  a  et^  cause  par  les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  con- 
formement  a  la  loi  nouvelle  du  12  juillet  1872  (1). 

3.  —  En  matih^e  pinale^  elle  connait  des  recours  centre 
les  decisions  de  lachambre  du  conseil  (!'•  instance),  des  oppo- 
sitions form^es  contre  la  mise  en  etat  d'accusation,  et  des 
appels  interjetes  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  premiere  instance  ou  les  cours  d'assises,  mais  seule- 
ment  sur  Tapplication  de  la  peine  et  les  interSts  civils.  Cinq 
membres  sent  necessaires  pour  constituer  la  cour. 

4.  —  Elle  statue  en  outre  sur  les  conflits  d'attributions 
entre  les  differents  tribunaux  de  premiere  instancy  de  son 
ressort. 

Section  VI.  —  Cour  de  cassation. 

La  cour  de  cassation,  qui  siege  a  Vienne  et  itend  sa  juri- 
diction  sur  tous  les  pays  cisleithans,  est  compos^e  d*un  pre- 
mier president,  de  deux  seconds  presidents,  de  trois  prfei- 
dents  de  chambre  et  de  40  conseillers.  Les  fonctions  de  greffier 
sent  remplies  par  8  secretaires  conseillers  et  plusieurs  adjoints  - 
Un  procureur  general  d'Etat,  assists  de  trois  avocats  g^n6- 
raux,  represente,  au  criminel,  le  ministfere  public. 

1.  —  En  mati^e  civile^  la  cour  statue  sur  les  pourvois 
formes  contre  les  decisions  des  cours  d'appel  etdes  tribunaux 
de  premiere  instance. 

2.  —  En  matitre  pinale,  elle  connait  des  poun^ois  formes 
contre  les  jugements  des  cours,  contre  les  yerdicts  des  jurjs 
et  les  jugements  des  tribunaux  de  premiere  instance. 

3.  —  Enfin,  elle  juge  les  conflits  d'attributions  soulev^es 
entre  les  differentes  cours  d'appel. 

(i)  Traduction  et  notes  de  M.  Lsdbbum  :  annuaire  de  ia  SoeUU  de  Ug. 
comp,,  2*annde:  353. 
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Section  VII.  —  Traitexnent  des  Magistrats. 

1.  —  Cour  de  cassation  (kassazionshof) : 

Premier  pr&ident,  10,000  florins,  avec  indemnit6  de 
10,000  fl. ;  — deuxieme  president,  8,000  fl.  avec  ind.  de  3,000; 
—  procureur  general  et  president  de  section,  7,000  fl.  avec 
ind.  de  3,000;  —  avocat  general  et  conseilJer,  6,000  fl. 
avec  ind.  de  1,000. 

2.  —  Cour  cTappel  (oberlandesgericht)  : 

President,  8,000  fl.  avec  ind.  de  1,000  43,000  ;  —  vice-pre- 
sident, 6,000  fl.  avec  ind.  de  1,000  ;  —  procureur  d'fitat  et 
conseiller,  3,600  fl.  avec  ind.  de  800  ;  —  substitut,  2,400  fl. 
avec  ind.  de  700. 

3.  —  Tribunal  (landesgericht),  suivant  la  classe : 

President,  4,500  5,500  6,000  fl. ;  avec  ind.de  1,000  fl. 
Vice-president,  2,000  3,200  3,600  —  800 

Procureur  etjuge,  2>000  2,200  2,400  —  700 

Substitut,  1,400  1,600  1,800  —  600 

4.  —  Juge  de  district  (bezirksrichter) : 

1"  classe,  1,400 fl.;  — 2* classe,  1,600  fl.,  avec  accroissement 
aprds  cinq  ans  ;  —  3*  classe  1,800  fl.,  avec  double  accroisse- 
sement  apres  cinq  et  dix  ans.  —  Le  juge  revolt  en  outre 
une  indemnity  qui  est,  k  Vienne,  de  600  fl.  et,  ailleurs,  de 
60,  60,  ou  40  pour  cent  du  traitement  (1). 


Section  VTH.  —  Jurldiotlons  spdoiales. 

Tribunaiix  de  commerce  et  maritimes. 

Plusieurs  villes  ont  des  tribunaux  composes  de  commer- 
^ants;  ailleurs,  les  tribunaux  de  premiere  instance  jugent 
commercialementavec  I'adjonction  de  commergants  domicili^s 
dans  le  ressort.  —  Les  juges  de  district  peuvent  6trecharg6s, 
dans  les  villes  oil  ne  se  trouvent  pas  de  tribunaux  speciaux 

(1)  L68  traitsments  inMrieurs  notammeDt  sont  beaucoap  plus  6\ey6s  qua  lea 
traitementa  correapondanta  en  France.  —  Le  florin  vaut  2',  50l  environ. 
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de  commerce,  de  statuer  sur  les  affaires  commerciales  qui, 
par  leur  importance,  rentrent  dans  leur  competence. 

La  juridiction  commerciale  s'appliqae  anx  actes  de  com- 
merce, lettres  decIiange»faiUites,venteset  achats  denavires, 
ayaries,  assurances  maritimes.  —  L'appel  est  port^  devant  la 
cour  d*appel.  Les  decisions  des  juges  de  district  ne  sont» 
oomme  en  mati^re  civile,  susceptibles  que  d*un  pourvoi  en 
cassation  devant  la  cour. 

Tribunaux  de  fabrigLua  et  des  mines. 

Les  tribunaux  de  fahrique  sont  composes  de  membres  ^lus 
par  les  chefs  d'industrie  et  statuent  sur  les  contestations 
entre  ouvriers  et  patrons  ou  entre  ouvriers.  lis  n^existent  que 
dans  certaines  villes. 

Les  tribunaux  des  mines  sont  composes  de  juges  des  tribu- 
naux de  premiere  instance  et  de  propriitairea  ou  exploiteurs 
dea  mines;  ils  statuent  sur  tons  leslitiges  relatifs  a  Texploi- 
tation  des  mines  et  hauts  fourneaux  de  leur  ressort. 

Mar6olua  de  la  Cour, 

II  a  une  juridiction  sp^ciale  sur  les  membres  de  la  maison 
de  Tempereur  et  sur  toutes  les  personnes  qui  jouissent  du 
privilege  de  Texterritorialite. 


Section  IX.  --  Cour  de  Justice  administrative. 

1.  —  L'article  15  de  la  loi  constitutionnelle  de  1867  sur  le 
pouvoir  judiciaire  annon§ait  une  loi  sp^ciale  devant  r^gler 
Texercice  du  droit  de  recours  appartenant  a  quiconque  se  pre- 
tend l^s6  par  une  decision  ou  mesure  de  Tautorite  adminis- 
trative. La  loi  du  22  octobre  1875  (1)  a  regie  la  composition  et 
la  competence  de  la  cour  de  justice  administrative. 

Ge  n*est  point  un  tribunal  qui  puisse  £tre  compart  au  con- 
seil  d'Etat  frangais.  La  cour  juge,seulement  en  droit,  lal6ga- 
lit^  ou  Tillegalit^  des  mesures  ou  decisions  administratives 

(1)  Loi  do  1867  :  Iraducllon  et  notes  de  M.  Bupnoir,  annuaxre  de  la  Societc 
de  Ug,  eomp.,  4*  ann6e  :  252.  —  Loi  do  1875  :  traduction  et  notes  de 
M.  P.  Daheste  uannuaire,  I)"  annee  ;  514. 
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qui  lui  sont  defSr^es,  et  n'a  au-dessous  d*elle  aucun  autre  tri- 
bunal administratif.  Plac^e  au  sommet  de  la  hi^rarchie  admi- 
nistrative,  elle  apparatt  plut6t  comme  un  suryeillant  ou  un 
tuteur qui,  apr^s  les  recours  successivement  adresses  a  chaque 
fonctionaaire  par  lapartie  lesee,  a  droit  de  caaser  TarrSt^  ou 
Facte  attaqu6  et  de  renvoyer,  pour  la  suite  de  I'affaire,  al'au- 
torite  administrative  elle-m^me  d^sormais  liee  par  les  prin- 
cipes  poses  dans  la  decision  de  la  cour.  —  En  resume,  pour 
tout  acte  administratif  portant  prejudice  aux  droits  d'un  tiers, 
le  recours  a  lieu  d'abord  par  la  voie  administrative  ;etlepour- 
voi  n'est  fait  qu'ensuite  devantla  cour. 

2.  —  Elle  se  compose  d'un  president,  et  du  nombre  n^ces- 
saire  de  presidents  de  section  etde  conseillers,  tons  nommes 
par  I'empereur  suria  proposition  da  conseil  des  ministres  :  la 
moitie  au  moins  de  sesmembres  doit  satisfaire  aux  conditions 
requises  pour  les  fonctions  judiciaires. 

Elle  se  divise,  pourl'instruction  et  le  jugementdes  aflfaires, 
en  sections  compos6es,  chacune,  d©  quatre  conseillers  et  d'un 
president. 

Apres  le  dep6t  du  memoire  ecrit  par  le  demandeur  et  du 
memoire  en  defense,  le  debat  oral  a  lieu  en  public  et  contra- 
dictoirement :  la  decision  est  motiv^e.  La  cour  pent  frapper 
d*une  amende  de  cinq  a  mille  florins  (art.  41)  les  parties  et 
au  besoin  leurs  representants,  lorsqu'ils  contestent  un  texte 
de  loi  precis,  ou,  en  general,  s'ils  s*exposent  manifestement 
au  reproche  de  plaider  temerairement. 

3.  Competence.  —  La  cour  connait  de  tous  les  recours  por- 
tes  devant  elle  par  les  personnes  qui  se  pretendent  l^s^esdans 
leurs  droits  par  une  decision  ou  une  mesure  illegale  d'une  au- 
torite  administrative.  Les  recours  pouvent  6tre  diriges  aussi 
bien  centre  les  mesures  et  decisions  des  agents  de  Tadminis- 
tration  centrale  que  centre  celles  des  administrations  provin- 
ciales,  de  district  et  municipales  (art.  2). 

Et  Tarticle  3  ajoute,  determinant  ainsi  negativement  la 
competence :  Sont  exclues  de  la  competence :  l""  les  affaires  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  2*  les  affaires  du  ressort  du 
tribunal  d'empire  ;  3°  les  affaires  soumises  ou  assimilees  a 
celles  soumises  a  une  administration  commune  pour  les  deux 
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parties  de  I'empire  austro-hongrois  ;  4«  les  affaires  abandon- 
n^es  au  pouvoir  discr^tionnaire  de  radministration  ;  5°  les  re- 
cour3  contre  les  nominatioQS  aux  emplois,  sauf  le  cas  d*atteinte 
k  un  droit  de  presentation ;  6«  les  affaires  disciplinaires  ; 
7*  les  recours  contre  les  decisions  administratives  ^manees  de 
la  cour  supreme  ;  S""  les  decisions  des  commissions  pour  la  re- 
partition des  impdts. 

4.  —  Une  deuxi^me  loi  du  22  octobre  1875  (1)  attribue  aa 
tribunal  d*empire  competence  pour  yider  les  conflits  entre  la 
cour  de  justice  administrative  et  les  tribunaux  ordinaires,  et 
institue,  pour  vider  les  conflits  entre  la  cour  de  justice  admi- 
nistrative et  le  tribunal  d'empire,  une  commission  composSe 
de  quatre  membres  de  part  et  d'autre  et  presid^e  par  le  pre- 
sident ou  le  vice-president  de  la  cour  de  cassation  :  les  mem- 
bres de  cette  commission  sont  designes,  pour  chaque  affaire, 
par  les  presidents  de  la  cour  de  justice  administrative  et  du 
tribunal  d'empire. 


Section  X.  —  Tribunal  d'Eboipire. 

L'une  des  lois  ^nstitutionnelles  de  1867,  (2)  a  institue  un 
tribunal  d*empire  {ReicTisgericht)  pour  trancher  les  conflits  de 
pouvoirs  et  les  questions  contentieuses  de  droit  public  dans 
les  royaumes  et  pays  cisleithans. 

1.  —  Le  tribunal  d'empire  a  son  siege  k  Vienne.  II  se  com- 
pose d*un  president  et  de  son  suppieant  nommes  a  vie  par 
I'empereur,  de  douze  membres  titulaires  et  de  quatre  sup- 
pieants  nommes  egalement  a  vie  par  Tempereur,  sur  la  pre- 
sentation du  Reichsrath:  six  membres  et  deux  suppleants  sont 
pris  parmi  les  candidats  proposes  par  chacune  des  deux  cham- 
bres.  Les  presentations  doivent  comprendre  trois  candidats, 
ayant  les  aptitudes  requises,  pour  chaque  siege  vacant  (art.  5). 

2.  —  Les  art.  2  et  3  reglent  la  competence  du  tribunal.  II 
statue  definitivement  sur  les  conflits  :  1«  entre  les  autorites 
judiciaires  et  administratives ;  2*  entre  la  representation  d'un 

(!)  Traduction  ot  notes  do  M,  P.  Dareste  :  annuairtj  5«  ann^e  :  524. 
(2)  Traduction  et  notes  de  M.  Bufnoir  ;  annuairCy  4*  anode  :  254. 
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pays  et  les  autorites  gouvernementales  superieures,  rovendi- 
quant  contradictoirement  le  droit  d'ordonner  ou  de  statuer 
dans  une  affaire  administrative ;  3*  entre  les  pouvoirs  locaux 
ei  ind^pendants  des  divers  pays  dans  les  affaires  dont  ils  ont 
la  direction  et  Tadministration.  —  II  statue  encore  definitive- 
ment :  1*  sur  les  demandes  form^es  par  Tun  des  royaumes  et 
pays  reprisentes  au  Reichsrath  centre  I'Etat  entier  et  r^ci- 
proquement ;  sur  celles  formees  par  Tun  de  ces  royaumes  ou 
pays  centre  un  autre;  enfin,  sur  celles  qui  seraient  intentees 
par  une  commune,  une  corporation  ou  un  particulier,  soit 
centre  Tun  des  dits  royaumes  ou  pays,  soit  centre  TEtat  en- 
tier,  hors  la  competence  des  juridictions  ordinaires;  2*  sur 
plaintes  61ev6esparles  citoyens  a  raisonde  la  violation  de  Tun 
des  droits  politiques  garantis  par  la  constitution,  apres  que 
Taffaire  aura  6te  Tobjet  d*une  solution  administrative  inter- 
venue  conformement  a  la  loi. 

3.  —  On  a  vu,  sous  la  precedente  section,  comment  une 
loi  ricente  avait  attribue  au  tribunal  d'empire  la  solution  des 
conflits  entre  la  cour  de  justice  administrative  et  les  tribunaux 
ordinaires,  et  aussi  comment  elle  avait  institu^  une  commis-i 
sion  charg^e  de  statuer  sur  les  conflits  entre  la  cour  de  justice 
administrative  et  le  tribunal  d'empire. 


CONSTfTUTlO.Nt.    —   T,  II.  ||> 
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Observations  gtodrales. 

La  HoDgrie  ou  Transleithanie  8e  compose  des  £tats  situes 
au  dela  de  la  Leitha  dons  Tempire  austro-hongrois,  savoir  : 
la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la  Croatic  et  la  Slavonie.  Avant 
1873,  on comptait  encore  les  confins  militaires ;  les  territoires 
compris  sous  cette  denomination  ont  ete  repartis  entre  les 
autres  Etats  transleithans. 

On  a  examine  sous  la  V  partie  (Delegations  austro-hon- 
GROiSEs}  les  affaires  communes  a  la  Hongrie  et  a  rAutriche. 
II  n'estplus  ici  question  que  do  la  Transleithanie, 

La  reunion  du  ducbe  de  Transylyanie  a  la  Hongrie  date  do 
1848,  ^poque  a  laquelle  la  Diete  de  Transjlvanie  vota  son 
annexion.  Sous  quelques  rapports,  la  Transjlvanie  est  encore 
r^gie  par  des  lois  particulieres  (en  matiere  d'election,  de  po* 
lice,  de  presse,  etc.)  qu'elle  s'^tait  donn^es  anterieurement  a 
18480U  quiremontent  a  I'interregne  autrichien  de  1850  a  1807. 
Cependant,  on  peut  dire,  d'une  fa^on  g6n6rale,  que  la  fusion 
est  faite. 

II  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  Croatie  et  la  Slavonie,  qui  fai- 
saient  autrefois  partie  de  Tancien  royaume  triple  uni  de  Dal- 
matie,  Croatie  eL  Slavonie.  L'Autriche  amaintenu  la  Dalniatie 
sous  sa  dependance.  Les  deux  autres  Etats,  laisses  dans  la 
Transleithanie,  ont  conserve  une  autonomie  particuli^re; 
accrus,  depuis  1873,  d'une  partie  des  territoires  militaires,  ils 
ferment  dans  la  Hongrie  un  pays  distinct,  a  peu  pres  commc 
la  Hongrie  elle-m^me  est  distincte  de  I'Autriche.  Une  diete 
sp6ciale  et  un  gouverueur  ou  Barij  nomme  par  Terapercur 
d'Autriche,  administrent  les  aflfaires  interieures.  Le  parlement 
hongrois  n'intervient  que  pour  les  affaires  communes  qu'il 
rftgle  avec  le  concours  des  deleguSs  envoyes  par  la  Diete 
create  (1). 

(1)  Nous  placerons  sous  le  chapitre  4*  tout  ce  qui,  dans  noire  dlude,  a  Iralt  a 
laCnoATiE-SLAvoNiE.  Lc3  Irois  premiers  chapllres  s'appliquent  oxclusivomenl  a 
la  Hongrie  nt  a  la  Triiii?ylvniiio. 
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Division  : 
Chapitre  premier.  —  Parlement. 
Chapitre  deuxieme.  —  Conseilsprovinciauxetgommunaux 
Chapitre  troisieme.  —  Organisation  judiciaire. 
Chapitre  QUATRIEME.  —  Croatie-Slavonie. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  PARLEMENT 


Le  parlement  hongrois  (1)  (Oraxaggyulhs ;  en  allemand  : 
Reichstag)  se  compose  de  deux  charabres :  l*la  chambre  des 
magnats^  corapos^e  de  grands  dlgnitaires,  d'eccl^siastiques, 
de  nobles  nommes  par  le  roi,  et  hauts  fonctionnaires,  et  des 
delegues  de  la  Diete  de  Croatie;  2*  la  chambre  des  deputes, 
compos6e  de  membres  ^lus  par  les  electeurs  censitaires. 
L'empereur  d'Autriche,  comme  roi  de  Hongrie,  a  un  droit  de 
Y6to  absolu, 

Division  :  Section  i.  —  Chamhrbs  et  Gouvbrnbmbnt. 
Section  ii.  —  Elections  dbs  dbputAs. 

(t]Le  coDcoursdupeuplemai^yar  ah  legislation  el  &  radministratioa  du  pays 
aigujours  fail  la  ba-^o  du  dniil public  hongrois.  La  BiiiU  d'ord  j  1222  presrrit  quo 
la  Dieie  doit  dtra  reunle  annueilement.  Kn  1397,  la  Dielo  se  composait  do  deux 
Chambre?,  Tune   f.jnnce  des   grands  seigneurs  lierodilaires   el  des  prelals,  et 
Tautrd'ie  q<iatre  deputes  par  comitat  el  des  represintants  des  villes  royalos.  — 
Larovft  -le  ful  Elective  de  1382  k  i'ttveneuienl  de  Ferdinaud  d'Autriche,  el  encore 
les  iialisbourg   durent-iis  prometlre  de  garanlir  la  conslitulion  el  raulonomio 
bou^roise  en  mdme  lemps  qu'ils  se  faisaienl  couronner  el  prdmlenl  sermeut 
d^yinlla  Diete  hongroise  qui  vulait  les  impdls  et  le  conling'jnl  militniro, —  La 
Dieledei790  complait,  savoir  :   ians  la  premiere  charahro,  225  princes,  comtes 
et  b-irons  et  33  preiats  ;  d  ins  la  deuxidme  chambre,  35  nbbds  dlus  par  les  cha- 
pUres,  79  bourgeois  des  villes  libres  royales  et  102  deputes  des  comilals.  L'em- 
pereur Lsiipold  (1790-1792^  f^b\'v^6  d'abandonner  les  reformes  cen trail -alricos  de 
son  frire  Joseph  (1780-1790),  wnseniit  par  Iransacllon  la  reconaaissance  des 
loia  aacieones  et  la  pldniiude  du  poiivoir  l(Sgislaiif  h  la  Diele  qui  devait  dire 
convoquee  Unit   les  Irois  ans  et  pouvait  ^eule  voter  les  imp6ls  el   les   lov6o8 
d'hommes.  D'allleum,  il  faut  noter  que  la  premiere  chambre  repr^:)entanl  deja  la 
noblesse  magyare,  IMnQuence  apparlonait  tout  entiero  duns  la  seconde  chambre 
i  la  pallia  noblesse  des  comilals  el  au  clerg6,  disireux  avant  tout  de  conscr^^er 
lea  auciennes  coulumes  et  repoussant  aver;  la  mdmo  ardour  les  reformes  lib6- 
T<i.leset  let  plans  ceutralisaleurs  de  Joseph.  —   La  Diele  qui  8^(Stait  d*un  grand 
elan  associ^  aux  guerres  contre  la  revolution  francaise  et  contre  Tempire,  ne 
ful  c4'peDdanl  plus  convoqu«5e  de  1811  i  1825  :  A  defaul  de  son  libdralismo,  le 
gouveriiHment  aulriohien  re<iouliiil  ses  Imdaiir.s  aulonomes.  A  parlir  de  182'i 
jus'iiiVu  1836,  elle  luUc  (!U  efful  surloul  pour  ncr.roilre  I'lndepdndance  nalionilo 
etpuur  dioufferceliedes  Serbosde  Tancien  Banal,  des  Koumaius  deTransylvanio 
el  des  Serhes  de  la  Croaiie-SlavDnie.  En  183f),  olle  enlre   enflu  dans   la    voio 
Qes  n^furmes  touchanl  k   la   liberie  de  conscience  et  des  rbfurmes  sociales  en 
lavaor  das  paysans.  En  1848*  elle  arrive  a  la  suppression  des    corvtes,  k  I'ad- 
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Section  I.  —  Cbambres  et  Qouvernement. 

Division  :  Kvs.  I*'  Ghakbbb  des  kagnats.  —  Aat.  2*  Chambrb  obs  DirutiB, 

AbT.  3«  GoUVBBIfEMENT.       . 


ART.  1".  -  CHAMBRE  DES  MAGNATS 

L'organisation  de  la  Chambre  des  magnats  (felsd  hat :  table 
haute)  remonte  au  XVP  siecle  (le  regime  legal  des  deux 
chambres  date  de  1608)  et  n'a,  depuis,  subi  que  fort  peu  de 
modifications.  EUe  se  compose  d'environ  700  membres ,  sa- 
voir  : 

1*  Des  grands  dignitaires,  nommes  par  le  roi:  le  grand  juge, 
le  grand  tresorier,  le  ban  de  Croatie,  le  grand  veneur,  ies 
seigneurs  investis  de  charges  honorifiques  a  la  cour,  et  le 
capitaine  de  la  citadelie  de  Presbourg. 

2*  Des  deux  gardiens  de  la  couronne,  nommes  par  le  roi 
sur  une  liste  de  trois  membres  present^s  par  chacune  des 
deux  chambres. 

3*  Des  archevfiquesj^vfiques  titulaires  et  de31  hauts  digni- 
taires  ou  chefs  de  communaut^s  catholiques. 

4*  Des  sept  prelats  de  TEglise  grecque. 

5*  Des  fonctionnaires  ou  prefets  places  par  le  souverain  a  la 
tfite  des  provinces  (comitats)  et  villas  libres  et  du  gouverne- 
ment  de  Fiume  (le  nombre  en  est  variable  parce  que  plusieurs 
comitats  ou  villes  libres  sont  quelquefois  reunis  sous  le  mSme 
pr^fet). 

mission  detous  Ies  cltoyensaux  emplols  publics,  etc.,  el  a  une  loi^leclorale  qui, 
bien  que  fort  incompletomcnt  libdrale,  conslitua  un  reel  progres.  L'empe- 
reur  d'Autriche  lui  conc^dait  a  la  mdme  ^poque  un  ministere  special.  Le 
vieil  esprit  magyar  ne  voulut  malheureusement  rien  conceder  aux  reven- 
dications  nationales  des  pays  Yoisins,  et  le  gouvernemeut  aulrichien  en  pro- 
flta,  60  1849,  pour,  avec  I'aide  des  Groates,  des  Serbes  et  enfin  d'uue  armeo  russe, 
rcprendre,  apres  une  lulte  acham^e,  los  concessions  qu'ii  avait  fai^es.  —  La 
Dielc  ne  fut  plus  convoqu6c.de  1850  a  1859  ;  cllo  rcsi8la,dc  1860  a  186S  aux 
diverses  reformes  proposdes  par  le  gouvcrnement  de  Vienne  qui  tendaient  au 
malnlicn  du  cen'ralisme.  Apres  la  (taix  de  Prague  (1866),  elie  approuva  le 
projet  d  accord  {ausgleich)  qui  dtablit  le  regime  actual  (dualisme).  Nous  avons 
rdsumd  plus  haul  (page  167,  nole  1)  Ies  divurs  incidents  de  celte  pdriodo  et  Ies 
protestations  des  roumains  de  Transylvanie  centre  lo  com  prom  is  :  la  Dietcde 
Croalie-Slavonie  reussit  k  conserver  certains  privileges  qui  lui  constituent,  au 
sein  de  la  Transleithanie,  une  autonimie  part iculi ere  (Voir  :  Hisloire  gerUraU 
des  Hongrois  par  fidouard  Sayous,  Paris,  1876  ;  IJiatuire  de  V Auiricfie  depuis 
la  morl  de  Marie-Therese  jutqu'd  nos  jours,  par  Louis  Asseline,  Paris,  1877). 
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6*  Des  princes,  comtes  et  barons  nommes  legalement  par 
le  roi  et  de  tons  leurs  descendants  directs  :  la  chambre  a  un 
droit  de  contr61e  sur  les  nominations  faites  par  le  roi ;  on 
comptait,  en  1879, 18  princes,  380  comtes  et  208  barons. 

?•  Des  deux  delegues  (1)  nommes  par  la  diete  croate  d'Agram . 

Tout  membre  de  la  cbambre,  pour  etre  admis,  doit  £tre  kg6 
de  24  ans.  Le  president  et  le  vice-president  sont  nommes  par 
le  roi.  Les  fonctions  sont  gratuites,  sauf  pour  le  president 
qui  recoit  un  traitement. 

La  cbambre  des  magnats  a  Tinitiative  des  lois  avec  le  sou- 
verain  et  Tautre  chambre,  et  son  concours  est  toujours  nices- 
saire ;  mais  une  r^forme  dans  son  organisation  paratt  probable : 
dans  Tetat  actuel,  50  a  60  membres  seulement  prennent  part 
aux  travaux. 

Une  commission  de  12  magnats  est  charg^e  de  juger  les 
ministres,  lorsqu'ils  sont  mis  en  accusation. 

ART.  2-.  -  CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS 

La  loi  fondamentale  de  la  Chambre  des  deputes  {also  haz : 
table  basse)  date  de  1848.  Depuis  que  les  confins  militaires 
ont  ^t£  repartis  entre  les  divers  territoires  transleithans,  la 
chambre  compte  447  deputes,  savoir  :  338  pour  la  Hongrie, 
75pour  laTransylvanie  etla  ville  de  Fiume  et  34  d^l^gues 
envoy^s  (1)  par  la  diete  d'Agram. 

lis  sont  ^lus  par  des  ^lecteurs  censitaires  pour  une  p^riode 
de  3  ans  :  une  loi  de  1876  (xxxix,  la  39«  de  Tannee]  (2)  a  eu 
pour  objet  d*obliger  les  d^put^s  a  remplir  leur  mandat :  ils 
sont  tenus  dans  la  quinzaine  de  I'ouverture  de  la  legislature 
ou  de  reiection  partielle  qui  les  concerne,  de  remettre  au  pre- 
sident de  la  chambre,  Tacte  qui  atteste  leur  nomination  :  faute 

(1)  One  loi  (XV)  de  1881  ordonne  qu'a  Tavenlr  la  Croatie-Slavonie  eaverra  3 
d^l^gues  a  la  Chambre  des  magDaU  et  40  a  la  Chambre  des  deputes  :  cette  aug- 
mentation resulle  de  I'incorpoiation  aujourd'hui  definitive  des  territoires  coro- 
pris  autrefois  sous  le  nom  de  Confins  militaires,  et  qui  avalent  conserve  jusquo 
dans  ces  derniers  temps  une  administration  speciale. 

(2)  Note  de  M.  Hoffmann,  professeur  k  runiversit^  de  fiudapesth  :  annuairc 
de  la  SoeiiU  de  leg,  eomp,^  6*  aiindo  :  382.  —  Nous  devons  aussi  plusieiir^) 
de  nos  renseignements  a  Tobligeance  de  M.  Francois  de  I^agy,  professeur  ii 
ruxUyezBiti  de  Kolozs\&r,  capitale  do  la  Transylvanls. 
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par  exLX  de  se  presenter,  ce  qui  ^tait  assez  frequent,  ils  sont 
d^clar^s  dechus  par  la  chambre  et  ineligibles  durant  trois  ans. 

Les  deputes  touchent  une  indemnity  fixe  annuelle  de  800 
florins  (2,000  fr.)  plus  6  florins  25  kreutzers  (13  fr.  10)  par 
jour  durant  les  sessions  :  ceux  qui  sont  au  service  de  I'Etat 
et  touchent  un  traitement  en  argent  ou  en  nature  n'ont  pas 
droit  a  Tindemnit^  de  logement.  —  On  verra,  sous  la  section  II 
ci-apres,  k  Tarticle  2*,  les  causes  de  decheance  et  les  fonc- 
tions  declarees  incompatibles  avec  le  mandat  de  depute. 
Lorsqu'un  d^put^  accepte  une  fonction  qui  n'est  pas  incom- 
patible, il  doit  se  soumette  a  une  Election  nouvelle  pour  pou- 
voir  continuer  a  sieger. 

La  chambre  v^rifie  les  pouvoirs  de  ses  membres ;  mais  il 
n'en  doit  pas  6tre  toujours  ainsi  :  la  loi  electorale  qu'on  exa- 
minera  ci-apr^s  attribue,  de  ce  chef,  competence  a  la  cour  su- 
preme, des  qu'une  loi  sp^ciale  aura  regie  la  procedure  :  jus- 
qu*a  present  cette  loi  n'a  pas  ete  votee  par  le  parlement. 

La  chambre  nomme  son  bureau,  savoir  :  un  premier  pre- 
sident qui  touche  annueliement  12,000  florins  (30,000 fr.)  et  un 
second  president,  tous  deux  pour  la  duree  de  la  legislature  ; 
les  autres  membres,  pour  la  duree  de  la  session  seulement : 
r^lection  a  lieu  au  scrutin  secret. 

EUe  a  une  session  ordinaire  par  an,  et  pent  ^tre  convoquee 
en  session  extraordinaire  parle  roi.  Elie  peut  aussi  6tre  pro- 
rogee  et  dissoute  par  le  roi :  la  dissolution  ne  peut  intervenir 
avant  le  vote  du  budget. 

EUe  partage,avec  la  Chambre  desmagnats  et  le  roi,  Texer- 
cice  du  pouvoir  legislatif  et  le  droit  d'initiative.  Les  lois 
financieres  doivent  etre  presentees  d'abord  a  la  chambre  des 
deputes. 

Les  ministres  sont  mis  en  accusation  par  la  chambre  des 
d^put^s. 

ART.  3*.  -  GOUVERNEMENT 

Le  roi  (rempereur  d'Autriche)aun  droit  devetoabsolu  sur 
les  lois  votees  par  le  parlement  transleithan  :  il  a  Tinitiative 
des  lois  avec  les  chambres.  II  peut  les  convoquer  en  session 
extraordinaire,  les  proroger  ;  il  peut  dissoudre  la  chambre 
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des  d^put^s  apr&s  le  vote  du  budget  et  a  charge  de  convoquer 
une  chambre  nouvelle  dans  led  trois  mois. 

Les  ministres,  qui  peuveut  dtre  pris  en  dehors  du  parlement, 
sont  mis  en  accusation,  s'ily  a  lieu,  par  la  chambre  des  deputes 
et  juges  par  un  jury  compost  de  12  membres  de  la  chambre 
des  magnats*  — •  II  doit  y  avoir  neuf  ministres,  y  compris  le 
president  du  conseil,  ministre  sans  portefeuille ;  en  fait,  le 
chef  da  cabinet  est  actuellement  charge  de  I'int^rieur :  un 
ministdre  est  spdcialement  affect^  aux  affaires  de  Croatie'- 
Slavonic.  

Section  II.  —  Inflections  des  ddputM. 

Les  elections  parlementaires  sont  reglees  par  une  loi  du 
26  novembre  1874  (1)  modifiant  Jes  deux  lois  de  1848  qui  ont 
inaugure,  Tune  pour  la  Hongrieey  rautrepourlaTransylvanie, 
la  representation  popuIaire.La  loi  nouvelle,  qui  etend  le  droit 
de  vote  a  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  laisse  gudre 
subsister  les  lois  precedentes  que  pour  la  determination,  le 
nombre  et  Tetendue  des  circonscriptions  6lectoraIes.  Une 
commission  centrale  elue  est  charg^e  de  la  confection  des 
listes  electorales  et  de  la  direction  des  operations,  dans 
chaque  comitat  :  elle  delegue  une  sous-commission  dans 
chacune  des  circonscriptions  electorales  ou  divisions  du  comi- 
tat. —  Une  loi  speciale  du  10  Janvier  1875  (2)  regie  les  in- 
compatibilites. 

Abt.  1". — Division:  fiLECTORAT.  — Art.  2*.  fiuGiBiLiifi.  —  Art. 3*.Cnicow8CBiP- 
Tioirs.  —  Art.  4'.  Commission  centrale.  —  Art.  5*.  Listes  iLECTORALSs.  — 
Art.  6*.^Colleges  et  Bureaux.  —  Art.  7*.  Vote. 

ART.  !•'.  —  £LECT0RAT 

I.  —  Les  articles  1  &  0  de  la  loi  de  1874  inumirent  fuccei^ 
sivement  les  di verses  categories  de  citoyens  quiontTexercice 
du  droit  ileotoi'aL  On  pourrait  dire,  en  r^sumi,  q&e,  sauf  cer- 
tains electeurs  dispenses  du  cans  at  raison  de  lettr  profession 

(1}  Tndnelion  et  nates  de  M.  Horh,  membra  du  parlai&eilt  hoagfoi^:  annuiiirt 
de  la  Boeiiti  de  leg.  eomp.^  A*  aonee:  311. 

(2}  Tradfi6tioik  et  ikoies  de  M.  HoIVmaniv,  profe»fl«f  d#drOie  a  rttaW«iil^4« 
Budapest :  annua tVtf,  5"  ann^  ;  936. 
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ou  de  leursdipldmes^toutcitoyenest^Iecteur,  s'iljustified'un 
revenu  de  105  florins  (262  fr.  50).  Mais  nous  examinerons  en 
detail  les  dispositions  des  articles  precites  dans  lesquels  on  a 
Youlu  tenir  compte  des  droits  acquis  aux  termes  des  lois  an- 
terieures  et  qui  (nous  le  dirons  avec  M.  Horn,  Tauteur  de  la 
traduction  que  nous  avons  sous  les  yeux)  ne  sont  pas  toujours 
«  claires  et  simples  ». 

II.  —  Sont  ^lecteurs  tous  citoyens  nes  ou  naturalises  dans 
le  pays  (les  femmesexceptees),  qui  ont  d^passe  leur  20*annee 
et  qui  remplissent  les  conditions  ci-aprds  : 

1*  les  nobles  et  certains  bourgeois  privil^giis  qui  avaient 
le  droit  de  YOte  avant  1848  :  la  loi  de  1848  respecta  leur 
droit,  m^me  a  defaut  de  cens  :  la  loi  de  1874  fait  de  mSme, 
mais  leur  vie  durant  seulement,  et  pour  ceux  qui  ont  6te  ins- 
critsde  1848al872;  ^ 

2*  dans  les  vilies  royales  fibres,  et  dans  les  villes  pourvues 
d'une  municipality,  ceux  qui  poss^dent,  eux,  leurs  femmes 
ou  enfants  mineurs,  une  maison  contenant  3  pieces  d'habita- 
tion  imposables,  ou  une  terre  payant  Timpdt  foncier  d*un 
revenu  de  16  florins  (40  fr.)  ; 

3o  en  Hongrie,  dans  les  communes  grandes  etpetites,  ceux 
qui  possedent  un  quart  de  lot  urbarial  (1)  ou  Tequivalent,  par 
eux,  leurs  femmes  ou  enfants  mineurs  ; 

4**  en  Transylvanie,  dans  les  communes  grandes  et  petites, 
ceux  qui  payent  I'impdt  foncier  a  raison  d'un  revenu  net  de 
84  florins  pour  une  terre,  ou  de  79  ou  72  florins  pour  une 
maison,  suivant  laclasse  ;  ceux  encore  qui  sont  imposes  pour 
un  revenu  annuel  de  105  florins  (262  fr.  50)  a  titre  d'impdt  sur 
les  terres,  les  maisons  on  le  revenu  (1*  et  3*  classes) ; 

5*  a  la  condition  de  payer  Timpdt  depuis  Tannee  precedente : 
ceux  qui  possedent  par  eux,  leurs  femmes  ou  enfants  mineurs, 

(1)  Le  lot  urbarial  est  une  expression  emprunt^e  k  T^tat  des  choses  d'avant 
1848  :  elledesigne  le  lot  de  terre  que  le  seigneur  abandonnait  au  paysan  qui 
rezplollait  a  son  propre  compte,  I'^tendue  en  variant  beaucoup  suivant  les. 
conirees  (Note  de  M.  Horn).  —  La  Diete  hongroise  a  vot^,  en  1836,  sous  le  noin 
A^arharium,  diverses  j^formes  (lois  el  patenles)  accordant  aux.  serfs  ie  droit  de 
circulation,  le  droit  de  vendro  (sauf  k  faire  staluer  par  un  tribunal),  stipulani 
lo  rachat  des  corvdes,  supprimant  la  bastonnade,  etc. 
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une  maison  imposee  sur  un  revenu  net  annuel  minimum  de 
105  florins ;  ceux  qui  sont  imposes  d'apres  un  revenu  de  105 
florins  provenant  de  terres  ou  de  capitaux  a  eux,  ou  a  leurs 
femmes  ou  enfants  mineurs  ;  les  commer^ants  ou  fabricants. 
les  artisans  des  villes,  imposes  d*apres  un  revenu  minimum 
de  105  florins ;  les  artisans  des  campagnes  payant  Timpdt  sur 
la  revenu  comme  ajant  au  moins  un  compagnon  ; 

6*  aussi  a  la  condition  de  payer  Timpdt  depuis  Tann^e 
prec^dente :  ceux  qui  dans  le  sens  de  la  loi  XXII  de  1868 
(22*  de  Tannee)  payent  au  moins  rimp6t  dans  la  classe  1, 
d'apr^s  un  revenu  de  105  florins,  ou  dans  la  classe  II  d'apres 
un  revenu  de  700  florins ;  de  m^me,  les  employes  deTEtat,  des 
comitats,  des  villes  et  des  communes,  lorsqu'ils  payent  Timpdt 
dans  la  classe  II  sur  un  revenu  d'au  moins  500  florins  (I) ; 

7o  sans  aucune  condition  de  cens  :  les  membres  de  TAca- 
demie  hongroise,  les  professeurs,  les  artistes  acad^miques, 
les  docteurs,  avocats,  notaires  publics,  ingenieurs,  chirur- 
giens,  pharmacienSy  les  agriculteurs,  forestiers  et  mineurs, 
dipldmSs,  les  prStres  et  vicaires,  les  secretaires  communaux, 
les  mattres  d'dcole  et  les  professeurs  dipldmes  de  creches. 

HI.  —  Ne  jouissent  pas  du  droit  electoral :  les  mineurs, 
ceux  qui  sont  en  tutelle  ;  ceux  qui  sont  sous  la  dependance 
d'un  patron  :  apprentis  et  domestiques  particuliers  ou  publics 
(art.  10). 

De  mdme,  sont  prives  de  I'exercice  du  droit  electoral :  les 
soldats,  marins  et  honveds  [i)  du  service  actif,  m£me  en  conge, 
les  gendarmes,  le  personnel  subalterne  de  la  garde  financiere 
des  impdts  et  des  douanes,  de  la  police  gen^rale,  departe- 
mentale  ou  communale  (art.  11). 

(1)  L^employd  qui  a  un  trailemont  de  700  florins  paye  9  florins  (22  fr.  50).  II 
en  rteulte  qu'en  moyenne  le  cens  est  peu  61ev4,  puisqu^un  revenu  ds  105  florins 
est  suffisant.  —  On  pent  noter,  sous  le  n*  7  cl-apres,  que  la  cat6gorie  des  elec> 
leurs  dispenses  du  cens  est  fori  etendue,  puisqu'elle  comprend  tous  les  mailres 
d'ecole. 

(1)  La  Honved  (de  :  Hon-ved,  d^fenseur  de  la  pa(rie)  peutdtre  compar^e  k  la 
reserve  fran9aise  ou  k  la  landwehr  allemande  :  cependant  elle  vise  plus  haul ; 
elle  n^est  pas  seulement  le  complement  de  Tarm^e  commune  k  Tempire  auslro- 
hongrois;  elle  est  une  force  nationale  liongrolse  ayant  son  ministere  et  son 
budget  au  pariement  hongrois  (Note  de  M.  Horn). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


250  HONGRIE 

Bnfin,  sont  aussi  priv^s  de  Toxercice  du  droit  Electoral : 
les  individus  condamn^s  pour  crime  ou  d^lit  de  droit  commun, 
oa  pour  delit  de  presse,  pendant  la  dur^e  de  iacondamnation; 
—  ceux  en  detention  preventive;  —  ceux  qui  ensonljudiciaire- 
ment  priv^s  ; —  les  faillis  jusqu'a  rehabilitation  ;  —  ceux  qui 
n'ont  pas  payA  Timpdt  direct  Tannic  precedente  (art.  12).  Le 
payement  des  imp6ts  pent  4tre  encore  fait  utilement  jusqu'au 
15  avril  de  Tann^e  qui  suit  Tich^ance. 

ART.  2'.  —  fiLIGIBILITfi 

L  —  £st  Eligible  tout  electeur  inscrit,  kge  de  24  ans, 
et  sachant  le  hongrois  (qui  est  la  langue  officielle  a  Texclusion 
de  Tallemand).  Est  ineligible,  quiconque  a  ete  condamni 
pour  assassinat,  brigandage,  banqueroute  franduleuse,  oa 
comme  incendiaire,  voleur,  meurtrier,  faussaire,  escroc  ou 
parjure  (art.  13). 

II.  IncompatihiUtes.  —  N'est  pas  Eligible  le  citoyen  qui  a 
preside  le  college  ou  le  comite  electoral,  dans  le  district  ot  il 
a  exerc^  ses  fonctions  (art.  63). 

11  y  a  incompatibility  (L.  1875 :  art.  1)  entre  le  mandat  de 
depute  et  toute  fonction  obtenue,  soit  par  nomination  directe 
de  la  couronne,  du  gouvernement  ou  de  ses  agents,  soit  sur 
presentation  de  la  couronne,  et  pour  laquelle  un  traitement 
queleonque  est  alloue.  Cependant,  sont  exceptes  de  cette  regie : 
les  ministres,  les  secretaires  d'etat  de  chaque  ministdre,  les 
directeurs  des  etablissements  nationaux,  le  pr^ident  ou 
yice-pr^sident  et  les  membres  du  conseil  de  construction  de 
la  capitale,  les  membres  des  conseils  de  renseignement  et  de 
sant6,  les  professeurs  de  Tuniversite  de  Budapest,  et  da 
Polytechnicum,  les  commissaires  delegues  et  representants 
charges  d'une  mission  provisoire  a  laquelle  n'est  pas  attache 
un  traitement  fixe,  quand  la  mission  ne  dure  pas  plus  d'un 
an  et  n'a  ^t^  acceptee  qu'ayec  Tautorisation  de  la  chambre. 

Un  depute  ne  pent  recevoir  aucune  pension  de  la  couronne. 
II  ne  pent  non  plus  6tre  en  mSme  temps  :  membre  de  Tarra^e 
active  de  terre  ou  de  mer  ou  de  la  honved  ;  fermier  lie  par  un 
contrat  envers  TEtat,  quand  Tentreprise  peut  6tre  une  cause 
de  perte  ou  de  gain ;  president,  directeur,  membre  du  conseil 
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d'administration,  conseil  judiciaire  ou  employ6  d'un  ^tablisse- 
ment  financier oud'unesocieteli^eparuncontratenversrEtat, 
sauf  le  Credit  foncier  hongrois  ;  concessionnaire,  president, 
Yice-pr6sident,niembredu  conseil,  cons2iljudiciaireouemploy6 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal  subventionn^parrEtat,tant 
que  le  canal  ou  le  chemin  de  fer  n'est  pas  termini,  et  tant 
que  les  dettes  provenant  de  la  surveillance  etdes  supplements 
de  travaux  ne  sont  pas  acquitt^es  (art.  2). 

Sont  encore  incompatibles  avec  le  mandat  de  d^puti  :  les 
fonctions  d'employe  des  tribunaux  et  celles  de  fonctionnaire 
communal,  y  compris  les  professeurs  des  6colcs  de  villes  etles 
instituteurs  des^colesil^mentairesetpopulairescommunales. 
De  m^me,  il  y  a  incompatibility  pour  les  membres  des  ordres 
raonastiques,a  Texception  des  premontres,  des  cist6riens,  des 
ben^dictins,  des  p^res  mendiants  (art.  3). 

Enfln,  des  lois  speciales,  dont  Teffet  est  maintenupar  la  loi 
de  1875  (art.  11),  declarent  incompatibles  avec  le  mandat  de 
depute  :  les  fonctions  de  juge,  de  membre  de  la  cour  des 
comptes,  de  membre  de  Tadministration  de  la  Banque  de 
commerce  et  d'escompte. 

Les  fonctions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  mandat 
de  diput^  ne  peuvent  Stre  accepties  qu*a  la  condition  pour  les 
deputes  de  se  soumettre  a  une  reelection  (art.  8). 

III.  —  Sont  d^chus  de  leurs  fonctions  :  les  deputes  con- 
damnes  pour  crimes  rendant  ineligibles,  et  ceux  dont  lestrai- 
tements  ont  ete  saisis,  si  la  saisie  n'a  pas  ^te  lev^e  dans  les 
3  mois  (art.  4)  (1). 

ART.  3-.  —  CIRCONSCRIPTIONS 

La  loi  electorale  de  1874  ne  regie  pas  les  circonscriptions 
qui  restent  organisees  d'apres  les  lois  de  1848.  «  Jusqu'a 
Tann^  1848  (2),  chaque  comitat  ou  departement  envoyait  a  la 

[i]  En  France,  lout  ilecleur  (suffrage  unlversel)  est  Eligible  comme  d6p\ii4, 
mats  sealement  k  25  ans.  Le  prlncipe  da  rincompalibilitd  des  fonctions  pu- 
bUques  arec  le mandal  de  ddputd  est  la  regie comnae  lei:  maisil  est  plut6t  moi&s 
itendu,  car  la  loi  fran9ai3e  n*dxclut  pas,  notammentf  les  directeurs  des  socielis 
subventionndes  ou  garanlies  parT^tat. 

(2)  Les  passages  en  Ire  guillemels  sont  extra! ts  de  la  notice  qui  pr^cedo  la 
traduction,  faite  par  M.  Rom,  de  la  loi  electorale. 
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Diete  deux  del^gu^s  elus  par  la  noblesse;  les  deldgues  de 
certains  districts  et  cercles  privilegies,  la  representation  res- 
treinte  des  villes  dites  libres  et  la  representation  beaucoup 
plus  large  des  institutions  et  etablissements  ecclesiastiques 
completaient  la  Diete.  »  Lareformeliberalede  1848  ne  voulut 
pas  restreindre  les  droits  pr6existants.  «  Eq  accordant  a  cer- 
tains comitats  un  nombre  superieur  de  deputes,  on  maintint 
pour  chaque  comitat  le  minimum  des  deux  deputes  que  jus- 
que-la  il  avait  eu  le  droit  d'elire.  Or,  les  comitats  hongrois 
etant  extrfimement  divers  entre  eux  pourT^tendueet  la  popu- 
lation, il  en  r^sultait,  et  il  en  r^sulte  encore  les  in^galites  les 
plus  choquantes.  »  Lors  des  elections  de  1872,  il  y  eut  des 
comitats  nommant  un  repr^sentant  par  45,000  habitants,  et 
mSme  par  58,000  habitants ,  tandis  que  d'autres  (celui  du 
Csongrad)  envoyaient  un  depute  par  11,500  habitants.  De 
m^me  pour  les  villes  et  communes  hongroises  :  Pesth  elit  un 
depute  par  40,000  habitants ;  Vasarh61y ,  un  par  49,000  habi- 
tants; tandis  que  les  villes  de  Gran  etde  Kremnitz  envoient 
un  depute  par  8,700  habitants.  En  Transylvanie,  certains  comi- 
tats n'envoient  un  depute  que  par  80,000  a  105,000  habitants, 
quand  d'autres  ont  un  depute  par  9,000  habitants;  les  villes 
ont  un  depute  tantdt  pour  13,000  et tant6t  pour  1,200  habitants. 
La  loi  nouvelle  n'a  point  ose  toucher  a  la  reorganisation 
territoriale  actuelle  pour  modifier  cet  etatdechoses.Onverra 
seulement  que  dans  chaque  comitat  ou  ville  une  commission 
centrale  AmgQ  la  confection  des  listen  et  des  operations  elec- 
torales  et  que  le  comitat  ou  la  ville  sont  di  vises  en  district? 
61ectoraux  ilisant  chacun  un  seul  depute.  —  Lors  des  Elec- 
tions gen6rales  de  1872,  on  comptait  dans  la  Hongrie  propre- 
ment  dite  53  comitats,  avec  autant  de  commissions  centrales 
^lisant  ensemble  278  deputes :  une  seule  de  ces  circonscrip- 
tions  n'avait  qu'un  seul  d^putE  a  elire ;  dans  les  autres  cir- 
conscriptionsle  nombre  des  deputes  variait  de  2  a  12.  II  y  avait, 
de  plus ,  48  districts  urbains  elisant  ensemble  60  deputes . 
Dans  la  Transylvanie,  26  comitats  elisaient  chacun  2  deputes, 
et  17  villes  en  Elisaient  23.  On  avait  ainsi  pour  la  Hongrie  et 
la  Transylvanie  145  circonscriptions  et  autant  de  commis- 
sions centrales,  disposant  de  413  sieges  parlementaires.  On 
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sait  qu'ea  outre  la  Diete  d'Agram  envoie  34  delegues  qui 
siegent  a  la  Ghambre  transleithane. 

ART  4*.  —  COMMISSION  CENTRALE 

Pour  la  confection  et  la  revision  des  listes  electorales  et 
pourdiriger  les  elections  parlementaires,  une  commission  cen- 
trale  est  constitute  dans  chaque  comitat,  et  dans  chaque  viile 
qui  elit  au  moins  un  depute.  (L.  1874:  art.  17.)  Lorsqu*il  y  a 
plus  d'un  depute  a  ^lire,  le  comitat  ou  la  ville  sont  divises  en 
districts  electoraux  elisant  chacunun  depute. 

La  commission  centrale,  en  dehors  de  son  president,  qui  est 
le  premier  fonctionnaire  du  comitat  ou  de  la  ville,  est  composee 
de  12  membres,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  district  electoral,  c'est-a- 
dire  un  seul  d6put6  a  elire,  de  16  membres,  s'ily  a2  districts, 
de  24  membres,  sll  y  a  trois  district;  au  dela,  2  membres  sont 
ajoutes  par  chaque  district  en  sus. 

Les  membres  de  la  commission  sont  61us  par  Tassemblee 
generale  de  la  circonscription.  —  Sont  eligibles  tous  (51ec- 
teurs  de  la  circonscription,  et  tous  autres  6lecteurs  mem- 
bres de  la  representation  -departementale  ou  communale. 
Le  vote  a  lieu,  par  bulletins,  a  la  majorite  relative;  les 
elus  sont  nommes  pour  trois  ans :  les  decodes  ou  demission- 
naires  sont  remplaces,  pour  la  periode  qui  reste  h  courir  de 
leur  mandat(art.  18-20). 

La  commission  centrale  se  r^unit  sous  lapr^sidencedu  pre- 
mier fonctionnaire  de  la  circonscription  toutes  les  fois  qu*il 
est  necessaire  :  un  secretaire  ^lu  dans  son  sein  tient  le  pro- 
ces-verbal.  Ses  stances  sont  publiques  :  elle  ne  pent  d^libi- 
rer  qu'avec  4  membres,  outre  le  president,  si  elle  en  compte 
douze,  et  avec  6  membres,  si  elle  en  compte  plus  de  douze. 
Le  president  ne  vote  qu'en  cas  de  partage.  Elle  correspond 
ayec  le  ministre  de  Tinterieur,  lestribunaux,lesautorit6s,les 
corporations  et  les  citoyens.  Elle  dirige  la  confection  et  revi- 
sion des  listes  electorales  et  les  operations  electorales  elles- 
mSmes  a  Taide  de  comites  de  conscription  et  de  comites  de 
scrutin  qu'elle  designe  pour  chaque  district  electoral.  Ses  de- 
cisions peuvent  6tre  frappees  d'appel  devant  la  cour  royale 
lorsqu'elles  touchent  au  droit  electoral,  et  devant  le  ministre 
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de  rinterieur  pour  tout  autre  objet.  Le  ministrederinterieur 
adresse  a  la  commission  centraio  les  arrStes  et  instructions 
necessaires  (art.  22-28)  (1). 

ART.  6-.  -  LISTES  ELECTORALES 

Laliste  ^lectorale  est  permanente  etrevis^e  annuellement 
par  un  comit6  de  conscription  de  trois  membres  disignes 
chaque  annee  par  la  commission  centrale  dans  chacundes  dis- 
tricts electorauxd^pendantdelacirconscription.Sonteligibles 
comme  membres  du  comite  les  citoyens  qui  seraient  ^ligibles 
a  la  commission  centrale. 

La  liste-souche  a  ^t^  dress^e  par  le  comit6  en  execution  de 
la  loi  de  1874  a  I'aide :  !•  des  listes  ^iectorales  ayant  servi  de 
1848  a  1872;  2*  du  rdle  de  chaque  commune  pour  les  impels 
directs;  3*  du  cadastre;  4'des  documents  concernant  la  n- 
partition  territoriale,  la  oh  elle  s'est  effectuee.  Les  autoritts 
communales  et  le  cure  sont  tenus  de  fournir  tons  renseigne- 
ments. 

Larevisionannuelleestfaiteenmai,s^parementpour  chaque 
commune,  par  le  comity.  Leslistes  sont  ensuite  transmises  h. 
la  commission  centrale  qui  les  examine  et  complete,  et  qni 
dresse  une  liste  provisoire  des  electeurs.  Tout  interesse  et 
tout  electeur  peuvent  r^clamer  centre  les  omissions  ou inscrip- 
tions :  la  commission  centrale  statue  sur  les  recourset la  sen- 
tence est  publiee  et  notiflee  a  Tinteress^  :  appei  peut  etre 
interjet^,  dans  les  huit  jours  de  la  notification  etde  la  publica- 
tion, devant  un  tribunal  special,  compos*  de  cinq  membresde 
la  cour  supreme  (3*  instance),  qui  juge  en  dernier  ressort.  La 
liste  definitive  est  ensuite  dressee  etdistribuee  a  chaque ville, 
commune  et  cercle  da  district  electoral  au  plus  tard  le  30  d6- 
cembre  :  elle  est  valable  pourTannee  suivante  (art.  29-55) (2). 

(1)  On  pourrait  comparer  i  ceite  commission  centrala  la  commission  espa- 
gnoU  da  cens  Electoral,  et  surtout  la  commission  portugai$e  du  receDSdmenl. 
L'une  et  I'autre  onl  des  attributions  analogues.  En  Espagne,  la  commission  est 
dlue  par  le  conseil  municipal;  en  Porlugal,  ello  est  dluo  par  les  plus  impose?. 

(2)  En  France^  la  lislo  est  aussi  permineule  et  revisee  annuellemoni:  Il'S 
secours  sont  jugtis  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  sauf  pourvoi  en  raS" 
satlon. 
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ART.  6'.  -  COLLEGES  ET  BUREAUX 

Les  Elections  doivent  s'effectuer  dans  un  d61ai  de  10  jours 
qui  est  determine  vingt  jours  a  Tavance  par  le  ministre  de 
rint^rieur.  La  commission  centralede  chaquecirconscription 
fixe  le  jour  de  I'election  ;  les  elections  doivent  avoir  lieu  le 
meme  jour  dans  la  meme  circonscription.  De  mfime  la  com- 
mission fixe  le  jour  des  Elections  compl^mentaires  qui  sent 
toujours  eflFectuees  entre  le  14**  et  le  24'  jour,  suivant  la  deci- 
sion du  parlement  qui  les  rend  necessaires. 

La  commission  centrale  designe,  dans  cbaque  district  elec- 
toral, un  president  de  college,  un  president  suppleant,  un  se- 
cretaire et  un  secretaire  suppleant,  qui  constituent  le  comite 
ou  bureau  electoral.  Si  le  district  comprend  plus  de  1,500  elec- 
t^urs,  la  commission  centrale  nomme  un  second  comite  com- 
pose d'un  president,  d'un  president  suppleant,  et  d'un  secre- 
taire avec  son  suppleant.  Si  le  district  comprend  plus  de 
3,000  eiecteurs,  il  y  aura  un  troisieme  comite  compose  comme 
le  second.  Sont  eiigibles  comme  membres  du  comite  les 
citoyens  eiigibles  a  la  commission  centrale. 

Le  president  de  college  (premier  bureau)  dirige  toute  reiec- 
tion  dans  le  district,  et  dispose  au  besoin  de  la  force  armee  : 
il  peut  interrompre  la  votation,  a  charge  d'en  referer  a  la 
commission  centrale.  Les  presidents  de  comite  (second  ettroi- 
sieme  bureaux)  disposent  aussi  de  la  force  armee  et  peuvent 
interrompre  la  votation,  mais  toujours  a  charge  d'en  referer 
au  president  de  college. 

L'autorite  de  chaque  ville  et  commune  deieguera  deux 
membres  et  designera,  en  outre,  pour  chaque  candidat,  un 
habitant  de  la  ville  ou  de  la  commune  a  Teffet  d'etre  presents 
pendant  le  vote  de  la  ville  ou  de  la  commune  et  de  surveiller 
Hdentite  des  eiecteurs. 

Quel  que  soil  le  nombre  des  comites,  Telection  se  fait  tou- 
jom  au  chef-lieu  du  district  electoral  (art.  56-68) . 

ART.  V.  -  VOTE 

La  veille  du  vote,  ou,  au  plustard,  une  demi-heure  apres 
I'ouverture  du  scrutin,  lea  noms  des  candidats  doivent  etre 
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remis  au  president  du  college  par  les  electeurs  qui  les  pr^sen- 
tent.  Le  scrutin  est  ouvert  a  8  heures  du  matin  :  si,  une 
demi-heure  apr^s  cette  ouverture,  il  n'y  a  qu'un  candidat,  le 
president  declare  le  vote  termini,  etlecandidate!u(l);s'ilya, 
aucontraire,  plusieurs  candidats,et  si  10 Electeurs demandent 
le  vote,  le  president  ordonne  qu'il  y  sera  proced6.  II  a  lieu  a 
9  heures  du  matin  devant  les  comit^s  de  scrutin,  et  est  con-. 
tinu6  sans  interruption  jour  et  nuit. 

Les  communes  ou  quartiers  sontadmis  au  vote  dansl'ordre 
iixe  par  la  commission  centrale  et  les  Electeurs  de  la  mSme 
commune  ou  du  m£me  quartier  votent  separ^ment  suivant  le 
candidat  de  leur  choix.  Le  sort  decide,  au  debut,  quel  parti 
sera  admis  au  vote  le  premier ;  les  Electeurs  absents  au  mo- 
ment ou  ce  reglement  les  appelle  au  scrutin  peuvent  voter  a  la 
fin  de  Toperation.  Le  vote  est  public  et  verbal :  le  nom  du  vo- 
tant  et  son  vote  sont  inscrits  sur  des  registres  speciaux.  Le 
president  pent  seul,  dit  Tart.  77,  dans  les  limites  de  sa  t&che, 
questionner  Telecteur  :  le  vote  est  nul,  s'il  est  inintelligible, 
susceptible  de  plusieurs  interpretations,  ou  s'il  ne  porte  pas 
sur  Tun  des  candidats.  Apres  que  toutes  les  communes  ont 
vote,  le  president  du  comite  accorde  un  d6lai  d*une  heure  au 
moins  et  dedeux  heures  au  plus,  passe  lequel  aucun  vote  n'est 
plus  admis  :  le  president  clotalors  laliste  des  votants,  signe 
avec  le  secretaire  la  liste  ainsi  que  le  proces-verbal,  et  les 
transmet  au  president  du  college  Electoral.  Lorsque  tons  les 
bureaux  ^lectoraux  ont  achev^  leurs  operations,  le  president 
du  college  resume  le  resultat  du  scrutin,  en  priisence  des 
membres  du  bureau,  et  proclame  depute  du  district  le  candidat 
qui  a  obtenu  la  majority  absolue  de  tons  les  votes  valables  qui 
ont  et6  consign^s. 

Si  dans  le  cours  du  scrutin,  les  candidats,  a  Texception  d'un 
seul,  se  retirent  et  communiquent  cette  decision  verbalement 
ou  par  ecrit  au  president  du  college,  le  candidat  restant  est 
aussitot  proclame  depute. 

S'il  survient  des  empfichements  qui  ne  permettent  pas  de  conti- 
nuer  1  e  vote  regulierement ,  le  president  du  college  ou  du  comite 

(I)  Analogic  avec  le  syeteme  dea  candidalures  en  Anghterre  et  en  Belgique. 
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peut  suspendre  les  operations  :  et,  si,  deux  heures  apres,  la 
votation  ne  pouvait  ^tre  reprise,  le  president  du  college  la 
fait  cesser  et  previent  la  commission  centrale  qui  fixe  un 
terme  nouveau  a  Telection  dans  la  periode  de  10  jours  origi- 
nairement  d6terminee  pour  les  elections  par  le  ministre. 

Lorsque  la  majorit6  absolue  des  votants  n'apas^teobtenue, 

il  est  precede,  entre  les  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus 

de  suffrages,  a  un  scrutin  de  ballottagequidoitavoirlieu  dans 

la  mfime  periode  de  10  jours,  au  jour  fixe  par  la  commission 

centrale. 

Les  proces-verbaux  etles  listes  du  scrutin  doivent  6tre  re- 
diges  en  langue  hongroise  (art.  69-88)  (1). 

La  cour  royale  (art.  89)  doit  Stre  chargee  par  une  loi  spe- 
ciale  de  statuer  sur  les  contestations  ^lectorales;  mais  nous 
avons  dit  que,  cetteloi  n'etant  point  encore  votee,  lachambre 
des  deputes  conserve  provisoirement  le  droit  de  verifier  les 
pouvoirs  de  ses  membres  et  de  juger  toutes  contestations. 

(1)  Ona  vu,  dit  M.  Horn,  les  Elections  en  Transylvania,  durer  rficemment  5  et 
6  jours,  et,  lors  dd  Telaboratlon  de  la  lol  ^lectorale,  11  fut  question  de  limiler 
plus  s^verement  le  temps  consacrd  au  vote  ;  on  voulait  notamment  supprimer  le 
-vote  de  nuit.  Cependant  le  slatu  quo  n  ii^  maintcnu,  malgrd  les  inconv^nlents 
qu*il  entraine  avec  lul  et  qui  se  traduisent  sou  vent  par  des  rizes,sur{out  pendant 
la  null.  La  separation  des  ^lecteurs  en  groupes,  suivant  le  candidat  pour  lequel 
lis  Totent,  est  une  precaution  prise  pour  obvier  aux  troubles  qui  pouvent  se 
produire.  EnDn,  le  vote  public  a  6{6  conservd,  en  partie,  par  respect  pour  les 
liabitudes  natiouales  dc  franchise  et  de  courage  civique,  ct  en  partie,  h  cause  du 
grand  nombre  d'Hlettr^s:  des  essais  tentes  de  vole  a  I'aide  de  petits  bdtoDS  de 
differentes  couleurs  ont  paru  peu  pratiques,  etune  trentaine  de  districts  eiecto« 
rauz  sur  400  ont  seuls,  lore  des  Elections  gdn^rales  de  1872,  opt6  pour  le  vote 
secret. 


CONSTITUTIONS. 


T.   II.  17 
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CHAPITRE  DEUXIfiME 
CONSEILS  PROVINCIAUX  ET  COMMUNAUX 


Observations    gen^rales. 

1.  —  L'Etat  transleithan  comprend  :  la  Hongrie,  la  Tran- 
sylvanie,  et  la  Croatie-Slavonie.  Nous  avons  reserve  pour  le 
chapitre  quatri^me  T^tude  de  rorganisation  particuliere  a  ce 
dernier  royaume. 

II. —La  Hongrie  etlaTransylvaniesontadministrativemcnt 
divis^es  en  circonscriptions  denommees  comitats,  A  cdt6  et  en 
dehors  de  ces  divisions,  se  trouvent  des  villes  Uhres  royales  et 
des  villes  autonomes  qui  pourraient  etre  comparees  aux  bourgs 
anglais;  elles  ont  une  organisation  distincte  et  ne  sont  point 
placees  sous  la  dependance  des  autorites  du  comitat.  —  Les 
comitats  et  les  villes  forment  ce  qu'on  appelle  aussi  des  muni' 
cipes. 

Dans  chaque  comitat,  I'administration  appartient :  1^  a  une 
assembl^e  ou  conseil  (1)  compose,  moitie  de  membres  elus  et 
moitie  des  61ecteurs  les  plus  imposes ;  2*  a  un  comite  d'admi- 
nisiraiwn,  organist  en  1876,  et  compose  de  fonctionnaires 
royaux,  de  fonctionnaires  a  la  nomination  du  conseil,  et  enfin 
de  membres  specialement  61us  par  le  conseil  :  c*est  le  comity 
qui  exerce  le  pouvoir  executif.  Le  gouvernement  a  un  repr6- 
sentant  direct  dans  le  comitat;  c'est  le  fo-ispan  charge  sur- 
tout  d'tine  surveillance  g6n6rale. 

Dans  les  villes  ind6pendantes,  Torganisation  se  rapproche 

(i)  Cc3  asscmblccs  de  romitals  avaient,  avant  la  cr^tion  des  comil^s  d'ad- 
ministratioo,  ea  1876,  des  droits  assez  ^tcndus  qui  permellaienlde  les  comparer 
h  do  petlls  parlemonts  provinciaux. Nous  avons  pris  le  mot:  conseil^  qui  cadre 
mieux  avcc  le  plan  general  de  uotre  ouvrago. 
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de  celle  du  comitat.  Nous  examinerons  en  d6tailla  loispeciale 
a  radministration  de  Budapest,  qui  peut  servir  de  type 
pour  les  villes  libreset  autonomes  at  qui  donne  aussi  une  idee 
g6nerale  de  Fadministration  du  municipe. 

III .  —  Le  comitat  est  divis^  en  arrondtssements  administres 
chacun  par  un  szolgahiro^  nomm^  par  le  conseii  du  comitat, 
et  charge  de  suryeiller  les  communes  de  Tarrondissement.  U 
n'y  a  point  de  conseii  ^lu. 

IV.  —  Chaque  commune  est  administr^e  :  1*  par  un  conseii 
compost  de  membres  elus  et  de  membres  pris  parmi  les  plus 
fort  imposes;  2**  par  un  tan&cs  (conseii)  ou  comite  executif 
compost  du  bourgmestre  ou  juge  et  de  plusieurs  membres  : 
ce  comite  est^lu,  suivant  I'importance  de  la  commune,  tantot 
par  le  conseii  municipal,  tantot  par  les  electeurs. 

Division  :  Section  I.  —  Consbils  provinciaux  (Gomitats). 
Sbc.txon  II.  —  Consbils  dbs  villbs  librbs. 
Sbction  III.  —  Consbils  communaux. 


Section  I.  —  Conseils  provinciaux  (Comitats). 

Le  conseii  representatif  du  comitat  a  quelques  attributions 
executives,  mais  cependant  il  estsurtoutle  pouvoirdiliberant 
du  comitat.  Le  comite  d*administrationf  sorte  de  commission 
permanentequi  ^mane  a  la  fois  du  roi  et  du  conseii,  exerce.le 
pouvoir  executif  et  a  aussi  des  attributions  contentieuses.  Le 
fo-ispan  represente  le  gouvernement.  —  La  loi  du  3  aoiit 
1870  a  rdgl6  Torganisation  du  conseii  et  la  loi  VI  de  1876  a 
r6gle  celle  du  comite  (1). 

DiTisioN  :  Art.  1".  Cowsril,  —  Art.  j2*.  Comit4.  —  Art.  3%  —  Fo-M»Ait| 

ou  PR^FBT. 

ART.  !•%  — GONSEIL 

§  I.  Ck)MPOsiTioN.  —  Le  conseii  est  compose  d'un  grand 
nombre  de  membres.  11  y  a  un  conseiller  par  &00  habitants, 
sans  toutefois  pouvoir  depasser  600  membres  ni  descendre  au- 

(1)  Analyse  de  la  loi  de  1876  p^r  M.  Paul  Hoffmann,  profesaeur  i  runiverait^ 
de  Budapest;  annuairt  de  la  Sociile  de  leg,  comp.f  6*  ana^e:  367. 
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dessous  de  120  merabres.  La  moitie  de  ces  membrcs  est  elue 
par  les  electeurs  qui  out  droit  de  vote  pour  les  elections  par- 
lementaires  et  dans  des  conditions  analogues.  L*autre  moitie 
est  formeepar  les  contribuables  les  plus  fort  imposes,  inscrits 
sur  le  rdle  special  des  contributions  ducomitat(l).L6  mandat 
dure  six  ans,et  le  conseil  est  renouvele  tons  les  trois  ans  par 
moitie.  La  presidence  appartientau  fo-ispan. 

§  n.  Attributions.  —  Ses  attributions  sont  6tendues.  Si 
Tinstitution  r^cente  du  comite  d'administration  a  concentre 
entre  les  mains  de  ce  dernier  le  pouvoir  executif  dans  le  co- 
mitate pour  ne  plus  laisser  au  conseil  que  le  r61e  d'un  corps 
deliberant,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  nomi- 
nation a  r<^gard  :  P  du  alispan  (en  allemand  :  vice-gespan) 
sorte  de  sous-gouverneur  qui  est  le  veritable  chef  de  Tadmi- 
nistration  dans  le  comitat  et  remplace  au  besoin  le  fo-ispan  ; 
2^  des  principaux  fonctionnaires  du  comitat,  et  notamment  de 
ceux  qui  siegent  au  comite  d'administration;  3"  des  dix 
membres  non  fonctionnaires  qui  siegent  a  ce  comite  a  cote  des 
fonctionnaires  royauxetdes  fonctionnaires  du  comitat;  4*  du 
szolgabiro^  ouchef  d*arrondissement,  ^[ui  sert  d'intermediaire 
entre  Tassemblee  et  les  communes. 

Le  conseil  traite  toutes  les  affaires  interessant  le  comitat. 
II  exerce  la  tutelle  sur  les  communes.  II  pent  correspondre 
avec  les  autres  conseils  de  comitat  du  royaume  et  a  le  droit, 
pour  les  aflfaires  qui  sont  de  sa  competence,  mSme  en  matiere 
politique,  d'emettre  des  voeux  qui  sonttransmis  au  gouverne- 
ment. 

La  tutelle  du  gouvernement  s'excrce  sur  les  deliberations 
du  conseil  dans  les  conditions  suivantes  :  son  autorisation  est 
n^cessaire  lorsqu'il  s'agit  du  budget,  des  imp6ts,  de  I'aliena- 
tion  et  de  Tacquisition  d,*immeubles,  d'emprunts.  Le  fo-ispan 

(1)  Les  coQsoils  des  villes  et  des  communes  soal  aussi  composes  d^un  grand 
nombre  do  mombres.  Lo  ceus  Impost  pour  Teleclorat  parlementaire  est  pou 
41ovd,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haul:  mais  la  presence  des  plus  imposes  comme 
mombres  du  conseil  modiile  consid^rablement  ios  eCfets  du  droit  electoral.  On 
psnse,  parait-il,  que  celte  seconde  moiti^  doit  contribuor  a  moderer  ranimalion 
de  ces  assembioes  auxquelies  la  loi  reconnaii  le  droit  tradilionnel  do  corres- 
pondre entre  elles  et  d'emettre  des  vobux  concertos  mdme  en  matiore  politique. 
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ou  prefet  a  droit  de  suspendre  Texecution  des  deliberations, 
sauf  a  faire  statuer  par  le  ministre  :  les  tiers  int^resses,  qui 
se  pr^tendent  les^s,  peuvent  aussi  se  pourvoir,  dans  un  delai 
de  15  jours,  contra  les  decisions  du  conseil  devant  le  mi- 
nistre. Enfin,  le  ministre  peut  encore  Stre  saisi  par  le  comite 
d'administration.  Mais  le  pouvoir  central  n'a  pas  le  droit  de 
dissolution. 

La  loiXIV  de-187d  a  sp^cialement  place  sous  la  tutelle  du 
ministere  de  Tint^rieur  le  service  sanitaire  (alienes,  vaccine, 
nourricesy  etc,)  qui  est  de  la  competence  des  comitats  et  des 
communes  (1). 

ART.  2*.  -  COMITfi DADMINISTRATION 
Division  :  g  I.  Composition.  Sessions.  —  §  II.  Attribations   administratives.  — 
§  III.  Attributions  contenlieuses. 

S  L  ~  Compos! tlon.  Sessions. 

Le  comite  d'administration  est  composee  :  1®  de  cinq  fonc- 
tionnaires  da  comitat  dont  la  nomination  appartient  a  Tas- 
semblee,  notamment :  Talispan,  ou  sous-gouvemeur,  le  fiscal 
municipal,  le  president  de  la  chambre  des  tutelles(2),  Tober- 
physicus  ou  mddecin  en  chef;  2""  de  six  fonctionnaires  a  la  no- 
mination du'roi,  savoir :  le  fo-ispan  ou  prefet,  Tinspecteur  des 
finances,  le  premier  fonctionnaire  de  I'administration  des  hk- 
timents,  Tinspecteur  des  ecoles,  le  procureur  du  roi  pres  le 

(1)  Telle  qu*elle  fonctionne  aujourd'hui^rassemblte  de  comitat  a  des  atlrlbu- 
tions  et  une  independance  beaucoup  plus  etendues  que  celles  du  conseil  g^ndral 
frangais :  ce  dernier  u'a  point,  en  elTet,  le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires, 
ni  le  droit  d'emettre  des  vodux  on  matiere  politique;  en  outre,  il  peut  dire  dissous 
par  le  gouvernement.  —  Autrefois,  le  r61e  de  Tassemblee  hongroiae  etait  encore 
plus  considerable,  et  la  surveillance  du  fo-ispan  n'entravait  que  bien  peu  sa 
liberie  d'aclion.  La  loi  de  1876,  en  organisant  le  comite  d'administralion,  a  cu 
dvidemmenl  pour  objet  da  cenlraliser  au  profit  du  pouvoir  central.  Le  gouverne- 
ment doit  compter,  en  elTet,  sur  la  pr^ence  des  fonctionnaires  royaux  qui  font 
parlle  de  ca  comite  pour  exercer  sur  TassembMe  une  influence  quHl  n'avait  pas 
aaparavant.  Cependant,  Tassembl^  est  assuree  de  la  majority  dans  le  comilu 
par  les  dix  membres  qu'elle  elit  specialement,  el  par  les  fonctionnaires  proviu* 
ciaux  qui  sunt  a  sa  nomination. 

(2)  II  s*agit  de  la  luUUe  des  mineurSy  qui  est  placee  sous  la  surveillance  de 
Taulorit^  publique.  Voir  ci*apres  la  note  de  la  section  II  du  chapitro  1*'  (Suisse, 
Bouib}. 
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tribunal  de  I'*  instance,  et  le  directeur  du  district  des  postes 
et  telegraphes;  3"*  de  dix  membres  elus  par  le  conseil  du  co- 
mitat. 

Leg  membres  qui  sont  fonctionnaires  font  partie  du  comite 
pendant  six  ans,  sans  autre  indemnite  que  leur  traitement; 
les  membres  delegu^s  sp^cialement  par  le  conseil  du  comitat 
sont  61us  pour  deux  ans  et  ne  re^oivent  aucune  indemnity. 

Le  comite  a  des  sessions  ordinaires  dans  la  premiere  quin- 
zaine  de  chaque  mois :  des  sessions  extraordiDaires  peuvent 
avoir  lieu  suivant  les  besoins  de  Tadministration.  Le  comite 
estpr^sid6  par  le  fo-ispan,  et  a  son  d^faut  par  Talispan.  Le 
comite  a  sur  les  membres  elus  pouvoir  de  revocation  en  cas 
d'absence. 

in.  —  Attrlbntlonfl  admlnlstratlTes. 

Le  comite  est  tenu  d' executor  les  instructions  des  ministres 
et  d'adresser  tons  les  six  mois  au  chef  du  cabinet  un  rap- 
port detailie  sur  la  situation  de  tous  les  services  administra- 
tifs,  sur  les  difiicultes  survenues  et  les  mesures  qu'il  acru 
devoir  prendre  pour  y  remedier.  —  II  est  tenu  aussi  d'adresser 
le  m^me  rapport  au  conseil  du  comitat.  11  doit  executor  les 
decisions  de  celui-ci,  sauf  le  droit  qu*il  a  de  lui  soumettre  ses 
observations,  s*il  estime  ill^gale  Tune  de  ses  decisions.  Lors- 
qu*il  J  a  urgence,  ou  que  le  conseil  maintient  sa  decision,  le 
comit6  peut  recourir  au  ministre  qui  statue :  le  comite  se 
conforme  a  Tavis  du  ministre  et  en  fait  part  au  conseil  lors 
de  sa  premiere  seance. 

Chaque  chef  de  service,  membre  du  comite,  fait  un  rapport 
aux  stances  du  comitd  sur  la  marche  de  son  service,  et  le  co- 
mity decide  :  les  affaires  qui  sortent  de  sa  competence  sont 
soumises  au  ministre.  Les  chefs  de  service  peuvent  recourir 
au  ministre  centre  les  decisions  du  comity  qui  sont  illSgales 
ou  prejudiciables  a  leurs  services. 

Le  comite  est  charge  notamment :  —  de  la  perception  des 
divers  impftts  directs  ou  indirects ;  —  de  TexScution  des  me- 
sures necessaires  a  la  creation  et  a  Tentretien  des  chcmins 
vicinaux ;  — -  de  la  formation  des  groupes  de  communes  a  cet 
effet;  —  de  Tex^cution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  pour 
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la  construction  et  rentretien  des  ponts  et  routes ;  —  de  la  sur- 
veillance des  ecoles,  de  Temploi  exclusif  des  livres  admis  par 
le  gouvernement  ou  Tautorit^  confessionnelle  competente,  de 
la  frequentation  des  ^coles  par  les  enfants,  du  payement  du 
traitement  de  Tinstituteur  et  de  Tentretien  des  bd^timents ; 
-r-  de  la  surveillance  du  service  des  postes  et  tel^graphes  et 
des  remedes  a  apporter  a  leur  fonctionnement ;  —  de  la  sur- 
veillance des  prisons  qui  sont  visit^es  par  une  commission  de 
4  membres  pris  au  sein  du  comity  par  le  fo-ispan  ou,  dans  les 
villes,  par  le  bourgmestre  superieur  :  Toberphysicus  est,  de 
droit,  adjoint  a  la  commission  qui  fait  son  rapport  au  comity* 
aprfes  la  visite,  et  indique  les  mesures  a  prendre.  Le  fo-ispan 
peut  deferer  les  decisions  du  comite  au  ministerequi  doit  sta- 
tuer  dans  les  quinze  jours ;  passd  ce  d^lai,  elles  deviennent 
ex^cutoires. 

Le  comite  d'administr^tionest  6galement  cbarg^(loi  fores- 
tiere  :  11  juin  1879),  sous  Tautorit^  superieure  du  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  de  veiller  notamment  k  la 
gestion  et  a  Tamenagement  des  forfits  et  de  recevoir  le  ser- 
ment  des  employes  forestiers  (1), 

§  m.  —  Attributions  contentieuses. 

Comme  tribunal  administratif,  le  comite  est  tenu  de  faire, 
tons  les  six  mois,  au  ministre  et  au  conseil  du  comitat,  un 
rapport  sur  les  recours  qui  ont  ete  port6s  devantlui  etsur  les 
affaires  disciplinaires  qu'il  a  jug^es. 

II  connait  notatament :  —  1*  des  contestations  concemant 
la  fixation  des  prestations  en  nature  pour  travaux  publics ; — 
2''  des  litiges^  en  matiere  de  chemins  de  fer,  qui  n'ont  pas  le 
caractere  de  contravention  et  surviennent  soit  entre  les  dif- 
ferents  organes  administatifs  et  les  agents  de  chemins  de  fer, 
soit  entre  ces  derniers  etles  particuliers;  la  decision  est  en 
premier  ressort,  sauf  recours  au  ministre;  —  3*  deslitiges  de 

(1)  Le  comite  (radminiitration  r^unit  ainsi  entre  ies  maio*  la  plupart  des 
services  qui,  ea  France,  ae  trouvent  plac6a  sous  la  direction  du  pr^fet  et  de  la 
commission  permanento  d^parlemenlale,  des  ing^nieurs  des  ponls  et  claaus- 
sees,  du  recteur  et  des  inspecteurs  de  ronsoignement  primairei  et  des  agents 
sup^rieura  des  postes  et  t^Ugrapheset  de  Tadministration  forestiire« 
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mSme  nature  pendant  entre  les  organes  admioistratifs  etles 
agents  des  postes  et  tel^graphes  ou  entre  ces  derniers  etles 
particuliers ;  la  decision  est  aussi  en  premiere  instance,  sauf 
recours  au  ministre;  —  4*^  aussi  en  premier  ressort,  enmatiere 
militaire,  des  demandes  en  autorisation  exceptionnelle  de  ma- 
nage, des  demandes  de  conge,  ou  de  renvoi  de  Tarm^e,  de  la 
marine  ou  de  la  reserve ;  —  5"  en  premier  ressort,  sauf  recours 
au  ministre,  des  contraventions  commises  par  les  propria- 
taires  dans  leurs  for^ts  (gestion,  amenagement,  etc) ;  — 
6"^  comme  tribunal  d'appel  (par  son  president  et  deux  de  ses 
membres  delegu^s  a  cet  effet),  des  contraventions  forestieres 
(vols,  etc);  —  ?*•  des  conflits  d*attribution  entre  deux  tribunaux 
forestiers  de  premiere  instance  (1). 

11  exerce  aussi  unpouvoirdisciplinaire,soit  en  premiere  ins- 
tance, et  sauf  appel  devant  le  ministre,  soit  endeuxi^me  ins- 
tance, sur  les  fonctionnairesqui  si^gent  dans  son  sein  (sauf  le 
fo-ispan  et  le  bourgmestre  sup^rieur  de  Budapest),  et  sur 
les  autres  agents  dans  les  cas  prevus  par  la  loi.  A  cet  eSet,  il 
delegue  annuellement  ses  attributions  a  une  commission  de 
cinq  membres  :  le  fo-ispan,  deux  membres  6lusparmi  les  fonc- 
tionnaires  du  comite,  et  deux  61us  parmi  les  dix  membres 
electifs  du  comite. 

Enfin,  divers  lois  sp^ciales  attribuent  au  comite  compe- 
tence en  deuxieme  ressort  pour  certaines  autres  affaires  (2j 

ART.  3*  —  FO-ISPAN  OU  PREFET 
Le  fO'iipan,  plac6  par  le  gouvernement  a  la  tSte  du  comi- 

(1)  Voir,  sous  le  chapilre  3*  (organisation  judiciaire),  les  juridictions  admi- 
ulstratives.  ~Lcs  confli  Is  d^attribuUon,  entre  las  tribuuaux  ordinaires  etles  tri- 
bunaux  forestiers  sout  juges  par  le  ministre. 

(2)  Au  point  de  vue  de  ses  atlributioas  conten Ileuses,  le  comitd  d'admiDis- 
tralion  pourrail  dtre  rapprocli6  du  conseil  de  prefecture  frangais^  du  conseil 
(consellio}  de  district  portu^au,  du  tribunal  administratif  de  district  pru^^'^n, 
etc... 

A  raison  de  ses  attributions,  a  la  fois  administratives  et  contentieuses,  il  offre 
uneanalogie  plus  dtroito  avec  la  deputation  permaaente  des  conseils  provinciaux 
beiges,  neerlandais,  et  espagnols  ;  mais  sa  composition  lui  lalsse  un  caractere 
tout  special.  —  Comparer  aussi  les  conseils  pmssiens  qui  assistent  les  autorit^s 
administratives  de  la  province,  du  district  et  du  cercle  (provinzialralh,  etc.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


COMITATS  —  FO-ISPAN  265 

tat,  est  g6nei^lement  pris  parmi  les  membres  de  la  haute 
noblesse  :  il  fait  partie  de  la  chambre  des  magnats  et  reside 
peu  dans  son  departement ;  c'est  un  fonctionnaire  retribu^..  II 
a  le  droit  de  pr6sider  le  conseil  du  comitat  et  le  comite  d'ad- 
ministration  :  il  est  suppl66  par  Valispan,  premier  fonction- 
naire elu  par  le  conseil.  Le  fo-ispan  exerce  une  surveillance 
generate  sur  les  deliberations  du  conseil :  il  peut  en  suspen- 
dre  Texecution,  a  charge  de  saisir  le  ministre  qui  statue  :  il 
peut  aussi  interjeter  appel  au  ministre  centre  les  decisions 
du  comit^  d'administratioii. 


Section  II.  —  Conseils  des  villes  libres. 

OBSERVATIONS  G£N£RALES 

Nous  avons  dit  qu*a  cote  et  en  dehors  des  comitats  les 
villes  libres  privil^giees  avaient  une  organisation  qui  les  met- 
tait  directement  en  rapport  avec  le  pouvoir  central  sans  avoir 
a  subir  Tautorite  des  assemblies  ou  fonctionnaires  de  comi- 
tat. 

La  mSme  loi  du  3  aoftt  1870  a,  d'ailleurs,  regie  Torganisa- 
tion  des  villes  autonomes  et  celle  des  comitats,  et  a  assimile 
completementlesunesauxautres,enimposant  aux  villes,  dans 
un  but  de  centralisation,  des  gouverneurs  ou  pr^fetsspeciaux 
qu*elles  n' avaient  point  eus  jusqu'alors.  De  meme,  la  loi 
de  1876  sur  le  comite  d'administration  est  applicable  aux 
villes. 

On  retrouve  dans  les  villes  :  1*  un  conseil  mi-partie  ^lu, 
mi'partie  compose  des  plus  fort  imposes  ;  2"^  un  comite  d'ad- 
ministraUon  servant,  depuis  1876,  d'interm6diaire  entre  le 
conseil  et  le  pouvoir  central  et  ayant  le  pouvoir  executif ; 
3*  un  prefel  special.  Le  conseil  est  ici  moins  nombreux  que 
dans  le  comitat :  il  se  compose  d'un  membre  par  250  habitants 
sans  pouvoir  compter  plus  de  400,  ni  moins  de  48  membres. 
Pour  le  surplus,  on  peut  se  reporter  a  ce  qui  a  6t6  explique 
sous  la  section  pr^cedente. 

Cependant,  nous  examinerons  en  detail,  comme  6tant  plus 
particulierement  le  type  de  celle  des  villes  ind6pendantes,  Tor- 
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ganisation  particuliere  a  Budapest,  telle  qu'elle  a  ete  reglee 
par  la  loi  du  23  d6cembre  1872,  avant  la  modification  apportee 
par  la  loi  de  1876  sur  le  comity  d* administration  :  nous  ferons 
remarquer  que  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  reaction 
sur  le  mouvement  centralisateur  de  1870,  le  gouvernement  a 
laiss^  au  conseil  municipal  de  la  capitale  une  part  d*influence 
pour  la  nomination  de  son  pr6fet  ou  bourgmestre  superieur. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  BUDAPEST 

La  loi  du  23  decembre  1872  (1),  dans  son  premier  article, 
decide  la  reunion,  en  une  seule  municipalite  qui  prend  le 
nom  de  Budapest,  des  villes  libres  de  Pest  et  de  Buda, 
ainsi  que  de  la  localite  de  0-Buda  et  de  Tile  de  Marguerite, 
celles-ci  detachees  du  comitat  de  Pest. 

La  commune  m^tropolitaine  est  administree  par  :  1*  un 
conseil  municipal  compose  pour  moiti^  de  membres  ^lus,  et 
pour  Tautre  moitie  de  plus  fort  imposes  egalement  ^lus;  2**  un 
comite  executif  [tandcs]^  compose  dumaire,  d'adjoints,  asses- 
seurs  et  fonctionnaires,  tons  61us  par  le  conseil.  — -  Le  pou- 
voir  central  y  est  represente  par  un  fo-polgarmesier^  prefet 
ou  plus  exactement  bourgmestre  superieur^  nomm6  par  le 
conseil  sur  une  liste  de  trois  candidats  que  presente  le  roi : 
ce  bourgmestre  remplit  a  Budapest  les  fonctions  que  le  fo- 
ispau  ou  prefet  remplit  dans  le  comitat. 

La  loi  de  1876  est  applicable  a  la  capitale  comme  aux  comi- 
tats  et  aux  autres  villes  autonomes.  On  trouve  ici  un  comite 
<t administration  pour  Torganisation  duquel  nous  renverrons  a 
la  section  precedente :  il  contrdle  et  surveille  la  gestion  du 
comite  executif  ou  tanacs  de  la  ville,  et  exerce  en  outre  les 
attributions  contentieuses  qui  lui  ont  ete  conferees  par  la  loi. 

Division  :§  I.  ^lbgtions.  -~§II.  CoifSBiL(sB8sio2f8,i.TTBiBOTi02vs).  —  §III.  Comit£ 

BX^CUTIP.  —  §   IV.   BOUAOMBSTRB  SUP^niBDR. 

§  I.  —  ]§aeetion8. 

Le  conseil  est  compost  de  400  membres,  dont  200  sont  ^lus 
directement  et  pris  dans  Tensemble  des  61ecteurs,  et  200  sont 

(1)  Traduction  et  notes  do  M.  H0115,  membre  du  parlement  hongrois :  aimuaire 
deta  Societi  de  leg.  comp,,  3*  an 060  ;  267. 
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elus  et  pris  parmi  les  douze  cents  ^lecteurs  les  plu8  imposes  (1). 
On  retrouvera  ici,  sous  une  autre  forme,  les  commissions  de 
circonscription  et  de  scrutin  que  nous  ayons  vues  pour  les 
Elections  parlementaires. 

DiviBiON  :  1.  Electoral.  —  2.  £l!gibiliU.  —  3.  Listes  dlectorales. 
i,  CircooBcriptions.  Vote. 

l.Eleclorat  — Est  ^lecteur :  tout  citoyen  hongroisjouissant 
du  droit  de  prendre  partaux  Elections  g^n^rales,  s'il  sait  lire 
et  ecrire  et  s'il  reside  depuis  deux  ans  d'une  maniere  conti- 
nue dans  la  capitale.  —  Sont  prives  de  Texercice  du  droit 
electoral :  les  soldats  engages  dans  le  service  effectif  de  Far- 
m^e,  de  la  marine  ou  de  la  honved  (voir  page  249,  note) ;  les 
detenus  preventivement  pour  crime  et  les  condamn^s  pour 
crime  jusqu'a  I'expiration  de  leur  peine;  les  faillis.  (L.  1S72  : 
art.  24-25.) 

2.  Eligibilite.  —  Est  Eligible,  en  qualite  de  conseiller,  tont 
^lecteur,  a  moins  qu'il  n'ait  un  int^r^t  pecuniaire  dans  une 
affaire  concernaat  le  domaine  ou  les  finances  de  la  municipa- 
lity (art.  23).  Est  Eligible  comme  plus  impost,  celui  qui  figure 
parmi  les  1,200  plus  imposes  de  la  capitale  ;  il  peut  perdre 
chaque  annee  sa  capacity. 

3.  Ltstes  ileciorales.  —  Les  listes  ^lectorales  sont  dressees 
d'abordpar  une  commission  de  circonscription  6lue,pour  chacune 
des  circonscriptions  de  Budapest  (il  y  en  a  9),  par  le  conseil 
municipal  et  compos^e  de  5  membres  qui  choissent  leur  pre- 
sident parmi  eux  et  siegent  publiquement  pendant  8  jours  : 
toyt  comparant  est  tenu  de  justifier  de  son  droit  Electoral ;  et 
Tinscription  ne  peiit  avoir  lieu  que  sur  la  comparution  per- 
sonnelle  de  T^lecteur  ou  de  son  mandataire  special  (art.  30-32). 

Toute  reclamation  61ev6e  au  sujet  de  Tinscription  estpor- 
t6e  devant  une  autre  commission  dite  comiU  de  virificaHon^ 

(1}  C'aBt,  on  le  volt,  une  transaction,  au  profit  de  la  capitale,  avec  le  prinoipe 
alieoiu  qui,  dans  tous  comitats  ou  communes,  compose  le  conseil  pour  moiti^ 
de  membres  ^lus,  et  pour  Tautre  mollis  de  membres  de  droit  pris  parmi  les 
plus  imposes  et  dans  I'ordre  du  chiffre  de  leurs  contributions.  A  Budapest,  on 
a  fait  exception,  et  les  membres  les  plus  impos(§s  sont  eux-mdmes  soumis  k  T^lec- 
tion.  D^autre  part,  la  loi  exige  ici  que  I'dlecteur  sache  lire  et  ^rlre.  •—  On 
app«U6  moltid  virilUUla  moitid  du  conseil  oompos4e  des  plus  impost. 
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dont  les  8  membres  sont  nomm^s  pour  une  annee  par  le  con- 
seil  municipal  :  le  president  est,  en  dehors  des  8  membres, 
designepar  le  bourgmestresuperieuricette  commission,  dont 
les  seances  sont  publiques,  veille  a  Texecution  r^guliere  des 
travaux  preparatoires  :  c'est  elle  aussi  qui  surveille  les  elec- 
tions; les  recours  formes  dans  les  huit  jours  contre  ses  decisions 
en  matiere  d 'inscription  sont  portes  devant  une  troisieme 
commission  dite  comite  de  revision ^uommeQ  pour  3  ans  par  le 
conseil  municipal  et  compose  de  5  membres,  presidee  par  le 
bourgmestre  superieur  et  a  son  defaut  par  le  maire  :  ses 
seances  sont  egalement  publiques  et  ses  decisions  sont  rendues 
en  dernier  ressort  (art.  30,  31,  34  et  41). 

La  liste  definitive  est  ensuitedressee  parle  comite  de  veri- 
fication :  elle  comprend  tons  les  electeurs  et  separ^ment  les 
1,200  qui  sont  le  plus  imposes:  c'est^seulement  parmi  ces  der- 
niers  que  devront  6tre  choisis  les  virilistes  (les  plus  imposes) 
qui  ferment  la  seconde  moitie  du  conseil  (art.  41). 

4.  Cir conscriptions.  Vote,  —  La  liste  des  Electeurs  arr6t6e, 
le  comite  de  verifiication  fixe  le  jour  et  les  lieux  du  vote  qui 
a  lieu  tons  les  3  ans  pour  le  renouvellement  par  moitie  du  con- 
seil, et  delegue  dans  chaque  circonscription  une  commission 
de  scrutin,  composie  d'un  president,  d'un  vice-president,  de 
deux  assesseurs  et  de  deux  remplagants  :  Telection  doit  se 
faire  dans  les  12  jours  qui  suivent  sa  decision  (art.  42). 

L'election  dans  chaque  circonscription  ou  district  a  lieu  si- 
multanement,  mais  par  bulletins  s6pares  pour  chacune  des 
parties  du  conseil.  — Pour  la  moitie  viriliste,  chaque  electeur 
vote  pour  la  totalite  des  membres,  c*est-a-dire  pour  200  a 
prendre  sur  les  1,200  plus  imposes ;  et  par  le  m^me  bulletin, 
il  vote  aussi  pour  les  suppleants  de  cette  moitie,  a  raison  d'un 
suppleant  par  quatre  membres,  soit  50  suppliants.  —  Pour 
Tautre  moitie,  chaque  electeur  ne  vote  que  pour  le  nombre  de 
conseillers  et  de  suppleants  attribues  a  son  district,  d'apres 
la  repartition  qui  est  faite  entre  les  diflferents  districts  au 
prorata  des  electeurs,  de  facon  que  chaque  district  ait  aelire 
autant  que  possible  en  nombre  pair  au  moins  20  et  au  plus 
40  membres  (art.  26  et  45). 

Le  scrutin  est  ouvert  pendant  deux  jours,  de  huit  heuresdu 
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matin  a  huit  heiires  dii  soir  :  aucun  vote  n'est  recu  au  delade 
ce  terrae  (art.  43).  Le  vote  a  lieu  au  moyen  do  bulletins  que 
relecteur  depose  en  personne,  pourvu  que  son  nom  figure  sur 
la  liste  electorale  de  la  circonscription  (art.  44).  Le  bulletin 
distingue  entre  les  conseillers  et  les  suppleants. 

Sent  ^lus  conseillers  et  suppleants  ceux  qui,  comme  tels, 
ont  oblenu  le  plus  de  voix  (art.  47)  (1). 

Les  proces-verbaux  de  Telection  ainsi  que  les  contestations 
soulevees  dans  les  huit  jours  sont  examines  par  le  comity  de 
verification  qui  statue  sur  les  recours,  sauf  appel  possible 
devant  le  comity  de  revision,  lequel  decide  souverainement. 
Des  que  le  comite  de  verification  a  valide  Telection  des  trois 
quarts  des  conseillers,  le  bourgmestre  sup^rieur  convoque  le 
conseil  municipal,  qu'il  declare  constitue  (art.  52-55). 

Le  conseiller  61u  en  mSme  temps  dans  Tune  et  Tautre  mol- 
lis du  conseil,  ou  nomme  dans  plusieurs  circonscriptions  k  la 
fois,  doit  opter  dans  les  troisjours  qui  suivent  la  verification;  A 
defaut  d*option,  il  est  cens^  avoir  opt6  pour  T^lection  qui  lui 
a  donne  le  plus  de  voix;  et,  en  cas  d'^galite  dans  le  nombre 
des  suffrages,  il  est  precede  a  un  tiragc  au  sort  par  le  presi- 
dent du  comite  de  verification  (art.  51). 

Les  conseillers  sont  elus  pour  six  ans,  et  le  conseil  se  re- 
nouvelle  par  moitie  tons  1q3  trois  ans  :  les  membres  sortants 
sont  r6eligibles.  Le  mandat  expire  des  qu'un  conseiller  cesse 
de  remplir  les  conditions  d'eligibilite  pour  la  partie  du  conseil 
dans  laquelle  il  est  entr6,  ou  encore  s'il  contracte  un  interfit 
p6cuniaire  dans  une  affaire  concernant  la  municipality  (art. 
27-28).  Un  conseiller  viriliste  pent  au  bout  de  Tannee  ne  plus 
figurer  dans  les  1,200  plus  imposes ;  dans  ce  cas,  son  mandat 

(1)  Des  ^lecUons  onl  eu  lieu  en  1873  pour  la  constilulion  du  premier  conseil 
municipal  de  la  nouvelle  capitole  en  verlu  de  la  loi  de  1872.  Lore  des  renou- 
yellemenls  triennaux,  I'^lection  ne  porte  plus  que  sur  la  moitid  des  membres  du 
conseiL  —  On  veil  qu'ici  le  vole  est  secret  el  a  lieu  par  bulletins,  tandls  que 
pour  les  Elections  parlementaires  U  est  encore  public  d'apresles  yieux  usages.  — 
Les  elections  de  1873  ont  donne,  en  general,  un  plus  grand  nombre  de  voix  aux 
suppliants qu^aux  membres  titulaires.  M.  Horn,  dans  les  notes  qui  accompagnent 
sa  traduction,  fait  remarqucr  a  ce  sujel  qu'il  vaudrait  mieux  prendre  les  sup- 
pleants parmi  ceux  qui,  aprcs  los  membres  titulaires,  obtiendraient  lo  plus  do 
sulTrages. 
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expire.  Lorsqu'unc  vacnnce  se  produit  dans  le  conseil  avantla 
periode  electorale,  elle  est  remplie  par  le  suppUant  qui,  en 
cette  quality,  a  obtenu  le  plus  de  voix :  ilne  siege  que  pendant 
le  terme  restant  a  courir  jusqu  a  Texpiration  du  mandat  de 
celui  qu'il  rem  place  (art.  29). 

§  II.  —  Ck>]i8eU  (Sessions.  Attributions). 
1.  —  StBtions. 

Le  conseil  est  constitu6  apres  Texamen  desprocis-verbaux 
d'ilection  par  le  comity  de  verification.  II  a  deux  sessions  or- 
dinaires  :  Tune  au  printemps,  pour  Texamen  des  comptes  de 
I'annee  pr^c^dente,  et  Tautre  eu  automne,  pour  etablirle  bud- 
get de  Tannee  suivante.  D'ailleurs,  ie  comite  ex^cutif  pent 
fixer  par  voie  de  reglement  le  nombre  et  Tepoque  des  ses- 
sions, et  le  bourgmestre  superieur  ou,  a  son  defaut,  le  maire 
pent  convoquer  le  conseil  en  seance  extraordinaire  (art.  57). 

Le  conseil  est  preside  par  le  bourgmestre  superieuretason 
defaut  par  le  maire.  Aucun  conseiller  ne  pent  prendre  part  a 
une  discussion  dans  laquelle  il  est  directement  interess^.  Les 
stances  sont  publiques  :  le  vote  est  secret,  si  la  deliberation 
porte  sur  une  proposition  d'enqu^te  disciplinaire  ou  sur  la 
destitution  d'un  employe.  Les  deliberations  portant  creation, 
surel^vation,  abaissement  ou  suppression  d'impdt,  ou  concer- 
nant  des  alienations  ou  des  emprunts  pour  une  somme  supe- 
rieure  a  25,000  florins  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  quart 
des  conseillers  y  assiste  et  que  les  2/3  des  membres  presents 
votent  en  faveurde  la  proposition.  Uneexpeditionauthentique 
des  proems- verbaux  du  conseil  est  adressee  au  ministre  de 
I'interieur  (art.  56,  60,  62,  63,  65).  La  langue  officielle,  c'est- 
a-direla  langue  magyare,  estexclusivementemployeedansles 
deliberations  du  conseil  ainsi  que  dans  tous  les  documents 
emanes  du  comite  executif  et  de  ses  organes  (art.  89). 

Pour  preparer  ses  deliberations,  le  conseil  peutinstituerdes 
comites  permanents  correspondant  aux  differentes  branches 
des  services  publics  :  il  pent  encore  deleguer  des  comites  spe- 
ciaux.  Chaque  comite  traite  les  affaires  que  lui  assigne  le 
reglement  ou  qui  lui  sont  renvoyees  par  le  conseil  ou  par  le 
comite  executif :  ces  comites  ne  sont  d'ailleurs  que  consuUa- 
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tifs  et  adressent  leurs  rapports  au  comit^  executif  qui  les  sou- 
met,  accompagnes  de  son  propre  avis,  au  conseil  municipal 
(art.  67). 

Le  maire,  les  adjoints,  les  membres  du  comite  executif,  le 
president  du  bureau  des  orphelins,  le  secretaire  general,  le 
premier  avocat,  le  medecin  en  chef,  Tingenieuren  chef,  le  chef 
dela  comptabiliti,  le  directeur  du  bureau  de  statistique  et  le 
premier  archiviste  prennent  part  aux  stances  et  deliberations 
du  conseil,  lors  m6me  qu'ils  n'ont  pas  iU  elus  conseillers  : 
toutefois,  les  fonctionnaires  et  les  membres  du  comite  exe- 
cutif doivent  s'abstenir  lorsque  la  deliberation  porte  sur  un 
acte  de  leur  gestion  (art.  66). 

2.  —  Attributions. 

La  representation  municipale,  dit  Tart.  2,  est  Tinterm^- 
diaire  de  Tadministration  centrale  et  exerce,  comme  juridic- 
tion  autonome,  les  fonctions  legalement  definiesdeTadminis- 
tration  locale,  aux  termes  dela  loi  du  3  ao&t  1870  qui  a  regie 
Torganisation  des  comitats  et  municipes.  EUe  pent  aussi  s'oc- 
cuper  d'autres  affaires  d'interet  public,  m^me  des  affaires  de 
TEtat,  les  discuter,  prendre  des  resolutions,  en  faire  part  aux 
autres  representations  comi tales  ou  municipales  etau  gou- 
vernementetlesadresser  sous  forme  de  petitions  au  parlement. 

a,  EUe  fait  executor  sur  son  territoire,  par  ses  propres 
agents,  les  lois  ainsi  que  les  arretes  que  lui  adresse  le  gou- 
vernement.  Elle  pent  soumettre  ses  objections  a  celui-ciavant 
d'executer  les  arr6t6s  qui  lui  paraissent  illegaux  ou  inconci- 
liables  avec  les  circonstances  locales  (1);  si  le  ministre  in- 
siste,  la  decision  ministerieile  doit  etre  executee  sans  condi- 
tion etsans  retard.  II  en  est  de  meme  de  tout  arrete  concer- 
nant  les  logements  des  soldats  ou  les  mesures  de  police  dont 
les  interets  de  FEtat  reclament  Tap  plication  immMiate  ;c'est 
seulement  apres  Texecution  que,  dans  ces  differents  cas,  les 
ordres  transmis  a  la  municipalite  peuvent  Stre  mis  en  delibe- 
ration par  le  conseil,  en  tant  que  la  municipalite  se  croit  lesee 
et  se  propose  d'en  appeler  au  parlement.  Cette  obligation  de 

(i)  Ces  attributions  essentidllement  pollllqaes  appartle&nent  aux  municipes 
(oomitats  ou  vlUes  libres},  mais  non  aux  consells  comxnunaux  proproment  dits. 
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rexecutioii  sous  reserve  ne  s'applique  pas  auxarrdtesqui  au- 
raientpour  objet  laperceptiond'imp6tsnon  vot^s  par  leparle- 
mentou  la  levee  de  recrues  en  dehors  du  contingent  voterce- 
pendant  les  mesures  purement  preparatoires  doivent  fttrepri- 
ses  sans  retard  (art.  11-13). 

b.  En  vertu  de  son  autonomie  administrative,  la  municipa- 
lite  regie  de  sa  propre  autorite  ses  affaires  interieures,  prend 
des  deliberations  et  edictedes  reglements,lesfaitexecuter  par 
ses  agents,  elit  ses  fonctionnaires  (1),  etabli  tie  budget  de  Tad- 
ministration  locale  et  gen6rale,  et  correspond  directement 
avec  le  gouvernement  (art.  3). 

Son  autorite  8*etend  sur  toute  personne  habitant  ou  sejour- 
nant  sur  le  territoire  de  la  capitale,  ainsi  que  sur  toute  pro- 
priete  qui  y  est  situee.  Sont  except^s de  cette  regie  g^n^rale  : 
1*  les  individus  engages  dans  le  service  effectif  deTarmee,  de 
la  marine  militaire  ou  de  la  honvfed  (reserve),  pour  les  affaires 
qui  sont  du  domaine  de  la  juridiction  militaire;  2*»  les  b&ti- 
ments  et  annexes  servant  de  sejour  permanent  ou  provisoire 
au  roi  ou  a  lacour;  3*  les  b&timentset  constructions  ayant 
exclusivement  un  butde  fortification  (art.  14-15). 

c.  Les  frais  d'administration  locale  et  g^nerale  sont  con- 
verts par  les  revenus  du  domaine  municipal  et  par  les  sup- 
plements aux  impots  gen(^raux :  ces  supplements  consistent 
en  centimes  additionnels  qui  s'ajoutent  au  principal  et  qui  sont 
etablis  uniformement  pour  toute  Tetenduedu  territoire  muni- 
cipal. —  Sont  exempts,  sur  leurs  traitements  et  pensions,  de 
rimpot  municipal  :  les  employes  de  TEtat,  les  offlciers  de 
Tarmee,  de  la  marine  et  de  la  honved  (reserve),  les  fonction 
naires  et  employes  du  comite  executif,  ainsi  que  les  profes- 
seurs  et  maltres  d'ecole.  La  m^me  exemption  est  etendue  aux 
cures  pour  les  revenus  qui  proviennent  exclusivement  de  leurs 
fonctions  ecclesiastiques  (art.  19,  104). 

c?.  La  loi  reserve  (art.  20)  a  TEtat  la  police  sur  le  territoire 
de  la  capitale,  tout  en  conservant  au  conseil  le  droit  d  edicter 

(1)  Le  conseil  elit  les  membres  du  comitd  oxeculir  ou  lanacs  (maite,  adjoints 
assesseurs,  elc);  H  <^'Iit  aussl  divers  autrcs  fonctionQaires  (voir  aa  §  HI).  En(l0| 
11  Qonimo  lo  bourgninstre  supcrieur,  mais  sauf  droit  de  prdsentation  du  roi. 
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des  reglements  de  police  locale  (1).  —  La  loi  de  1876  (XIV)  a 
centralise  au  profit  de  TEtat  \e  service  saniiaire  :  c'est  une  com- 
mission, composee  de  mMecins  et  vet^rinaires,  d'un  ingenieur, 
d'un  pharmacien,  d'un  architecte  et  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  conseil  municipal,  qui  se  trouve  placee  a  la  tSte 
du  service ;  elle  n'a,  sauf  le  cas  d'epid6mie,  que  le  pouvoir  d6- 
lib^rant,  et  les  fonctionnaires  du  municipe  exercent,  par  d(^- 
legation  du  gouvernement,  le  pouvoir  executif  sous  I'autorit^ 
du  ministre  de  Tinterieur. 

e.Les  deliberations  du  conseil  sont,  d'ailleurs,  soumisesdans 
certains  cas  a  la  tutelle  administrative. 

Elles  doivent  6tre  approuvees  par  le  ministre  lorsqu'elles 
concernent  notamment  :  Tetablissement  du  budget;  lacquisi- 
tion  ou  Talienation  d'immeubles  d'une  valeur  superieure  a 
25,000  florins;  les emprunts  a  contracter;  les  travaux  publics; 
la  signature  ou  la  resiliation  de  traites  onereux  non  prevus 
dans  le  budget  approuve ;  Tetablissement  ou  la  suppression 
d*emplois.  Si  ie  gouvernement  ne  se  prononce  pas  dans  les 
quarante  jours  a  compter  de  la  presentation,  les  deliberations 
sont  considerees  comme  approuvees  etpouvent  6treexecut6es 
(art.  4). 

Le  conseil  ne  peut  6tablir  de  reglements  (2)  que  sur  les  ob- 
jets  d'administration  locale  et  en  se  conformant  auxloisetar- 

(1)  La  loi  a  eu  en  vue  une  reorganisation  gdn^rale  de  la  police  qui  devait  etre 
confine,  dans  tout  le  royaume,  k  rautoritS  cenlrale.  Jusqua  present,  croyons- 
nous,  les  difficuU^s  financi^res  ont  fait  ajourner  la  r^forme  :  T^tal  s'est  borne  k 
prendre  sous  sesordres  le  service  et  le  personnel  de  la  police,  lels  qu'ils  ^talent 
pr6c6demmenletablisa  Budaet  k  Pesth  :  la  capitals  paye  pour  leur  entretien  les 
sommes  qui  elaient  jusqu'alors  d(Spensdes  de  ce  chef, 

(2)  Los  villes  autonomes  ou  autros  ont  le  droit  de  prendre  des  rhglerrUnU  de 
police  qui  ne  sont  ex^cutoires  qu'apr^s  avoir  M  approuvds  par  le  ministre  de 
i'int4riear.  Ces  rdglements  doivent  dire  prdsentes  dans  la  huitaine  au  ministre^: 
Us  sont  consid^r^s  comme  autoris^s,  si  aucune  d^ision  n'a  et^  notifiSe  &Ja  ville 
dans  les  deux  mois.  —  En  cas  d'urgence,  touterois,  ces  reglements  peuveat  dtro 
executes  avant  Tautorisation  minist^rielle,  a  charge  par  le  tandics  (comite  exd- 
cutif )  d'en  donner  avis  au  ministre  dans  les  24  heures  :  si  un  r&glement  ainsi 
execute  est  ult^rieurement  annuls,  I'autorite  locale  est  privde  pendant  six  mois 
du  droit  de  prendre  des  arrdt^s  executoires  par  provision  (Code  des  contraven- 
tions, 12  juin  1879 ;  art.  1-6.  Analyse  par  M.  MARXumi,  annuaire  de  leg, 
camp.,  9*  anndo  :  345). 

CONSTITUTION.    —   T,    H.  18 
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rSt3  en  vigueur  :ce3  r^glements  ne  sont  executoires  que  trente 
jours  apres  leur  publication  reglementaire;  ils  peuvent  6tre 
suspendus  ou  modifies  pendant  ce  delai  par  le  ministre  sur  la 
reclamation  des  interesses  (art.  6  et  8). 

Le  conseil  peut  charger  de  centimes  additionneU  mdme  lea 
imp6ts  indirects  perQUs  par  TEtat :  il  peut,  dans  la  ville  et 
sur  son  territoire,  lever  des  taxes,  percevoir  des  droits  de 
p^age  et  de  stationnement,  ^tablir  des  impdts  autresque  ceux 
de  rfitat.  Toutefois,  il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obtenir  Tau- 
torisationda  gouvernementqui  peutTaccordersurlademande 
motivee  du  conseil,  si  Timpositionprojetie  ne  porte  prejudice 
ni  au  recouvrement  des  revenus  de  TEtat,  ni  aux  inter6ts  du 
commerce  et  de  Tindustrie  (art.  10). 

Les  particuliers  qui  se  croient  loses  peuvent  riclamer,  dans 
les  15  jours  qui  suivent  la  notification  ou  la  publication, 
centre  les  deliberations  prises  par  la  municipality  dans  la  li- 
mite  de  ses  pouvoira  d'administration  locale.  La  reclamation 
est  adressee  au  ministre  competent  par  Tentremisedu  maire, 
qui  est  tenu  de  la  transmettre  dans  la  huitaine  avcc  son  avis 
motive.  Get  appel  est  suspensif  d'execution,  k  moins  que  la 
deliberation  n'ait  expressement  stipul6  le  contr&ire  (art.  5). 
Les  conseillers  qui  ont  vot^  une  deliberation  reconnue  ill^gale 
sont  solidairement  responsables  envers  la  partie  les^e,  et  ont 
a  supporter  entre  eux,  par  parts  egales,  les  dommages  dont  ils 
se  sont  rendus  passibles.  Lorsqu'on  ne  peut  6tablir  qui  a  vote 
la  deliberation  attaqu^e,  les  dommages  sont  converts  par  la 
caisse  municipale,  qui  garde  son  droit  de  reprise  (art.  116-117). 

Le  conseil  determine  le  mode  de  gestion  du  domaine  muni- 
cipal ou  les  conditions  du  bail;  il  determine  Temploi  et  la  re- 
partition, s'il  J  a  lieu,  des  fonds  que  le  budget,  toutes  d^- 
penses  couvertes,  laisse  disponibles.  Tout  bail  est  fait  par- 
adjudication  dont  les  modalites  sont  fix^es  par  le  coneil ;  excep- 
tionnellement  Taffermage  sans  adjudication  publique  peut  Stre 
ordonn^  par  le  conseil  qui  se  reserve  toujours  Tapprobation 
du  contrat  (art.  OS,  99).  Lorsque  le  conseil  est  appele  a  deli- 
berer  sur  les  objets  designes  aux  deux  articles  qui  precident, 
comme  aussi  sur  la  creation,  sureievation,  abaissement  ou 
suppression  dlmpdts,  sur  des  alienations  ou  emprunts  pour 
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une  somme  superieure  a  25,000  florins,  la  reunion  doit  etre 
annonc6e  et  les  propositions  aflichees  a  Tavance ;  tout  contri- 
buable  municipal  peut  reclamer  aupres  du  ministre  de  Tint^- 
rieur  contre  les  deliberations  proposees;  elles  ne  peutent  Hre 
ex^cut^es,  en  cas  d'appel,  jusqu'a  ce  que  celui-ci  ait  ete  vide. 
Le  ministre  statue  sur  la  reclamation,  si  la  question  est  pure- 
ment  administrative ;  si  elle  implique  des  questions  de  droit 
priv6,  il  ordonnele  maintien  des  choses  en  T^tat  jusqu*dla 
decision  judiciaire  (art.  100). 

f.  —  Le  budget  est  prepare  par  le  comity  ex6cutif  et  mis, 
pendant  quinze jours, avec  lescomptes  etle rapport  explicatif, 
a  la  disposition  du  public;  tout  contribuable  peut  faire  des 
observations  et  les  transmettre,  cinq  jours  avant  Tassemblee 
du  conseil,  au  comity  executif'quidoitd^liberer  sur  les  obser- 
vations presentees  et  les  soumettre  au  conseil  avec  son  avis 
motiv6.  — Le  budget,  arr^te  par  le  conseil,  est  soumis  au  mi- 
nistre de  Tinterieur  avec  la  mention,  s'il  y  a  lieu,  de  Topinion 
dissidente  de  la  minority.  Le  ministre  examine  le  budget  dans 
les  quarante  jours  et  peut  refuser  son  approbation  :  il  adresse 
ses  observations  au  conseil  en  Tinvitant  a  preparer  un  budget 
nouveau  ou  a  corriger  le  budget  presente  (art.  90,  02). 

Les  comptes  annuels  doivent  correspondre  aux  divers  cre- 
dits du  budget.  Apresexamen  fait  par  le  conseil,  les  comptes, 
qu'ils  aient  ou  non  donne  lieu  a  des  objections,  sont  adresses 
au  ministre  de  I'interieur  qui  les  examine  a  son  tour  dans  le 
courant  d*une  annee  au  plus  tard  :  aux  comptes  adresses  au 
ministre  de  Tinterieur  doivent  etre  joiutes,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  presentees  par  des  contribuables  et  Topinion 
dissidente  de  la  majority  du  conseil ;  en  ce  cas,  d^charge 
ne  peut  etre  donnee  qu'avec  Tapprobation  du  ministre.  Si  la 
municipality  ou  le  comptable  n'accepte  pas  le  resultat  de 
Texamen  ministeriel,  Tun  ou  Tautre  peut,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  reception  de  la  decision  du  ministre,  s'adresser 
au  tribunal  royal  de  Budapest  et  demanderTexamen judiciaire 
des  points  litigieux  (art.  95-96). 

§  III.  —  Coxnitd  exdcntif. 

A  c&te  du  conseil  municipal,  se  trouve  le  comzU  $x6cutif 
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(en  hoDgrois:  tandcs,  litteralement :  conseil)  (1) ;  il  est  compose 
du  bourgmestre  ou  maire,  d'an  ou  plusieurs  adjoints  et  des 
assesseurs  dont  le  conseil  municipal  fixe  le  nombre  (art.  75)- 
En  fait,  et  aux  termes  du  statutactuel,  le  comite  de  la  capitate 
comprend  :  un  maire,  deux  adjoints,  huit  assesseurs,  un  secre- 
taire general,  treize  secretaires,  dix  redacteurs  et  17  em- 
ployes supplementaires. 

La  ville  est  divis^e  en  dix  districts  ou  arrondissements  a 
la  tdte  de  chacun  desquels  est  plac^,  sous  les  ordres  directs  da 
maire,  un  president  assists  de  plusieurs  jures. 

Division  :  1 .  Comity  ct  maire.  Fonctioonaires.  —  2.  Chels  de8  districts  urbains. 
3.  Responsabllit^. 

1.  —  ComiU  el  Maire,  FonelioriTiaires . 

Nomination.  —  Le  conseil  municipal  elit  ses  fonctionnaires 
sur  presentation  d'une  liste  de  candidats  dress^e  par  un  co- 
mite special  compos6  de  sept  membres,  y  compris  le  bourg- 
mestre sup^rieur  qui  preside  :  trois  membres  sont  designes 
par  ce  dernier,  et  trois  membres  sont  ^lus  par  le  conseil  mu- 
nicipal. La  presentation  est  faite  a  la  majorite  relative  des 
Yoix :  en  casdepartage,  la  voixdu  president  estprepouderante : 
pour  chaque  nomination,  le  comity  propose  au  jnoins  trois 
noms.  Sont  ^ligibles  settlement  des  citoyens  hongrois,  &ges 
de  22  ans,  n'etant  sous  le  coup  ni  d'une  faillite,  ni  d*une  con- 
damnation  ni  d*une  enquSte  criminelle,  et  n'ayant  pas  subi 
de  condamnationsinfamantes  (art.  Ill  et  113). 

Le  conseil  elit  le  maire  pour  six  ans  et  a  la  majorite  abso- 
lue  des  voix.  Le  ballottage,  s'il  a  lieu,  porte  sur  les  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (art.  106,  107). 

Le  conseil  elit,  a  la  majorite  relative  et  pour  six  ans  :  1* 
les  autres  membres  du  comite,  savoir  :  les  deux  adjoints,  les 
huit  assesseurs,  le  secretaire  g^n^ral  et  les  secretaires;  2' 
les  fonctionnaires  municipaux  qui  ne  font  point  partie  du 
conseil,  mais  qui  sont  sous  ses  ordres  :  Tavocat  en  chef  et  les 

(1)  Le  iandcs  rappelle  le  magi$trat  Uliemand;  le  vorstand  autrichieo,  le 
college  des  buurgmestre  et  ^chevins  en  Belgique  etdans  les  Pays-Bas.  Le  main) 
n*y  a  point,  comme  en  France,  une  aulorit^  exclusivement  personnelle  ;  il  est 
presque  toujours  lie  par  Topiuion  de  ses  collegues. 
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avocats,  ringenieur  en  chef,  le  inedecin  en  chef  et  les  mede- 
das  des  districts  urbains,  le  chef  de  la  comptabilit^.  Le  con- 
seil  elit  de  mSme,  mais  a  vie,  Tarchiviste  en  chef  et  le  direc- 
teur  da  bureau  de  statistique  (art.  106-107). 

Les  fonctionnaires  ^lus  « jurent »  ou  «promettent»,suiyant 
leurs  opinions  religieuses,  d'etre  fidMes  au  roi,  d'ob^ir  aux 
lois  et  deremplirconsciencieusementles  devoirs  deleuremploi. 

Tons  les  fonctionnaires  du  comity  re§oivent  un  traitement : 
ie  maire  touche  5,000  florins ;  chaque  adjoint,  3,000 ;  le  secre- 
taire general  et  chaque  assesseur  2,500,  plus  une  indemnite 
de  logement  variant  de  800  a  1,000  florins. 

Les  principaux  d*entre  eux  ont  droit  de  sieger  et  d^liberer 
au  conseil  municipal,  lors  mfime  quils  n'en  font  point  partie ; 
cependant,  lis  doivent  s'abstenir  lorsque  la  deliberation  porte 
surun  acte  de  leur  gestion. 

Tous  peuvent  6tre  Fobjet  d'une  enqu^te,  d'une  suspension 
et  d'un  remplacement  provisoire  de  la  part  du  bourgmestre 
superieur;  cependant,  les  pouvoirs  de  ce  dernier  s'arrfitent  a 
la  suspension  pour  le  maire,  et  encore  Tassentiment  du  mi- 
nistre  est-il  necessaire. 

Attributions  du  eomiti.  —  Les  affaires  du  ressort  du  comite 
sent  trait^es  sous  la  pr^sidence  du  maire,  soit  en  stance  pie- 
niere,  soit  dans  les  sections,  mais  toujours  au  nom  du  comite 
suivant  le  r^glement  interieur  etabli  par  le  conseil  municipaL 
Les  assesseurs  seulsetle  maire  ont  droit  devote  :  la  presence 
de  quatre  membres  et  du  president  est  necessaire  :  I'appel  des 
decisions  du  comite  est  porte  directement  devant  le  ministre 
competent  pour  les  affaires  d'admiaistration  centrale  :  il  est 
adresse  d'abord  au  conseil,  puis  au  ministre  de  Tinterieur 
poor  toutes  celles  qui  concernent  les  revenus,  la  fortune  et 
I'administration  de  la  ville  (art.  79-81). 

Le  comite  est  Torgane  executif  de  la  municipalite  pour 
Tadministration  generale  et  locale  :  il  a  de  plus  une  autorite 
administrative  propre  pour  la  decision  de  toutes  les  affaires 
que  les  lois  et  reglements  lui  attribuent  et  qui  ne  sont  reser- 
veesni  au  conseil,  ni  a  d'autres  autorit6s  (1).  —  Ilpourvoita 

(1)Volrp.273,  iiole2. 
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Tex^cution  des  arrSt^s  ministeriels,  des  deliberations  du  con- 
seil  et  de  ses  propres  decisions.  —  II  doit  notamment  veilter 
a  la  conservation  du  patrimoine  eta  la  perception  des  revenus, 
au  maniement  regulier  des  fonds,  a  T^tablissement  et  a  la 
verification  deo  comptes.  Chaque  membre  du  comite  et  res- 
pectivement  le  comite  entier  est  responsable  de  Taccomplis- 
sement  de  son  mandat,  notamment  du  maniement  regulier 
des  caisses  (art.  77  et  78).  On  a  vu  qu'il  prepare  le  budget.  II 
a  aussi  sous  ses  ordres  les  autorit^s  des  districts  urbains  et 
statue  sur  les  recours  formes  centre  leurs  decisions  (1). 

Le  bourgmestre  superieur  peut,  dans  certains  cas,  et  pour 
des  interets  generaux,  faire  ex^cuter  les  arrSt^s  minist^riels 
malgre  le  comite. 

Attributions  du  moire,  —  Le  maire  preside  le  comite;  il 
recoitles  decisions  minist^rielles  et  toutes  pieces  adressees  a 
la  municipalite.  II  execute  les  arr^t^s  du  gouveruement  : 
toutefois,  siun  arrets  lui  paralt  illegal,  contraireauxint^rdts 
locaux  ou  inexecutable,  il  adresse,  dans  les  24  beures,  ud  rap- 
port au  bourgmestre  superieur,  et,  ensonabsence,  auministre 
competent;  si  le  ministre  persiste  et  que  le  maire  ne  secroie 
pas  en6ore  tenu  a  ex^cuter,  il  en  informe  le  bourgmestre  su- 
perieur quiconvoque  sans  delai  le  conseil  municipal  en  seance 
extraordinaire  pour  deliberer  sur  le  point  litigieux.  Le  maire 
doit  toujours  executer  les  decisions  du  gouvernement  centre 
lesquelles  le  conseil  municipal  ne  pent  voter  la  suspension 
aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  (Voir  §  II,  n*  2,  lettre  a, 
p.  271). 

II  signe  tons  documents  ^manes  de  la  municipality.  Dans 
les  cas  urgents,  il  pent,  sans  attendre  la  reunion  du  comite, 

(1)  Le  comite  d'adtninistration^  organist  pour  lea  comitats  et  villes  libret 
par  la  loi  de  1876  (Voir  page  261-264),  fonclionne  k  Budapest  comme  dans  les 
aulres  municipes.  Son  action  a  pour  objet  de  mettre  en  harmonle  les  actes  des 
fonctioonairefl  royaax  ^t  ceux  des  fonctionnairea  municipauz.  Lea  attributions 
du  comitd  exdculif,  notamment  ceUas  qui  r^sultent  deTart.  77  de  la  loi  d$  1872 
ont  6i6  un  peu  modifl^es,  d'^puis  1876  ;  mais  cepenJaot  il  reste  charge  du  pou- 
Yoir  ex^cutif.  Le  comity  d'administration  exorce  plutot  utie  surveillance  ct  un 
eontr61e  qu'une  action  directe  :  il  e^crce  le  pouvoir  disclpllnaire  et  statue  en 
appel  sur  les  demandes  formSes  contre  le  CQxnitd  ex^cutif  et  les  autres  fone- 
tionnalres. 
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requ^rir  seul  le  concours  de  la  force  arm^e.  II  delivre  les 
mandats  de  payement. 

Tout  particulier  Us6  peat  recourir  centre  les  mesures  du 
maire  devant  le  conseil  municipal,  puis  an  ministre  de  Tinte- 
rieurfart  74). 

2.  —  Fonctionnaires  des  districts  urbains. 

La  capitale  est  divis^e  en  10  districts  administratifs  cor- 
respondant  a  peu  pres  aux  9  circonscriptions  electorales  (on 
a  detach^  les  parties  extra-urbaines  de  la  8®  et  de  la  9«  cir- 
conscriptions pour  former  un  10' district).  A  la  tMede  chaque 
district  est  plac6  un  president  assiste  de  plusieurs^'wr^^  for- 
mant  avec  lui  Tautorite  du  district  (art.  82). 

Le  president  est  nomme  par  le  conseil  municipal ;  les  jur^s 
et  leurs  suppleants  sent  6lus  dans  le  district  de  la  m^me  manifere 
et  pour  le  mSme  temps  que  les  conseillers  municipaux ;  tons 
resolvent  des  honoraires  fix6s  par  le  conseil  municipal :  le  pre- 
sident touche  annueliement  200  ducats  (4,000  fr.)  et  chaque 
jure  50.  Le  president  r<^partit  les  affaires  entre  les  jur^s  qui 
les  traitent  suivant  ses  instructions  et  sous  sa  responsabilit^ 
(art.  82). 

Les  autorit6s  du  district  sent  sous  les  ordres  directs  du 
comit6  ex6cutifet  rejoivent  leurs  instructions  de  lui  seul; 
elles  sont  tenues,  notamment :  de  publier  les  arr6tes  muni- 
cipaux ;  d'assurer  le  logement  des  troupes  chez  les  particu- 
liers  et  de  vider  les  contestations  a  cet  egard  ;  de  pourvoir  i 
^'entretien  des  indigents,  a  Ffiducation  des  enfants  trouv^s  et 
orphelins  ;  de  delivrer  des  bons  aux  malades  pauvres  du  dis- 
trict pour  le  traitement  gratuit  k  rh6pital  ou  la  fourniture 
gratuite  de  medicaments  ;  de  d^cerner  les  certifiicats  d'indi- 
gence  ou  de  bonnes  moeurs ;  de  veiller  sur  les  proprietes  com- 
munales ;  de  traitor  notamment  toutes  les  questions  relatives 
au  recensement,  au  recrutement^  a  la  recherche  des  conscrits 
refractaires  ;  de  seconder  le  comity  ex^cutif  dans  les  affaires 
d'imp6t,  d'orphelins,  de  tutelle  et  autres  ;  de  veiller  a  la  pro- 
priety et  a  la  salubrite  publiquest  et»  en  general,  a  Tex^cution 
des  reglements  locaux  (art.  83). 

Le  comity  de   district  a,  en  outre,  des  attribntions  conten- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


280  HONGRIE 

tieuses  en  mati^re  indostrielle  depuis  la  loi  VIII  de  1872  qui 
abolit  les  maitrises  et  jurandes.  G'est  devant  lui  que  se  font 
les  declarations  d'ouverture  ou  d*abandon  d*une  industrie,  et 
que  sent  port^s  les  d^bats  entre  maitres,  compagnons  et 
apprentis  (art.  84). 

L*appel  centre  les  decisions  et  mesures  de  Tautorit^  de  dis- 
trict est  porte  devant  le  tandcs  on  comite  ex^utif  (art.  86}. 

3.  —  RtspofuabiliU, 

En  dehors  de  la  responsabilit^  penale  qui  pent  donner  lieu 
a  une  poursuite  criminelle,  les  fonctionnairesmunicipaux  r^- 
pondent  des  dommages  causes  a  r£!tat,  a  la  municipality  ou 
aux  particuliers,  par  exces  ou  abus  de  pouvoir,  par  negligence 
ou  imprevoyance  coupable.  L'actionest  intent^e,  sinon  contre 
ceux  qui  ont  agi  lorsqu*ils  ont  obei  a  des  instructions  donn^es 
par  une  autorit6  comp^tente,  du  moins  contre  ceux  qui  ont 
ordonn^  Taction  illegale.  La  demande  en  dommages-int^rSts 
est  port^e  devant  le  tribunal  competent :  les  plaignants  de 
mauvaise  foi  encourent  une  amende  qui  peut  s'^Iever  a  500 
florins  au  profit  d*un  etablissement  de  bienTaisance.  Si  la  par- 
tie  lesee  ne  peut  etre  dedommagee  par  suite  de  la  pauvret6 
du  fonctionnaire  condamne,  les  dommages  et  int^rSts  sont  con- 
verts  par  la  caisse  municipale  qui  garde  le  droit  de  reprise. 
Pour  les  dommages  causes  par  les  fonctionnaires  charges  du 
maniement  des  fonds  publics,  la  responsabilit^  pecuniaire 
atteint  aussi  ceux  qui  ont  le  devoir  de  surveiller  le  maniement 
des  fonds  lorsqu'ils  sont  en  faute  (art.  115  a  117).  Cette  m^me 
responsabilite  atteint  les  membres  du  conseil  municipal  ay  ant 
vote  pour  une  decision  illegale. 

Aucun  fonctionnaire  ne  peut  encourir  de  responsabilite  ni 
de  peines  disciplinaires  a  raison  d*actes  presents  par  la  loi 
(art.  123). 

§  XV.  —  BourgmoBtra  sup^rieiir. 

A  la  tdte  de  la  municipality  est  place  le  fo-polgarmester  ou 
bourgmestre  superieur,  61u  pour  6  ans  par  le  conseil  munici- 
pal, sur  une  liste  de  3  candidats  designes  par  le  roi  sous  le 
contreseing  du  ministre  de  Tinterieur  (art.  68)  (1). 

(1)  n  s'agit  ici  de  I'orgaoisaUon  particuUdre  a  Budapest;  dans  les  autras  viUes 
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G'est  Tagent  du  gouvernement  central  dans  la  capitals.  11  a 
sartoat  un  rdle  de  surveillant,  mais  pent  aussi  prendre  cer- 
taines  mesures  repressives. 

II  contrdle  Tadministration  locale  et  veille  sar  les  int^rSts 
de  Tadministration  gen^rale  confi^s  a  la  municipality.  Dans 
ce  buti  il  doit  tenir  au  moins  deux  fois  par  an  une  stance  de 
revision  h  laquelle  assistent  les  membres  du  comity  execu- 
tif,  et  examiner  personnellement,  au  moins  une  fois  par  an, 
le  service  des  employes  municipaux  (art.  69). 

II  pout  ordonner  une  enqudte  contre  les  employes  coupables 
ou negligents  et  les  suspendre  durant  lenqufite  :  toutefois,  il 
ne  pent  suspendre  le  maire  qu*ayec  Tapprobation  du  ministre 
de  Tinterieur.  II  pent  remplacer,  le  maire  excepte,  Temploye 
suspendu  jusqu'a  la  plus  prochaine  seance  du  conseil  (art.  69). 

Si  la  municipalite  ou  le  maire  ne  s'acquitte  pas  reguliere- 
ment  de  ses  obligations,  le  gouvernement  peut  autoriser  le 
bourgmestresuperieuradisposer  directement  de  tons  les  em- 
ployes et  agents  de  la  capitale  qui  doivent  sans  reserve  obeir  a 
ses  ordres :  ce  pouvoir  ne  s'etend  pas  au  dela  de  Texecution  des 
arrSt^s  ministerielslitigieux  ic'estla  sanction  du  droit  donn6 
au  ministre  de  passer  outre  aux  protestations  du  conseil 
contre  les  arrStes  d'ordre  general.  La  municipality,  si  elle  se 
croit  les^e,  peut  porter  plainte  au  parlement  (art.  70  et  72). 


Section  m.  —  Oonseils  ooxnxnunauz. 

L'organisation  des  communes  faisant  partie  des  comitats  a 
ete  regime  par  la  loi  du  4  juin  1871.  On  retrouve  ici  les  prin- 
cipesgen^rauxqui  ont  et6  exposes  sous  les  deux  sections  pre- 
cedentes.  Cfaaque  commune  a  :  1^  un  conseil,  compose  en  par- 
tie  de  membres  elus,  et  en  partie  de  membres  yirilistes  ou 
plus  imposes ;  2^  un  comite  execuUf  ^lu  tantdt  par  les  6lecteurs , 
tantdt  par  le  conseil. 

Division  :  Art.  1".  Elections.  —  Art.  2*.  Conssil.  ~  Art.  3*.  Gomit£. 

libros,  le  l>oargm6fttre  8up6riear»  ou  plut6t  le  prdfet  est,  ainsi  que  dana  los 
comitats,  direetement  nomm^  par  le  gouvernement.  (Voir  :  observations  g^n6- 
rales,  p.  265). 
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ART.  !•».  -  fiLECnONS 

II  faut,  pour  dtre  electeur,  Stre  kge  de  20  ans  au  moias  et 
jSgurer  depuis  deux  ans  au  r6ld  des  contributions  directes. 
Les  ^tablissements  publics,  les  societ^s  et  institutions,  qui  out 
des  propriet^s  dans  lacommunp  et  ypayentrimp6t,jouissent 
de  Texercice  du  droit  electoral.  —  Le  nombre  des  conseiliers 
est  d*un  par  cent  habitants,  sans  pouvoir  6tre  superieura200 
ni  inf^rieur  a  10.  La  moitie  est  elue  pour  six  ans  et  renouve- 
1^0  par  moitie  tons  lestrois  ans.  L'autre  moiti^  est  prise  sans 
Election  parmi  les  plus  fort  imposes  d*apres  lerdledeTannee. 

ART.  2'.  -  CONSEIL 

Le  conseil  est  pr6sid6  par  le  maire.  Uadministre  les  affaires 
communales.  II  est  soumis  a  la  tutelle  du  conseil  du  comi- 
tat  par  Tinterm^diaire  de  Talispan  (suppliant  du  fo-ispan  ou 
prifet)  pour  les  villes,  et  du  szolgabiro  (chef  d'arrondisse- 
ment)  pour  les  communes  rurales :  Tun  et  Tautre  de  ces  fonc- 
tionnaires  prorinciaux  (de  comitat)  peuvent  suspendre  I'exe- 
cution  des  decisions.  L'approbation  du  conseil  du  comitat 
est  n^cessaire  lorsqu'il  s'agitde  centimes  additionnels,  d*aug- 
mentation  ou  de  diminution  de  la  fortune  communale,  de 
baux  de  plus  de  six  ans,  d'emprunts,  de  creation  ou  suppres- 
sion d*eraplois,  de  contrats  non  pr6vus  au  budget,  de  travaux 
publics,  de  monuments  historiques.  La  loi  est  muette  sur  la 
dissolution  du  conseil  (1). 

ART.  S\  -  coMrrfi 

Les  vtlles,  dont  le  conseil  comprend  de  48  a  200  membres, 
ont  un  comity  compost  d'un  bourgmestre,  un  chef  de  police, 
un  fiscal,  un  tr^sorier,  un  contrdleur,  un  tuteur  des  orphe- 
lins,  un  archiviste,  un  m^decin,  un  ing^nieur,  un  prteidentde 
la  chambre  des  tutelleset  plusieurs  conseiliers  dontle  nombre, 
Yarie:  tous  sont  elus  par  le  conseil.  —'Les  grandes  communes 
dont  le  conseil  comprend  de  20  a  48  membres,  ont  un  comity 
compost  d*un  maire  ou  juge  (biro),  un  suppliant,  quatrecon- 

(1)  Voir,  page  273,  note  2.  sur  les  reglements  de  police. 
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seillers,  un  trisorier,  un  ou  plusieurs  notaires-greffiers,  un 
tuteur  des  orphelins  et  quelquefois  un  m^decin,  tous  nomm^s 
directement  par  les  electeurs.  —  Les  petites  communes^  dontle 
conseil  comprend  do  10  k  20  membres,  ont  un  comit^  compost 
d'un  maire  ou  juge,  un  suppliant  et  deux  conseillers,  tous 
^lus  par  les  Electeurs.  Les  petites  communes  segroupent  pour 
Telection  d'un  notaire  commnn  qui  est  nomme  paries  conseils 
r6unis.  —  L'alispau  du  comitat  pent  revoquer  le  maire  (1). 

(1)  Le  pouToir  central  n'a  ici  qu'une  action  tres  indirecte,  puisque  la  tutelle 
ett  aux  mains  du  conseil  (assemblde)  da  comitat  et  de  fonctionnaires  nomm^s 
par  lui,  notamment  du  $9olgabiro  (p.  259-860)  ;  il  Be  pent  agir  que  par  le 
comity  d'adminisiration  ^tabli  en  i876. 
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CHAPITRE  TROISlfeME 
ORGANISATION  JUDICIAIRE 


Observations  gdn^rales. 

L'organisationjudiciaire  (l)a  et6  r^cemment  modifl^e :  Ppar 
la  loi  XXXVII 1880  (2),  sur  la  mise  a  execution  des  lois  sp6- 
ciales  bongroises,  c'est-a-dire  du  code  penal  promulgue 
en  1878  et  du  code  des  contraventions  promulgue  en  1879  :  la 
juridiction,  en  matierede  contravention,  se  trouve  aujourd'hui 
partagee  entre  le  juge  d'arrondissement,  qui  Tavait  tout 
entiere,  et  les  autorites  administratives  ;  d'autre  part,  la 
juridiction  des  d6lits  est  6galement  partagee  entre  le  juge 
d*arrondisscment  et  le  tribunal  de  premiere  instance,  qui  en 
6tait  seul  saisi  ;  —  2*^  par  la  loi  LIX  de  1881  (3),  mise  en 
vigueur  le  P'  Janvier  1882,  qui,  entre  autres  dispositions, 
supprime  la  section  de  cassation  de  la  cour  supreme  et 
modifie  le  systeme  des  voies  de  recours. 

§  I.  Juridiction  communAlLe.  —  Elle  est  exerc6e,  pour 
les  petites  affaires  civiles,  par  les  fonctionnaires  municipaux 
^lus  dans  les  communes. 

(1)  Nous  avons  emprunt^  nos  renseignementS)  sur  I'enssmble  de  Torganisation 
judiciaire,  &  un  expose  fait  il  y  a  quelques  annSes  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  HoDgrie  et  public  ea  fran^is.  Nous  avons  pu  les  completer,  dans  notre 
premiere  et  aussi  dans  la  presente  Edition,  grace  a  robligeance  deM.  F.  de  Nagy, 
professeur  k  Tuniversitd  de  Kolozsvar,  capitale  de  la  Transylvanie. 

(2)  Analyse  et  notes  de  M.  Martiivet,  anniiaire  de  leg,  comp.,  10*  anuce  : 
294.  —  Nous  avons  modifl^  les  expressions  francaises  employees  par  M.  Martinet 
pour  designer  les  juridictions  jomp^tentes.  — Les  annuaires  de  l<§gis.  comp.  de 
8*  et  de  9*  annee  contiennent  Tanalyse  par  M.  Martinet  du  code  p^nal  et  ducode 
des  contraventions. 

(3)  Analyse  par  M.  de  Naoy  (iraduction  par  M.  P.  Daresle),  annuairey 
11«  annee  :  365.  —  On  verra,  ci-apr6s,  que  les  voies  de  recours  different  sensi* 
blement  de  celles  adoptees  par  la  legislation  franqaise :  dlsons  tout  de  suite 
qu^il  y  a  lei  troU  degre$  de  juridiGtion. 
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§  II.  JuRiDicTiON  INTERMEDIAIRE.  —  Destribunaux,  com- 
petents  aussi  pour  les  afiaires  civiles  dites  «  de  peu  d'im- 
portance  »,  mais  pourtant  d'une  valeur  plus  considerable  que 
celles  jug^es  a  la  commune,  sont  tenus,  soit  par  le  juge  d'ar- 
rondissement  charge  aussi  de  la  juridiction  ordinaire,  soit 
par  des  juges  de  paix  nommes  par  le  ministre  de  la  justice. 
Des  recours  limites  ou  plut6t  des  pourvois  peuvent  6tre  formes 
devant  le  tribunal  de  premiere  instance. 

§  III.  Juridiction  ordinaire.  —  Elle  comprend  :  1*>  le 
juge  (Tarrondtssement  et  le  tribunal  de  premiere  instance,  qui 
se  partagent  les  affaires  civiles  echappant  aux  juridictions  ci- 
dessus  et  qui  statuent,  en  matiere  penale  (sauf  la  competence 
des  autorites  administratives  a  regard  des  contraventions), 
sur  les  contraventions,  les  d61its  et  les  crimes:  le^'wryn'existe 
que  pour  les  delits  de  presse  ;  —  2**  les  tables  royales  ou  cours 
de  deuxieme  instance,  qui  statuent  sur  les  recours  formes 
contreles  decisions  des  juges  de  premiere  instance  ;  —  S^une 
cour  supreme  ou  de  troisieme  instance,  qui  juge  les  recours 
formes  centre  les  decisions  des  tables  royales. 

§  IV.  Juridiction  commerciale.  —  Un  seul  tribunal  de 
commerce  special  existe  (1)  a  Budapest :  il  est  compose  de 
juges  ordinaires  et  d'assesseurs  commercants.  Ailleurs,  la 
juridiction  ordinaire  statue  sur  les  affaires  commerciales :  le 
tribunal  s'adjoint  seulement  un  assesseur  commercant. 

§  V.  Jdridictions  administratives.  —  Les  autorites  ad- 
ministratives ont  d'importantes  attributions  contentieuses  : 
on  remarquera  surtout  celles  qui  ont  trait  au  jugement  des 
delits  ou  contraventions  forestidres  et  des  contraventions  de 
police. 

§  VI.    Ministers  public  —  U  ne  siege   encore  qu'au 

(1)  11  convient  cependanl  deciter  aussi  les  (ribunauxdes  bourses  el  holies  de 
commerce,  reconnus  d6ja  par  la  lol  11  de  1870,  notamment  celui  de  Budapest. 
Leur  competence  a  616  d6termin6e  par  la  lot  precit^e  LIX  de  1881 .  lis  sont  exclusl- 
menl  composds  de  commercants  elus  el  ne  recevant  aucun  trailement  ;  lis  jugent 
non  seulement  les  d6bal8  relatifs  aux  affaires  conclues  h  la  bourse,  mals  aussi, 
8'Uy  a  consentement  des  parties,  ceux  relatifs  aux  affaires  commerciales  conclues 
hors  de  la  bourse.  Los  recours  contre  leurs  decisions  sont  porles  devant  les 
Tables  royales  el, en  troisieme  inalance,  devant  la  cour  supremo,  lorsqu'ellcs  ont 
e(6  aunulees  sur  le  premier  appel. 
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criminel  et  seulement  devant  le  tribunal  depremidre  instance 

et  les  tables  royales. 

Division  j  Section  I.  —  Juhidiction  communalb. 

SBGTION   II.  ^  JURIDICTION  INTBRllftDIAIlUI. 
SbGTIONIII.  —  JURIDICTION  DB  PRBIflftRB  INSTAJiCB  (1). 
Sbction  IV.—  Tablbs  ROTALUS. 
SbCTION  v.  —  COUR  SUPR&MB. 

Section VI.  —Nomination  bt  traitbmbnt  dbs  maqistrats 
Section  VII.—  Juridiction  administratiyb. 

Sectional.  ^  Juridiction  comxnunale. 

EUe  est  r^glee  par  la  loi  XXII  de  1877  (2).  —  Dans  les  vilies 
libres  et  autonomes,  elle  est  exerc^e  par  plusieurs  fonction- 
naires  que  designe  a  cet  e£Fet  le  conseil  communal ;  a  Buda- 
pest, elie  est  conflee  aux  fonctionnaires  des  districts  urbains 
qui  Texercent  dans  leur  arrondissement  respectif ;  un  seul 
fonctionnaire  siege  assists  d'un  greffier.  —  Dans  les  Yilleset 
grandes  communes,  elle  est  exerc^e  par  le  maire,  assist^  d*un 
membre  du  comit^  executif  dela  villeetdunotaire-greffier. — 
Dans  les  petites  communes,  elle  est  exerc^e  par  le  maire, 
assists  de  deux  personnes  appartenant  a  Fautoritd  com* 
munale.  —  Ges  fonctions  judiciaires  ne  donnent  droit  A 
aucune  indemnity  au  profit  de  ceux  qui  les  remplissent  (3). 

La  competence  des  jugescommunaux,  exclusivement  civtle, 
s*6tend  a  toutes  les  demandes  mobilieres  dont  Tobjet  ou  la 
valeur  ne  dipasse  pas  20  florins  (50  fr.) ;  a  celles  relatives  a 
des  intercts,  arr^rages,  obligations  alimentaires,  lorsque 
le  principal  ne  d^passe  pas  20  florins ;  enfin,  aux  demandes 
d'indemnit^s  en  matiere  de  police  rurale  et  de  chasse  jusqu'a 
20  florins,  si  ledemandeurne  pr^fere  la  juridiction  superieure. 
— II  n*y  a  point  de  recours  centre  les  decisions  des  juges  com- 
munaux ;  la  partie,  qui  n'est  point  satisfaite  dujugement 
rendu,  pent  settlement,  pendant  un  delaidehuit  jours,  former 
une  demande  nouvelle  devant  lejuge  d'arrondissement. 

(1)  L^orgaaisatlon  et  la  compdteace  du  tribunal  de  commerce  de  Budapest 
•eront  examinees  sous  la  section  III. 

(2)  Traduction  par  M.  Flurbr,  annuaire  de  leg.  comp,^  7*  ann^e :  290 . 

(3)  Voir  p.  224,  nolo  3,  but  \qs  tribunaujs  communanx  on  Europe. 
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Lejuge  de  paw  (voir  section  II)  peut  6tre  quelquefois  char- 
ge, independamment  de  ses  attributions  particuli^res,  d*exer- 
cer  en  mdme  temps  la  juridiction  communale  ;  dans  ce  cas, 
ses  decisions  sont  soamises  aux  recoups  etablis  pour  sa  com* 
petence  ordinaire. 


Section  H.  —  Juridlotlon  intermddiaire. 

La  loi  XXII  de  1877,  d^ja  citee,  r^glealafoisTorganisation 
de  ces  tribunaux  et  la  procedure  a  suivre  pour  les  aflfaires 
c<  de  peu  d'importance  »  dont  ils  connaissent. 

Division  :  §  I.  Juob.  —  §  II.  Competence. 
§  I.  —  Jnge. 

1.  —  En  principe,  c'est,  depuis  1872,  lejaraabiro  ou  juge 
d*arrondissement  que  nous  retrouverons  k  la  section  III.  II  a 
une  double  juridiction :  V  comme  juge  des  affaires  <(  de  peu 
d'importance  »  :  c*est  celle  dont  il  s'agit  ici ;  2*  comme  juge 
de  premiere  instance  des  affaires  sommaires  :  c'est  celle  qui 
fera  Tobjet  de  la  section  suivante. 

2.  —  DansTint^rdt  d'une  expedition  plus  rapide  des  affaires 
(L.  XXII,  1877  :  art.  2),  le  izolgahiro  (fonctionnaire  adminis* 
tratif  du  comitat :  voir,  p.  259-260)  peut  6tre  exceptionnelle- 
ment  charg^  d'une  partie  de  la  juridiction  par  le  ministre  de 
la  justice,  pourvn  qu'il  ait  passe  ses  examens  de  droit,  subi 
Texamen  d'Etat  th^orique  ou  juridique,  ou  rempli  d^ja  les 
fonctionsde  juge.Il  conserve  la  juridiction  (art.  4)  aussi  long- 
temps  qu*il  exerce  ses  fonctions  administratives  ;  cependant 
elle  peut  lui  dtre  retiree  par  le  ministre. 

3.  —  Dans  les  villes  libres  et  autonomes,  dans  les  grandes 
communes  situees  dans  le  ressort  d'une chambre  de  notaires, 
la  juridiction  peut  6tre  exercie  par  un  ou  plusieurs  Jw^e^  de 
paix  nommes  par  le  ministre,  a  la  demande  des  autorites  ou 
repr^sentants  de  ces  villes  ou  communes,  et  pourvu  que  celles- 
ci  presentent  une  personne  remplissant  les  conditions  pres- 
crites  et  dispos6e  a  accepter  les  fonctions  :  le  juge  de  paix 
doit  avoir  passi  ses  examens  de  droit  ou  subi  Texamen  d'Etat 
theorique  ou  juridique  :  11  doit,  en  outre,  6tre  d'une  probity 
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reconaue.  —  Ne  peuvent  Stre  nommes  juges  de  paix  :  les 
fonctionnaires  de  I'EItat;  les  notaires;  les  avocats  inscrits  au 
tableau  et.  les  candidats  aux  fonctions  d'avocats ;  les  militaires 
appartenant  a  Tarmee,  a  la  marine  ou  a  la  honved  (reserve), 
et  se  trouvant  en  etat  d'activite ;  les  pasteurs  et  chapelains 
attaches  a  une  paroisse ;  les  prStres  reguliers ;  les  instituteurs 
primaires.  —  La  juridiction  du  juge  de  paix  s'itend  seulement 
au  territoire  de  la  ville,  de  la  commune  ou  de  la  circonscrip- 
tion  de  la  chambre  notariale.  Les  yilles  peuvent  elles-m^mes 
6tre  divisees  en  circonscriptions  ayant  chacune  leur  juge  de 
paix  (art.  1,  3,  8).  —  On  a  vu,a  la  section  pr6cedente,  quele 
juge  de  paix  pent  Stre  aussi  charge  de  la  juridiction  commu- 
nale,  lorsque  les  autorites  competentes  en  ont  exprim6  le 
voeu  dans  leur  demande  et,  dans  ce  cas,  il  n*y  a  point  de  juri- 
diction communale  speciale  dans  le  ressort  de  TautoritS  qui  a 
fait  cette  demande  (art.  3).  Le  juge  de  paix  n'a  point  de  trai- 
tement. 

§  II.  —  Comx>^tenoe. 

Elle  est  determinee  par  Tart.   11  de  la  loi  et  s'applique  : 

lo  aux  demandes  mobili^res  ne  depassant  pas  50  florins 
(125  fr.)  ainsi  qu'aux  demandes  relatives  a  des  interets,  arre- 
rages,  obligations  alimentaires,  si  le  principal  ne  depasse  pas 
50  florins;  la  juridiction  communale  est  de  droit  competente 
lorsque  I'objet  du  litige  ne  depasse  pas  20  florins  ; 

2*  aux  affaires  civiles  de  police  rurale  et  de  chasse,  lorsque 
rindemnit6  demandeene  depasse  pas  100  florins  en  dehors  de 
Tamende  et  des  accessoires;  la  juridiction  communale  peut 
6tre  facultativement  saisie  jusqu'a  20  florins  ; 

3*  aux  demandes  en  expulsion  ou  en  d61ivrance  des  lieux 
loues, lorsque  le  prix  annuel  du  bailne  depasse  pas  400  florins 
(1,000  fr.)  a  Budapest  et  200  florins  (500  fr.)  ailleurs; 

4®  aux  demandes  en  restitution  d'objets  mobiliers  loues, 
lorsque  la  location  annuelle  ne  depasse  pas  50  florins ; 

5o  aux  proces  pour  injure  ou  diflfamation,  dans  les  parties 
du  territoire  ou  ces  affaires  font  I'objet  de  proces  civils; 

6*  aux  contestations  nees  a  Toccasion  des  foires  et  marches 
annuels  et  hebdomadaires,  pendant  la  duree  des  dites  foires 
et  marches,  jusqu*a  50  florins,  en  principal; 
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T""  aux  actions  en  bornage  et  a  certaines  actions  posses- 
soires. 

La  competence  ne  s'applique  pas  [aux  aflFaires  relatives  aux 
liyres  fonciers,  aux  lettres  de  change,  a  celles  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  urbariaux,  aux  affaires  commercialese 
sauf  le  n"^  6  ci-dessus,  enfin  a  celles  qui  sont  attribuees  par 
les  lois  aux  autorit6s  administratives  (1)  (art.  11.) 

Les  recours  sont  autoris^s  centre  les  decisions  des  tribu- 
naux inf^rieurs  pour  cause  de  nuUite  (incompetence,  deni  de 
justice,  vice  de  forme)  et  sont  portes  devant  le  tribunal  de  !'• 
instance  qui  juge  en  dernier  ressort  et  dont  la  decision  n'est 
sujette  a  aucun  recours  (2).  Lorsque  Taction  en  nuUite  est  evi- 
demment  malfondee,  le  tribunal  pent  condamner  celui  qui 
Ta  introduite  a  une  amende  de  25  florins  (art.  57,  50.) 


Section  III.  —  Juridlotion  de  li^*  instance. 

Observations  g^ndrales. 

I. —  II  y  a  deux  juridictions  de  premiere  instance.  Aux 
termes  de  la  loi  XXXII  de  1871,  la  Hongrie  et  la  Transylva- 
nie  ont  et6  divis6es  en  102  circonscriplions  ayant  chacune  un 
tribunal  de  premiere  instance ;  elles  doivent  etre  ulterieure- 
ment  r^duites  a  64.  —  Le  ressort  de  chaque  tribunal  est  lui- 
m^.me  divise  enplusieursarrondissements  qui  forment  autant 
de  ressorts  distincts. 

A  I'arrondissement,  siege  lejarasbtro  que  nou«  avons  d^ja 
vu  sous  la  section  precedente.  II  ne  juge  plus  ici  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1877,  mais  en  qualite  de  juge  de  premiere 
instance,  soit  en  matiere  pdiiale,  soit  en  matiere  civile,  et  a 
charge  de  recours  devant  les  tribunaux  (Tables)  de  deuxieme 
instance.  Sa  competence,  plus  restreinte  que  celle  du  tribunal, 

(1)  Voir  :  observations  gen^rales,  {  IV,  page  285.  — Voiraussi  p.  248,  note  1. 

(2)  En  France^  les  attributions  du  juge  de  paix  offrent  une  assez  gran  do  ana- 
logie  avec  celles  des  tribunaux  hongrois  que  nous  ezaminons  ici :  toutefois,  leur 
competence  ordinaire  s'arrdle  k  125  fr.,  (andis  que  celle  du  juge  do  paix  fraucais 
s'etcnd  jusqu'li  200 Cr.  D'aulre  part,  ce  n'est  point  un  appel  qui  pent  dtre  ici  forrn^ 
centre  les  decisions  des  tribunaux,  mais  simplement  un  pourvoi,  tandis  que  le 
juge  franeais  no  statue  en  dernier  ressort  que  jusqu'a  100  fr. 

COKSTITUTIONS.    —  T.    II.  19 
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a  ete  considerablement  etendue  par  la  loi  LIK  de  1881,  mise 
en  vigueur  le  1"  Janvier  1882.  —  II  juge  suivant  la  procidure 
sommaire  (c.  a.  d.  orale.) 

Le  tribunal,  place  a  cote,  non  pas  au-dessus  du  juge  d'arron- 
dissement,  puisqu'il  ne  constitue  pas  a  Tegard  de  ce  dernier 
la  juridiction  d^appel,  statue  ^galement  en  premiere  instance, 
soit  au  civil,  soit  au  crrminel,  pour  les  affaires  qui  echappent 
a  la  competence  du  jarasbino.  II  juge  d*apres  la  procedure  or- 
dinaire (c*est-a-direecrite.)  Les  recours  contre  les  jugements 
du  tribunal  sont  port^s  devant  les  tribunaux  (Tables)  de 
deuxieme  instance. 

II.  —  Quant  aux  affaires  commerciale^fj  elles  sont,  suivant 
leur  importance,  soit  de  la  competence  du  juge  d'arrondisse- 
ment,  soit  de  la  competence  du  tribunal  qui  s* adjoint,  pour  les 
juger,  des  assesseurs  commer^ants.  Gependant,  un  tribunal 
special  de  commerce  siege  a  Budapest. 

DiviBioif  :  {  I.  Juge  d^arrondissement.  —  {  n.  Tribuaal  de  premiere  instance, 
g  111.  Tribunal  de  commerce  de  Budapest. 

g  X,  ^  Juge  d'arrondissement. 

Le  jarashiro  (juge  d'arrondissement)  a  quelquefois  plusieurs 
suppliants  [aljarashiro  :  juge  suppl^mentaire);  il  juge  seul, 
lui  ou  ses  suppliants,  assistes  d'un  greffier. 

1.  —  En  mati^re  civile  et  commerciale,  il  est  competent  : 
1*"  sur  les  actions  dont  la  valeur  n*excede  pas  500  florins  (1250 
francs)  (1) ; 

2*  quelle  que  soit  la  valeur :  —  a)  sur  les  creances  qui  re- 
sultent  d*actes  authentiques  ou  sous-seings  priv^s  dresses 
conformiment  aux  regies  de  la  procedure  civile,  et  s'il  a  eti 
stipule,  dans  le  titre  de  cr^ance  ou  dans  un  acte  separ^  authen- 
tique  ou  privi,  que  la  procedure  sommaire  serait  suivie; 
(toutefois,  le  juge  ne  connait,  en  mati^re  commerciale,  ni  des 
lettres  de  change  ou  billets  k  ordre,  ni  des  faillites) ;  —  b)  sur  les 
demandes  resultant  des  relations  entreconcubins,  notamment 
celles  relatives  aux  aliments  pour  les  enfants  naturels ;  —  c) 
sur  toutes  demandes  d'interets,  rentes,  arr6rages  de  pension 

(1)  Ayant  la  loi  de  1881,  la  comp^lence  du  juge  d'arrondissement  n*allait  pai 
au  deU  de  300  fl. 
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alimentaire,  echus  depuis  deux  ans  au  plus,  lorsque  Tobliga- 
tion  est  bas6e  sur  la  loi  ou  sur  un  titre  conforme  aux  pres- 
criptions ci-dessus{a) ;  —  d)  sur  les  demaades  relatives  a  des 
loyers  ou  fermages  6chus  depuis  deux  ans  au  plus  et  autres 
demandes  resultant  du  bail;  —  e)  sur  les  demandes  pour  repa- 
rations civiles  relatives  aux  contraventions  champetres;  —  f) 
sur  les  actions  possessoires  ;  —  g)  sur  toutes  difficult6s  entre 
voyageurs  et  hoteliers. 

2.  —  En  matiere  pinale,  il  est  competent  sur  les  contra- 
ventions qui  ne  sont  point  du  ressort  des  autorites  adminis- 
tratives  (voir  section  VII)  et  sur  une  partie  des  delits  (le 
surplus  est  du  ressort  du  tribunal  :  §  II  ci-apres).  Si  le  delit 
commis  parait  au  juge  devoir  entrainer  une  peine  de  plus  de 
six  mois  de  prison,  il  renvoie  TafiFaire  devant  le  tribunal  qui, 
d'ailleurs,  n'est  point  l\&  par  ce  renvoi  et  pent  infliger  toute 
peine.  —  II  pent  aussi  6tre  charge  de  Tinstruction  criminelle. 

3.  —  L'appel  des  decisions  du  juge  d'arrondissement,  tou- 
jours  possible,  est  porte  devant  la  table  royale  (tribunal  de 
2*  instance)  du  ressort.  En  matiere  civile,  Tappel  n'est  point 
suspensif  de  rex<^cution,  lorsque  la  valeur  de  la  creance  ne 
depasse  pas  100  florins,  et  aussi  dans  quelques  affaires  d6ter- 
minees.  —  Les  pourvois  pour  vice  de  forme  sont  aussi  difi- 
res  a  la  Table  roj^ale  (voir  ci-apres,  page  295,  note  2  (1). 

g  n.  —  Tribunal  de  premldre  instance. 

1.  —  II  est  compose  d'un  president,  quelquefois  d'un  vice- 

(1)  VoiBS  DB  REGOURS.  —  Outre  Tappel,  la  lot  de  1881  a  introdttit  un  recoars 
particulier  (felfolxjamddas^  analogue  au  recours  {beschwerde)  allemaod)  accord^ 
exceptionnellement  contre  les  jugements  qui  ne  prononceot  pas  deflnitivement 
surle  fond,  par  ex.  les  jugements  sur  la  competence:  il  n*a  pas  d'elfet  suspen- 
sif el,  en  principe  n'est  pas  ouvert  contre  les  decisions  des  juges  de  deuxi^me 
instance.  —  U  y  a  aussi  nolamment  le  recours  en  faveur  de  la  partie  qui  a 
involonlai foment  laiss^  explrer  les  d^lais  l^gaux  {igazolds:  justification);  — 
le  recours  afin  de  renouvellement  du  proces  d^j&  jug^ ;  —  le  recours  (eloler^ 
jesztis :  remontrance]  contre  les  actes  et  operations  du  juge  ou  du  greffler 
charge  du  proc^s-verbal  ;  —  Taction  en  nullity  (jsemmUfgi  kereset).  dans  les 
cas  de  graves  nulliies  de  formes  (omission  d'indication  du  domicile  du  d^fen- 
deur,  defaut  de  pouvoir),  lorsque  cee  nullites  ne  donnent  paa  ouverture  liqueN 
que  autre  voie  de  recours. 
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president,  et  de  plusieurs  juges  :  la  presence  de  troisjuges  est 
necessaire.  -—  Dans  les  afiFaires  commerciales,  Tun  des  juges 
necessaires  est  pris  parmi  les  commer9ants  d^signes  par  la 
chambre  de  commerce  ou  le  corps  des  commercants ;  les  asses- 
,  seurs  commercants  ne  touchent  point  de  traitement.  —  Dans 
les  affaires  de  presse,  le  tribunal  siege  avec  an  jury. 

Les  fonctions  du  ministdre  public  sont  remplies  par  un  pro- 
cureur  du  roi  qui  ne  siege  qu'en  matiere  criminelle. 

2.  —  En  matiere  civile  et  commerciale,  le  tribunal  est  com- 
petent :  l""  en  premier  ressort,  sur  toutes  les  affaires  qui 
echappent  a  la  competence  du  juge  d*arrondissement  ou 
d'autres  tribunaux  sp^ciaux  :  toutefois,  les  affaires  maritimes 
sont  du  ressort  exclusif  du  tribunal  de  premiere  instance  de 
Fiume;  etil  faut  aussi  noter  que  les  causes  seigneuriales  (re- 
latives a  Tabrogation  des  droits  Kodaux)  sont  toutes  jug^es, 
en  premiere  instance,  par  le  tribunal  a  I'exclusion  dujuge 
d'arrondissement; 

2"*  aussi  en  premier  ressort,  sur  les  demandes  en  divorce 
entre  les  protestants  (1)  et  les  Israelites ;  les  affaires  matri- 
moniales  entre  les  membres  des  autres  confessions,  etant 
consider^es  an  point  de  vue  religieux  au  lieu  de  Tetre  au 
point  de  vue  civil,  sont  de  la  competence  des  tribunaux  eccl6- 
siastiques ; 

3«  en  dernier  ressort,  sur  les  recours  en  nullite,  formes 
centre  les  decisions  rendues  par  les  tribunaux  inf^rieurs  (sec- 
tion II)  (2) . 

3.  —  En  matih'e  criminelle,  le  tribunal  est  competent  en 
premier  ressort  sur  tons  les  crimes  et  sur  les  delits  qui  ne 
sont  point  reserves  ala  juridiction  dujuge d'arrondissement. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  d61its  de  presse,  le  tribunal 
juge  assists  d'un  Jury  compose  de  douze  membres;  dans  ce 

(1)  Applicable  aur  prolestants  dans  la  Hongrie  propreincut  dite,  ct  non  en 
Traiisylvanic. 

(2)  La  jurldictioQ  civile,  en  France^  est,  sauf  la  competence  limileo  du  juge 
de  paix,  a(tribu(^e  sans  parlago  au  tribunal  de  premiere  instance  compose 
comme  le  tribunal  hongrois  ;  mais  io  tribunal  fraucais  statue  en  dernier  resMort 
jusqu'^  1,500  fr.,  el  11  n'y  a  point  d'exception  pour  les  affaires  matrimonialcs 
qui  sont  toutes  de  sa  competence. 
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cas,  ses  decisions  sont  en  dernier  ressort  sauf  pourvoi  pour 
vice  de  forme,  incompetence  ou  violation  de  la  loi,  qu'il  y  ait 
acquittemeut  ou  condamnation  :  le  pourvoi  est  port^  devant 
la  cour  supreme.  II  n'y  a  que  onze  tribunaux  de  premiere 
instance  aupres  desquels  siege  le  jury  (1). 

4. — Les  jugements  rendus  en  premier  ressort  parle  tribu- 
nal penvent  toujours  Stre  attaqu^s  par  la  voie  d'appel  devant 
la  table  (cour)  royale  du  ressort.  —  Celle-ci  connait  aussi, 
en  principe  des  recours  pour  vice  de  forme 

§  in.  —  Tribnnal  de  commerce  de  Budapest  (2) 

U  est  compost  d'un  president,  d'un  vice-president,  de  douze 
juges  ordinaires,  tons  nommes  par  le  roi,  et  de  quatorze  asses- 
seurs  commergants  nomm6s  par  la  chambre  de  commerce. 
Les  membres  nommes  par  le  roi  ont  un  traitement  comme  les 
juges  du  tribunal  de  premiere  instance :  les  assesseurs  com- 
mergants  n'ont  pas  de  traitement. 

Le  tribunal  exerce  la  juridiction  [commerciale  pour  Buda- 
pest, comme lesjuges  d'arrondissement  etles  tribunaux  de  pre- 
miere instance  I'exercent  en  dehors  de  la  capitale.  II  est  com- 
petent pour  les  affaires  relatives :  1®  aux  lettres  de  change 
et  billets  a  ordre;  2*  aux  contestations  r6put6es  commerciales 
aux  termes  du  droit  hongrois  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  de 
la  competence  du  juge  d'arrondissement ;  3*  aux  faillites  seu- 
lement  pour  les  commer^ants  et  societ^s  de  commerce  (3) ; 
4*  a  Tannulation  des  titres  de  I'fitat  perdus ;  5*  aux  affaires 
du  Credit  foncier  hongrois  et  aux  demandes  centre  la  Banque 
austro-hongroise. 

L'appel,  toujours  possible,  est  porte  devant  la  table  (cour) 
royale  de  Budapest  (4),  qui  connait  aussi  des  recours  pour  vice 
de  forme. 

(i)  Le  tribanal  de  premiere  instance,  en  France,  ne  statue  que  sur  les  delits. 
Tons  les  crimes  sont  ddf^r^s  K  la  cour  d'assises,  qui  depend  de  la  cour  d'appel 
et  statue  toujours  avec  le  jury. 

(2)  Voir  la  note  1,  page  285,  sur  les  tribunaux  des  bourses  el  holies  de  com^ 
merce, 

(3)  Le  droit  hongrois  admet  la  faillite  des  non-commercants. 

(4)  Bn  France  aussi,  les  tribunaux  de  commerce  sp^ciaux  sont  Texception  et 
ne  fonctionnent  que  dans  les  villes  dont  le  commerce  est  important ;  mais  lous 
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Seotion  IV.  —  Table  royale  (©•  instance). 

11  7  a  deux  Tables  royales,  Tune  a  Budapest  pour  la  Hon- 
grie  at  Fiume,  et  Tautre  a  Marosyasarh^ij  pour  la  Transyl- 
vanie. 

I.  —  La  Table  de  Budapest  est  composee  d'un  president, 
un  vice-president,  10  presidents  de  chambre,  94  juges  ordi- 
naires,  2  juges  speciaux  pour  Fiume,  26  suppleants,  8  surnu- 
meraires,  tous  nomm^s  par  le  roi.  Les  fonctions  du  ministere 
public  sent  remplies  par  un  procureur  assiste  de  4  substituts. 

Elle  est  divisee  en  neuf  cbambres  ou  sections  dont  la  a>m- 
p^tence  particuiiere  est  ainsi  regime :  1*  cinq  chambres  qui 
jugent  les  appels  formes  centre  les  jugements  reudus,  au  ci- 
vil et  en  premier  ressort,  par  les  juges  d'arroiidissement  et 
les  tribunaux  de  premiere  instance ;  —  2*  une  chambre  qui 
juge  les  appels  relatifs  aux  causes  seigneurialcs ;  —  3*  une 
chambre  qui  juge  les  appels  formes  en  matiere  commerciale, 
centre  les  decisions  des  juges  d'arrondissement,  des  tribu- 
naux de  premiere  instance,  du  tribunal  commercial  de  Budapest 
et  des  tribunaux  des  bourses  et  halles  de  commerce  (p.  285, 
n.  1) ;  —  4*  deux  chambres  qui  jugent  les  appels  formes,  en 
matiere  p6nale,  centre  les  decisions  en  premier  ressort  des 
juges  d*arrondissement  et  des  tribunaux  de  premiere  instance. 

La  presence  des  cinq  juges  est  necessaire;  cependant,trois 
juges  suffisent  pour  statuer  sur  les  appels  formes  centre  les 
decisions  des  jugps  d*arrondissement. 

II.  —  La  table  de  Marosvasarhely  est  composee  d'un  presi- 
dent, de  trois  presidents  de  chambre,  de'  vingt  juges  ordi- 
naires,  de  quatre  suppleants,  d*un  surnumeraire,  tous  nom- 
m<^s  par  le  roi.  Le  siege  du  ministere  public  est  occupe  par 
un  procureur  et  un  subx-titut. 

Elle  est  divisee  en  quatre  chambres :  deux  pour  les  affaires 
civiles  et  comroerciales  ;  une  pour  les  afi'aires  seigneuriales; 
une  pour  les  affaires  criminelies.  La  competence  et  la  com- 
position de  ces  chambres  sent  regimes  comme  pour  la  Table 
de  Budapest. 

les  juges  sont  des  commercants  ^lus  :  aUIeurs,  la  juridicUoD  ordioalra  juge  les 
affaires  de  commerce,  comme  en  HoDgrle,  mals  sans  adjonctioD  de  commer^ts. 
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lil. —  En  principe,undeuxiAme  appelest  de  droit  contre  tout 
jugement  rendus  paries  Tables  royales.  Gependant,  il  n*en  est 
point  ainsi,  notamment  lorsqu*elles  confirment  la  decision 
rendue  en  matiSre  sommaire  (par  le  jiige  d'arrondissement), 
s'il  s'agitd'un  interfit  sup^rieur  a  500  fl.,  ou  mdme  d'un  int6- 
r6t  inde termini  quand  le  demandeurest  pr6t  a  accepter  200  fl. 
a  titre  de  transaction ;  dans  ce  cas,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort.  Le  second  appel,  quand  il  a  lieu,  est  porte  devant  la 
cour  de  troisieme  instance  (1).—  Gette  derni^re  connatt  aussi 
des  recours  pour  vice  de  forme  (1). 


Section  V.—  Cour  suprdme  (2). 

La  cour  est  compos6e  d'un  president,  de  6  presidents  de 
conseil,  de  42  juges  ordinaires ,  2  juges  pour  Fiume.  —  Les 
fonctions  du  minist^re  public  ne  sont  pas  remplies  en  ce 
moment  aupr^s  de  la  cour :  una  reforme  projet^e  dans  la  pro- 
cedure et  qui  aura  pour  base  le  debat  oral  doit  amener  Teta- 
blissement  d'un  procureur. 

La  cour  se  divise  en  quatre  chambres:  une  pour  les  affaires 

(1)  Les  cours  d'appel,  ea  France^  peuyent  Stre  compar^es  aux  Tables  royales : 
elles  siSgent  avec  sept  juges  neccs^aires  en  matiere  civile  et  avec  cinq  juges  en 
matiere  correclionnelle ;  elies  ont  une  ou  plusieurs  cbambres  civiles  et  commer* 
dales,  une  cbambre  correr.tionnelle,  et  une  chambro  de  mise  enaccusation  ; 
cetta  derniere  n'a  point  d'^quivalent  lei.  —  Le  principe  des  deuK  degres  de  jurl- 
diction  ezclut,  en  France,  le  second  appel  et  la  cour  de  3*  instance. 

(2)  La  loi  de  1881  a  introduit  une  reforme  importanle.  —  La  ccur  supreme 
se  diyisait  autrefois  en  deux  sections :  Tune,  jugeant  en  3*  instance,  comma 
tribunal  de  deuxieme  appel;  Tautre,  jugeant  les  pourvols  en  cassation  pour 
vice  de  procedure.  El,  comma. le  pourvol  pouvait  fitre  form^  m6me  contre  les 
decisions  rendues  en  premier  ressort,  11  en  r^suitalt  qu'une  affaire  pouvait 
etre  portee  successivement  par  vole  d'appel,  au  fond,  devant  les  juridictions 
de  premiere,  de  deuxldme  et  de  troisieme  Instance,  el  aussi  que  cbacune  des 
decisions  rendues  parces  Irois  juridictions  pouvait  dire  portee  devant  la  cour 
(section)  de  cassation.  --  La  rdforme  de  1881  a  eu  pour  objet  de  simpltQer 
celte  procedure:  elle  siXpprime  la  cour  (section)  de  cassation,  tout  en  mainte- 
nant  les  pourvois  poui  vice  de  forme;  seulement  ces  pourvois  dorenavaut  ne 
sont  plus  d^r^r^s  a  une  cour  specials  par  une  proeddure  dlstincta  de  Vappel :  Us 
sent,  sauf  quelques  exceptions  port^s  avec  I'appel,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tri- 
bunal supdrieur  qui  statue  a  la  fois  sur  les  deux  recours. 

La  cour  de  trolsi^e  Instance  subsiste  done  seule  d6sormais  comme  cour 
fluprdme  du  royaume  {magyar  kiralyi  curia);  let  membres  de  la  cour 
de  cassation  supprimeo  sont  venus  y  prendre  place,  savotr  :  le  president 
(orszAgbiro  :  juge  supreme  du  royaume),  en  quality  de  premier  president ; 
ie  vice-president  et  les  18  juges,  chacun  avec  leur  quality.  Les  membres  de 
la  cour  de  troisieme  instance  ont  tous  et^  maintenua  avec  leur  litre  ;  capeD 
dant  le  president  a  S3ulemenl  aujourd*bul  le  litre  de  si^cond  president.  Gette 
organisation  d'ailleurs  n'est  queprovlsolre. 
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civiles,  une  pour  les  aflFaires  seigneuriales,  une  pour  les  af- 
faires commerciales  etune  pour  les  affaires  criminelles. 

La  competence  s'^tend  en  troisieme  et  dernier  ressort  a 
toutes  les  affaires,  civiles,  commerciales  oa  criminelles, jugees 
par  les  Tables  royales  :  nous  avons  dit  que  le  deuxieme  appel 
n'etait  pas  toujours  possible,  et  que  les  Tables  royales 
jugeaient  en  dernier  ressort,  notamment,  lorsqu'elles  con- 
firmaient  la  decision  des  juges  de  premiere  instance.  —  La 
cour  connalt  directement  des  pourvois  formes  centre  les  ju- 
gements  rendus  en  matiere  de  presse  par  les  tribunaux  de 
!'•  instance.  —  Enfin,  elle  statue,  chambres  reunies,  sur  des 
questions  de  principe. 


Section  VI.  --  Noxnination  et  Traitexnent 
des  znagistrats. 

§  —  I.  Nominatioii. 

1.  —  Les  fonctionnaires  des  juridictions  communales  sont 
elusdans  les  communes;  les  juges  de  paix  sont  nommes  par 
le  ministre.  Aucun  de  ces  divers  juges  des  juridictions  inf6- 
rieures  n*est  inamovible. 

2.  — Au  contraire,  les  juges  d'arrondissement  et  du  tribu- 
nal de  premiere  instance,  les  juges  ordinaires  du  tribunal  de 
commerce  de  Budapest,  ceux  des  tables  royales  et  de  la  cour 

supreme  sont  nommes  par  le  roi  et  inamovibles. 

lis  ne  peuvent  Stre  d^plac^s  ni  nommes  a  un  autre  emplo^ 
sans  leur  consentement :  cependant  leur  d^placement  ou  pro- 
motion pent  avoir  lieu  en  cas  de  changement  dans  Torganisa- 
tionjudiciaire,  ou  en  cas  de  nomination,  au  tribunal  ou  ils 
si^gent,  d'un  jugemembrede  leur  famille  au  degr^  prohibe. 
lis  sont  mis  a  la  retraite  a  T&ge  de  70  ans,  a  moinsd'autorisa- 
tion  sp^ciale  du  ministre  de  la  justice:  il  en  est  de  mSme,  en 

(1)  La  cour  de  cassation,  en  France,  ne  peut  dtre  saisie  que  de  pourvois  form£s 
contre  les  jugements  ou  arrets  rendus  en  dernier  ressort,  k  lous  les  degr^t  de 
Juridiction.  £lle  ne  connait  pas  du  fond  des  affaires  ;  elie  casse  pour  vice  de 
forme  et  incompetence,  mais  aussi  notamment  pour  violation  de  laloi^exeesde 
pouvoirs,  et  pour  contrari^td  de  jugements,  ce  qui  n*a  pas  lieu  ici.  —  Le  renvoi 
n'a  jamais  lieu  devant  la  mdme  juridiction. 
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cas  d'incapacite^pbysique  constatee  par  le  tribunal  competent 
ou  en  cas  de  suppression  de  la  charge.  La  destitution  est  re- 
glee  par  une  loi  particuliere  et  prononcee  aussi  par  le  tribu- 
nal disciplinaire. 

II  faut  pour  fitre  juge :  1*  6tre  citoyen  hongrois ;  2*etre  kge 
de  26  ans;  3®  6tre  de  mcBurs  irreprocbables;  4«>  n'fitre  ni  en 
faillite  ni  en  curatelle  ;  B""  connattre  la  langue  hongroise  ; 
6*  justifier  du  dipldme  d'avocat ,  ou  du  certificat  d'aptitude 
d'une  ^cole  superieure  de  droit  hongroise,  et  d'un  certificat 
de  pratique  en  droit  pendant  trois  ans  aupres  d'un  avocat  et 
aupres  d*un  tribunal;  il  faut  aussi  avoir  subi  Texamen  de  pra- 
tique judiciaire. 

U  y  a  incompatibilite  entre  les  fonctions  de  juge  et  celles : 
1»  de  depute  a  Tassemblee  nationale;  2»  d'avocat  pratiquant 
ou  d'agent  d'afifaires ;  d<>  d*employ^  ou  attache  dans  quelque 
profession  que  ce  soit,  sauf  le  service  inilitaire  ou  de  la 
reserve;  4*  de  professeur  ou  instituteur;  5*»  de commergantou 
negociant'jG'*  de  r6dacteur,  propri^taire  ou  ^diteur  gerant 
d'un  journal  politique. 

II  est  interdit  au  juge  d'accepter  des  particuliers  aucune 
pension  ou  aucun  don,  et  il  doity  renoncer  le  jour  de  son  en- 
tree en  fonctions  s'il  en  avait  accepts  auparavant.  —  Lejuge 
peut  faire  partie  d'une  assembl^e  provinciale  ou  communale, 
mais  sans  6tre  charge  d'aucune  mission.  -—  II  ne  peut  faire 
partie  d'une  corporation  politique  ou  ouvriere,  ni  assisteraux 
stances,  ni  s'associer  a  ses  resolutions  ou  petitions.— II  ne 
peut  fitre  propriitaire  d'une  entreprise  garantie  ou  subven- 
tionnee  par  I'Etat,  ni  6tre  president,  directeur,  inspecteur, 
liquidateur  ou  employe  d'une  soci^te  commerciale  ou  indus- 
trielle  a  titre  salarii  ou  gratuit.  —  II  ne  peut  accepter  une  tu- 
telle  ou  curatelle  avec  charge  d'intendanceet  compatibility  ou 
de  representation  devant  les  autorites  publiques,  sauf  pour- 
tant  celle  qu'il  tiendrait  de  la  loi  ou  d'une  disposition  testa- 
mentaire. 

Le  juge  doit,  dans  les  trois  mois  de  sa  nomination  et  avant 
son  installation,  prfiter  serment  devant  le  tribunal  ou  il  doit 
sidger :  a  defaut  de  prestation  de  serment  dans  ce  d^lai,  il 
est  consid^re  comme  demissionnaire.  —  Un  cong6  annuel 
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de  six  semaines  est  accord^  a  chaque  jugd  k  son  choix. 

La  loi  interdit  de  singer  au  mdme  tribunal  aax  ascendants 
ou  descendants  en  ligne  directe,auxcollat6rauxjusqu'au  troi- 
siSme  degr^,  et  aux  allies  jusqu*aa  deuxieme,  enfin  aux  adop- 
tants  et  adopt^s  :  si  le  cas  se  produit,  le  deplacement  a  lieu 
pour  Tun  des  membres  parents. 

Sontconsid^res  comme  casde  forfaiture  :  1*  la  communica- 
tion d'un  secret  officiel ;  2*  la  subornation ;  t^  la  concussion ; 
4»  la  violence ;  6®  le  faux ;  6*  la  fraude.  La  forfaiture  a  pour 
consequence  la  destitution,  en  dehors  des  peines  de  droit 
commun  qui  sont  prononc^es  par  les  tribunauxordinaires.  Les 
peines  disciplinaires  simples  sont  infligees  par  un  tribunal 
special  composd  des  membres  d'une  juridiction  difif^rente  de 
celle  a  laquelle  apppartient  TaccusS  :  cependant  les  presi- 
dents des  tables  rojales  et  les  membres  de  la  cour  supreme 
sontjug^s  par  des  juges  prisparmi  les  membres  de  cette 
demiere  cour.  Le  tribunal  disciplinaire  prononce  la  censure, 
la  reprimande,  Tamende  ou  la  destitution. 

I  II.  ^  Traitement. 

Juge  cTarrondiss.,  de  1,700  fl,    (4,250')  a    2,400  fl.     (6,000^) 
Tribunal  : 

President,  de  2,700  fl.    (6,750')  a    4,600  fl.  (11,500') 

Juge,  de  1,700  fl.    (4,250')  a    2400  fl      (6,000^) 

Table  royale  : 

President,  de  5,500  fl.  (13,750')  k  8,000  fl.  (20,000') 

Vice-president  a  Budapest,  7,000  fl.  (17,500') 

Presid.  de  ch.,    de  3,400  fl.  (8,500')  a  5,600  fl.  (14,000'i 

Juge(l"classe),  de  2,800  fl.  (7,000')  a  3,500  fl.    (8  750') 

Juge  (2*cl.),         de  1,750  fl.  (4,375')  a  2,400  fl.    (6,0000 

Cour  de  3*  instance  (1)  : 

Premier  president,  14,000  fl.  (35,000') 

2-  President,  12,000  fl.  (30,0001 

(1)  Voir  la  note  2»  p.  295. 
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A^ice-prisident  et  pr6s.  de  chambre,         7,000  fl.  (17,600') 
Juges  (2  classes).     4,600  H.  (lljBOO*)  et  6,600  fl.  (14,000') 


Section  VII.  —  Juridiotion  administrative. 

Observations  g^ndrales. 

1.  —  U  n'y  a  point,  enHongrie,  detribunauxadministratifs 
qui  puissent  £tre  assimiles  a  ceux  qui  existent  notamment  en 
Prusse,  en  Portugal  ou  en  France ;  cependant,  les  autorites 
administratives  ont,  dans  des  cas  assez  nombreux,  des  attri- 
busions  contentieuses. 

2.  —  On  a  deja  vu  (p.  254)  les  attributions  contentieuses  de 
la  commission  centrale  et  du  tribunal  special^  en  matiere  de 
liste  electorale  legislative ;  — cellesdu  comMd* administration 
(p.  263)  dans  les  comitats  et  villes  libres,  qui  touchent  a  di- 
verses  matiferes. 

On  pourrait  citer  aussi  les  tribunaux  des  mines,  etles  tribu- 
naux  urbariaux  qui  connaissent  de  contraventions  relatives  a 
la  propriete  rurale  (voir  note,  p.  318). 

Nous  parlerons  seulement  des  juridictions  sp6ciales  aux 
contraventions  forestieres  et  aux  contraventions  de  police. 

§  X.  «  Contraventions  forestieres  (1). 

1.  —  Les  contraventions  commises  par  les  propri^taires 
(sur  le  mode  de  gestion  et  d*am6nagement)  dans  leurs  forets 
sent  jug^es  en  premiere  instance  par  le  comite  d'administra- 
tiou,  et  en  deuxieme  instance  par  le  ministre   competent. 

2.  —  Les  autres  contraventions  (vols  forestiers,  p&turage 
illicite,  mutilations,  etc.)  sont  jug6es,  savoir  : 

En  premiere  instance  :  dans  les  comitats,  par  le  szolgabiro 
(fonctionnaire  superieur  de  Tarrondisseraent,  p.  259) ;  ou  pour 
les  cas  peu  importants  (jusqu'a  10  florins  de  prejudice)  par 
I'autorite  communale;  —  dans  les  villes  ayant  un  magistrat 
r^gulier  ou  pourvues  du  droit  de  juridiction,  par  Tun  des 

(2)  La  lol  forestidre  boiigroiso  est  du  11  juin  1879  (traduction  et  notes  de 
M.  Ldon  BauAND:  annuaire  de  leg,  comp.,  9*  annee:  317).—  On  a  vu  ci- 
deMus  (p.  264,  note  1)  commont  sont  tranches  les  conilils  d'attribullons. 
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membres  du  magistral ;  —  a  Budapest,  par  le  president  de 
chaque  district  urbain ; 

En  appel :  par  un  tribunal  special  compost  du  president 
et  de  deux  membres  del^gues  du  comite  d*administration. 

S  II.  —  ContraTentlons  de  police  (1). 

Aux  termes  de  la  loi  XXXVII  de  1880,  une  partie  des  con- 
traventions est  du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  {Voir  : 
juge  d'arrondissement,  section  III).  Le  surplus  est  jug^,  sa- 
voir: 

fin  premiere  instance  :  dans  les  comitats,  par  le  szolga- 
hiro\  —  dans  les  villes,  par  les  chefs  de  police  (kapitany)  ou 
les  fonctionnaires  d^sign^s  par  le  comite  executif  [tandcs)  de 
la  ville;  —  a  Budapest,  par  les  chefs  de  police  de  district ; 

En  deuxieme  instance  :  dans  les  comitats,  par  Vah'span 
(sous-gouverneur,  p.  265);  —  dans  les  villes,  par  le  comite 
executif  [tandcs] ;  —  a  Budapest,  par  lechef  superieur(/V>-Aapf- 
tany)  de  police  de  toute  la  ville ; 

Entroisieme  instance:  parle  ministrede  Tint^rieur  (arrSt^ 
ministeriel  du  17  aoflt  1880). 

(1)  Loi  XXXVII,  1880,  surlamise  &  ex^ution  des  lois  penalcs  hongroi&c 
(sonctionn^  le  15  juin  et  promulgu^e  dans  les  deux  Chambres  le  21  du  mdme 
mois).  Analyse  par  H.  Martinet  :  annuaxre  de  Ug^  comp,^  10*  ann^  :  294. 
Voir  en  Allefnagntj  ci-apres (Chap.  4*,  section  IX),  dispositions  analogues. 
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CHAPITRE     OUATRIISME.   —    CROATIE-SLAVONIE 


Observations  gdn^rales. 

Ainsi  que  nous  Tavons  explique  au  commencement  du  cha- 
pitre  premier  de  la  Hongrie,  les  deux  pays  de  Croatie  et  de 
Slavonie  ont  conserve  une  autoaomie  particuliere.  —  Les  af- 
faires communes  avec  la  Hongrie  sont  du  ressort  du  parle- 
ment  hongrois  ob.  si^gent  les  delegues  croates.  Los  rapports 
entre  la  Croatie-Slavonie  et  la  Hongrie  ont  6te  regies  en  1868, 
et  modifies  en  1873,  avec  des  avantages  assez  importants  en 
faveur  de  I'independance  create,  apres  Tabolition  des  confins 
militaires,  anciennes  divisions  administratives  dont  une 
partie  a  6te  attribuee  a  la  Croatie-Slavonie.  —  Les  affaires 
int^rieures  sont  administr^es  par  une  Bidte  et  un  gouverneur 
on  Ban  qui  siege  a  Agram  (1). 

Division  ;   {  L   Diete  et  Ban.  —  }  U.  Assemblies  provinciales  et  communalee, 
—  I  UI.  Organisation  judiciaire. 

§  I.  —  D16te  et  Ban. 

La  Di^te  est  composee  de  membres  de  droit  (nobles,  fonc- 
tionnaires  et  prelats)  et  de  77  membres  ^lus,  au  sufirage  di- 
rect ou  au  suffrage  a  deux  degres,  paries  villes,  les  bourgs 
et  les  citojens. 

Pour  les  affaires  communes  avec  la  Hongrie,  la  Diete  d^legue 
trois  membres  a  la  Chambre  d6s  magnats  et  40  membres  a  la 

(1)  Voir  notice  de  M.  Horn,  membre  du  parlement  hongrois,  sur  les  rapports 
enlre  la  Croatie-Slavonie  et  la  Hongrie :  annuaire  de  la  SocUU  dc  Ug.  comp,, 
3*  annde :  265. 

Voir  sur  les  revendicalions  nationates  des  Croato-Serbes,  en  1848  et  en 
1867,  pages  167-169,  et  242-244.  —  Lo  nombre  des  deputes  envoyds  par  la 
Diete  d'Agram  au  parlement  hongrois  a  ^16  augments  en  1881  et  ported  au  chiffre 
ci-dessusa  cause  de  I'incorporation  ddflnitive  d'une  partie  des  confini  fnUi- 
taires  a  la  Croatie-Slavonie. 
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Chambre  des  deputes.  lis  ont  le  droit  de  s'y  exprimer  en  lan- 
gue  create.  Les  aflfaires  considerees  corarae  communes  sont 
celles  relatives  aux  finances,  aux  travaux  publics,  auxaflFaires 
etrangeres  et  a  la  honved  ou  reserve  territoriale,  sans  preju- 
dice d*ailleurs  des  aflfaires  gen^rales  communes  a  tout  Tem- 
pire  austro-hongrois  et  qui  sont  regimes  paries  Delegations.  — 
La  Diete  a  le  droit  d'etre  entendue  lorsqu  il s'agit  de lali^na- 
tion  de  ses  domaines  et  aussi  de  Talienation  des  forSts  d'Etat 
situees  sur  le  territoire  create.  —  Le  gouvernement  hongrois 
perjoit  les  revenus  creates  a  charge  d'en  restituer  une  part, 
soit  45  p.  100,  dontle  gouvernement  cfoate  pent  disposer  a  son 
gr^  pour  ses  besoins  locaux.  i 

La  Diete  regie  souverainement  ses  affaires  interieures,  la 
justice,  les  cultes  et  Tinstruction, 

Elle  peut  6tre  dissoute  par  le  gouvernement  hongrois,  mais  a 
charge  par  celui-ci  de  reunir  une  nouvelle  Diete  dans  lestrois 
mois.  Au  cas  de  dissolution,  les  ddegues  creates  an  parlement 
hongrois  continuent  de  singer  jusqu'a  ce  que  lanouvelle  Diete 
les  ait  remplac^s. 

Le  pouvoir  executif  appartient  au  Ban  ou  gouverneur  qui 
a  le  droit  de  singer  a  la  Chambre  des  magnats  hongrois.  Host 
nomme  par  le  roi  de  Hongrie  et  peut,  depuisl873, 6trechoisi 
m6me  parmi  les  militaires,  mais  a  la  condition  toutefois  qu'il 
n*exercera  pas  de  commandement.  Les  attributions  du  Ban 
sent  aujourd'hui  assez  ^teudues;elles  comprennentengrande 
partie  celles  qu'exer^ait  autrefois  le  ministre  de  Croatie- 
Slavonie  du  cabinet  hongrois. 

g  II.  —  Assemblies  provinciales  et  communales. 

On  retrouve  ici  Torganisation  hongroise.  Chaque  comitat  a 
une  assemblee  ou  skupsina  composee  de  membres  elus  et  de 
membres  virilistes  ou  plus  imposes.  Chaque  commune  a un 
conseil :  le  coroit^  executif  dans  les  villes,  le  maire  ou  juge 
dans  les  campagnes,  exercele  pouvoir  ex6cutif  et  represente 
le  pouvoir  central. 

§  III.  —  Organisation  Judiclsdre. 

Elle  comprend  :  P  une  juridictioncoramunale  comme  en 
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Hongrie  ;  2*  desjuges  d'arrondissementtant  pour  les  affaires 
sommaires  qu'en  premiere  instance  ;  3"^  douze  tribunaux  de 
premiere  instance  jugeant  coll^gialement,  en  y  comprenant 
ceux  des  anciens  confinsmilitaires;  4""  un  tribunal dedeuxieme 
instance  ou  Table  du  Ban,  composeed'unpr^sidentetdedouze 
juges :  elle  statue  en  appel  sur  toutes  les  affaires ;  5*  une 
cour  supreme  ou  Table  des  septemvirs,  presidee  autrefois  par 
le  Ban  et  aujourd'hui  par  un  president  special :  elle  statue  a 
la  fois  en  troisi&me  instance  et  en  cassation. 
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SUISSE  (CONFEDERATION) 


Observations  gdndraJes. 

I.  —  La  confederation  Suisse  est  formcJe  par  I'union  des 
peuples  des  22  cantons  de  la  Suisse,  savoir  :  Appenzell  (les 
deux  Rhodes),  Argovie,  B&le  (ville  et  carapagne),  Berne, 
Fribourg,  Saint-Gall,  Geneve,  Glaris,  Grisons,  Lucerne,  Neu- 
cMtel,  Schaflfhouse,  Schwyz,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie, 
Unterwalden  {haut  et  bas),  Uri,  Valais,  Vaud,ZugetZurich. 

La  constitution  federale,  actuellement  en  vigueur,  approu- 
vee  par  votation  populaire,  date  du  29  mai  1874  (1) .  Elle  con- 
sacre  et  d^vcloppe  les  institutions  democratiques  de  la  cons- 
titution prec6dente,  tout  en  resserrantdavantagele  lien  fede- 
ral entre  les  cantons. 

II.  —  II  en  r^sulte  que  le  pouvoir  16gislatif  est  partage  en- 
tre TAssemblee  federale  et  le  peuple.  Notamment  elle  etend 
les  attributions  des  corps  institues  en  1847. 

U Assemblee  federale  a  le  droit  d'initiative  en  toute  matiire 

(1)  Toxle  officitl  (tlans  les  Irois  laugues  oationales):  Becueil  des  constitutions 
federates  et  cnntonalea  en  vigueur au  l"janvt«r  1880.  —  Berne,  1880. 

La  constitution  de  1874  a  eld,  pour  la  Suisse,  uno  r^rorme  considerable. 
Concue  sous  I'empire  d'uno  ideo  Ires  marquee  de  centralisation,  elle  porle  alteinlc 
ii  riaddpendaoce  jusquo-U  prcsque  absolue  do  chacun  des  cautons  en  matierrt 
lt'«gi8lalive,pour  former  une  confederation  plus  unie  el  plus  compacte. —Elle  prescri  l 
Tuniformile  de  legislation  sur  la  capaciie  civile  si  diverseraent  regWe  jusqu  a 
CO  jour  par  leslois  cantonales,  sur  le  droit  d'dlablissement,  surl'dtal  civil,  sur  le 
mariage,  sur  tout  co  qui  touche  au  commerce  et  aux  transactions  mobilieres,  a 
la  fiiillito,  a  la  propriety  I itterai re  et  artistique,  sur  lesdlpl6mes  des  professious 
fcddrahjs.  Elle  aulorise  le  pouvoir  foddral  k  surveiller  riustruction  primaire,  el 
a  liSgifcrcr  sur  I'dmission  et  le  recouvrement  des  billets  do  banjue.sans  pouvoir 
d'aillcurscrd.T  de  moiiopolo.  Ello  dispose  sur  les  culles  et  les  associations  reli- 
s;icuses.  Elle  fail  aussl  rcnlrer  dans  la  categorie  des  matiores  communes  la 
legislation  des  cliemins  de  for,  la  police  sur  la  p6cho,  sur  la  chasso,  »ur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  les  raaisons  dojeu  et  lolories,  surle-s 
foriils,  endiguomonis  el  autros  Iravaux  publico.  D'aulre  part,  et  pour  fairc 
face  aux  depeoses  quivonl  incombur  a  la  Confederation,  elleluiallribue  la  tola- 
lite  des  revenus  dosdouaues,  des  peages,  des  posies  et  tdldgraphes,  elc,  donl 
une  portie  revonailaux  cantons.  EnOn,  ello  introduit  le  refei^er\fium  enmallero 
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fed^rale.  Elle  est  compos^e  do  deux  sessions  oa  chambres  : 
ie  Cornell  des  ECats,  dont  les  membres  sent  d6put6s  par  les 
cantons,  soit  par  voie  d'^lection  directe,  soit  par  Tinterm^- 
diaire  du  parlement  cantonal ;  le  Conseil  national,  dont  les 
membres  sent  61us  par  le  suffrage  universel  dans  toute  la 
confederation. 

Lepeuple  Suisse  a  aussi  le  droit  d'initiative,savoir:  directe- 
ment  et  sous  certaines  conditions  en  matiere  constitutionnelle ; 
par  voie  de  correspondance  avec  TAssemblee  f^derale  et  par 
I'intermediaire  des  autorites  cantonales  en  toute  matiere.  II 
doit  necessairement  approuver  toute  modification  a  la  cons- 
titution. Enfin,  il  a  le  droit,  mais  sous  certaines  conditions, 
de  demander  le  referendum  sur  les  lois  et  decrets  votis  par 
TAssembl^e  federate,  qui,  dans  ce  cas,  doivent  Stre  sbumis  a 
son  approbation, 

III.  —  Le  pouvoir  executif  appartient  au  conseil  federal  &\\i 
par  rAssembl6e  federale :  I'un  des  membres  du  conseil,  spi- 
cialement  elu  par  TAssemblee,  porte  le  titre  de  president  de 
la  confederation. 

IV.  —  Un  tribunal  fideraly  dont  les  membres  sent  ilus  par 
FAssembl^e  federale,  est  charg^  de  statuer  dans  les  cas  par- 
ticuliers  pr6vus  par  la  constitution  (1). 


f^^rale,  c'est-a-dire  qa'eUe  appeUe  chaque  citoyen,  sous  des  coadltions  d^ter* 
mlntes,  k  86  prononcer  sur  des  lois  fdderales. 

Ce  grand  programme  n'est  pas  encore  rempli,  cependant  le  code  des  obliga- 
tions a  616  vot6  les  10  et  14  juln  1881  et  public  le  18  juio  suivant ;  il  regie  les 
obligations,  la  vente,  T^change,  le  louage,  les  petits  contrats  (prdt,  mandat, 
cautlonaemenl,  etc.),  les  soci^tes  simples,  en  commandite  ou  anonymes  par 
actions,  la  letlre  de  change,  les  litres  au  porteur  et  les  registres  de  commerce. 
D*autres  lois  sont  en  preparation,  notamment  celles  relatives  k  la  faillite,  et  k  la 
poursuite  pour  dettes  ainsi  qn'k  la  propri6t6  littdraire.  —  Ge  n'est  d^ailleurs 
point  une  'xuvre  sans  difQcult^s,  pulsqu'U  s'agit  de  fondre  en  une  seule  les  25 
legislations  particulidres  aux  cantons,  et  en  mSme  temps  de  respecter  une  partie 
notable  du  droit  ciyil,  tout  le  droit  p6nal  et  Torganisation  judiciaire  qui  ne 
sont  pas  atteints  par  la  constitution  de  1874  et  continuent  k  dtre  rdgls  par  les 
l^islations  cantonales. 

A  consulter  :  1*  sur  la  revision  de  la  constitutioa  de  1874,  la  communication 
faite  par  M.  Jozon  k  la  Soci6t6  de  leg.  comp.  :  bulletin,  1875 :  3;  2"  la 
comparaison  entre  la  constitution  de  1848  et  la  constitution  nouvelle,  par 
M.  Lesago  :  annuaire,  4*  ann6e  :  445  ;  3*  la  notice  deU,  Riedmaten  sur  lea 
projets  de  lois  civlles  soumis  k  Tassembl^e  federale :  bulletin^  1880 :  455. 

(1)  Cette  partie  de  notre  6tude  ne  s'applique  qu*&  Vorganisation  federale.  Les 
cantons  conservent  leur  autonomic  pour  toutes  les  affaires  qui  ne.sont  pa- 
r^putees  communes  k  la  confederation.  —  On  trouvera  ci-apr^s  des  etudes  spd- 
dales  aux  cantons  de  Bernb,  de  Oeneve  et  de  Zurich,  et  un  resume  de  la  cons- 
titutioa du  deml-canlon  d'AppsMZSLL  (Rliodes  interieures). 

COKSTITUTIONS.  —  T.  II.  20 
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Division  : 
Chapitre  premier.    —  Affaires  federales  communes. 

ChAPITRE  DEUXlilME.  —    POUVOIR  LEGISLATIF  ET  EXECUTIF. 

Chapitre  troisiemb.  —  Justice  federals. 


CHAPITRE  PREMIER 
AFFAIRES  FEDERALES  COMMUNES 


Division :  1 1.  Souveralnel^.  Rapports  exWriours.  Rapports  entre  Cantons.  — 
{  II.  AfEalres  milllalres.  —  §  III.  Travaux  publics.  —  §  IV  Postes-t^Wgraphes. 
Systeme  monetaire.  Folds  et  mesures.  Poudre.  —  g  V.  Mosures  do  police.  — 
i  VI.  Douanes.  Imp6t8.  —  §  VII.  Recetles  f^d^rales.  —  {  VIII.  Droits  politiques 
etcivils.  —  \  IX.  Enseignement.  Professions  liberales.  —  J  X.  Liberie  de 
conscience.  Cultes. 

§  I.  —  SouTerainetd.  Kapporta  ext^rlenrs.  Rapporta  antra  oaatona 

La  confederation  a  pour  but  d*assurer  rind^pendance  de  la 
patrie  centre  I'etraager,  demaintenir  la  tranquillity  etl'ordre 
a  rint^rieur,  deprot^ger  la  liberty  etles  droits  desconf^d^res 
et  d'accroitre  leurprosp^rite  commune  (constitution  federate : 
29  mai  1874  :  art.  2) 

Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  lenr  souverainet^ 
n'est  paslimit^e  par  la  constitution  fed^rale,  et,  comme  tels, 
lis  exercent  tons  les  droiis  qui  ne  sont  pas  delegu^s  au  pouvoir 
fid^ral  (art.  3).  La-constitution  garantit  aux  cantons leur  ter- 
ritoire,  leur  souverainete  dansleslimitesflx^esparrarticleS, 
leurs  constitutions*  lalibert^  et  les  droits  du  peuplejes  droits 
constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les  attri- 
butions que  le  peuple  a  conforms  aux  autorit^s  (art.  5).  Les  can- 
tons sonttenus  de  demander  a  la  confederation  la  garantie  de 
leurs  constitutions.  Cette  garantie  estaccord^e,  pourvu:  l*que 
ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  dis- 
positions de  la  constitution  fed^rale ;  2*  qu'elles  assurent  Texer- 
cice  des  droits  politiques  d'apres  les  formes  r^publicaines,  re- 
presentatives ou  d^mocratiques ;  S""  qu  elles  aient  ete  acceptees 
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par  le  peuple  et  qu'elles  puissent  dtre  revis^es  lorsque  la  ma- 
jorite  absolue  des  citoyensle  demande  (art.  6)  (1). 

Toute  alliaDce  particuliere  et  tout  traits  dune  nature  poll* 
tique  eDtre  cantons  sont  ioterdits.  En  reyanche,  les  cantons 
ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  conventions  sur  des  ob- 
jets  de  legislation,  d'administration  ou  de  justice,  mais  k 
charge  de  les  communiquer  a  Tautorit^  f^d^rale  qui  ale  droit 
d'en  emp^cher  Tex^cution  si  ellescontiennent  des  clauses  con- 
traires  a  la  confederation  et  aux  droits  des  autres  cantons.  Si 
la  convention  est  reconnue  licite,  les  cantons  contractants  sont 
autorises  a  reclamer  pourTexecution  la  cooperation  des  auto- 
rites  f6derales(art.  7.)  —La  confederation  a  seule  le  droit  de 
declarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  ^tats  etrangers  des  alliances  et  des  traites,  notam- 
ment  des  traites  de  commerce  et  de  douanes  (art.  8) :  oepen- 
dant,  les  cantons  conserventle  droit  de  conclure  avec  les  ^Itats 
etrangers  des  traites  sur  des  objets  coocemant  reconomie 
politique,  les  rapports  de  voisinage  etde  police,  pourvuqu'ils 
ne  renferment  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  confedera- 
tioa  et  des  autres  cantons  (art.  0).  —Les  rapports  officiels  en- 
tre les  cantons  et  les  gouvernemeuts  .etrangers  ou  leurs  re- 
presentants  ont  lieu  par  I'intermediaire  du  conseil  federal(2); 
cependantjles  cantons  peu vent  correspondre  directement  avec 
les  autorites  inferieures  et  les  employes  d'un  Etat  etranger, 
lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnes  a  Tart.  9  (art.  10). 

Tons  differends  entre  cantons  doivent  fitre  sourais  a  la  deci- 
sions qui  sera  prise  conformement  aux  prescriptions  federales, 
chaque  canton  etant  tenu  de  s'abstenir  de  voie  de  fait  et  d'ar- 
mement  (art.  14).  —  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant 
du  dehors,  legouvernement  du  canton  menace  doit  aviser  Tau- 
torite  federale  etrequerir  le  secours  des  Etats  confederes  :  les 
cantons  requis  sont  tenus  de  prfiter  secours.  Les  frais  sont 
supportes  par  la  confederation  (art.  15).—  En  cas  de  troubles 
a  rinterieur,ou  lorsque  le  danger  provient  d'un  autre  canton, 

(1)  La  conatltatioa  present  done  k  chaque  canton  la  Totatton  popnlaira  poar 
toute  rdvision  coustiiutionnelle  cantonale. 

(2)  Le  Conaeii  federal  est  le  pouToir  ezdcutlf  da  la  confederation :  o'ett  T^ri* 
tablemenl  le  ConseU  dea  ministrea* 
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le  gouvernement  du  canton  menacidoit  aviser  le  Conseil  fSd^- 
ral  afin  qu'il  puisse  agir  dans  les  limites  de  sa  competence  ou 
convoquer  I'Assembl^e  federale.  En  cas  d'urgence,  le  gouver- 
nement du  canton  est  autorise,  en  pr^venant  le  Conseil  fede- 
ral, a  requerir  le  secours  d'autres  fitats  conf6deres  qui  sont 
tenus  de  le  prater.  L'autorite  federale  peut  aussi  intervenir 
sans  requisition,  lorsque  le  gouvernement  du  canton  est  hors 
d'etat  de  le  faire,  et  que  les  troubles  compromettent  la  8<iret6 
de  la  Suisse.  Les  fraissontsupport^s  par  le  canton  qui  a  requis 
Tassistance  ou  motivi  Tintervention,  a  moins  de  decision  con- 
traire  de  I'Assembl^e  federale  (art.  16).— Dans  les  cas  prevus 
auxart.  15  et  16  chaque canton  est  tenu  d'accorder  libre  passage 
aux  troupes :  celles-cisont  imm^diatement  placees  sous  le  com- 
mandement  federal  (art.  17). 

Toutce  qui  concernele  siege  des  autorit^s  de  la  confedera- 
tion est  Tobjet  de  la  legislation  federale  (art.  115).  Les  trois 
principales  langues  parlies  en  Suisse  :  Tallemand,  le  francais 
et  Titalien,  sont  langues  nationales  de  la  confederation  (art.  1 16) . 
Les  fonctioimaires  de  la  confederation  sont  responsables  de 
leur  gestion.  Une  loi  federale  determine  ce  qui  tient  a  cette 
responsabilite  (art.  117). 

S  II.  —  AdREaresmmtaires. 

II  ne  peut  Stre  conclu  de  capitulations  militaires  (art.  11). 
La  confederation  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  per- 
manentes.  Nul  canton  ou  demi-canton  (1)  ne  peut  avoir  plus 
deSOOhommes  de  troupes  permanentes,  sans  Tautorisation  du 
pouvoir  federal ;  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise  dans  ce 
nombre  (art.  13).  L'organisation  de  Tarmee,  les  exemptions  du 
service  militaire  (tout  Suisse  est  tenu  au  service)  et  I'arme- 
ment  sont  r6gles  paries  lois  federales,  et  la  confederation  dis- 
pose.de  rarmee,du  materiel  de  guerre,  des  hommes  mdme  non 
incorpores  et  de  toutes  les  ressources  militaires  des  cantons. 
Les  cantons  disposent  des  forces  militaires  de  leur  territoire, 
sous  reserve  des  droits  de  la  confederation.  La  fourniture  et 
Tentretien  de  Thabillement  et  de  Tequipement  restentdans  la 

(l)AppeDzell  (les  deux  Rhodes),  Bile  (vills  et  campagne),  Uaterwaldea  (haut 
et  has)  forment  cbacun  deux  demi-cantons. 
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competence  cantonale ;  toutefois,  lesd^penses  qui  en  rSsultent 
80Dt  bonifi^es  aux  cantons  par  la  confederation  sniyant  cer- 
taines  regies.  Les  corps  doivent  dtre  formes  de  troupes  d'un 
m£me  canton,  a  moinsque  des  considerations  militaires  nes'y 
opposent :  la  composition  de  ces  corps  de  troupes,  le  soin  du 
maintien  de  leur  effectif,  la  nomination  et  la  promotion  des 
officiers  de  ces  corps  appartiennent  aux  cantons,  sous  reserve 
des  prescriptions  generales  qui  leur  sont  transmises  par  la  con- 
ed^ration  (art.  18-21).  Mojennant  une  indemnity  Equitable, 
la  confederation  a  le  droit  de  se  servir  ou  de  devenir  propria- 
taire  des  places  d'armes  et  des  b£itiments  ajant  une  destina- 
tion militaire,  qui  existent  dans  les  cantons,  ainsi  que  delenrs 
accessoires.  Les  conditions  de  Tindemnite  sont  r^gl^es  par  la 
legislation  federate  (art.  22). 

§  in.  —  Travatuc  pubUcs. 

La  confederation  pent  ordonner  a  ses  frais  ou  encourager 
par  des  subsides  les  travanx  publics  qui  interessent  la  Suisse 
ou  une  partie  considerable  du  pays.  Dans  ce  but,  elle  pent  or- 
donner Texpropriation  moyennant  une  juste  indemnite ;  la  le- 
gislation federale  rdgle  les  dispositions  relatives  a  cette  ma- 
tiere.  L'Assembiee  federale  pent  interdire  les  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  interSts  militaires  de  la 
confederation  (art.  23).  La  confederation  a  un  droit  de  surveil- 
lance sur  la  police  des  endiguements  et  des  ferdts  dans  les  re- 
gions eievees,  et  pent  decreter  I'entretien  des  ouvrages  d'en- 
dignement  et  la  consevration  des  fordts  existantes  (art.  24).  La 
legislation  sur  la  construction  et  Fexploitation  des  cheminsde 
fer  est  du  domaine  de  la  confederation  (art.  26).  La  confede- 
ration exerce  la  surveillance  sur  les  routes  et  les  ponts  dont  le 
msdntienrinteresse.  Les  cantons  d'Uri,  des  Orisons,  du  Tessin 
et  da  Yalais  regoivent,  k  raison  de  leurs  routes  alpestres  In- 
ternationales, une  indemnite  annuelle.  Les  cantons  d'Uriet  du 
Tessin  recoivent,en  outre,  une  indemnite  speciale  pour  le  de- 
blayement  des  neiges  sur  la  route  du  Saint-Oothard^aussi  long- 
temps  que  cette  route  ne  sera  pasremplacee  par  uncheminde 
fer  (art.  30, 37). 
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I  IV.  —  Posies  et  t^ligraphes.    Bynt^mB  mon^taire.  Polds  et 
msaures.  Pondros. 

Les  postes  et  t^l^graphes sent  du  domaine  federal,  etlenrs 
produits  appartiennenta  la  caissef^d^rale.  Lestarifs  sontflx^s 
d*apr^s  les  mAmes  principes  et  anssi  ^quitablement  que  pos- 
sible dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse.  L'inviolabilite  du  se- 
cret des  lettres  et  tel^grammes  est  garantie  (art.  36).  •-  La 
confederation  exerce  tons  les  droits  compris  dans  laregaledes 
monnaies.  EUe  a  seule  le  droit  de  battre  monnaie.  EUe  fixe  le 
systeme  mon^taire,  et  pent  6dicter,  s'il  y  a  lieu,  des  prescrip- 
tions sur  la  tarification  de  monnaies  etran gores  (art.  38).  Elle 
a  le  droit  de  d^criter  par  voie  legislative  des  prescriptions  g6- 
n^rales  sur  remission  et  le  remboursement  des  billets  de  ban- 
que  (1).  Elle  nepeutcependantcreeraucunmonopole  sur  remis- 
sion des  billets  debanque,  nid^creterracceptationobligatoire 
de'ces  billets  (art.  39). —Elle  determine  le  systeme  despoida  et 
mesures :  les  cantons  executent,  sous  la  surveillance  de  la 
confederation,  les  lois  concernant  cettematiere  (art  40).  —  La 
fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  de  guerre  appartiennent 
exclusivement  a  la  confederation;  les  compositions  mini^res 
impropres  au  tir  ne  sent  point  comprises  dans  la  regale  des 
poudres  (art.  41), 

S  V.  —  Mesures  de  poUee. 

La  confederation  a  le  droit  destatuer  des  dispositions  legis- 
latives pour  regler  Texercice  de  la  piche  et  de  la  chasse,  prin* 
cipalement  en  vue  de  la  conservation  du  gros  gibier  dans  les 
montagnbs,  ainsi  que  pour  proteger  les  oiseaux  utiles  a  I'agri- 
culture  et  a  la  sylviculture  (art.  25).  —  II  est  interditd'ouvrir 
des  maisons  de  feu.  Celles  qui  existent  actuellement  seront 
fermees  le  31  decembre  1877.  Les  concessions  qui  auraient 
ete  accordees  ou  renouveiees  depuis  le  commencement  de 
I'annee  1871  sont  dedarees  nnlles.  —  La  confederation  pent 
aussi  prendre  les  mesures  necessaires  concernant  les  loteries 
(art  35).  —  Elle  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uni  for- 
mes sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  (2),  sur  la  duree 

(1}  Lol  vot^e  le  8  mars  1881. 
(2)  Loi  Yot^e  le  23  mars  1877. 
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du  travail  qui  pourra  yfitre  impose  aux  adultes,  ainsi  que  sur 
la  protection  i  accorder  aux  ouvriers  centre  I'exercice  des 
industries  insalubres  et  dangereuses.  —  Les  operations  des 
agences  d'Smigration  et  des  entreprises  dcusurance  non  insti- 
tuees  par  TEtat,  sontsoumises  a  la  surveillance  et  k  la  Ugisla<- 
tion  federales  (art.  34) .  — La  legislation  concernant  les  mesur es 
de  police  sanitaire  centre  les  epidimies  et  les  ^ptzooiies,  qui 
oflfrent  un  danger  g^n^ral,  est  du  domaine  de  la  confederation 
(art.  69).  —  La  confederation  a  le  droit  de  renvoyer  de  son 
territoire  les  ^^ran^er^  qui  compromettent  lasftretiinterieure 
ou  ext^rieure  de  la  Suisse  (art.  70). 

§  VI.  —  Douanes.  ZmpAt«. 

Ce  qui  conceme  les  phages  relive  de  la  confederation  ;celle- 
ci  pent  percevoir  des  droits  d'entr^e  et  des  droits  de  sortie 
(art.  28).  La  prescription  des  phages  federauxseraregWe,  con* 
formement  aux  principes  suivants  :  1®  les  droits  sur  Timpor- 
tation  des  matieres  necessaires  a  Tindustrie  et  a  Tagricul- 
ture  et  des  objets  necessaires  a  la  vie  seront  aussi  peu  Aleves 
que  possible ;  les  droits  sur  les  objets  de  luxe  seront  les 
plus  eieves ;  2*  les  droits  sur  Texportation  seront  aussi  peu 
eieves  que  possible;  3**  la  legislation  contiendra  des  disposi- 
tions propres  a  assurer  le  commerce  de  frontiAre  et  sur  les 
marches.  D'ailleurs,  la  confederation  est  autorisee  i  prendre 
temporairement  des  mesures  exceptionnelles  dans  les  circons- 
tances  extraordinaires  (art.  29).  Le  produit  des  peages  appar* 
tient  k  la  confederation.  Les  indemnites  payees  jusqu'A  pre- 
sent aux  cantons  pour  le  rachat  des  peages,  des  droits  de 
chaussee  et  de  pontonnage,  des  droits  de  douane  et  d'autres 
emoluments  semblables,  sent  supprimes  (sauf  celles  allouees 
pour  les  routes  alpestres  Internationales ;  voir  ci-dessus :  Tra- 
vaux  publics)  (art.  30).  Laliberte  de  commerce  et  d'industrie 
est  garantie  dans  toute  I'etendue  de  la  confederation.  Sent 
reserves  :  P  la  regale  du  sel  et  de  la  poudre  de  guerre,  les 
peages  federauxjles  droits  d'entree  sur  lesvins  et  autresbois- 
sons  spiritueuses,  ainsi  que  les  autres  droits  de  consommation 
formellement  reconnus  par  la  confederation  {les  lois  et  arrfi- 
tes  des  cantons  sur  la  perception  des  droits  d'entrde  sent, 
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avant  leur  mise  i  execution,  soumis  a  Tapprobation  deTauto- 
Txt6  f^d^rale) ;  S*"  les  mesures  de  police  sanitaire  contre  les 
^pid^mies  et  epizooties ;  3*  les  dispositions  touchanti*exercice 
des  professions  commerciales  et  industrielles,  les  impdts  qui 
8* J  rattachent  et  la  police  des  routes  (art.  31,  32). 

5  VII.  —  Recettes  f Morales. 

Les  d^penses  de  la  confederation  sent  couvertes  :  1**  par  le 
produit  de  la  fortune  federate;  2*  par  le  produit  des  phages 
f^d^raux  pergus  a  la  frontidre  Suisse ;  3"*  par  le  produit  des 
postes  et  t^l^graphes;  4"*  par  le  produit  de  la  regale  des 
poudres ;  5*  par  la  moitii  du  produit  brut  de  la  taxe  sur  les 
exemptions  militaires  perdue  par  les  cantons ;  6*  par  les  con- 
tributions des  cantons,  que  r^glera  la  legislation  fed^rale,  en 
tenant  compte  surtout  de  leur  richesse  et  de  leurs  ressources 
imposables  (art.  42). 

gVm.  —  Droits  iK>Utlques  et  oItUs. 

Tons  les  Suisses  sont  ^gaux  devant  la  loi.  U  n'j  a  en  Suisse 
ni  sujets,  ni  privileges  de  lieu,  de  naissance,  de  personnes  ou 
de  families  (art.  4). 

Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  U  pent,  a  ce 
titre,  prendre  part,  au  lieu  de  son  domicile,  a  toutes  les  elec- 
tions et  yotations  enmatieref^d^rale,aprdsayoir  dftmentjus- 
tifie  de  sa  quality  d*^lecteur.  Nul  ne  pent  exercer  des  droits 
politiques  dans  plus  d'un  canton.  Le  Suisse  ^/a3/i  jouit,  au  lieu 
de  son  domicile,  de  tousles  droits  des  citoyens  du  canton  et, 
ayec  ceux-ci,de  tons  les  droits  des  bourgeois  de  la  commune; 
la  participation  aux  biens  des  bourgeoisies  et  des  corpora- 
tions et  le  droit  de  yote  dans  les  affaires  purement  bourgeoi- 
siales  sont  except^s  de  ces  droits,  a  moins  que  la  legislation 
cantonale  n'en  decide  autrement.  Enmatierecantonaleetcom- 
munale,  il  deyient  ^lecteur  apres  un  ^tablissement  de  trois 
mois.  Les  lois  cantonales  sur  T^tablissement  et  sur  les  droits 
electoraux  que  possedent,  en  matidre  communale,  les  citoyens 
etablis,  sont  soumises  a  la  sanction  du  Gonseil  federal  (art.  43). 
Aucun  canton  ne  pent  renvoyer  de  son  territoire  un  de  ses 
ressortissants,  ni  le  priyer  du  droit  d*origine  ou  de  cit^.  La 
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legislation  Kd^rale  determine  les  conditions  anxquelles  un 
Suisse  pent  renoncer  a  sa  nationality  pour  obtenir  la  natura- 
lisation dans  un  pays  Stranger  (art.  44).  La  legislation  ftd6- 
rale  fixe  les  limites  danslesquelles  un  citojen  Suisse  peutdtre 
priv6  de  ses  droits  politiques  (art.  66). 

Tout  citoyen  Suisse  a  le  droit  de  s^etahlir  sur  un  point  quel- 
conque  du  territoire  Suisse,  moyennant  la  production  d'un 
acte  d'origine  ou  d'une  autre  piece  analogue.  Exceptionnelle- 
ment,  T^tablissement  pent  fitre  refuse  ou  retir^  a  ceux  qui, 
par  suite  d'unjugement  p^nal,  nejouissent  pas  de  leurs  droits 
civiques ;  r^tablissement  pent  6tre  de  plus  retire  k  ceux  qui 
ont  ete  plusieurs  fois  punis  pour  des  d^lits  graves,  et  aussi  k 
ceux  qui  tombent,  d'une  mani^re  permanente,  a  la  charge  de 
la  bienfaisance  publique.  Tout  renvoi  pour  cause  d'indigence 
doit  dtre  ratifie  par  le  gouvernement  du  canton  du  domicile  et 
communique  prealablement  au  gouvernement  du  canton  d'ori- 
gine. Une  loi  federate  fixera  le  maximum  du  droit  de  chancel- 
lerie  a  payer  pour  obtenir  unpermis  d'etablissement.  Le  can- 
ton dans  lequel  un  Suisse  etablit  son  domicile  ne  pent  lui  im- 
poser  un  cautionnement,  ni  aucune  charge  particulidre  pour 
cet  etablissement.  De  mSme,  les  communes  ne  peuvent  impo- 
ser  aux  Suisses  domicili6s  sur  leur  territoire  d'autres  contri- 
butions que  celles  impos^es  a  leurs  propres  ressortissants 
(art.  45).  Une  loi  f^d^rale  d^terminera  la  di£ference  entre 
Tetablissement  et  le  s^jour  et  fixera  en  mSme  temps  les  regies 
anxquelles  sont  soumis  les  Suisses  en  sejour,  quant  a  leurs 
droits  politiques  et  leurs  droits  civils  (art.  47). 

La  legislation  fed^rale  determine  les  conditions  anxquelles 
les  itrangers  peuvent  ^tre  naturaUsis  (art.  44).  Les  mesures  a 
prendre  pour  incorporer  les  heimaihloses  (gens  sans  patrie)  et 
pour  empdcher  de  nouveaux  cas  de  ce  genre,  sont  r^glees  par 
la  loi  federale  (art.  68). 

La  liberte  de  la  presse  est  garantie  :  les  lois  cantonales  sta- 
tuent  les  mesures  necessaires  a  la  repression  des  abus,  sauf 
approbation  du  Gonseil  federal.  La  'confederation  peut  aussi 
statuer  des  peines  pour  reprimer  les  abus  diriges  centre  elle 
ou  ses  autorites  (art.  56).  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former 
des  assoeioHons,  pourvu  qu'il  n  y  ait  dans  le  but  de  ces  associa- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


314  SUISSE.    —  CONFEDERATION 

tions  ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient  rien  d'illicite  ou 
de  dangereux  pour  Tfitat.  Les  lois  cantonales  statuent  les 
mesures  n^cessaires  a  la  repression  des  abus  (art.  56).  Le 
droit  de  pitilion  est  garanti  (art.  57). 

Une  loi  fedirale  statuera  les  dispositions  n^cessaires  pour 
r^gler  ce  qui  concerne  les  frais  de  maladie  et  de  sepulture  des 
ressortissants  pauvres  d'un  canton,  tomb6s  malades  ou  deced^s 
dansun  autre  canton  (art.  48). 

Lespersonnes  etablies en  Suisse sont  soumises,  danslaregle, 
4  laLjundicdon  et  i  la  legislation  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil.  La  legislation  fede- 
rale  statuera  les  dispositions  n^cessaires  en  vue  de  Tapplica- 
tion  de  ce  principe,  et  pour  empficher  qu'un  citoyen  ne  soit 
impos6  a  double  (art.  46).  Nul  ne  peutStre  distraitdesonjuge 
naturel  :  il  ne  pourra  6tre6tablidetribunauxextraordinaires. 
La  juridiction  ecclesiastique  est  abolie.  Toute  action  person- 
nelle  centre  un  debiteursolvable^domicilieen  Suisse,  doitStre 
portee  devant  le  juge  du  domicile,  sauf  les  dispositions  des 
trait6s  internationaux  en  ce  qui  concerne  les  etrangers.  La 
contrainte  par  corps  est  abolie.  Tout  canton  doit  traitor  les 
citojens  des  autres  cantons  comme  les  siens,  en  matiere  de 
legislation  et  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  voies  juridiques, 
Les  jugements  definitifs  rendus  dans  un  canton  sont  ex6cu- 
toires  dans  toute  la  Suisse  (art.  58-61).  — Lsl  legislation  fidSrale 
s' applique  :  I*'  i  la  capacity  civile;  2*  atoutes  les  matieres  du 
droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transactions  mobi- 
lieres  (droit  des  obligations,  y  compris  droit  commercial  et 
droit  de  change) ;  3**  a  la  propriety  litteraire  et  artistique ;  4*  a 
la  poursuite  pour  detteset  a  la  faillite.  L'administration  dela 
justice  reste  aux  cantons,  sauf  les  attributions  du  tribunal  fe- 
deral (art.  64).  La  peine  de  mort  ne  pent  etre  prononcee  pour 
cause  de  d^lit  politique :  les  peines  corporelles  sontinterdites 
(art.  65)  (1).  La  legislation  fed^rale  statue  SMvVextradition des 

(1)  L'art.  65  de  la  constitution  de  1874  dlsalt:  La  peine  de  mort  est  abolie, 
sauf  les  dispositions  du  code  militaire  en  temps  de  guerre.  A  la  suite  de  petitions 
adress^es  a  TAssembUe  f^d^rale,  la  redaction  nouvelle,  adoptee  par  les  deux 
Conseils,  a  616  propos^e  au  vote  des  can  Ions  et  du  peuple  et  acceptde  le  18 
mai  1879 :  olle  consacre  un  retour  aux  dispositions  constitulionnelles  de  1848 
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accuses  d'un  canton  a  Tautre ;  toutefois,  I'extradition  ne  peut 
6tre  rendue  obligatoire  pour  les  d^lits  politiques  et  ceux  de 
presse  (art.  67). 

Uitat  dvil  et  la  tenue  des  registres  sont  du  ressort  des  au- 
toritfes  civiles  et  sont  r^gl6s  par  la  legislation  f^d^rale.  Le 
droit  de  disposer  des  Ueux  de  sepulture  appartient  aussi  k  Tau- 
torit4  civile.  Le  droit  au  mariage  est  place  sous  la  protection 
de  la  confederation ;  aucun  emp^chement  au  mariage  ne  peut 
6tre  fonde  sur  des  motifs  confessionnels,  sur  Tindigence  ou  la 
conduite  des  ^poux  ou  tout  autre  motif  de  police ;  sera  re- 
connu  valable,  dans  la  confederation,  le  mariage  conclu  dans 
un  canton  ou  a  Tetranger,  conformement  a  la  legislation  en 
vigueur.  La  femme  acquiert  par  le  mariage  le  droit  de  cite  et 
do  bourgeoisie  de  son  mari.  Les  enfants  nes  avant  le  mariage 
sont  legitimes  par  le  mariage  subsequent  de  leurs  parents.  II 
ne  peut  Stre  percu  aucune  finance  d'admission  ou  taxedel'un 
ou  Tautre  epoux(art.  53-54). 

§  IX.  —  Knaeignement.  Professions  lil>6rales. 

La  confederation  a  le  droit  de  creer,  outre  recole  polytech- 
nique  existante,  une  universite  federale  et  d'autres  etablisse- 
ments  d'instruction  superieure  ou  de  subventionner  des  eta- 
blissements  de  ce  genre.  Les  cantons  pourvoient  a  Tinstruc- 
tion  primaire,  qui  doit  etre  placee  sous  la  direction  deTauto- 
rite  civile.  £lle  est  obligatoire,  et,  dans  les  ecoles  publiques, 
gratuite.  Les  ecoles  publiques  doiventpouvoiretrefrequentees 
par  les  adherents  de  toutes  les  confessions,  saus  qu'ils  aienta 
souffrir  d*aucune  fa§on  dans  leur  liberte  de  conscience  ou  de 
croyance.  La  confederation  prendra  les  mesures  necessaires 
contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas  k  ces  obligations 
(art.  27)  (l).Un  deiai  de  cinq  ans  est  accorde  aux  cantons  pour 

sur  le  in6me  objet.  —  Les  cantons  de  Lucerne,  Zug,  Url,  Schwyz  et  Saint-6aU 
ont  rdtabU  la  peine  de  mort. 

(1)  A  la  suite  de  diverses  plaintes  adressdes  &  I'Assemblde  f^ddrale  et  qui 
signalaient,  dans  plusleurs  cantons,  des  Infractions  au  princIpe  de  laicitd  de 
recselgnement,  plusleurs  enqudtes  furent  ouvertos  et  dtablirent  qu^en  effet  des 
Ecoles  ^talent  lenues  par  des  congr^ganlstes  contraireinent  aux  prescriptions  de 
Tart.  27,  c'e8l-&-dlre  ayec  le  caractSro  confesslonnel.  L'Assemblde  fdd^rale, 
d^acord  ayec  le  Gonsell  f^d^ral,  crut  alors  devoir  prendre  un  arr6td  instituant 
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introduire  la  gratuite  de  renseignement  public  primaire  (dis- 
positions transitoires  :  art.  4).  Les  cantons  peuvent  exiger  des 
preuves  de  capacite  de  ceux  qui  veulent  exercer  des  profes- 
sions lib^rales.  La  legislation  fed^rale  pourvoit  a  ce  que  ces 
demiers  puissent  obtenir  a  cet  effet  des  actes  de  capacity  va- 
lables  dans  toute  la  confederation  (art.  33).  Les  personnes  qui 
exercent  une  profession  lib^rale  et  qui,  avant  la  promulg^ation- 
de  la  constitution,  ont  obtenu  un  certificat  de  capacity  d*un 
canton,  peuvent  exercer  cette  profession  sar  toutleterritoire 
disp.  transitoires  :  art.  5). 

§  X.  —  Zjlberid  de  conscience.  Coltes. 

La  liberty  de  conscience  et  de  croyance  est  inyiolable.  Nul 
ne  pent  Hre  contraint  de  faire  partie  d'une  association  reli- 
gieuse,  de  suivre  un  enseignement  religieux,  d'accomplir  un 
acte  religieux,  niencourir  des  peines,  dequelque  nature  qu'elles 
soient,  pour  cause  d'opinionreligieuse.Lapersonnequl  exerce 
Tautoriti  paternelle  ou  tutilaire  a  le  droit  de  disposer,  con- 
form^ment  anx  principes  ci-dessus,  de  T^ducation  religieuse 
des  enfants  jusqu*a  Vkge  de  16  ans  r^volus.  L'exercice  des 
droits  ciyils  et  politiques  ne  pent  dtre  restreint  par  des  pres- 
criptions ou  des  conditions  de  nature  eccWsiastique  ou  reli- 
gieuse, quelles  qu'elles  soient.  Nul  ne  pent,  pour  cause  d'opi- 
nion  religieuse,  s'aflfranchir  de  Faccomplissement  d'un  devoir 
civique.  Nul  n'est  tenude  payer  des  imp6ts  dontle  produitest 
sp^cialement  aflfect6  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une 

un  fonctionnaire  federal  sp^ial,  attach^  au  dSpartement  de  rioteriear  et  charg6 
de  proc^der  aux  «  enqufites  et  etudes  ndcessaires  pour  assurer  Tex^ution 
complete  de  Tart.  27  de  la  constitution  et  permettre  de  l^gifdrer  sur  la 
matiere.»— Une  demande  de  referendum  r^unit  contre  cet  arrdtd  180,000  signa- 
tures ;  et  la  votation  populalre  vient  (26  novembre  1882)  de  le  rejeter  a  une 
majorite  de  pr^s  de  100,000  voix.—  II  semble  en  resulter  que  Topinion  publiquo 
en  Suisse  entend  refuser  k  TAssembl^e  fdddrale  le  droit,  qui  lui  6tait  confer^ 
par  la  constitution,  de  prendre  des  mesures  contre  les  cantons  ne  satisfaisant 
pas  aux  obligations  relatives  a  I'enselgnement  laique.  Toutefois,  on  parait 
croire  qu'&  c6t^  des  adversalres  de  Tenseignement  laique  qui  tous  ont  certaine- 
ment  repoussi  Tarrdld  pris  par  TAssemblde  f^derale,  il  faut  compter  aussi  un 
certain  nombre  de  Suisses  anti-centrallstes  qui  ont  voulu  surtout  faire  echec  k 
r extension  des  pouvoirs  f^ddraux. 
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communaute  religieuse  a  laquelle  iln'appartientpas.  L'execu- 
tion  ulterieure  (1)  de  ce  principe  reste  reservee  a  la  legisla- 
tion f^d^rale  (art.  49).  Le  libre  exercice  des  cultes  estgaranti 
dans  les  limites  compatibles  avec  Tordre  public  et  les  bonnes 
moeurs.  Les  cantons  et  la  confederation  peuvent  prendre  les 
mesares  necessaires  pour  le  maintien  de  lordre  public  6t  de 
la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautes  reli- 
gieuses,  ainsi  que  centre  les  empi^tementsdes  autorites  eccl^- 
siastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  TEtat.  Les  contes- 
tations de  droit  public  ou  de  droit  priye  auxquelles  donne  lieu 
la  creation  de  communautes  religieuses  ou  une  scission  de  com- 
munautes religieuses  existantes,  peuvent  6tre  portees  par  voie 
de  recours  devant  les  autorites  f^derales  competentes.  II  ne 
pent  6tre  erige  d'^vSchi  sur  le  territoire  Suisse  sans  Tappro- 
bation  de  la  confederation  (art.  50).  L'ordre  des  jesuites  et 
les  societes  qui  lui  sont  affiliees  ne  peuvent  Stre  re^us  dans 
aucune  partie  de  la  Suisse,  et  toute  action  dansTEglise  et  dans 
TEcole  est  interdite  a  leurs  membres.  Cette  interdiction  pent 
s'etendre  aussi,  par  voie  d'arrfit  f^d^ral,  a  d'autres  ordres 
religieux  dont  Taction  est  dangereuse  pour  r6tat  ou  trouble 
la  paix  entre  les  confessions  (art.  51).  II  est  interdit  de  fonder 
de  nouveaux  couvents  ou  ordres  religieux  et  de  r^tablir  ceux 
qui  ont  6t^  supprimSs  (art.  52). 

(1)  Aucune  loi  sp^ciale  D'est  intervenue  k  cet  (Sgard.  Dans  la  pratique,  Tart. 
49  est  interprdtd  en  ce  sens  que  la  quote-part  affect^e  au  culte  dans  I'lmpot  g^n^ 
ral,  ne  peut  dire  refusee,  tandis  que  les  imp6ts  spdciaux  au  service  du  culte  ne 
peuvent  dtre  mis  qu'&  la  charge  des  membres  de  la  confession  qui  en  proflte.  Ge 
n'est  done  pas,   quant  k  present  du   moins,  la  separation  de  Tl^glise  et  de 

r^tat. 
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CHAPITRE  DEUXifeME 
POUVOIR  LI^GISLATIF  ET  EXECUTIF 


Le  pouvoir  16gislatif  appartient  :  !<>  a  VassembUe  federate 
ou  parlement  de  la  confederation ;  2®  au  peuple  suisse  qui 
I'exerce  paries  votations populaires 

Le  pouvoir  executif  appartient  au  conseil  fideraL 

Division  :  Section  I.  —  Assbubl6b  f^dbralb. 
Section  II.  —  Votations  populairbs. 
Section  III.  —  fiLscTORAT. 
Section  IV.  —  Conseil  f6d6ral  (bx6gutip). 


Section  I.  —  A.sseinbl6e  ftdSrale. 

Sous  reserve  des  droits  du  peuple  et  des  cantons  (voir:  sec- 
tion II),  Tautorite  superieure  de  la  confederation  est  exercee 
par  TAssembi^e  federate  qui  se  compose  de  deux  Sections  ou 
Conseils,  savoir  :  le  Conseil  national^  le  Conseil  des  Etats  (Cons- 
titution :  art.  71). 

Division  :  Abt.  !•'•  Conseil   dks  ^tats,   —  Art  2*.   Conseil  national.  -— 
Aat.  3*.  Dispositions  comsiunes  aux  deux  conseils. 

ART.  !•'.  -  CONSEIL  DES  STATS  (1) 
Oomposltion.  Bureau. 

Le  Conseil  des  ^Itats  se  compose  de  44  deputes  des  cantons : 
chaque  canton  (ouEtat)  nomme  deux  deputes ;  dans  les  cantons 

(1)  Nous  pla^ons  ici  le  Conseil  des  l^tats  avant  le  Conseil  national  ponr 
suivre  le  plan  g^ndral  de  notre  etude,  oii  nous  avons  consid^r^,  d'apr&s  le  Ian- 
gage  ordinaire,  comme  seconde  chambre,  celle  qui  est  plus  directemenl  Slue 
par  la  nation.  En  Suisse,  s'il  y  avait  un  classeoient  a  faire  eutre  les  deux 
Conseils,  11  semble  que  le  premier  rang  devrait  6ire  donnd  au  Conseil  national, 
tant  k  cause  de  la  place  qui  lui  est  assignee  dans  la  constitution,  qu'4  raison 
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partages,  chaque  demi-canton  en  61it  un.  Les  membres  du 
Conseil  national  et  ceux  du  conseil  federal  (pouvoir  executif) 
ne  peuvent  Stre  deputes  au  Conseil  des  Etats.  Les  d^put^sau 
Conseil  des  £tats  sont  indemnis^s  par  les  cantons  (art.  80, 
81,  83).  Le  Conseil  verifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  (regle- 
mentl849:art.  3)(1). 

Le  Conseil  des  J^tats  choisit  dans  son  sein,pour  chaque  ses- 
sion ordinaire  ou  extraordinaire,  un  president  et  un  vice- 
president  et  deux  scrutateurs.  Les  deputes  du  canton  dans  le- 
quel  a  ^te  choisi  le  president,  lorsdela  session  ordinaire  im- 
m^diatement  pr^cedente,  ne  peuvent  Stre  ^lus  aux  fonctions 
de  president  ou  de  vice-president;  les  deputes  du  canton  dans 
lequel  a  6t6  choisi  le  vice-president  ne  peuvent  dtre  ilus  aux 
fonctions  de  vice-president.  L*eiection  a  lieu  a  la  majority  ab- 
solue  :  les  deux  premiers  tours  sont  libres ;  mais,  aux  tours 
suivants,  on  eiimine  successivement  ceux  qui  ont  obtenu  le 
moins  de  voix,  et  enfin,  le  sort  decide,  en  casdepartage,entre 
les  deux  Candida ta  restants.  —  Lorsque,  dans  les  delibera- 
tions, les  avis  sont  egalement  partages,  le  president  decide  : 
il  pent  motiver  son  vote;  dans  les  elections,  il  vote  comme  les 
autres  membres  (Constitution  :  art»  82;  Reglement :  art.  11, 
56,  61, 63,  65). 

de  la  pr^sidence  qui  appartient  au  president  du  Conseil  national  lorsque  les 
deux  conseils  siegent  en  stance  pidniere ;  c'est  aussi  le  bureau  du  Conseil 
national  qui  preside,  assist^  seulement  des  deux  scrutateurs  du  Conseil  des 
£tats,  aux  Elections  des  hauls  fonctionn aires  que  la  constitution  attribue  a 
rAssemblde  fdd^rale.  On  verm  cependant  que  la  loi  qui  rdgle  lea  rapports  entre 
les  deux  oonseiU  laisse  aux  prdsidenis  de  chacun  d'eux  le  soin  da  rdgler  d'ac* 
cord  les  questions  do  prioritd  a  propos  de  Texamen  des  projets  de  loi :  un  con- 
flit  soulcvd,  en  docembre  1879,  a  Toccasion  de  Texamen  du  code  des  obligations 
et  de  la  loi  sur  la  capacity  civile,  s'est  terming  a  Vavantage  du  Conseil  des 
£tals. 

(1)  Le  mode  d'dlecUon  des  membres  du  ConseU  des  ttats,  la  durte  de  leur 
mamlat,  le  taux  do  leur  indemnlte  sont  regies,  d'une  fa^on  tout  a  fait  inddpen- 
dante,  par  chaque  canton.  Les  uns  dliscnt  leurs  deputes  par  rinterniddiaire  de 
leur  parlement  cantonal;  dans  dVutres,  les  ddputds  sont  directement  elus  par  le 
peuple,  soit  par  mains  levies  (dans  les  landsgemeinden  ou  assembldet  popu- 
laires),  soit  au  scrutin.  La  duree  du  mandat  varie  entre. un  et  trois  ans.  LUndem- 
nitd  est  gdndralement  la  mdme  que  celle  qui  est  alloude  aux  deputes  du  Conseil 
national. 
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ART.  2*.  —  CONSEIL  NATIONAL 

Division  ;  {  I.  Composition.—  §  II.  Regies  relatlTes  k  relection.  —  {  III.  Bureau. 

§  I.  —  Composition. 

Les  membres  du  Conseil  national  sontelus  a  raison  d'un  par 
20,000  slmes  de  la  population  totale  ;  les  fractions  de  10,000 
^mes  en  sus  sont  comptSes  pour  20,000.  Chaque  canton  et, 
dans  les  cantons  partages,  chaque  demi-canton  ^lit  au  moins 
un  depute  (Constitution  :  art.  72).  Le  territoire  de  la  confede- 
ration est  divis6  en  49  arrondissements  ^lectoraux  (qui  ne 
peuvent  6tre  formes  de  parties  de  diflferents  cantons) :  chacun 
de  ces  arrondissements  elit  un  certain  nombre  de  d6put6s  va- 
riant de  1  a  5  suivant  leur  population  respective.  Le  Conseil 
national  est  compose  de  145  deputes  ainsi  r^partis :  Appenzell 
(Rhodes  ext.),  3;  Appenzell  (Rhodes  int.)  ,  1;  Argovie,  10; 
Bale  (ville),  3;  Bale  (campagne),  3;  Berne,  27;  Fribourg,  6; 
Saint-Gall,  10;  Geneve,  5;  Glaris,  2;  Grisons,  5;  Lucerne,  7; 
Neuchatel,5;Schaffhouse,2;  Schwyz,3;  Soleure,4;  Tessin,7; 
Thurgovie,  5;  Unterwalden  (bas),  1;  Unterwalden  (haut),  1»; 
Uri,  1 ;  Valais,  5 ;  Vaud,  12 ;  Zug,  1 ;  Zurich,  16 ;  (Const,  art.  73 : 
L.  20  juill.  1872  ;  3  mai  1881.) 

Sont  eligibles  tons  citoyens  suisses  laiques  et  ajant  droit 
de  voter  (1).  (Const.  :  art.  75)  Les  Suisses  devenus  citoyens 
par  la  naturalisation  ne  sont  eligibles  qu'apres  cinq  ans  de 
possession  du  droit  de  cite.  (L.  19  juill.  1872 :  art.  13.)  II  y  a 
incompatibility  avec  les  fonctions  de  deputes  au  Conseil  des 
Etats,  des  membres  du  conseil  federal  et  des  fonctionnaires 
nommes  par  ce  conseil  (Const.  :  art.  77)  et,  si  quelqu'un  de 
ces  demiers  est  ilu,  il  est  tenu  d'opter  apr^s  Telection.  (L. 
19  juill.  1872:  art.  14.)  —  Les  d^put^s  au  Conseil  national  sont 
^lus  pour  trois  ans ;  le  renouvellement  est  integral.  Us  ton- 
chent  une  indemnity  (20  fr.  par  jour  durant  la  session,  outre 
les  frais  de  voyage)  sur  la  caisse  fed^rale  (Const:  art.  76,  79). 

§  IL  —  Ragles  relatives  &  relection. 

EUes  sont  flx^es  par  la  loi  sur  les  Elections  et  votations  fe- 

(1)  II  en;  r^sulle  qu'on  est  eligible  apres  vingl  ans  accompUa  :  en  France^  il 
faut  avoir  25  ans  pour  dtre  elu  depufe  et  40  pour  etro  elu  s^nateur. 
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d^rales  du  19juillet  1872  (1)  qui  pose  d  ailleurs  des  principes 
generaux  etlaisse  aux  legislations  cantonaleslesoinder^gler 
les  details. 

1.  Operations  electorates.  —  Les  Elections  sont  directes  : 
elles  ontlieu  dans  les  49  colleges  ou  arrondissements  Kderaux 
au  scrutin  de  liste  ou  auscrutin  individuelsuivant  le  nombre 
des  deputes  a  41ire. 

Les  Elections  g6n6rales  ont  lieu  chaque  fois  le  dernier  di- 
manche  du  mois  d'octobre ;  si  elles  ne  sont  pas  terminees  le 
mfime  jour,  elles  sont  continu6es  au  jour  flx6  par  le  gouverne- 
ment  cantonal.  Les  Elections  partielles,qui  doivent  6tre  faites 
des  qu'une  place  est  vacante,  ont  lieu  au  jour  fix^  par  le  gou- 
yernement  cantonal.  Les  gouvernements  cantonaux  doivent 
tendre  a  la  plus  grande  promptitude  pour  ce  qui  con<;erne  la 
fixation  de  Tepoque  des  operations  6Iectorales  :  si  plusieurs 
assemblees  ^lectorales  doivent  avoir  lieu  dans  leur  canton,  ils 
lesconvoquent  pourlam^me  4poque,  autant  que  cela  leur  sera 
possible.  (L.  1872 :  art.  16-18,  35.) 

Le  vote  a  lieu  par  6crit  au  scrutin  secret;  le  vote  par  pro- 
curation est  interdit.  La  majorite  absolue  des  ^lecteurs  vo- 
tants  est  n6c6ssaire  pour  fitre  elu  :  les  bulletins  blancs  ne 
sont  point  comptes.  Si  le  premier  tour  n'a  point  donne  de  re- 
sultat  complet,  il  est  proced6  a  un  second  tour  pour  lequel  la 
majorite  absolue  est  encore  n^cessaire;  enfin,  si  un  troisifeme 
tour  est  indispensable,  il  a  lieu  entre  un  nombre  de  candidats 
triple  de  celui  des  deputes  restant  a  ^lire  :  ces  candidats  sont 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  la  majorite  relative 
suffit  alors  pour  assurer  Tilection  (2).  Le  sort  decide,  en  cas 
de  partage,  pour  determiner  les  candidats  et  aussi  les  deputes 
ilus  :  le  tirage  au  sort  est  fait  par  le  president  du  gouverne- 

(1)  Voir  le  texte  :  annuaire  de  la  SocieU  de  Ug.  comp.^  2*  annee:  454,  avec 
notes  deM.  Jozox.  —  Nous  examinons  ci-apr6s  (Section  lU)  les  regies  relalives 
a  VeleclorcU  qui  s'appliquent  ^galement  au  droit  d'ilire  les  dipuUt  du  Conseii 
natioDal  et  au  droit  de  prendre  part  aux  votationspopul  aires. 

(2)  Ea  Francey  la  mtyoritd  ndcessaire  doit  comprendre  la  moitid  plus  un  des 
TOtants,  et  le  quart  des  inscrits.  Le  vole  ne  dure  qu'un  Jour,  et  la  majority  rela- 
liYO  tufflt  dds  le  second  tour ;  les  ballottagea  sont  llbres  entre  tons  candidats 
anciens  ou  nouveaux. 

COIfSTITUTIONS,   —  T.   II.  21 
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ment  cantonal  sous  contrdle  du  corps  qu'il  preside.  Si,  dans 
un  scrutin,  le  nombre  des  personnes  ayant  la  majorite  abso- 
luedepasse  le  nombre  des  deputes  a  6lire,ceux  qui  ont  le  plus 
de  voix  sent  consid^r^s  comme  ^lus.  (L.  1872:  art.  8-9, 19-23) 

2.  Contestations.  Virificationdea  pouooirs.  —  II  est  dresse  pour 
chaque  Election  et  pour  chaquevotationunproces- verbal  dont 
Texactitude  doit  Stre  attest^e  par  la  signature  du  bureau  com- 
petent. Ce  proofs- verbal  est  transmis  au  gouvernement  du 
canton  qui  fait  publier  le  r^sultat  des  votes.  Les  reclamations 
centre  la  validity  de  Tileotion  doivent  6tre  adressees  au  gou- 
vernement cantonal  dans  les  six  jours  de  cette  publication ; 
elles  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui  s'est  passe  pendant  le  cours 
des  operations,  y  compris  les  decisions  des  autorites  canto- 
nales  et  du  conseil  f^diral.  Des  reclamations  envoyees  apres 
le  delai  fix^  ne  sent  pas  prises  en  consideration  (1).  A  Texpi- 
ration  du  deiai,  les  pieces  sent  transmises  arec  les  reclama- 
tions au  Conseil  national;  le  gouvernement  cantonal  pour  taut 
conserve  les  bulletins  de  vote,  a  moins  qu'ils  n-e  lui  soient  sp^- 
cialement  demand^s  et  il  les  detruit  lorsque  la  votation  a  ete 
validee  (art.  9-11). 

S'il  s'elevait  des  reclamations  centre  les  operations  electo- 
rales  du  premier  ou  du  second  tour  descrutin,  avant  la  publi- 
cation du  resultat  deflnitif  d'une  election,  ces  reclamations 
devront  etre  transmises  au  gouvernement  cantonal  dans  les 
trots  jours  k  dater  du  jour  oil  reiection  a  eu  lieu.  Si  les  ope- 
rations eiectorales  (leur  validite  etant  reservee)  n'ont  pas  en- 
core amene  de  resultat  deflnitif,  c*est  le  gouvernement  canto- 
nal qui  est  le  juge  de  ces  reclamations,  sauf  recours  ulterieur 
au  Conseil  national  (art.  25). 

Si  une  mfime  personne  a  ete  eiue  dans  plusieurs  arrondis- 
sements  electoraux,  elle  doit,  sur  Tindication  du  conseil  fede- 
ral, declarer  sans  deiai  Tarrondissement  electoral  pourlequel 
elle  opte.  Sur  le  vu  de  cette  declaration,  le  conseil  federal  or- 
donnera  immediatement  de  proceder  k  une  nouvelle  election 
dans  les  colleges  electoraux  en  faveur  desquels  il  a'a  pas  ete 
opte  (art.  26). 

(1)  En  Franu^  il  n'y  a  point  de  delai  delcrmin^. 
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Les  deputes  61us  lors  du  reaouvellement  integral  doivent 
se  trouver,  sans  autre  invitation,  dans  la  ville  federale,  le 
premier  lundi  de  d^cembre,  a  dix  heures  du  matin,  pour  la 
premiere  seance  du  Conseil  national.  Les  membres  elus  a  la 
suite  d'elections  partielles  sont  convoques  parle  conseil  fede- 
ral, immediatement,si  le  Conseil  national  estassemble,et,  pour 
,1a  plus  prochaine  session,  dans  le  cas  contraire  (art.  27,  28). 
L'Assemblee  doit,  immediatement  apr^s  la  premiere  s<Jance 
qui  suit  le  renouvellement  integral  du  Conseil  national, et dans 
laquelle  ce  corps  se  constitue,  verifier  la  validity  des  differentes 
Elections.  Les  elus  porteurs  d'un  aote  du  gouvernementcanto^ 
nal  attestant  leur election,  contestee  ou  non,  peuvent  prendre 
part  a  cette  deliberation  et  emeitre leur  vote;  toutefois,  ceux 
dont  reiection  est  contestee  doivent  se  retirer  au  moment  de 
la  discussion  qui  les  concerne,  et,  si  Telection  est  annul^e, 
doivent  s'abstenir  de  toute  participation  ulterieure  aux  deli- 
berations. Unefoisle  Conseil  national  constitu^,  les  nouveaux 
venus  ne  peuvent  prendre  part  aux  deliberations  que  si  leur 
election  est  validee  (art.  27-30), 

Les  fonctionsdu  Conseil  national  expirent,  chaquefois,  le  di- 
manche  qui  precede  immediatement  le  premier  lundi  de  decem- 
bre  de  Tannee  dans  laquelle  a  lieu  le  renouvellement  integral 
(art.  32).  Le  depute  qui  veut  se  demettre  doit  envoyer  sa  de- 
mission au  Conseil  national,  s'il  s'est  r^uni  a  ce  moment,  sinon 
au  Conseil  federal. Cette derniere  autorite  faitalors  procedera 
une  election  compiementaire.  Tout  membredemissionnaire  est 
tenu  d'assisteraux  seances  jusqu'a  Telection  de  son  successeur 
(art.  33t  34).  Dans  tous  les  cas,  ou  une  place  devient  vacante 
au  Conseil  national  avant  la  fin  de  la  legislature,  il  y  a  lieu 
de  proceder  immediatement  a  une  nouvelle  election,  k  moins 
quele  renouvellement  integral  du  Conseil  national  ne  soit  sur 
le  point  d'avoir  lieu  (art.  35). 

§  III.  —  Bureaa. 

Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque  ses* 
sion  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  president,  un  vice-presi* 
dent  et  quatre  scrutateurs.  L'61ection  a  lieu  a  la  majorite  ab- 
soiue  :  les  deux  premiers  tours  sont  libres;  mais»  aux  tours 
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suivants,  on  ^limine  success!  vement  celui  qui  a  obtenu  le  moins 
de  voix:  et,  enfin,  lorsqu'il  y  a  partage  entre  les  deux  derniers 
caadidats  restants,  le  sort  decide,  Le  president  et  le  vice-pre- 
sident sent  ^lus  par  des  scrutins  separ^s;  les  scrutateurs,  au 
scrutin  de  liste.  —  Le  depute  qui  a  rempli  les  fonctions  de 
president  pendant  une  session  ordinaire  ne  peut,  a  la  session 
ordinaire  suivante,  fitre  61u  president  ni  vice-president.  Le 
mSme  depute  ne  peut  Stre  ^lu  vice-president  a  deux  sessions 
ordinaires  consecutives.  Le  president  ne  vote  que  s'ily  a  par- 
tage ;  dans  ce  cas,  il  a  voix  pr^ponderante  et  peut  motiver  son 
vote  de  sa  place.  (Const.  :  art.  78 ;  Heglement :  art.  13,  60, 
71,  73,) 

ART.  3*.  -  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  CONSEILS 

EUes  sont  regimes,  soit  par  la  constitution,  soit  par  la  loi 
federale  sur  les  rapports  des  deux  conseils,  en  date  du  22  de- 
cembre  1849,  modifi^e  le  17  d^cembre  1873,  soit  enfin  par  les 
reglements  des  deux  conseils  (1). 

Division  :  J  I.  Stances.  Deliberations.  —  2  II.  Preparation  des  lois  el  d^crets.  — 
I  III.  Competence.  Attributions. 

§  I.  —  Stances.  I>^lib6rationfl. 

Les  deux  conseils  se  reunissent  une  fois  chaque  ann6e  en 
session  ordinaire  au  jour  fix6  par  le  reglement.  Us  sont  extra- 
ordinairement  convoques  par  le  conseil  federal,  ou  sur  la 
demande  du  quart  des  membres  du  Conseil  national  ou  sur 
celle  de  cinq  cantons  (Const.  :  art.  86).  La  session  ordinaire 
se  divise  en  deux  parties,  la  premiere  qui  commence  le  pre- 
mier lundi  de  juin,  et  la  seconde  qui  commence  le  premier 

(1)  Reglement  du  Conseil  national  du  9  juillet  1850,  modifie  les  20  fevrier 
1866,22  decembre  1870,  22  juin  1877,  5  fevrierl878.  —  R&glement  du  Conseil 
dos  ^latsdu  7  dec.  1849,  modiiie  les  23  Janvier  et  17  dec.  I860.,  10  juin  1875, 
21  et  22  juin  1877,  4  fevrier  1878.  —  Disposition  rdglementaire  des  Chambres 
reunies  :  8  juin  1877.  —  Nous  avons  deja  donn.e,  sous  les  art.  l"et  2*,  p.  319 
et  suivantos,  quelques  extraits  de  ces  reglements  en  ce  qui  concerne  Telection 
du  bureau.  Nous  resumerons  ici  les  princi pales  dispositions  qui  sont  identiques 
ou  analogues  dans  les  deux  reglements.  Pour  rindicatiou  des  articles,  nous  pla- 
cerons  d'abord  ceux  des  reglements  du  Conseil  national,  et  ensuite  ceuz  du 
reglement  du  Conseil  des  ^tats.  —  Nous  avons  pris  le  iexU  des  lois  de  1849  et 
1873  el  des  riglements deJiB  les  publications  offidelles  dela  confederation. 
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lundi  de  d^cexnbre ;  c'est  dans  cette  derniere  que  la  budget  est 
vot^.  Aucun  des  deuxconseils  ne  peutse  dissoudre  ou  se  pro- 
roger  sans  le  consentement  de  I'autre.  (L.  1849  :  art.  1, 10)  (1). 

La  chancellerie  fed^rale  (V.  section  IV,  ci-apr^s)  est  char- 
g6e  du  secretariat  de  Tun  et  I'autre  conseil.  Le  proces-verbal 
est  redig^  par  le  chancelier  ou  ^on  suppleant.  Le  secretaire 
est  assists  d'un  traducteur.(Rfeglements  :art.  22, 27.  -—  20, 25). 

Les  stances  des  deux  conseils  sont  publiques  en  principe 
(Const.  :  art.  94) ;  mais  chaque  membre  des  conseils  peut  de- 
inander  le  huis  clos;  sa  proposition  n'est  mise  en  deliberation 
que  si  elle  est  appuy^e  de  dix  membres  au  Conseil  national  ou 
de  cinq  membres  au  Conseil  des  £!tats.  Si  la  demande  de  huis 
clos  est  faite  par  le  conseil  federal,  elle  doit  n^cessairement 
Stre  mise  aux  voix.  Le  president  dans  chaque  conseil  est 
charge  de  la  direction  des  d^bats  et  du  maintien  de  Tordre; 
les  seules  peines  dtsciphnatres  pr^vues  sont :  le  rappel  a  la 
question  etle  rappel  a  I'ordre;  Tassembiee  peut  etre  consultee 
sur  le  maintien  du  rappel  a  Tordre.  —  Les  membres  des 
conseils  assistent  aux  stances  en  costume  noir  (Rdglements  : 
art.  10,  31,  35,  46,  47.  —  9,  32,  35,  44,  45). 

Un  conseil  ne  peut  delibSrer  qu'autant  que  les  deputes  pre- 
sents ferment  la  majority  absolue  du  nombre  total  de  ses 
membres.  Les  decisions  sont  prises  a  la  majorite  absolue  des 
Yotants.  Les  membres  des  deux  conseils  yotent  sans  instruc- 
tions (2)  (Const. :  art.  87,  88, 91).  Au  conseil  national,  l^cldture 
peut  etre  prononcee  par  I'assemblee,  si  elle  est  redamee  par 
les  deux  tiers  des  membres  presents;  toutefois,  elle  ne  peut 
etre  prononcee  tant  qu'un  membre,  qui  n'a  pas  encore  pris  la 
parole,  demande  a  formuler  une  proposition.  Au  Conseil  des 
Etats,  le  president  prononce  la  cldture  de  la  discussion,  si  per- 
sonne  ne  demande  plus  la  parole  (Reglements :  art.  49.-47). 
Les  votes  ont  lieu,  au  Conseil  national,  par  assis  et  leve,  sauf 
contre-epreuve  si  elle  est  requise,  ou  par  appel  nominal,  si 
vingt  membres  le  demandent;  au  Conseil  des  £!tats,  par  mains 
^evees,  sauf  contre-epreuve,   ou  par  appel  nominal  sur  de- 


(1)  L' Assemble  fed^rale  peutseule  pronoDcer  sa  dissolulioD. 

(2)  n  en  rdsulte  que  ie  mandat  imp^ratif  est  indirectement  interdit. 
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mande  de  dix  raerabres  (Reglements  :  art.  57-59.  —  63-55)  (1). 

Chaque  conseil  delibere  s6parement.  Toutefois,  lorsquM  s'a- 
git  des  Elections  qui  rentrent  dans  la  competence  do  TAssem- 
blee  fed^rale,  ou  s'il  s'agit  d'exereer  le  droit  de  gr&ce,  ou  do 
prononcer  sur  un  conflit  de  competence,  les  deux  conseils  se 
riunissent  en  siance pUnih'e  pour  delib^rer  en  commun  sous  la 
direction  du  president  du  Conseil  national,  etc'est  la  majority 
des  membres  votants  des  deux  conseils  qui  decident  (Const.  : 
art.  93).  Le  president  du  Conseil  national  pourvoit  aussi  a  la 
convocation  des  membres  en  stance  pl^ni^re  (L.  1849 :  art.  9). 
Les  Elections,  en  Assemblee  federale,  sont  dirigees  par  le  pre. 
sident  et  les  quatre  scrutateurs  du  Conseil  national  et  les  deux 
Bcrutateurs  du  Conseil  des  fitats  :  I'^lection  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  a  la  majority  absolue;  les  deux  premiers  tours  sont 
libres,  et,  dans  les  tours  suivants,  sont  elimines  successive- 
ment,  d'aprfes  les  formes  prescrites,  celui  ou  ceux  qui  ont  ob- 
tenu  le  moins  de  voix  jusqu'a  ce  que  deux  candidats  restent 
seulement  en  presence  :  le  sort  deciderait  en  cas  de  partage 
(R^glement  special :  27  Janvier  1859  :  art.  1,  2,  9). 

Le  droit  A' interpellation  existe  au  profit  de  chaque  membre 
deTAssemblee  ftderale  Le  conseil  federal  doitrepondre  imme- 
diatement  ou  dans  une  seance  subsequente  aux  interpellations 
qui  lui  sont  adress^es.  (L.  1849:  art,  15).  Toutefois,  au  Conseil 
national,  iln'estdonne  suite  a  Tinterpellation  qu'autantqu'elle 
est  appuyee  par  dix  membres;  au  Conseil  des  Etats,  chaque 
depute  peut  interpeller  a  charge  de  communiquer  son  inten- 
tion par  icrit  au  president,  etle  Conseil  statue  sur  la  question 
de  mise  a  I'ordre  du  jour  (Reglements  :  art.  68.  —  60). 

5  II.—  Pr6paration  des  lois  et  d^crets. 

Chacun  des  deux  conseils  est  nanti  des  objets  de  sa  compe- 
tence, a  la  suite  :  V  d'une  proposition,  d'un  projet  de  loi,  ou 
d'un  rapport  presente  par  le  conseil  federal;  2'  d'une  commu- 
nication de  Tautre  conseil ;  3^  du  rapport  d'une  commission 
prise  dans  sou  sein  ;  4^  d'une  motion  de  ses  membres ;  5"^  d*une 

(1)  Au  Conseil  national,  la  leclure  des  discours  Merits  est  interdite.  Les  d^- 
put^s  parlent  debout  et  de  leur  place,  et  jamais  plus  de  trois  fois  sur  le  mdme 
Bujol(R6gl.:  art.  41,44). 
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petition.— -AuCondeil  national)  les  eommiasions  sont  nomm6es 
au  scrutin  de  liste,  ou  par  assis  et  leve,  oa  par  le  bureau  si  le 
conseii  Ten  charge;  au  Conseildes  Etats,  elles  Bont  nomm^es 
au  scrutin  secret,  ou  par  mains  levies,  ou  par  le  bureau,  si  le 
conseii  Ten  charge.  Le  president  de  chaque  conseii  doit  yeiller 
a  ce  que  oertaines  commissions  se  r^unissent  avant  les  ses- 
sions^  et  a  oe  qu'elles  elaborent  leurs  rapports  et  propositions 
pour  qu'au  commencement  de  la  premiere  stance  plusieurs 
objets  soient  prSts  k  Stre  trait^s.  «  Les  bureaux  reunis  des 
deux  conseils  sont  autorisds  a  nommer  d'embl^e  des  commis* 
sions  pour  des  objets  peu  importants»  sans  qu'il  soit  n^cessaire 
de  convoquer  k  cet  effet  les  deux  conseils  &  une  seance  pr^a- 
lable. »  Les  propositions  et  rapports  sont  communiques  ou 
faitsen  langue  allemande  et  en  languefran9aise  (R^glements: 
art.  38,  40,  70.  —  27,  28,  37.  —  Reglement  commun  :  1877). 
Au  Conseii  national,  iln'yaqu'une«eufe(s?^/t6eratton^amoin3 
qu'une  proposition  ne  soit  f ai te  de  revenir  sur  certains  articles : 
dans  ce  cas,  et  aprds  prise  en  consideration  de  la  proposition, 
ces  articles  sont  soumis  a  une  discussion  nouvelle.  Au  Conseii 
des  Etats,  la  deliberation  par  articles  termin^e,  le  conseii 
vote  sur  Tensemble  de  chaque  projet  de  loi  ou  de  d^cret,  tel 
qu'il  a  ete  adoptd  ou  amende  :  cette  yotation  est  definitive; 
cependant  le  conseii  peut  decider  que  cette  yotation  sera  pre* 
cedee  d*une  discussion  generale.sur  Tensemble  du  projet.  — 
Pour  les  projets  relatifs  au  droit  ciyil  federal,  il  n'y  aura  pas 
de  discussion  par  articles.  Chaque  conseii,  apris  avoir  resolu 
la  question  de  Tentree  en  matiere,  decide  s'il  veut  discuter  le 
projet  de  loi  dans  son  ensemble  ou  par  chapitres.  Lorsque  les 
modifications  ont  obtenu  Tassentiment  des  deux  conseils,  et 
avant  que  le  projet  de  loi  soit  soumis  dans  son  ensemble  &  la 
yotation  definitive,  elles  sont  transmises  au  conseii  federal 
qui  fait  examiner  le  projet  de  loi  ou  les  divers  chapitres  modi* 
fies.  Le  conseii  federal  presente  ensuite  aux  conseils  le  projet 
remanie  pour  qu'il  soit  soumis  a  de  nouvelles  discussions  et 
yotation s  (Reglements  :  art.  61.  —  57.  —  Addition  du  21  juin 
1877). 

Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des  motions  :  elles  sont 
remises  par  ecrit  au  president  de  la  chambre.  Au  Conseii  na- 

UHIVERBITl  J 


328  SUISSE.    —  CONFEDERATION 

tional,  elles  no  peuvent  £tre  trait^es  imm^diatement  que  si 
les  deux  tiers  des  membres  presents  du  conseil  y  consentent ; 
a  la  premiere  deliberation^  la  prise  en  consideration  doit seule 
Stre  mise  auxvoix;  si  elle  est  d^cr^t^e,  le  conseil  decide,  soit 
le  renvoi  pour  pr^ayisdu  conseil  federal,  soit  le  renvoi  a  une 
commission,  soit  une  discussion  immediate.  Au  Conseil  des 
j^tats,  elles  ne  sent  trait^es  imm^diatement  que  si  la  majo- 
rity y  consent ;  a  la  premiere  discussion, lapriseen considera- 
tion est  seule  mise  aux  voix,  et  lorsqu'elle  est  d^cr^t^e,  le 
Conseil  decide,  comme  au  Conseil  national,  soit  le  renvoi  au 
conseil  f^d^ral  ou  a  une  commission,  soit  la  discussion  imme- 
diate (Rdgl*»  :  art.  64-67.  —  58,  59).  —  Les  piHlions  sont  ren- 
voyees  a  des  commissions  de  cinq  membres  (69.  —  30). 

Les  rapports  entre  les  deux  conseils  sont  ainsi  regies  :  )es 
presidents  se  concertent  sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
conseils  traitera  le  premier  chaque  affaire  (1).  Lorsqu'une  loi 
ou  un  arrdte  a  ete  d^lib^re  par  un  conseil,  il  est  envoys  a 
I'autre  dans  les  deux  jours.  Si  I'autre  y  adhfere,  il  renvoie  au 
premier  avec  sa  declaration  d'adh^sion ;  s'ilmodifie  ou  rejette, 
il  communique  sa  decision  au  premier  qui  d^libere  a  nouveau 
sur  les  contre-propositions  et  Taffairerevientarautre conseil. 
II  est  ainsi  proced^  jusqu'a  ce  que  les  deux  conseils  d^clarent 
persister  dans  leurs  vues  divergentes  :  dans  ce  cas,  laquestion 
reste  sans  solution  jusqu'a  ce.qu'elle  soit  remise  a  I'ordre  du 
jour,  suivantle  mode  ordinaire  et  comme  proposition  nouvelle 
(L.  1849  :  art.  1-6). 

La  mfime  loi  regie  la  promulgation.  Apres  qu'une  loi  ou  un 
d^cret  a  ^te  vote  et  adopte  par  les  deux  conseils,  la  chancel- 
lerie  f^derale  pourvoit  a  Texpedition  originale  qui  est  signee 
par  les  presidents  et  secretaires  des  deux  conseils  et  commu- 
niqu^e  au  conseil  federal  pour  la  publication  et  la  mise  a  exe- 
cution. Les  lois,  ainsi  que  les  decrets  d*une  importance  g^ne- 
rale,  sont  imprimes  dans  les  trois  langues  nationales  et  com- 
muniques aux  gouvernements  cantonaux.  Le  conseil  federal 
rend  les  ordonnances  necessaires  pour  la  mise  a  execution.  Si 
le  terme,  dans  lequel  une  loi,  un  arrete  ou  reglement  doitetre 

(1)  Voir  la  note  page  31S. 
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mis  en  vigueur,  n*est  pas  iSxe,  le  conseil  federal  le  determine 
daDSSonordonnance  (art.  18-21).  Nous  expliquons  (section  II)  en 
quoi  consiste  le  droit  de  referendum^  a  rexercice  duquel  la 
promulgation  des  lois  et  d^crets  reste  to uj  ours  subordonnee. 

§  III.  -  Competence.  Attributions. 

1.  —  Les  deux  conseils  d^libSrent  sur  tons  les  objets  que  la 
constitution  place  dans  le  ressort  de  la  confederation  et  qui 
ne  sent  pas  attrrbu6s  a  une  autre  autorite  federate  (Const.  : 
art.  84).  L'initiative  appartient  a  chacun  d'eux  et  a  chacun  de 
lenrs  membres  :  les  cantons  peuvent  exercer  le  m^me  droit 
par  correspondance  (art.  93). 

Les  affaires  de  la  competence  de  TAssembl^e  f^derale  sent 
notamment  les  suivantes  :  V  les  lois  sur  Torganisation  et  le 
mode  d' election  des  autorit^s  f^d^rales ;  2®  les  lois  et  arrfit^s 
sur  les  matieres  que  la  constitution  place  dans  la  competence 
federale ;  3<^  le  traitement  et  les  indemnit^s  des  membres  des 
autorites  de  la  confederation  et  de  la  chanoellerie  federale; 
la  creation  de  fonctions  federales  permanentes  et  la  fixation 
des  traitements ;  4*  reiection  du  conseil  federal,  du  tribunal 
federal  et  du  chancelier,  ainsi  que  du  general  en  chef  de  Tar- 
mee  federale  ;  la  legislation  federale  pourra  attribuer  a  TAs- 
sembiee  federale  d'autres  droits  d'election  on  de  confirmation; 
5*  les  alliances  et  les  traites  avec  les  fitats  etrangers,  ainsi 
que  Tapprobation  des  trait6s  des  cantons  entre  eux  on  avec  les 
Etats  etrangers ;  toutefois,  les  trait6s  des  cantons  ne  sontpor- 
tes  a  TAssembiee  federale  que  lorsque  le  conseil  federal  ou  un 
autre  canton  eiAve  des  reclamations  ;  6**  les  mesures  pour  la 
sftrete  exterieure  ainsi  que  pour  lemaintiendel'independance 
et  de  laneutralite  de  la  Suisse;  les  declarations  de  guerre  et 
la  conclusion  de  lapaix  ;  7«  la  garantie  des  constitutions  et  du 
territoire  des  cantons ;  I'intervention  par  suite  de  cette  garan- 
tie ;  les  mesures  pour  la  siirete  interieure  de  la  Suisse,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillite  et  de  I'ordre ;  I'amnistie  et  le 
droit  de  gr&ce ;  8»  les  mesures  pour  faire  respecter  la  consti- 
tution federale  et  assurer  la  garantie  des  constitutions  canto- 
nales,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d'obtenir  Taccomplis- 
sement  des  devoirs  fed6raux  ;  9'^  le  droit  de  disposer  de  Tar- 
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m^e  fed^rale ;  10*  r^tablissement  du  budget  annuel ;  Tappro- 
bation  des  comptes  de  TEtat  et  les  arr^t^s  autorigant  des  em* 
prunts;  11''  la  haute  surveillance  de  radministration  et  de  la 
justice  f^d^rale;  12"*  les  reclamations  centre  les  decisions  du 
conseil  federal  relatives  a  des  contestations  administratives  ; 
13*»  lesconflits  de  competence  entre  autorites  fed6rales;  14*  la 
revision  de  la  constitution  f^derale  (art.  85)  (1). 

Les  lois  ftderales,  d^crets  et  arrSt^a  Kdi'Taux  ne  peuvent 
6tre  rendus  qu*avec  I'accord  des  deux  conseils  (art.  89). 

2.  —  Lepouvoir  l^gislatifde  TAssemblie  fed^raleest  toute- 
fois  subordonn^  dans  certains  cas  aux  voiatt'ons  populaires 
(Voir  Section  llci-apres). 

En  matiere  constittUionnelle,  lorsque  les  deux  conseils  sont 
d'accord,  ils  peuvent  procdder  a  une  revision  de  la  constitu- 
tion ;  mais  leur  decision  ne  constitue  qu'un  projetqui  doit  Atre 
soumis  a  Tapprobation  du  peuple  et  des  cantons.  —  Si  Tun  des 
conseils  est  d'avis  de  reviser  la  constitution  et  que  I'autre 
conseil  soit  d'un  aviscontraire,  la  question  de  savoirsila  re- 
vision aura  lieu  est  soumise  au  vote  populaire,  et  dans  le  cas 
ou  le  vote  serait  affirmatif,  une  nouvelle  Assembl^e  fed^rale 
precede  a  la  revision,  sauf  approbation  definitive  du  peuple 
et  des  cantons. 

En  matiere  purement  legislative,  les  lois  vetoes  par  TAssem- 
bl^e  federale,  ainsi  que  ses  d^crets  lorsqu'ils  ont  une  port^e 
g^nerale,  sansrevfitircependant  un  caractere  d'urgence,  doi- 
vent  etre  soumis  aux  votations  populaires  lorsque  le  referen- 
dt*m  est  demands  dans  les  90  jours  de  leur  publication  (2). 

3.  Les  lois  ftderales  et  les  d^cretSjpourlesquels  le  referen* 

(1)  Las  droiU  1^  jislatifs  conf^res  au  peuple  suisse  par  la  coastitution  ue  per- 
mettent  pas  une  comparaison  utile  entre  TAssemblee  f^d^rale  et  le  parlement 
francais.  Notons  toutefois  la  part  considerable  qu'a  Tassembl^e  dans  lepouvoir 
exdcutif  par  I'exercice  du  droit  de  gr&ce,  et  parT^lection  dos  membres  du  con- 
seil federal,  des  membres  du  tribunal  f6d6ral,  etc.  Notons  aussi  les  attributions 
coutentieuses.  Ges  deux  points,  a  eux  seuls,  constitueraient  d6J&  une  diltidrence 
essentielle  avec  Torganii^tion  fran^ise.  —  On  a  vu  sous  le  {  I  ci«dessns  que 
TAssemblde  se  rciunit  en  seance  pleniere  pour  rexercice  du  droit  de  gr&ce,  pour 
statuer  surles  conilits  de  competence  et  pour  proc^der  aux  Elections. 

(2)  Le  referendum  pent  Aire  demand^,  soit  directement  par  les  citoysns 
suisso3,  soil  par  I'autorite  legislative  des  cantons  (Voir  la  Section  II). 
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dum  n*a  pas  ^t^  demands,  sent  executoires  et  promulgu^s 
seulement  apris  le  delai  de  90  jours.  Les  dicrets  sp6ciaux  et 
non  urgents,  —  et  il  appartient  a  I'Assembl^e  de  les  declarer 
tels,  —  sont  immediatement  executoires.  En  tout  cas,  apr^s 
leur  promulgation,  les  lois  et  arrfites  sont  communiques  aux 
gouvernements  cantonaux. 


Section  II.  —  Votations  populaires. 

Les  citoyens  suisses,  independamment  du  droit  qu'ils  ont 
d'elire  les  membres  del'Assemblee  federale,  participent  direc- 
tement  au  pouvoir  legislatif,  sous  certaines  conditions,  soit 
pour  la  constitution,  soit  pour  les  lois  et  decrets  federaux. 

Division  :  Art.  i".  Revision  constitutionnelle. —  Art.  2\  Lois  et  decrets 
F^Di^RAux.  —  Art.  3*.  Reoles  communes  sue  lb  vote. 

ART.  {•'.  -  REVISION  GONSTITUTIONNELLK 

I.  Droit  cTimtiative.  —  Le  peuple  al'initiatire  sous  les  condi- 
tions suivantes  :1a  revision  peutetredemandee  (l)par50,000ci- 
toyens.Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  s'ilyalieu  a  revision 
est  tout  d'abord  soumise-par  out  ou  non  a  la  votation  populai- 
re.  Si  la  majority  des  citoyens  prenant  part  a  la  votation  se 


(1)  Aux  termes  de  Tart.  118,  la  consUtution  pout  dire  r^vlsde  en  tout  temps. 
—  L'assomblee  fdderaln  vieut  d'etre  saisie  de  la  queslioa  de  savoir  si  les 
citoyens  peuvent  deinauder  que  le  peuple  soil  consults  sur  une  modification 
partieUede  la  constitution.  Il  etaitadinis,  —  el  la  modification  de  rarliclerola- 
tif  a  la  peine  de  mort  en  est  un  exemple,  —  que  les  deux  sections  do  TAssem- 
bldo  federale  peuvent  d'accurd  soumeltre  a  la  votation  populaire  la  revision 
d'un  article  isole;  mais  lea  opinions  diO'draient  lorsqu'il  s'agit  de  la  revision 
demandde  directement  par  le  peuple.  En  fait,  lu  tezte  do  la  constitulion  ne 
s'expli'tue  pas.  —  La  question  s'est  pos^e  a  Toccasion  d'une  modification  pro- 
pus^e  a  I'art.  39  de  la  constitution  qui  interdit  a  la  conHSderalion  do  creer  un 
roonopole  pour  T^inission  des  billets  de  banqae.  Le  conseil  national  avail  ^te 
gaisi  d'une  proposition  lendant  a  d^ider  que  la  conTddcration  auralt  desormais 
seule  le  droit  d'emettre  des  billets  de  banque  ou  des  bons  du  Tr^sor ;  11  rejetala 
proposition.  Reprise  sous  forme  de  p^lilion  populaire,  elle  r^unlt  56,000  signa- 
tures: le  Couseil  f^ddral  (ex^cutif),  ne  voulant  point  la  soumeltre  au  vote  popu- 
laire souscelte  forme  (revision  restrelnte),  prll  un  arrAte  dont  Tart.  !•»  posait 
simplemenl  en  ces  termes  la  question  sur  laquelle  il  appeiait  les  citoyens  a 
voter:  «  la  cmstitution  federale  actuelle  doit-elle  dtrerdvis^e?  »  L^Asstmbl^e 
federate  adopla  la  forme  de  TarrSt^,  decidanl  ainsi  quo  le  conseil  f^ddral  avail 
eu  raison  de  ne  point  consentlr  t  une  revision  pa'<^tielle  demandee  par  rinitia- 
tlvB  populaire.  La  votation  qui  suivil  (31  octobre  1880)  a  d'ailleurs  r^pondu 
n6galivement  a  la  queslion  pos6e.  —  La  mdme  dlfflculte  pourrait  nattre  lors- 
qu'il s'agit  d'un  projet  de  revision  dlabor^  par  Tassembl^e  et  sur  lequel  les 
deux  consells  ne  sont  pas  d 'accord. 
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prononce  pour  raffirmative,  rAssembl6e  federale  est  renou- 
velee  integralement  pour  preparer  cette  revision  qui  est  sou- 
mise  a  son  tour  a  I'approbation  definitive  du  peuple  et  des 
cantons. 

II.  Droit  d' approbation.  —  Lorsque  Tinitiative  de  la  revision 
est  partie  de  Tun  des  deux  conseils  de  TAssembi^e  federale, 
et  que  ces  deux  conseils  n*ont  pu  se  mettre  d'accord ,  il  est 
proc^d^  comme  a  Talineaprecedent:  le  peuple  decide  d'abord 
a  la  majoritesurropportuniti  dela  revision;  au  cas  de  vote 
afHrmatif,  une  nouvelle  Assemblee  federale  se  r^unit  et  pro- 
pare  unprojetde  revision,  qui  doit  6tre  approuv6  par  le  peu- 
ple et  paries  cantons  ou  Etats. 

Enfin  si  I'Assemblee  federale  prepare,  apres  accord  entre 
les  deux  conseils,  une  revision  constitutionnelle,  sonprojet 
doit  Stre  soumis  a  Tacceptation  du  peuple  et  des  cantons. 

III.  Sanction  definitive.  —  Dans  tous  les  cas,  la  constitution 
revisee  n'entre  en  vigueur  qu'apres  avoir  et^  acceptee :  !•  par 
la  majortte  des  citoyens  suisses  prenant  part  a  la  votation  dans 
tous  les  cantons  pris  ensemble ;  2®  par  la  majortte  des  Etats  ou 
cantons,  le  resultat  du  vote  etant  pris  isolement  dans  chacun 
d'eux,  et  le  vote  d*un  demi-canton  etant  compt^  pour  une  demi- 
voix.  (Const.:  art.  118-121.)  (1) 

ART.  2*.  -  LOIS  ET  DfiGRETS  FfiDERAUX 
§  I.  InitiaHve.  —  Les  cantons,  representis  par  leurs  auto ri- 
t^s,  ont  le  droit  d'initiative  par  voie  de  correspondance  avec 
TAssemblee  federale  ou  avec  le  conseil  federal,  qui  esttenu 
de  saisir  TAssembl^e  des  propositions  a  lui  adressees. 

(1)  Revision  des  constitutions  cantonales.  —  La  constitution  ffiderale  (Voir: 
coNFKDiiRATioN.  CLap.  I"",  g  I)  prcscrit  I'approbation  definitive  par  le  peuple  de 
toute  constitution  can tonale  revisee.  —  Lescautons  conservent  le  droit  de  r6gler 
respectivement  lea  formes  suivant  lesquelles  il  sera  proc^'e  a  cette  revisioQ.  — 
Le  droit  dHniliative  appartient  non  seulement  a  Tassemblee  representative,  mais 
encore  auz  citoyeiis  dans  certains  cantons,  tantot  pour  demander  la  revision 
totale,  tantot  pour  demander  la  revision  total e  ou  partielje.  Nous  citerons  no- 
tamment  les  cantons  ci-apr^  dans  lesquels  le  droit  d'initiative  pent  dtre  exerce 
par  un  nombre  ddtermiue  de  citoyens:  Berke  (8,000  citoyens)  Fribourg 
(6,000);  Lut.ERNE  (5,000);  Neuchatkl  (3,000)  ;  Tessin  (7,000);  Vaijiis  (6,000); 
Zurich  (5,000).  II  est  cnsuite,  el  lorsque  la  votation  populaire  s'est  pronoucee  en 
favour  de  la  proposition,  proc^de  a  la  revision  soit  par  I'assemblee  represen- 
tative ordinaire,  soit  quelquefois  par  une  assemblee  constituante  extraordinaire: 
la  constitution  ainsi  revis6e  est  soumise  k  la  sanction  definitive  du  peuple.  — 
Dans  les  cantons  de  Gen&ve  et  de  Vauo,  I'initiative  n'apparlient  qu'au  Grand 
Conseil ;  cependant,  a  Gendve,  le  peuple  est  consults  tous  les  qninze  ans  sur  la 
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§  II.  Referendum  sur  les  lots  et  decreis  votes  'par  Vassemblee 
federate. —  En  outre, le  referendum'^exit  6tre  demande  sur  les 
lois  et  decrets  Yotes  par  TAssemblee.  Cette  demande  peut  se 
produire  sous  deux  formes  differentes,  soit  par  voie  de  peti- 
tion sign^e  de  30,000  citoyens,  soit  par  voie  cantonale  (legisla- 
tive) dans  huit  cantons  au  moins;  elle  s'applique  a  toutes  les 
lois  et  seulement  aux  decrets  non  urgents  et  qui  sont  d'une 
portee  generate.  La  dteision,  constatant  que  Tarr^te  rev^t  un 
caractere  d'urgence  ou  n'a  pas  de  portee  gen^rale,  est  du  res- 
sort  de  TAssemblee  federale  et  doit  6tre  chaque  fois  formel- 
lement  annex^e  a  Tarrfiti  lui-mfime;  dans  ce  cas,  le  conseil 
Kderal  en  ordonne  I'ex^cution  et  Tinsertion  au  Recueil  officiel 
(Const.  :  art.  89.  —  L.  17  juin  1874  (1)  :  art.  1,  2). 

Pour  les  lois  et  les  decrets  soumis  facultativement  au  refe- 
rendum, la  demande  des  citoyens  ou  des  cantons  doit  6tre  for- 
mulee  par  ^crit  et  adress^e  au  conseil  federal  dans  les  90  jours 
de  la  publication  de  la  loi  ou  de  Tarrdt^  dans  la  feuille  fede- 
rale. —  La  demande  des  citoyens  (petition)  doit  6tre  signee 
personnellementpar  eux;  leur  capacity  estattest6e  sans  frais 
par  I'autorite  communale  du  lieu  ou  ils  exercent  leurs  droits 
politiques  (2).  —  La  demande  des  cantons  (voie  legislative) 

question  de  savoir  s'il  y  aura  rdvision.  —  Dans  les  qualre  cantons  ou  le  pou- 
voir  16gislalif  appartient  a  I'assomblee  generale  {Landsgtmeinde)  des  citoyens, 
CCS  derniersont  tout  k  la  fois  le  droit  d'initialive  et  le  droit  de  sanction:  Appen- 
ZELL.  (les  deux  Rhodesj:  Glaris,  Dri,  Unterwalden  (haut  et  bas). 

On  a  vu  (chap.  1*%  g  I)  que  les  cantons  sont  tonus  de  demander  a  la  ConfcSdd- 
ration  la  garantie  de  leurs  constitutions. 

(1)  Voir  le  texte :  annuaire  de  la  Societe  de  leg.  comp.,  4"  annee:  478,  avec 
notice  de  M.  P.  Lesage. 

(2)  Constitutions  cantonales.  —  droit  du  peuple  en  matiere  l^gislatiyb 
CANTONALE.  —  Le  droit  pour  un  nombre  determine  de  citoyens  de  demander  le 
referendum  a  I'occasion  des  actes  Idgislatifs  cantonaux  existait  d'^ja  dans  un 
certain  nombre  de  cantons  avant  1874.  II  a,  depuis,  ele  reglemente  a  nouveau  ou 
meme  introduit  dans  plusieurs  constitutions  qui  no  Tavaient  point  reconnu 
jusque-Ia.  Mais  il  y  a  encore  des  cantons  (g^n^ralement  les  cantons  catholiques) 
oil  rassembl6e  reprdsentative  exerce  seulc  le  pouvoir  legislatif  el  sans  referen- 
dum. D'autre  pari,  11  y  a  des  cantons  dont  la  constitution  consacre,  en  matiere 
legislative,  un  droit  populaire  beaucoup  plus  ^tendu  qu'il  ne  Test,  pour  les 
afTaires  fidderales,  d'apr^s  la  constitution  de  1874. 

I.  —  Nous  citeroDS  notamment,  commo  se  rapprochant  plus  ou  moins  de 
Vorganisalion  federale,  —  Le  canton  de  Bale^Ville:  le  droit  de  demander  le 
referendum  (1876)  s'applique  a  toutes  les  lois  et  aux  seuls  decrets  non  declares 
urgents  par  le  Grand  Conseil.  —  Le  canton  de  Geneve:  le  referendum  (1879) 
s'appUque  seulement  aux  lois  el  d^rets  que  le  Grand  Conseil  n'a  pas  dd- 
claree  urgents;  line  peul sVppUquer a  Tensemble  du  budget,  —  Le  canton  do 
Lucerne  :  le  referendum  s'appUque  (1875)  aux  lois  et  aux  decrets :  il  est  toute- 
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doit  etre  formulae  par  le  Grand  Conseil,  le  Conseil  cantonal 
ou  le  Landrath  (c'est-a-dire  par  le  parlement  cantonal); 
d'ailleurs,  le  droit,  qui  pent  etre  d^volu  au  peuple  dans 
chaque  canton  par  la  constitution  cantonale,  de  modifier  les 
decisions  de  son  assemblee  representative  sur  cet  objet,  est 
absolument  reserve.  (L.  1874  :  art.  4-6;. 
Lorsque  dans  les  90  jours  de  la  publication  d*une  loi  ou  d*un 


foiB  liiBit^y  en  maliere  flnanci^re,  aux  d^isioDs  ayaot  pour  objet  une  d^penso 
immediate  cxcddanl  200,000  Fr.  ou  une  depense  anuuelle  exc^dant  20,0(X)  fr.  — 
La  canlonde  Neucitatel:  \ereferendum  (1879)  s'^applique  a  touteslesloiset  sou- 
lemeut  auxUecrcU  dMno  porl^e  g6ndrale  el  qui  n'uutpas  el^  declares  ursenls  par 
le  Grand  Cjnseil.  —  Le  canton  de  Vaud  :  le  referendum  (18*^1)  s'appliquo  a 
toules  proposilious  vulees  par  le  Grand  Conseil;  en  outre,  latanclton  du  peuple 
est  n^cessaire,  lorsquMl  s'agit  d'un  emprunt  au^rmentaiit  la  dettc  de  plus 
d'un  million.  —  Le  canton  de  Schaffhouse,  qui  a  ausai  le  referendum  (1876;, 
pour  les  lois  ct  decrels. 

II-  —  Nous  citerons  nolamment  comme  s'ecartant  de  rorganisalion  fcd'^rale 
par  dee  constitutions  qui  n'admellent  point  le  referendum  et  lalssent  tout  le 
pouvoir  l^gis!atif  a  Tassemblee  representative:  les  cantons  de  Fribouro  du  Valais 
etdu  Tessin.  Toulefois,  dans  le  Vau\is  ,  la  sanction  du  peuple  est  necessairo 
pour  les  decisions  ayant  pour  objel  d'engager,  en  dehors  des  ressources  ordi- 
naireSf  une  depeusu  immdiiiale  de  60,000  fr.  ou  une  depense  aunuolle  de 
20,000  fr. 

III.  —  Nous  citerons  notamment  comme  6'ecartant  au$$i  de  rorganisation 
f^ddrale,  mais  par  des  conblitutions  qui  etendent  les  droits  populaires  :  —  les 
cantons  de  Bale-Ville,  Schapfuouse,  Sulbure,  Zurich,  des  Orisons,  oil  les 
citoyens  ont  le  droit  d*irMiative^  sous  <eriaines  conditions,  pour  tout  projet  de 
loi;  —  les  cantons  de  Bsrne,  Soleure,  Zurich,  ou  les  lois  el  dcWels  vot^spirle 
Grand  Conseil  ou  Asscmbl'e  rfprtisontativesoni8ubordonnesala«a«r<ion  neccs- 
satr^des  citoyens;  loulefols,  les  decisions  en  matiere  financieru  ne  doiventdire 
approuvces  par  le  peuple  qu'autant  qu'elbrs  ont  pour  objet  uuo  depense  Imuni- 
diale  excedant  un  certain  laux  (100,000  fr.  A  Soleure,  250,000  a  Zurich,  500,000 
k  Berne)  ou  encore  k  Soleure  et  Zurich,  une  depense  nnnuelle'le  20,00  0  fr. ;  — 
le  canton  des  Orisons  (188o),  ou  il  y  a  sanction  nicessaire  des  citoyens  i)0ur 
touslrailes,  toules  lois  organ iques  civiles  ou  p<?nale3.  toules  lois  adminislralivcs, 
la  plupart  des  ordonnanccs,  les  docrets  instituant  de  nouvelles  autoritds  can- 
tonal es,  etc. 

IV.  —  En  outre,  dans  quelques  cantons,  les  citoyens,  sous  certalnes  condi- 
tions, out  le  droit  dedemauder  la  reuora/tO)i  deoautorilus:  ainsi.a  Urunc  (ISfG), 
pour  le  Grand  Conseil,  et  a  Scuaffholsb  (1B76),  pour  le  Grand  Conseil  ou  p^iur 
le  Conseil  executif. 

V.  —  Dans  lesdifferenls  cantons  quo  Ion  vient  dd  clter,  on  trouve  toujours, 
quelle  que  soil  Timportance  du  droit  populairo,  une  assemblee  reprise u tali vo 
(grand  conseil  ou  conseil  cantonalj  jouissant  dd  riniiiative  et  discuiantdcs  pro- 
jels  de  lois,  sauf  a  les  presenter  a  Tapprobation  ou  au  rejet  du  peuple  da  plein 
droit  ou  sur  la  demande  de  referendum,se\nn.  que  la  constitution  admet  la  sanc- 
tion n^cessaire  ou  le  referendum  facultatif;  le  vote  a  lieu  ensuite  pir  oui  ou 
non  sous  forme  de  plebiscite.  —  11  en  estautrement  dans  les  quafre  cantons 
d'AppENZELL  (les  deux  Rhodes),  Claris,  Uri,  Unterwalden  (haul  ei  bas),  oil 
rasiomblee  generate (Z/mrfpsewcindc)  de  tons  les  eletleurs  du  canton  excrce 
veritablemeut  le  pouvoir  lesislalif :  des  auiontt^s  cnntonales  ^lues  par  Tassem- 
bl^e  sont  del^gu^en  pour  Texercice  du  pouvoir  exc<*utif  el  aussi  pour  la  prepara- 
tion (les  lois;  mais  loule  discussion  el  tout  vote  delluitif  ont  lieu  en  assemblee 
gendrale,  sauf  n(^aumoius  quelques  r^ssrves  que  uous  expliquerous  en  Iraitant 
du  canton  d'.Xppeoiell  (R.  I)  ol«apres. 
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arrets,  aucune  demande  de  votation  populaire  n'a  ete  formu- 
lae, ou  31,  ayant  6te  formulee,  le  depouillement  et  I'examen 
officieU  des  petitions  d^montrent  qu*elle  n'est  pas  signee  par 
30,000  citoyens  ou  8  cantons,  le  conseil  federal  presorit  Ten- 
tree  en  yigueur  de  la  dite  loi  ou  du  dit  arrdt^  et  ordonne  aon 
execution.  Le  nombre  des  signatures  a  Tappui  d'une  demande 
est  publie  dans  la  feuille  f^derale  par  cantons  et  communes. 
II  en  est  de  mSme  des  demandes  pr^sent^es  par  les  cantons. 
En  outre,  le  conseil  federal  presente  a  TAssembl^e  federale, 
dans  la  prochaine  session,  son  rapport  avec  les  pieces  a  Tappui 
(art.  7).  •—  Si  le  depouillement  et  Texamen  des  petitions 
prouvent  que  la  demande  estappuyee  du  nombre  n6cessaire 
de  citoyens  ou  de  cantons,  le  conseil  federal  organise  la  yota* 
tion  populaire.  II  en  informe  les  gouvernements  cantonaux 
et  ordonne  les  mesuresn^cessairespourla  publication  prompte 
et  g^nerale  de  la  loi  ou  de  Tarr^te  federal  en  question  (art.  8). 
La  loi  (ou  Tarrfit^)  doit  6tre  consid^ree  commo  adoptee,  lors- 
qu'elle  a  et^  acceptee  par  la  majorite  des  citoyens  suisses  vo- 
tants;  dans  ce  cas,  le  conseil  federal  en  ordonne  Texecution 
et  Tinsertion  dans  le  recueil  oflBciel  des  lois  de  la  confedera- 
tion. Si,  au  contraire,  la  majorite  des  votants  a  rejete  la  loi 
(ourarrdt^),celle'-ci  est  considereecomme  nuUe  et  non  avenue. 
Dans  les  deux  cas,  les  r^sultats  de  la  votation  sent  publics 
par  le  conseil  federal  qui  fait  un  rapport  a  leur  sujet  a  FAs* 
sembl^e  feddrale  dans  la  premiere  session  (art.  14-16)  (1). 

ART.  3*.  -  RfiGLES  COMMUNES.    VOTES 

A  droit  de  prendre  part  k  toutes  les  votationa  populaires, 
tout  Suisse  eiecteur  (V.  section  III)  au  Conseil  national.  — 
Les  votations  ont  lieu  le  mdme  jour  dans  toute  Tetendue  de 
la  confederation  :  le  jour  en  est  fixe  par  le  conseil  federal  ; 
toutefois  ,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  quatre  semaines 
apr^s  la  publication  de  la  loi  ou  de  Tarrdte  soumis  au  vote. — 

(i)  La  majority  des  votanls  auffit  pour  los  plebiscites  qal  oat  une  loi  ordinalrn 
ou  UQ  arr^d  pour  objet:  on  a  vu  qu'en  maiiere  de  revision  constitutionnelle,  il 
faut  en  outre  la  majority  des  cantons.  —  D'autre  part,  le  droit  d'initiaiive 
directe  en  matidro  constilulionnelle  n'appartient  qu'auz  citoyens ;  le  droll  de 
demand^r  le  referendum  appartiont  auz  citoyens  et  am  cantons. 
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Chaque  canton  organise  la  rotation  sur  son  territoire  d'apres 
les  regies  g6nirales  posees  par  la  legislation  federale  (L.  19 
juill.  1872).  Dans  chaque  commune  ou  cercle,  un  proces-ver- 
bal  indiquera  le  nombre  des  ^lecteurs  inscrits  et  ceiui  des  yo- 
tants  avec  le  r^sultat  de  la  votation.  Ce  proces-verbal  est 
transmis  au  gouvernement  cantonal  qui  procSde  a  la  r^capi* 
tulation  generate  des  resultats  de  son  canton,  les  porte  a  la 
connaissance  du  public  et  revolt  toutes  reclamations  relatives 
aux  operations.  Les  gouvernements  transmettent  les  proces- 
verbaux  au  conseil  federal  dans  les  dix  jours  et  tiennentles 
bulletins  de  vote  a  sa  disposition ;  les  reclamations  ne  son t  plus 
revues  apres  ce  delai.  Le  conseil  federal,  enfin,  v^rifie  les  re- 
sultats (L.  1874 :  art.  9-13;  L.  1872 :  art.  9-11).  Nous  renvoyons 
d*ailleurs  pour  le  surplus  des  operations  a  Teiection  des  de- 
putes au  conseil  national  (pages  321-323). 


Section  HI.  —  Slectorat. 

Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  II  peut,  a  ce 
titre,  prendre  part  au  lieu  de  son  domicile  a  toutes  les  elec- 
tions et  votations  en  matiere  federale,  apres  avoir  justifie  de 
sa  qualite  d'electeur.  Nul  ne  peut  exercer  des  droits  politi- 
ques  dans  plus  d'un  canton.  Le  Suisse  etabli  jouit,  au  lieu  de 
son  domicile,  de  tons  les  droits  de  citoyen  du  canton  et,  avec 
ceux-ci,  de  tons  les  droits  des  bourgeois  de  la  commune,  sauf 
les  dispositions  de  la  legislation  cantonale.  —  Estelecteur  tout 
Suisse  ftge  de  20  ans  revolus  et  qui  n'est  point  du  reste  exclu 
du  droit  de  citoyen  actif  par  la  legislation  du  canton  dans  le- 
quel  il  a  son  domicile  :  toutefois  la  legislation  federate  pourra 
regler  d'une  maniere  uniforme  Texercice  de  ce  droit  (Const.  : 
art.  43,  74). 

Le  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  dans  le  lieu  ou  il  reside, 
soit  comme  citoyen  du  canton,  soit  comme  citoyen  etabli  ou 
en  sejour  (Voir  :  p.  312  :  Droits  politiques  et  civils).  Les  eiec- 
teurs  sous  les  armes  qui  ne  se  trouvent  pas  au  lietf  de  leur 
domicile  lors  du  vote  peuvent  neanmoins  y  participer  a  moins 
de  diflScultes  graves  ou  d'obstacles  particuliers.  Des  registres 
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61ectoraux  sont  tenus  d'une  maniere  uniforme  dans  toute  la 
conf6d^ration  pour  chaque  commune,  et  tout  electeur  y  est 
inscrit  d'office ;  ces  registres  sont  exposes  publiquement  pen- 
dant au  moins  deux  semaines  et  sont  clos  au  plus  tdt  trois 
jours  avant  le  vote.  On  peutrecourir  au  conseil  fed6ral  centre 
les  autorit^s  cantonales  pour  refus  ou  suppression  d'inscrip- 
tion,  ainsi  que  pour  toute  infraction  a  la  loi  6lectorale.  (L. 
19  juill.  1872,  sur  les  Elections  et  votations  Kderales  :  art. 
3-7.)  (1)  

Section  IV.  —  Conseil  fid^ral. 

La  nomination  et  les  attributions  du  conseil  federal,  du  pre- 
sident de  la  confederation  et  de  la  chancellerie  fed^rale  ont 
ete  r^giees  par  la  constitution  federate  (art.  05-105),  mais 
plus  particulierementpar  Farrete  federal  du  21  aoftt  1878  con- 
cernant  Torganisation  et  le  mode  de  proceder  du  conseil  fede- 
ral (2) 

DXYIUOM:  AAT.   1*'.  GoifSEIL  FfiD^RAL.    —  ArT.  2*.  PRjiSIDENT   DE     LA  GoNFiD^RA- 

TioN.  —  Art.  3*.  Chancellerie. 

ART.  !•'.  —  CONSEIL  FJSDERAL 

Division:  §  I.  Composition.  —  §  II.  Stances.  Ddlib^rations.  —  {  III.  Aitribu- 
Uons.  -~  §  IV.  Ddpartemenls. 

§  I.  •—  Oompoeition. 

Le  Conseil  federal  est  compose  de  sept  membres  nommes 
pour  trois  ans  par  TAssembiee  federale.  —  Sonteiigibles,tous 
les  citoyens  eligibles  au  Conseil  national.  U  ne  peut  y  avoir 
plus  d'un  membre  du  mdme  canton.  Les  parents  et  allies  en 
ligne  directe,  et  les  parents  et  allies  en  ligne  coUaterale  jus- 
qu*au  degre  de  cousins  germains  inclusivement,  de  mSme  que 
les  maris  de  soeurs,  ne  peuvent  sieger  en  mdme  temps  au  Con- 
seil federal.  Le  mSme  degre  de  parente  ne  peut  exister  non 

(1)  La  legiglation  f6d^rale  n'a  pas  encore  r^gl^  les  cas  d'exclusion  qui  restent 
d^termin^  par  leslois  cantonales ;  11  en  est  de  mdme  pour  le  detail  des  lisles. — 
En  France,  on  n'esl  dlecteur  qWk  21  ans,  et  les  citoyens  sous  les  drapeaux  ne 
prennent  point  part  au  vote. 

(2)  RecxAeil  des  his  f6d6raUs  •-  volume  II :  272. 

C0NS7ITUTI0K&.   -^  T.   II.  22 
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plus  entre  un  membre  du  Conseil  et  le  chancelier,  son  substi- 
tut,  Tarohiviste  et  le  registrateur,  ni  entre  un  membre  du  Con- 
seil et  le  secretaire  de  son  d^partement  et  les  hauts  fonotion- 
nalres  fediraux  subordonnis  a  son  d6partement.  En  gin^ral, 
le  Conseil  ne  peut  nommer  seoretaires  de  departements  ou 
hauts  fonctionnaires  f6d^raux  des  personnes  qui  sont  dans  les 
rapports  de  parent^  sus-indiqu4s  avec  Tun  de  ges  membres. 
Un  membre  du  Conseil  ou  un  haut  fonctionnaire  qui,  en  con- 
tractant  mariage,  entre  dans  un  rapport  de  parente  probib^, 
doit  resigner  sa  place.  —  Un  membre  du  Conseil  ne  peut,  pen- 
dant la;  duree  de  sds  fonctions,  remplir  aucun  autre  emploi 
federal  ou  cantonal, niexergeruue  profession,  ni  la  faire  eijer- 
cer  par  d'autres  personues.  —  Les  membres  du  Conseil  fede- 
ral sont  r^nouveles  intigralement  apres  cbaqu^  renouyelle- 
ment  du  Conseil  national:  en  casde  vacances  dan^  I'intervalle 
des  trois  ans,  il  y  est  pourvu  a  la  premiere  session  de  I'As- 
sembl^e  federate  :  les  membres  ainsi  elus  achevent  le  mandat 
de  ceux  qu'ils  remplagent  {arr6t61878  :  art.  1,  3,  4).  ■—  lis  re- 
goivent  un  traitement  annuel  de  la  caisse  fed^rale  (Constitu- 
tion :  art.  99). 

§  II.  —  stances.  D6Ub6rationB. 

Le  siege  du  Conseil,  de  sea  departements  et  de  sa  chancel- 
lerie  est  a  Berne.  —  Le  Conseil  est  preside  par  le  president  de 
la  Confederation,  et,  a  son  d6faut,  par  le  vice-president,  ou 
par  le  membre  qui  suit  immediatement  dans  Tordre  de  nomi- 
nation. Le  chancelier  assiste  aux  seances  et  r^dige  les  arrStes 
et  rfiglements  qui  ont  ^t^  pris  :  un  secretaire  de  la  cbancel- 
lerie  tientle  proces-verbal.  Le  Conseil  ne  peut  d^liberer  que 
lorsqu'il  y  a  au  moins  quatre  membres  presents.  Les  decisions 
sont  prises  k  la  majority  absolue  des  membres  presents.  Pour 
rapporter  une  decision,  il  faut  une  majority  de  quatre  mem- 
bres au  moins;  le  president  decide  en  cas  de  partage  :  il  vote 
comme  les  autres  membres  daus  les  Elections,  La  votation  a 
lieu  ouvertement  sur  tous  les  objets  mis  en  deliberation,  sauf 
pour  les  elections  oik  le  scrutin  est  secret.  Chaque  membre  a 
le  droit  de  declarer  au  proces-verbal  qu'il  n'apas  votipour  un 
qTT^U  pris  par  le  Conseil,  mais  pour  telle  autre  proposition 
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relative  au  mSme  objet,  Le  proces-verbalindiqueles  membres 
presents  et  les  absents .  Auoun  membra  ne  peut  s'absenter 
d'une  seance  sans  se  faireexcuser.Le  president  peut  acoorder 
un  conge  pour  una  semaine;  pour  \m  conge  plus  long,  il  faut 
la  permission  du  ConseiL  Lorsqu'un  membra  du  Gonseil  ou 
Tun  de  ses  parents  ou  allies  au  degr^  prohib6  (voir,  p.  337  les 
conditions  d'^ligibilite)  a  un  int^rSt  personnel  a  une  delibe- 
ration, ce  membre  est  tenu  de  se  retirer.  ^-r  Touslesarr^t^s 
et  decisions  emanant  du  Gonseil  federal  sont  sign^s,  en  son 
nom,  par  le  president  de  la  confederation  et  par  le  chanoelier 
ou  par  cenx  qui  les  ont  remplaces  (arrSte  1878:  art  5-8,  ISr 
19).  Le  Gonseil  et  ses  departements  sont  autorises  a  appe« 
ler  des  experts  pour  des  objets  speciaux  (Gonst. :  art  104). 

§   III.  —  Attributiona, 

Le  Gonseil  federal,  dit  Tart.  Q5  de  la  constitution,  estTauto- 
rite  directoriale  et  executive  sup^rieure  de  U  oonfed^ra^ 
tion. 

II  nomme  las  divers  employes  et  les  gens  attaches  au  ser- 
vice, les  secretaires,  les  copistes,  huissiers,  etc.  «-  II  n'y  a 
d'expeption  que  pour  les  fooctionnaires  dont  la  nomination 
est  reservee  par  la  constitution  a  TAssemblee  federale,  tela 
que  les  membres  du  tribunal,  le  chancelier  et  le  general  en 
chef  de  I'armee  federale  (arrfiti  1878:  art.  0-11). 

Les  membres  du  Gonseil  ont  voix  consultative  dans  les  deux 
conseils  deTAssembiee  federale  ainsi  que  le  droit  d-yfaire des 
propositions  sur  les  objets  en  deliberation  :  ils  peuvent  dtre 
appeies  au  sein  das  commissions  des  conseils. 

Les  attributions  etobligations  du  Gonseil  sont,  notamment, 
les  suivantes  :  P  il  dirige  les  affaires  federaleSf  conformement 
aui(  lois  et  arrStes  de  la  confederation ;  2^  il  veille  iTobserva- 
tion  de  la  constitution,  des  lois  et  des  arrStes  de  la  confedera- 
tion, et  des  prescriptions  des  concordats  federaux;  il  prend, 
de  son  chef  ou  sur  plainte,  les  mesures  necessaires  pour  les 
faire  observer  quandle  recours  n'estpas  du  ressort  du  tribu- 
nal federal;  3*  il  veille  a  la  garantie  des  constitutions 
cantonales  ;  4*"  il  presente  des  projets  de  loi  ou  d'arretes  a 
r Aeaamblae  federale  et  donne  son  preavis  sur  les  projets  qui 
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lui  sont  soumis  par  elle  ou  par  les  caatons  ;  5*  il  pourvoit  a 
Texecution  des  lois,  et  a  celledesjugementsdu  tribunal  fede- 
ral, aiusi  que  des  transactions  ou  des  sentences  arbitralessur 
difiiSrends entre  cantons;  b^  il  fait  les  nominations  qui ne sont 
pas  attributes  a  TAssembl^e  federate,  au  tribunal  federal 
ou  a  une  autre  autorite ;  7®  il  examine  les  trait^s  des  cantons 
entre  eux  ou  avec  Tetranger  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu ;  8*  il 
est  charge  des  relations  exterieures;  9^  il  veille  a  la  s&rete 
ext^rieure  de  la  Suisse  ,  au  maintien  de  son  independance  et 
de  sa  neutrality ;  10*  il  veille  a  la  sClrete  interieure  ,  au 
maintien  de  la  tranquillite  et  de  Tordre ;  11*  en  cas  d  urgence, 
et  si  TAssemblee  fiderale  n'est  pas  reunie,  il  est  autoris^  a 
lever  les  troupes  n^cessaires  et  a  en  disposer,  a  charge  de 
convoquer  immediatement  TAssembl^e,  lorsque  le  nombre 
des  troupes  levees  d^passe  deux  mi  lie  hommes  ou  si  elles 
restent  sur  pied  au  dela  de  trois  semaines ;  12*  il  est  charge 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  militaire  federal,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  branches  de  I'administration  qui  appartien- 
nent  a  la  confederation;  13*  il  examine  les  lois  et  ordonnances 
des  cantons  qui  doivent  5tre  soumises  a  son  approbation;  il 
exerce  la  surveillance  sur  les  branches  de  Tadministration 
cantonale  qui  sont  placees  sous  son  contrdle ;  14''  il  adtninistre 
les  finances  de  la  confederation,  propose  le  budget  et  rend 
compte  des  recettes  et  des  depenses  ;  15*  il  surveille  la  ges- 
tion  de  tous  les  fonctionnaires  et  employes  de  TadministratioD 
federale;  16*  il  rend  compte  de  sa  gestion  a  TAssemblee  fed6- 
rale,  a  chaque  session  ordinaire,  lui  pr6sente  un  rapport  sur 
la  situation  interieure  et  exterieure,  et  lui  recommande  les 
mesures  qu*il  croit  utiles  a  Taccroissement  de  la  pros- 
perite  commune ;  il  fait  aussi  des  rapports  speciaux  lorsque 
TAssemblee  federale  ou  une  de  ses  sections  le  demande 
(art.  12). 

La  loi  sur  les  rapports  des  deux  Conseils  (1849)  disait  deja : 
Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le  Conseil  fe- 
deral soumet  aux  deux  Conseils  une  liste  de  toutes  les  affaires 
pendantes,  soit  qu'elles  lui  aient  ete  renvoyees  par  les  deux 
Conseils,  soit  qu*elles  lui  aient  ete  soumises  par  les  cantons.  A 
chaque  session  ordinaire,  le  Conseil  federal  presentera  le  rap- 
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port  de  sa  geation,  les  comptes  de  Texercice  precedent,  et  le 
budget  de  Fannie  suivante  (art.  11,  16)  (1). 

§  IV.  —  D6partements. 

Lies  affaires  du  Conseil  sont  r^parties  par  d^partements 
entre  ses  membres.  Cette  repartition  a  uniquement  pour  but 
de  faciliter  Texamenet  rexp^dition  des  affaires.  Les  decisions 
^manent  du  Conseil  comme  autorite.  Les  d^partements  sont 
au  nombre  de  sept,  savoir  :  politique,  interieur,  justice  et  po- 
lice, affaires  militaires,  finances  et  phages  (douanes),  commerce 
et  agriculture,  postes  et  chemins  de  fer.  Le  Conseil  precede 
chaque  ann^e  a  la  repartition  des  d^partements  (ou  dicasteres] 
et  chaque  membre  esttenu  de  se  charger  de  Tun  d'eux.  Chaque 
chef  de  departement  a  un  suppleant  qui  le  remplace  au  besoin 
(art.  20-22).  Les  articles  23  a  29  de  I'arr6t6  de  1878  indiquent 
d'une  fagon  precise  quelles  sont  les  affaires  qui  ressortissent 
particulierement  a  chaque  d6partement.  Le  Conseil  (art.  30) 
est  autoris^  a  modifier  exceptionnellement  cette  organisation 
pour  certaines  affaires,  mais  en  portant  les  modifications  a  la 
connaissance  de  TAssemblee  f^derale. 

ART.  2«.  --   PRESIDENT  DE  LA  GONFfiDERATION 

Le  president  de  la  confederation  et  le  vice-president  du  Con- 
seil federal  sont  nomm^s,  pour  une  annee,  par  I'Assemblee 
federale,  entre  les  membres  du  Conseil  federal.  Le  president 
sortant  de  charge  ne  pent  etre  eiu  president  ou  vice-presi- 
dent pour  I'annee  qui  suit.  Le  mfime  membre  ne  pent  Stre 
nomme  vice-president  deux  annees  de  suite.  Le  president 
revolt  un  traitement  annuel  comme  les  autres  membres  du 
Conseil  (Const.  :  art.  99;  Arr.  1878  :  art.  6,  7), 

Nous  avons  dit  plus  haut  (art.  1*%  §  II)  quel  est  son  r61e 
comme  president  du  Conseil  federal.  II  ouvre  toutes  les  pieces 

(1)  Outre  ses  attributions  executives,  on  remarquera  que  le  Conseil  fSd^ral  a 
dcs  attributions  contentieuses  pour  toutes  les  mati^res  qui  ne  sont  pas  spdciale- 
ment  de  la  competence  du  tribunal  federal :  nons  y  reviendrons  en  parlant,  sous 
le  chapitre  III*,  de  la  competence  du  tribunal  federal.  Sous  ce  rapport,  le  Conseil 
federal  tient  k  la  fols  du  Conseil  des  ministres  et  du  Conseil  d'J^tat,  tels  qu'ils 
sont  organises  en  France,  L'assembiee  fed^rale  statue  sur  les  recours  formes 
eontre  les  decisions  administratlves  du  Conseil  federal. 
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ftdress^ds  Hu  Oonseil,  l69  renvoie  aui  departemetits  on  l6s  sou- 
met  au  CoQseil  et  veille  a  ce  qlie  les  affaires  soient  prompte- 
ment  exp^di^es  (art.  13).  L'un  des  departements  lui  est  attri- 
bu^  comme  achacun  de  ses  coUegues  du  Gonseil  federal  (1). 

ART.  3*.  --  CHAKCELLERIE 

Lfe  dhdricelier  est  6lu  pour  tfois  ans,  par  TAssembl^e  fed^- 
rale,  eti  mtoe  temps  que  le  Conseil  f6diral.  II  ne  peut  suivre 
d*autt*e  carriere  ouexercer  de  profession,  hi  la  faire  exercer 
par  d'auttes.  —  Son  substilut,  qui  le  remplace  en  cas  d'empfi- 
chement,  et  qui  fait  en  mftme  temps  fonctiotts  de  premier  se- 
cretaire du  Conseil  fWeral,  est  nomm^  pour  trois  ans  par  le 
Conseil.  Au-dessouS  de  ces  deux  fonctionnaires,  se  trouvent 
VarchiViste  et  le  registratetir  de  la  confederation,  tous  deux 
atissi  nommid  pour  trois  ans  par  le  Conseil  federal.  Lorsque 
des  vacances  se  produisent  pour  ces  diverses  fonctlohs  dans 
rintervalle  des  trois  ans.  les  remplacatits  achdvent  seulement 
la  periode  commencee.  D'aUtres  employes  de  la  chancellerie 
sont  nomm^s  aussi  par  le  Conseil  pourun  temps  indetermine. 
Le  Conseil  federal,  en  cas  de  negligence  manifesto  daris  I'ac; 
complissement  de  leurs  devoirs,  a  le  droit  de  congedier  les 
fonctionnaires  dont  il  a  la  nomination  (art.  31-35). 

Le  chancelier  assiste  aux  stances  du  Conseil  federal  (voir 
ci-dessus).  II  est  adjoint  au  chef  du  departement  de  Tint^- 
rieur,  auqilel  il  doit  constamment  pr6ter  appui.  II  est  charge 
de  r^dition  et  de  la  publication  des  lois  fed^rales,  des  ordon- 
nances  et  des  arrfit^s  des  autorites  f6derales  (art.  36,  37). 

(1)  Lo  t>rti8ident  de  la  coofed^raUoti  n'est  eti  tMii6  qu'un  pr^lddnt  ^In  d*un 
coDseii  de  miDislres  ^galement  ^leclirK  ot  ne  peut  etre  compart  au  president  de 
la  R^publique  TraD^aise  qui  Dommu  et  revoque  ses  miDistres,  repr^ente  person- 
naUeroeut  fa  Dalion  k  reiran^er,  accredlte  ies  ainbnssttdeurs,  a  le  droit  de  gr&ce, 
etc...  el  qui,  d*autre  pari,  ne  peut  assisler  aux  seances  des  charobres. 

La  reBpontabiiiU  du  president  de  laconf^ddralion  et  dds  membres  du  eotlseil 
ff^deral  est  d^lermin^e,  comme  ceile  des  autres  fonctionnaires  que  nomme  TAs- 
semblee  f^derale,  par  la  loi  du  9  d^cembre  IS^il.  C'est  I'Assemblee  fed^rale  qui 
aeule  peut  les  decrdter  d^arcusatioti.  Toule  motion  y  relative  doit  dire  prise  en 
consideration  dans  les  deux  chambres;  si  Tune  d'ulles  la  repousse,  la  poursuite 
est  abandonnce ;  si  toutes  deux  Paccueillent,  chaque  cbambre  nomme  une  rom- 
mission  et,  sur  son  rapport,  decide  de  Touverlure  d'une  action  criminelle.  Lors- 
que les  deux  chambres  ont  adopld  la  poursuite,  elle  est  renvoy^e  devant  le  tri- 
bunal federal,  el  rAssembleo  ft^d^rale  nomme,  en  chambres  riuaies,  un  procu- 
reur  gdn^ral  chargd  de  la  soutenir. 
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ObftervationB  g^neralos. 

La  constitution  da  1874  (art.  106  a  114)  a  institud  un  tribunal 
federal  pour  radministrationde  la  justice  enmatiere  fiderale, 
avec  un  jury  pour  les  aflFaires  penales.  Son  organisation  et  ses 
attributions  ont  ete  reglees  en  detail  par  la  loi  fed^rale  du  27 
juin  1874  (1).  L'art.  25  de  cette  loi  prescrit  que  les  autorit^s  et 
les  fonctionnaires  ^tablis  pour  radministration  de  la  justice 
federale  accomplisi^eAttous  les  aetes  de  leur  comp6t6&ce  dans 
toute  Tetendue  de  la  conf^d^rationi  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement  pr^alable  des  autorit^s  du  canton  ou  ils  precedent; 
les  aiitorites  cantonales  doiveAt,  ehacand  dans  leur  fessort, 
faire  droit  aux  requisitions  que  les  fonctionnaires  judiciaires 
federaux  leur  adressent  dans  TintSrSt  de  radministration  de 
la  justice  (2). 

(i)  Rectal  dee  lots  fecUraUi :  yoI.  1 :  2.  Un  arr4t^  t^Airal  a  dtabli  k  Lau- 
sanne la  residence  da  tribunal. 

(2)  Compare  aux  tf^unauiGffdncaU,\Q  trlbtitial fdddt&t  ildtiJfalt  lioudetHbtl^ 
nal  de  premiere  instance,  de  cour  d'appel,  de  cour  d^asslses,  de  cour  d6  dasift* 
tion,  de  conseil  d^^tat  et  de  tribunal  des  conflits;  mais  il  n'a  qu'une  jNirtie  des 
attributions  4^1  appartlonnsnt  k  chaoune  de  oes  juridioUonSi  -^  On  peut  dire  que 
le  tftbunal  fidd^ral  tdtid  &  eentttiliiiet  raetion  Judiciaife  dans  la  eonOid^ration 
conform^ment  auz  prescriptions  de  la  constitution  de  i^li  sur  les  affelres  com- 
moneS)  et  si  les  legislations  cantonales  veulent  le  rendre  eompetent^ou  mfimesi 
let  ptfttet  Bont  d'aecord  pout  plaider  devaat  lui;  mats  la  loi  ne  lui  confers,  nl 
aU  criminel,  ni  suHout  au  civil,  le  pouvoir  d^assufer  I'unit^  de  jurisprudence 
dans  la  confederation i  ce  qui,  pour  la  France,  est  le  rOle  important  de  la  cour  de 
cAlsation.  -^  II  faiit  noler  qu'il  p6ut  dti'e  dt  qu'il  est  deji,  dans  eertains  cas,  in- 
vesii  d^uoe  juridiction  en  premier  et  dernier  ressort,  ce  qui  n'existe  Jamais  en 
France  pour  les  tribunanz,  ou,  k  defaut  d'appel,  le  ponrtol  en  cassatien  est  teu- 
jdurs  p«niil»« 
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Le  tribunal  ftd^ral  a  competence,  au  cwtl,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  sur  les  contestations  qui  int^ressent  la  conKdira- 
tion  etles  cantons,  mais  aussi  surcertaines  contestations  inte- 
ressant  les  particuliers.  Au  crimtnel,  il  juge,  avec  nnjun/,  les 
crimes  et  d^lits  centre  la  confederation,  mais  peut  ^galement 
connaitredes  crimes  et  d^lits  particuliers,  si  la  legislation  par- 
ticuliere  des  cantons  le  rend  competent.  —  II  fait  fonctions  de 
tribunal  de  cassation  pour  les  causes  criminelles  de  sa  com- 
petence et  pour  certaiues  decisions  des  tribunaux  cantonaux 
touchant  aux  lois  fiscales  federales.  —  Enfln,  il  a  en  partie  la 
jurtdiction  des  conflits  et  la  juridiciion  admtnisirattve ;  mais 
TAssembiee  federale  et  le  Conseil  federal  partagent  avec  lui 
ces  dernieres  attributions. 

Division  : 
Section    I.  —  Composition  bt  tbnub  dbs  audibngbs. 

SBCTION    II.  —  COMPftTBNCB  CIVILB. 

SBCTXON  III.  —  GOMP^TBNGB  GRIiaNBLLB. 

SbGTION  IV.   —    CONPLITS  BT  JURIDIGTION  ADMINISTHATIVB. 


Section  I.  —  Ck>niposition  et  tenue  des  audiences. 

Le  tribunal  fediral  est  compose  de  neuf  membres  et  de  neuf 
suppleants.  —lis  sent  tons  nommes  pour  six  ans  par  I'Assem- 
biee  federate  qui  veillera  a  ce  que  les  trois  langues  natio- 
nales  y  soient  representees  :  en  cas  de  vacance  dans  I'inter- 
valle  des  six  ans,  les  rempla^ants  sent  eius  pour  le  reste  de  la 
duree  des  fonctions  de  ceux  qu'ils  remplacent  (L.  27  juin  1874 : 
art.  1,  2,  6)  (1). 

(1)  MODE  DE  NOMINATION  DES  JtJGES  DANS  LES  DIVERS  CANTONS.  —  Nous 
empruntons  k  T^tude  que  M.  Fa  vet,  procureur  de  la  i^publique  k  Lausanne,  a 
faite  de  Porgacisation  judiciaireea  Suisse  (BulL  de  la  Saciite  de  Ug,  comparie 
1881  :  50),  les  renseignemenls  ci-apr^  : 

Tribunal  supr^e  de  canton.  —  Les  juges  sont  nommds  k  Tdlection  directe 
dans  les  cantons  de  Schwyz,  Unterwalden  (haul),  Glaris  et  les  deux  Appenzell. 
—  L'^lectioQ  a  lieu,  mollis  par  le  peuple  et  moiti^  par  le  Landrath  (autorite  ad- 
niinislrative)  dans  le  canton  d'Url.  —  Elle  a  lieu  par  le  Landrath  dans  le  canton 
d^Unterwalden  (has).  —  Elle  a  lieu  par  Tautorite  legislative  dans  lesautres  can- 
tons. —  La  DUR^E  des  fonctions  varie  entre  3,  4,  5,  6,  8  et  9  ans.  La  r^lection 
eat  presque  coostante,  sauf  dans  le  canton  des  Orisons.  Le  tiulitemeht  n'est  g^- 
n^ralement  pas  au-dessus  de  5,000  fr;  quelquefois  11  consiste  en  une  indemnity 
par  chaque  jour  d'audlence. 

Tribunaux  infirieure.  —  Les  juges  sont  nommes  k  T^leclion  directe  dans  les 
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Tout  citojen  Eligible  au  Gonseil  national  pent  Stre  ^lu  mem- 
bre  du  tribunal.  Les  parents  ou  allies  en  ligne  directe  a  Tin- 
fini  ou  en  ligne  collat^rale  jnsque  et  j  compris  le  quatrieme 
degre,  ainsi  que  les  maris  de  soeurs,  ne  peuvent  etre  ensemble 
membres  du  tribunal,  ni  fonctionner  ensemble  soit  comme  juge^ 
soit  comme  greffier,  soitcomme  juged'instruction,  ou  comme 
officier  du  ministere  public  (art.  3, 5).  Les  membres  ordinaires 
du  tribunal  (ceci  ne  s'applique  pas  aux  suppliants)  ne  peuvent 
6tre  membres  de  TAssembl^e  fiSderale  ou  du  Gonseil  f6d6ral, 
ni  fonctionnaires  nommfis  par  ces  autorites ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  remplir  aucun  autre  emploi  au  service  de  la  confederation 
ou  d'un  canton,  ni  suivre  d'autre  carriere  ou  exercer  de  pro- 
fession. Enfln,  ils  sent  tonus  de  r^sider  au  siege  du  tribunal 
(art.  3,  4,  12,  13).— Les  membres  ordinaires  re§oi vent  untrai- 
tement  de  10,000  fr. ;  les  suppliants  rejoivent  des  jetons  de 
presence  (art.  14). 

Le  president  et  le  vice-president  du  tribunal  sent  nomm^s 
par  TAssembl^e  federale  pour  deux  ans,parmi  les  membres  du 
corps  :  en  cas  d'empSchement,  ils  sont  remplac^sparceluides 
membres  du  tribunal  qui  a  6U  le  premier  ^lu.  Le  president 
organise  les  audiences,  dirige  les  debats  et  veille  au  maintien 
de  la  tranquillite  et  de  Tordre.  II  peut  faire  sortir  de  la  salle 
des  seances  et,  au  besoin,  faire  d^tenir  pendant  24  heures tout 

cantons  de  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Schwyz,  Glaris,  Soleure,  B&le-campagno, 
Schaffhouse,  les  deux  Appenzell,  Saint-Gall,  les  Orisons,  Argovie,  Thurgovie. 
Toulefois,  dans  le  canton  de  ScbalThou'se,  les  presidents  sont  disignes  par  le  tri- 
bunal suprdme  du  canton  et  choisis  parmi  les  cinq  juges  61us.  Dans  le  canton  de 
Berne,  les  presidents  sont  choisis  par  le  Grand  Gonseil  sur  une  double  presen- 
tation du  peuple  et  du  tribunal  suprdme.  —  Dans  le  canton  d'Uri,  la  moiti^  des 
juges  est  eiue  directement  par  le  peuple  et  Tauire  moiti^  par  une  Election  k  deux 
degr^.  —  Daus  le  canton  d'Unterwalden  (haut),  la  nomination  est  faitepar  I'au- 
torit^  administrative,  sur  presentation  du  peuplo.  —  Elle  est  faite  de  mSme, 
mais  sans  presantalion  dans  les  les  cantons  de  Bdle-ville  et  d'Unterwalden  (has)* 
—  Dans  le  canton  de  Frihourg,  la  nomination  est  faite  en  commun  parte  conseil 
d'etat  (autoriie  administrative)  et  le  tribunal  supreme  du  canton.  —  Dans  le 
canton  de  Zug,  du  Tessin,  de  Meufch&tel  et  de  Geneve,  la  nomination  appartient 
a  rautorite  legislative.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  le  mode  est  tout  special. 
Tons  les  quatre  ans  on  procede,  dans  cbaque  commune,  k  reiection  de  candidats 
Judiciaires  a  laison  d'un  par  cent  habitants.  Le  tribunal  supreme  du  canton 
choisit  les  magistrals  sur  la  lisle  generale  :  le  surplus  forme  le  jury.  Le  vole, 
qui  a  lien  &  la  commune  pour  les  candidats,  esl  limite,  c'est-a-dire  que  les  eiec- 
teurs  ne  peuvent  inscrire  sur  leur  bulletin  que  la  moitie  du  nombre  des  candi- 
dats k  eiire  et  la  majonte  necessaire  est  du  quart  des  votanfs ;  on  arrive  ainsi  k 
une  representation  de  la  minorite.  —  La  dur^e  des  fonctions  est  la  mdme  ou 
moindre  que  celle  des  fonctions  de  juge  au  tribunal  supreme.  Le  traitement 
fixe  est  Texception  :  dans  la  plupart  des  cantons,  c'est  une  indemnite  par  chaque 
jour  d'audlence. 
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recalcitrant  II  sunreilleles  jugesd'instructioni  grefSers  et 
employ^ginfirieurB  (art.  7)22,28).  L%  priBident  re^it  an  trai- 
tement  de  11,000  fr.  (art.  14). 

Le  tribunal  nomme  deuxgreffiers>  dontTunde  la  Suisse  al- 
lemande  et  Tautre  de  la  Suisse  romande  :  tous  deux  doiyent 
savoir  Tallemand  et  lo  fran^ais ;  Tun  des  deux  au  moins  doit 
connaitre  la  langue  italienne.  Ces  nominations  se  font  au  sci^u- 
tin  secret,  pour  six  ans.  Le  tribunal  nomme  aussi  le  person^ 
nel  de  la  chencellerie  et  les  liuissiers  (art.  8*  9).  ~  Bnfin,  le 
tribunal  nomme  pour  6  ans  deux  juges  d'instruotion  qui  sent 
attaches  a  la  chambre  d*instruction  criminelle,  et  ceux-ci  d^- 
signent  eux^mfimes  leursgreffiers,  sauf  ratification  par  le  presi- 
dent de  la  chambre  (art»  36).  Les  greffiers  refoivent  un  trai^ 
t^mentde  6  k  8^000  fr.i  et  les  autres  fonctionnaires  Judiciaires 
des  jetons  de  presence  (art.  14).  Les  greffiers  sont  tenus  de 
demeurer  au  siege  du  tribunal  (art.  12). 

Le  procureur  genei*al  de  la  confederation,  qui  no  siege 
qu*au  criminal  (1),  est  nomme  dans  chaque  oas  special  par  le 
conseil  federal  (art.  87). 

Les  deliberations  et  les  votations  du  ti'ibunal  et  de  ses  seo^ 
tions  sont  publiques  (2);  toutefois,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  deliberations  des  jures  (3)  et  de  la  chambre 
d'aocusation  (art^  20).  —  Pour  proceder  k  une  election,  ainsi 
que  pour  prendre  toute  decision  dans  les  causes  de  droit  civil 
et  de  droit  public,  la  presence  de  sept  membres  au  moins  est 
necessaire  (4)»  Pour  toutes  ces  decisions,  le  nombre  des  mem- 
bres, y  compris  le  president,  dolt  fitfe  impair.  Le  president 
prend  part  a  la  deliberation  et  A  la  votation  (art.  10). 

(1)  £a  France,  U  minifildra  public  est  raprdsdntd  aux  aadienees  ciTiiei  et 
criminelles  duns  tous  les  tribunauz  de  lajurldiction  ordinaire. 
(S)  Ea  France,  le  pronono^  du  jugemdnt  est  seul  public  daus  tous  les  tribu- 

HAUX. 

(3)  Nous  dirons  ci-apres,  ea  parlant  de  la  juridiction  crimiaelle,  comment  le 
Juty  est  compost i 

(4)  La  chambre  d'accusalion  juge  avec  trois  membres ;  la  cour  d'asslses 
joge  avec  trois  membres  et  dou2e  jur6s»  ->  En  France^  le  nombre  des  juges  n4* 
cessalres  Varte  suivant  le  degrd  de  juridiction  :  au  Iribnnal,  11  est  de  3 ;  &  la 
•our  de  6  on  7;  a  la  cour  d'aasises  de  3  aTeo  le  jury;  k  la  cour  de  cassation 
de  11. 
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Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  foncti^nnaires  judiciairds 
fed^raux  doivent  prater  serment  de  remplir  fiddlem^nt  leur 
devoir^  savoir  \  les  membr^s  du  tribunal  derant  TAdsemblde 
f^derale  ou  &  la  premiere  audience  du  tribunal;  les  grefSers 
et  juges  d'instruction  devantle  president  du  tribuilal;  et  les 
ofSciers  du  minist^re  public  devant  le  condeil  federal.  Pour 
les  fonctionnaires  judiciaires  auxquelsleurBcoUYiotions  inter- 
disent  le  serment,  nne  promesse  dolennelle  pent  en  tenir  lieu 
(art.  19). 

II  est  interdit  k  un  membre  ou  suppliant  du  tribunal  de 
fonctiouner  comme  juge  ;  1*  dans  toute  cause  oii  lul  et  ses 
prochesotit  un  int^rSt  direct  ou  indirect;  2*  dahs  la  cause  de 
son  pupille;  3°  dans  les  affaires  dont  il  a  d6ja  connu  dans 
d^autres  fonctions;  4*  dans  lA  cause  d'une  personne  morale  k 
laquelle  il  appartient.  —Tout  juge sUppWant pent 6trer^cus6 
ou  demander  sa  recusation,  sMl  se  trouve  en  rapport  d'lnti- 
mite  avecTune  des  parties  ou  s'il  adejAexprime  son  avis  sur 
I'affaire.  Le  tribunal  pent  fitre  r^cus^  en  entler;  si  les  recusa- 
tions particulieres  etaieht  assez  nombreuses  pour  que  le 
tribunal  ne  pflt  valablement  delib^rer,  les  presidents  des  trl- 
bunaux  supr6mes  des  cantons  siegeraient  comme  suppliants 
extraordinaires.  —  Nous  renvoyons  pour  les  details  sur  ces 
differents  points  aux  art.  16  k  18. 


Seotion  II.  —  Coxnp^tenoe  civile. 

Le  tribunal  federal  connalt  en  premier  et  dernier  ressort  des 
differends  de  droit  civil  :  P  entre  la  confederation  et  un  ou 
plusieurs  cantons;  2"  entre  des  corporations  ou  des  particu- 
liers  demandetirs  etla  confederation  defenderesse,  si  le  litlge 
atteint  une  valeur  de  3,000  fr.  en  capital  au  tooins ;  3*  entre 
cantons;  4'  entre  cantons  et  corporations  oU  particuliers  si 
rune  des  parties  le  requiert  et  si  la  valeur  du  litige  atteint 
au  moins  3,000  fr.  en  capital  (art.  27). 

II  connalt  aussi,  en  premier  et  dernier  ressort :  1*  des  diffe- 
rends concernant  le  heimathlosat  (situation  des  gens  sans  pa- 
trie),  d'apres  la  loi  du  3  decembre  1850,  et  des  contestations 
qui  surgissent  entre  communes  de  divers  cantons  touchant  le 
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droit  de  cit6  (art.  27);  —  2*  de  toutes  les  causes  que  la  Wgis- 
lation  f6d^rale  place  dans  sa  competence  par  des  lois  spi- 
ciales  (1),  notamment:  des  contestations  en  matiere  d*expro- 
priation  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  ou  d'autres 
travaux  d'utilite  publique  (2) ;  des  divorces  de  manages  mixtes ; 
de  toutes  contestations  de  droit  priv^entrelaconfed^rationet 
une  compagnie  de  chemins  de  fer ;  des  actions  en  dommages 
et  int^r^ts  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre  elles 
ou  centre  des  parti culiers,  dans  certains  cas  pr^vusparlaloi; 
de  toutes  contestations  qui  surgissent  a  I'occasion  de  la  liqui- 
dation forcee  decompagniesde  chemins  defer  (art.  28)  (3);  — 
3®  de  toutes  les  causes  que  la  constitution  ou  la  legislation 
d*un  canton  ratiflee  par  TAssembl^e  fed^rale  place  dans  sa 
competence,  et  enfin,  de  toutes  celles  qui  sent  port6es  devant 
lui  par  conventions  des  parties  si  la  valeur  en  capital  du  li- 
tige  atteint  au  moins  3,000  fr.  (art.  31). 

Le  tribunal  connait,  en  appel,  des  decisions  rendues  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  cantonaux  lors  qu'il  s'agit  de  Tap- 
plication  des  lois  f6d^rales  et  que  la  valeur  du  litige  est  d*au 
moins  3,000  fr.  ou  non  susceptible  d'estimation  :  la  valeur  en 
capital  est  determin^e  par  la  somme  en  litige  devant  la  der- 
niere  instance  cantonale.  Les  parties  peuvent  convenir  de 
s^adresser  au  tribunal  federal  sans  recourir  a  la  seconde  ins- 
tance cantonale  (art.  29). 


Section  m.  —  Competence  oriminelle. 

Pour  Tadministration  de  la  justice  p^naie,  le  tribunal  se 
divise  en  Chambre  d'accusation,  en  Chambre  criminelle  et  en 
Chambre  do  cassation.  Ces  trois  Chambres  sent  nomm6es  au 
commencement  de  chaque  annee  pourladuree  d'un  an.  Aucun 
juge  ne  pent  connattre  de  la  mSme  afifaire  dans  plus  d'une 

(1)  Cette  competence  s'augmentera  sans  doute  apr^s  le  vote  des  lois  relatives 
aux  afTaires  r^put^es  fSd^rales  par  la  Constitution. 

(2)  En  France^  les  indemnit^s,  en  matiere  d 'expropriation  pour  cause  d'uUlit6 
publique,  sonl  accordees  par  le  jury. 

(3)  Les  chemins  de  fer  suisses  sont  la  propri^t4  de  la  Confederation. 
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chambre  du  tribunal  (art.  34).  La  Chambre  criminelle  forme 
avec  le  jury  les  Assises  federates. 

Division  :  §  [L  Chambre  d'accusation.  —  J  IL  Assises,  Jury  et  Competence. 
2  in.   Chambre  de  cassation. 

§  I.  —  Chambre  d'accusation. 

Elle  se  compose  de  trois  membres  et  d'un  nombre  ^gal  de 
suppliants  qui  sont  appel^s  a  singer  en  cas  d'emp^chement 
des  premiers.  Le  membre  premier  ^lu  est  president.  La  cham- 
bre a  sous  sa  direction  et  sa  surveillance  les  deux  juges  d'ins- 
truction  nomm6s  par  le  tribunal ;  en  cas  d'empfichement  de 
ces  derniers,  ils  sont  remplac^spar  des  juges  extraordinaires 
nommes  par  le  tribunal  ou,  si  le  tribunal  n'est  pas  reuni,  par 
le  president  du  tribunal  (art.  35,  36). 

§  U.  —Assises.  Jury.  Competence. 

1.  — Le  territoire  de  la  confederation  est  diviseencinq  ar- 
rondissements  d'assises  :  le  premier  comprend  les  cantons  de 
Geneve,  de  Vaud,  de  Pribourg  (sauf  les  communes  ou  pr6do- 
mine  la  langue  allemande),  de  NeucMtel,  et  les  communes 
des  cantons  de  Berne  et  du  Yalais  ou  pr^domine  la  langue 
fran9aise ;  le  second  comprend  les  cantons  de  Berne  (sauf  les 
communes  de  la  langue  fran^aise),  de  Soleure,  deBale,de  Lu- 
ceme,  et  les  communes  de  langue  allemande  des  cantons  de 
Fribourg  et  du  Yalais ;  le  troisieme  comprend  les  cantons 
d'Argovie,  de  Zurich,  de  Schaffhouse,  de  Thurgovie,  de  Zug, 
de  Schwyz  et  d'Unterwalden ;  le  quatrifeme  comprend  les  can- 
tons d'Uri,  de  Glaris,  d'Appenzell,  de  Saint-Gall  et  des  Gri- 
sons  (sauf  les  communes  de  langue  italienne);  le  cinquidme 
comprend  le  canton  du  Tessin  et  les  communes  de  langue  ita- 
lienne des  Grisons  (art.  40). 

2.  —  Les  assises  federates  selcomposent  dela  Chambre  crimi- 
nelle du  tribunal  federal  et  de  douze  Juris.  La  chambre  crimi- 
nelle designe  dans  chaque  cas  le  lieu  ou  les  assises  doivent 
se  reunir  :  ordinairement,  tout  crime  ou  delit  est  jug^  dans 
I'arrondissement  ou  il  a  iU  commis ;  mais  il  pent  6tre  fait  excep- 
tion a  cette  rSgle  dans  Tint^r^t  d'une  justice  impartiale  ou 
de  la  sArete  publique.  Pour  chaque  session  des  assises,  legou- 
yernement  cantonal  du  lieu  ou  elles  sont  appel^es  d  si6ger 
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met  a  leur  disposition  un  local  convenable  :  les  frais  d'iiistal- 
lation  (mais  non  le  loyer)  sont  supportes  par  la  caisse  du  tri- 
bunal (art.  39,  51,  52). 

3.  —  La  c/tawfirecrimmfl^fese  compose  detroismembresetde 
trois  suppleants  pour  les  cas  d'empScbement ;  les  trois  langues 
nationales  doivent  y  6 tre  representees.  Le  president  est  nom- 
me  pourchaque  session  par  le  tribunal  f«5d6ral.  Si  un  juge  ou 
un  suppliant  est  einp6ch6,  le  president  des  assises  choisit, 
pourle  reraplac^r,  Tun  desmembres  des  autorites  judiciaires 
cantonalos  (art.  38).  Nous  avons  dit  que  le  procureur  general 
est  nomm^  pour  chaque  cas  special  par  le  conseil  federal. 

4.  — Les  Juris  sont  ^lus  dans  les  cantons  par  le  peuple  (1)  et 
tir^s  au  sort  dans  la  liste  de  Tarrondissement  judiciaire.  — 
Pent  ^tre  jure  tout  Suisse  ayant  droit  de  vote  aux  termes  de 
la  constitution.  Sont  toutefois  exceptis  :  1«  les  membres  des 
autorites  judiciaires  cantonales  sup^rieures,  les  presidents  de 
tribunaux,  jugesd'instruction  et  officiers  du  miniatere  public, 
les  fonctionnaires  federaux  et  cantonaux  da  Tordre  adminis- 
tratif,  sauf  les  employes  communaux;  2*  les  ecol^siastiques; 
3*  les  employes  dans  les  maisons  d'arrSt  et  de  detention ; 
4*  les  employes  de  polioe.  —  Tout  aitoyen,  appeW  aux  fonc-r 
tions  de  Jur^,  est  tenu  d'aocepter,  sauf :  1*"  ceux  qui  ont  60  ans 
r^volus;  2«  caux  dont  lenom  a  ^te  porte  sur  laderniere  liste 
des  jur^s ;  S''  ceux  qui  sont  emp^ch^s  par  maladie  ou  infirmi-p 
t4s.  —  Les  cantons  conservent  le  droit  de  regler  les  questions 
relatives  k  r^ligibilit^etaTobligationd'accepter  lesfonctions 
de  jur^  :  le  gouvernement  cantonal  transmet  les  listes  au  tri- 
bunal federal  qui  en  forme  les  listes  d'arrondissement  et  les 
publie.  Les  listes  sont  renouveleestous  les  six  ans.  Avant  Tou- 
verture  de  chaque  session  d'assises,  la  chambre  criminelle 

(1)  L'^lection  a  Ueu,  comme  pelledes  ddpulds  aa  conaeil  national  (voir  p.  320), 
conformement  a  la  lol  du  19  juillel  1872  :  ici,  toulefois,  I'^lection  peut  aToir 
lieu  par  mains  levies.  La  liste  dei  jur^s  de  ehaque  arrondiasement  judiciaire  t4* 
ddral  se  fbrmQ  de  U  reunion  dflt  liites  de«  c^nlong  ou  dfi«  parties  de  cantan  qui 
compoBQnt  rarrondi8«eipenl ;  qu  dlit  un  jur^  par  miile  ^labitaiii^  d^ns  les  qualre 
premiers  arroDdlss6n)9at8,et  un  jur^  par  cinq  cants  habitants  dans  le  cinquldme.-- 
£n  France^  la  liste  des  jur^s,  choisis  sur  les  lisles  electuraled,  est  deflqitivement 
arretee  par  une  commission  compost  du  president  du  tribunal  civil,  et  des  con- 
seiUers  g^n^raui  a|a3i  que  dei  jugea  de  paix  dani  chaque  affrondiMomeat. 
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tire  au  sort  54  noms  dans  la  liste  d'arrondissement :  TaccusA 
et  le  procureur  giniral  peuvent  chacun  recuger  vingt  jur^s. 
Si  le  nombre  des  recusations  ne  s'el^ve  pas  a  quarante,  la 
ohambre  oriminelle  di^slgne,  par  le  sort  et  parmi  les  jures 
non  r^cus^s,  les  quatorze  jur^s  qui  forment  la  Hste  de  ses- 
sion :  deux  d'entre  eux  sont  ^galement  tires  au  sort  a  titre 
de  juris  suppliants  (art.  41-49).  Le  jury  statue  sup  les  faits 
(art.  82). 

5.  —  Les  assises  connaissent :  1*  les  cas  de  haute  trahison 
envers  la  confederation,  de  revolte  ou  de  violence  centre 
les  autoritis  fidirales ;  2*  des  crimes  et  des  delits  centre  le 
droit  des  gens;  3®  des  crimes  et  des  delits  politiques  qui  sont 
la  cause  ou  la  suite  des  troubles  par  lesquels  une  intervention 
fidirale  arm6e  est  occasionnie ;  4"  les  faits  releves  a  la  charge 
des  fonctionnaires  nommis  par  une  autoriti  fidirale,  quand 
cette  autoriti  en  saisit  le  tribunal  fidiral.  —  Elles  connais- 
sent aussi  des  cas  que  la  constitution  ou  la  legislation  d'un 
canton  fait  rentrer  dans  leur  competence,  si  I'assembiee  fede- 
rate y  a  consenti  (art.  32, 33)  (1). 

La  chambre  de  cassation  se  compose  du  president  da  tribu* 

(1)  Bn  fait,  le  tribunal  n*exorce  pas  la  JuridicUon  crirainalle  i  Us  HgislaUons 
cantoiialoa  n'opt  point  standi;  sa  oomp^taoca;  et  m^me  pour  les  foncUonn aires 
fdddrau^,  lesd^ita  et  criinas  de  droit  commun  sont  ordinairement  jugds  par  les 
tribunaux  cantonaux. 

Gependant,  I'AssembMe  fdddrale  vient  rdcemment  (Janvier  1883)  de  prendre 
la  d^ision  suivante  :  —  «  Lorsque  dans  les  affaires  p^nales  de  leur  ressort, 
a  rind^pendanca  et  riinpartlaU(6  des  tribunaux  cantonaux  peuvent  6lre  mis  en 
a  doute  par  suite  d'agilations  politiques,  le  oonspil  f^ddral  pout,sur  ]#  deqiande 
a  d'une  des  parties,  renvoyer  au  tribunal  fdd^ral  rinstructicn  et  lejugementde 
a  la  cause,  rndpie  s'il  s'agitd'un  crime  oon  pr^vu  par  le  code  p^nal  federal, 
a  Dans  ce  dernier  cas.  le  tribunal  fdd^ral  statue  d*apr6s  la  Idgislalion  du  canton 
«  dans  lequel  le  crime  a  6{6  commls.  »  —  Cette  disposition,  motives  par  des 
plainlas  qui  6*^taient  produitea  k  i*oceaslon  d'un  proces  criminel  important 
^ug^  dans  Tun  des  cantons,  elend  facultativeipent  la  competence  du  tribunal 
federal  aux  delits  et  crimes  de  droit  commun,  mdm^  quand  rintervention  ftSde- 
rala  n'a  point  eu  lieu  de  a'exercer;  rar(  3%  {V)  do  la  loi  du  27  juin  1874,  que 
nous  analysops  Ql-dessus,  Umit&it  an  contraire  sa  competence  au  cas  d'inter- 
vantion. 
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nal  federal  qui  est  president  de  droit,  de  quatre  juges  et  de 
trois  suppleants.  Cinq  juges  sont  n^cessaires.  La  chambre 
pent  etre  completee,  au  besoin,  par  des  juges  pris  dans  les  au- 
treschambres,  pourvu  qu'ils  n'aient  point  encore  connu  de 
I'affaire,  ou  par  les  presidents  des  tribunaux  supremes  des 
cantons.  —  Elle  connait :  1*  des  recours  en  cassation,  des  de- 
mandes  en  revision  et  en  rehabilitation  dans  les  causes  crimi- 
nelles;  2*  des  recours  centre  les  jugements  de  tribunaux  can- 
tonaus  qui  portent  sur  des  transgressions  aux  lois  fiscales 
ftderales  (art.  35). 


Section  IV.  —  GonfLits  et  juridiction   adminis- 
trative. 

Le  tribunal  f^d^ral  a  en  outre  competence  en  matiere  de 
conflits  et  de  contestations  de  droit  public.  II  statue  en  ce  cas 
sur  procedure  ecrite,  et,  par  exception  seulement,  apres  des 
debats  oraux  lorsque  Tune  des  parties  le  requiert  et  qu'il 
existe  des  motifs  particuliers  pour  le  faire  (L,  1874  :  art.  61). 

II  connait :  1*  des  conflits  de  competence  entre  les  autorites 
federales  et  les  autorites  cantonales  ;  %""  des  differends  entre 
cantons  lorsqu'ils  sont  du  domaine  du  droit  public,  notam- 
ment :  rectifications  de  fronti^res  internationales,  application 
de  traites  internationaux,  question  de  competence  entre  les 
autorites  de  cantons  diff^rents,  lorsqu'un  gouvemement  de 
canton  saisitle  tribunal  federal;  3'' des  demanches  d'extradi- 
tion  formulees  en  vertu  de  traites  d'extradition  existants,  si 
Tapplication  du  traite  en  question  est  contestee :  les  mesures 
preliminaires  restent  du  ressort  du  conseil  federal;  4*^  des 
recours  formes  par  les  particuliers  et  les  corporations  con- 
cernant  soit  la  violation  des  droits  garantis  par  la  constitu- 
tion ou  legislation  f6d6rale,  ou  par  les  constitutions  can- 
tonales, soit  la  violation  de  conventions  et  concordats 
intercantonaux  ainsi  que  des  traites  avec  Tetranger,  lorsque 
ces  divers  recours  sont  formes  centre  des  decisions  d'autorites 
•cantonales  (art.  56-59). 

Les  conflits  de  competence  entre  le  tribunal  federal  et  le 
conseil  federal  sont  juges  par  TAssemblee  federale  (art.  56). 
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Sont  reserves  k  la  comp6tence,  soit  du  conseil  federal,  soit 
de  I'Asserablee  fed^rale,  conformiment  a  la  constitution  fed6- 
rale,  les  contestations  administratives  concernant :  1^  la  gra- 
tuite  de  Tf^quipement  du  soldat  ;  2*  les  ^coles  primaires  pu- 
bliques  des  cantons ;  3*  la  liberte  de  commerce  et  d'industrie ; 
4''  les  droits  de  consommation  et  les  droits  d'entree  sur  les 
vins  et  les  autres  boissons  spiritueuses;  B**les  droits  desSuis- 
ses  6tablis ;  6"*  la  liberty  de  conscience  et  de  croyance  et  le  libre 
exercice  des  cultes ;  7«  Titat  civil  et  les  lieux  de  sepulture ; 
8"*  les  reconrs  en  mati&re  de  chasse  ou  de  pdche,  de  droit  sur 
les  vins  et  boissons  ,  de  dipl6mes  ou  certificats  de  capacite,  de 
monnaies  et  billets  de  banque,  de  poids  et  mesures,  d'epide- 
mies  et  d'6pizooties ;  9*  les  recours  centre  la  validity  d'61ections 
et  votations  cantonales;  10*  les  dispositions  des  traites  avec 
r^tranger  sur  le  commerce  et  les  peages,  les  patentes,  Fita- 
blissement,  TaflFranchissement  de  la  taxe  militaire  et  la  libre 
circulation  (art.  59). 

D'autre  part,  le  tribunal  federal  est  competent  (1)  sur  les 
contestations  relatives  aux  imp6ts  en  mati^re  de  culte,  et  sur 
les  contestations  de  droit  privd  auxquelles  donne  lieu  la  crea- 
tion de  communaut^s  religieuses  nouvelles  ou  une  reunion  de 
communaut^s  religieuses  existantes  (art.  50). 

(1)  Aux  termes  de  la  const! lotion  (art.  102),  le  conseil  f^d^ral  «  competence 
gdn^raleau  contentieux  sur  toutes  les  mati^res  qui  ne  sont  pas  sp4cialement  du 
ressort  da  tribunal  (notammeut :  les  recours  relatlfs  aux  votations  et  Elections 
canlonales);  et  Tassemblde  f^ddrale  (art.  85)  juge  les  reclamations  faites  contre 
les  decisions  du  conseil  federal  relatives  a  des  contestations  administratives.  — 
En  resume,  le  tribunal  federal  n'a  qu'une  part  trds  restreinte  des  attributions 
qui,  en  France^  appartiennent  an  conseil  d'^tat.Le  surplus  appartientaupouvoir 
exdcutif  (conseil  federal)  et  au  parlement  (assembl^e  f^ddrale),  et  c'estce  dernier 
qui  remplace  le  tribunal  francais  des  conflits. 


MIVSTITUTIOlfS.  —  T.n  23 
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BERNE 


Observations  gAn&ndes. 

L  —  Le  canton  de  Berne  forme  une  r^pablique  dont  la  cons- 
titution (1),  en  date  du  13  juillet  1840,  a  ete  compl^tee  les  19 
mai-4juilletl869. 

XL  —  Le  pouvoir  legislatif,  sous  reserve  des  droits  del'As- 
sembl6e  federale  et  des  citoyens  dans  les  votations  federales, 
appartient :  1^  au  Grand  Conseily  elu  par  le  suffrage  uni versel  et 
qui  a  Tinitiative  en  toute  matiere;  2°  aux  citoyens  du  canton 
qui  rexercent,  dans  les  vo^a^bfupopu^^e^^soit  parlour  droit 
d'initiative  en  matiere  de  revision  constitutionnelle,  soit  par 
leur  droit  de  sanction  necessaire  pour  les  lois  et  decrets  vo- 
tes par  le  Grand  ConseiL 

Le  pouvoir  executif  appartient  a  un  Conteil  exicuHf  elu  par 
le  Grand  Gonseil. 

in.  —  Leterritoire^du  canton  est  divis6  en  trente  districts :  un 

(1)  Recueit  des  constitutions  fidirale  et  cantonoUes  en  vigueur  au  !•«■  janv, 
1880  (Texte  fran;ais  et  allemand],  Berne,  1880. 

N^ayant  pu  donner  un  r^sum^  de  Torganisation  parliculi^re  aux  22  cantons 
(ca  qui  fait,  avec  lesr  demi-cantons,  25  legislations  dilT^rentes),  noua  avons  cm 
devoir  choisir  :  1*  le  canton  de  Berne,  a  cause  de  son  importance  :  c'est  le  plis 
peupld,  et  c'est  le  siege  du  gouyernement  fdddral;  le  peuple  y  a  un  droit  de 
sanction  necessaire  en  matidre  legislative;  2*  le  canton  de  Geneve,  qui  pent 
6tre  considere  comme  Tun  des  types  du  canton  fran^ais:  le  peuple  n*y  a  que  la 
droit  de  demander  le  referendum  en  matiere  Ugislative ;  3**  le  canton  de  Zuaica 
comme  type  du  canton  allemand ;  le  peuple  y  a,  &  la  fois,  le  droit  de  sanction  nd- 
cessaire  et  d*initiative  en  matiere  legislative;  4*  eofln,  le  demi*canton  d'Ap- 
penzell  (Rhodes  interieures),  comme  type  des  cantons  oh  Tassembiee  generale 
{Landsgemeinde)  est  souveraine ;  nous  donnoni  seulemeot  pour  Appenzell  un 
resumi  de  la  consUtution. 
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pr6fet  se  trouve  placi  a  la  tfite  de  chacun  d'eux;  mais  il  n'y  a 
point  de  conseil  de  district.  —  Les  communes^  qui  se  divisent 
en  communes  municipales,  bourgeoises  et  paroissiales,  sont 
administr^es '  par  I'assembl^e  g^n^rale  des  citoyens  actifs  et 
pardes  conseils  ex^cutifs  elus. 

IV. — Les  tribunaux  cantonauxexercent  la  juridiction  civile 
et  p^nale,  sans  pr6judice  des  attributions  du  tribunal  federal. 

Division  : 

ChAPITRB     premier.  —  PoUVOIR  LEGISLATIF  ET  EXECUTIP. 
ChAPITRB  DEUXIEME.  —  ASSBMBLEBS  OBNERALES  COMMUNALES. 

Chapitre  troisieme.  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  Ll^GISLATIF  ET  EX^CUTIF 

Division  :  Section     I.  —  Grand  conseil. 

Section   II.  —  Votations  populairbs. 

Section  III.  —  Elbctorat.  fiLBCTiONS  bt  Votations. 

Section  IV.  —  Conseil  EXftcuTip. 


Section  I.  —  Grand  Conseil. 

Division  :  Aht.  1".  Composition.  —  Art.  2:  Sessiows.  — Art.3*.  Attribtttxors* 
ART.  l**.  —  COMPOSITION 

Le  Grand  Conseil  est  compost  de  235  deputes  6lus  an  scru- 
tin  de  liste  par  les  ^lecteurs  dans  chacan  des  62  cercles  ^lec* 
toraux  a  raison  d'un  par  2,000  habitants  :  toute  fraction  au- 
dessus  de  1,000  ^mes  dans  le  cercle  donne  droit  k  un  depute 
en  sus.  Le  nombre  des  deputes  ^lus  dans  chaque  cercle  varie 
de  deux  i  six.  —  Sont  iligibles  tons  ilecteurs  4g^s  de  25  ans. 
II  y  a  incompatibilite  avec  les  fonctions  eccl^siastiques  et  ci- 
viles  salari^es  par  TJfetat,  ou  a  la  nomination  d'une  autorit6 
de  rfitat,  et  avec  toutes  fonctions  ou  relations  de  service  dans 
un  fitat  Stranger.  Aucun  d^put^  ne  peut  accepter  d'un  autre 
J&tat  une  pension,  un  titre,  un  ordre  ou  un  present.  Les  depu- 
tes repr^sentent  la  totaiite  du  peuple  et  non  pas  seulement 
les  cercles  qui  les  ont  ^lus  :  ils  ne  doivent  point  recevoir 
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d'instructions.  —  lis  sont  elus  pour  quatre  ans  du  1"  juin  au 
31  mai  de  la  quatrieme  annee  suiyante  :  le  renouyellement 
est  integral  et  a  lieu  avant  Texpiration  des  fonctions  de  cba- 
que  legislature.  Un  renouvellcment  integral  extraordinaire 
doit  avoir  lieu  s'il  est  demands  par  votation  populaire.  Des 
Elections  partielles  ont  lieu  lorsque  des  vacances  se  produi- 
sent  dans  Tintervalle  des  quatre  ans  (1).  —  Les  deputes  ont 
droit  a  une  indemnity  de  s^jour  et  de  voyage  (Const.  :  art.  9, 
10,  16, 19-25.  —D6cret :  2  mars  1870). 

ART.  2-.  -  SESSIONS 

Le  Grand  Conseil  tient  deux  sessions  ordinaires  par  an.  U 
tient  des  sessions  extraordinaires  sur  convocation  de  son  pr^ 
sident  ou  du  conseil  ex^cutifvOU  lorsque  vingt  de  sesmembres 
en  font  la  demande  ecrite.  U  s'ajourne  ou  clot  ses 'sessions  sui- 
vant  qu'il  le  juge  a  propos.  Les  stances  sont  publiques,  mais 
le  Grand  Conseil  peut  decider  qu'il  se  forme  en  comit^  secret. 
La  presence  de  80  membres  au  moins  est  n^cessaire  pour  la 
validity  des  deliberations  etdccisions.Cbaqueannee,le  Grand 
Conseil  nomme  parmi  ses  membres  son  president  qui  n*est 
point  r^eligible  Tannee  suivante  et  qui  revolt  une  indemnite 
particuliftre.  Aucun  membre  ne  peut»  pendant  les  sessions, 
6tre  arrSte  ou  soumis  k  une  enquSte  crirainelle,  sauf  le  cas 
de  flagrant  d6lit,  qu'avec  Tautorisation  du  Grand  Conseil;  au- 
cun membre  ne  peut  Stre  recberche  a  Toccasion  de  ses  dis- 
cours  a  la  Chambre  :  il  n'en  est  responsable  que  devant  elle. 
(Const. :  art.  26,  29, 31-33). 

ART.  3-.  -  ATTRIBUTIONS 

I.  — Cbaque  membre  a  le  droit  de  demander  lamiseen  deli- 
beration d'une  affaire  et  peut  aussi  demander,  en  stance,  des 
renseignements  sur  tout  objet  relatif  a  Tadministration  de 
TEtat  (art.  31).  Les  projets  de  lois  permanentes  doivent  etre 
Tobjet  de  deux  deliberations  devant  le  Grand  Conseil  avec 
un  intervalle  de  trois  mois  au  moins  entre  chacune  d'eUes 
(art.  30). 

(1)  Voir  pour  !•  surplus  das  op^ntiont  Aectorales  a  la  section  VLL  ci-apres. 
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Les  attributions  du  Conseil  sont  ainsi  deflnies  par  Parti- 
cle 27  :  !•  confection,  interpretation,  modification  et  abroga- 
tion des  lois  et  ordonnances ;  confection  de  la  constitution 
militaire;  assiette  des  contributions  et  imp&ts;  fixation  des 
tarifs ;  creation  de  tout  emploi  public  et  fixation  du  traitement ; 
droit  d'amnistid  et  de  gr&ce ;  droit  d'accorder  la  naturalisa- 
tion ;  conclusion  ou  ratification  des  traites  d'J^tat  a  £!tat  dans 
les  limites  de  la  constitution  f^d^rale ;  —  2*  haute  surveil- 
lance sur  toute  Tadministration  de  FEtat,  notamment :  fixa- 
tion du  budget ;  decision  sur  les  Elections  contest^es  ou 
yicides  dans  leur  forme,  qu*elles  6manent  des  assemblees 
^lectorales,  du  conseil  executif,  ou  de  la  cour  supreme  ; 
decision  sur  les  conflits  entre  les  autorites  administratives 
et  judiciaires  sup^rieures;  —  3*  decision  sur  tout  objet 
occasionnant  une  d^pense  sup^rieure  a  5,000  francs  qui 
n'aurait  pas  ^t^  vot6e  d'une  maniere  gin^rale  ;  decision 
tendant  h  diminuer  le  capital  de  la  fortune  de  TJBltat  (I'adh^* 
sion  de  la  majority  de  tons  les  d^put^s  est  ici  necessaire) ;  em- 
prunts  d*Etat ;  placements  de  fonds  hors  du  canton  depassant 
10,000  fr.  et  tons  prfit  a  int^rfits  au-dessous  de  quatre  pour 
cent ;  ratification  de  tout  contrat  d'ali6nation  ou  d'acquisition 
d'une  propria  t^  fonciere,  lorsque  la  valeurdepasse  5,000  francs; 
allocation  de  toutes  les  gratifications  qui  ne  sont  pas  pr^vues 
par  la  loi ;  —  4*  decision  sur  toutes  elections  qui  lui  sont  dif^ 
rees  par  la  constitution  ou  les  lois;  nomination  des  employes 
exer^ant  une  partie  de  la  puissance  publique  sur  tout  le  ter- 
ritoire  cantonal ;  nomination  des  officiers  d'un  grade  sup^rieur 
a  celui  de  capitaine ;  nomination  des  d^putds  au  Conseil  des 
Stats  (p.  318) ;  le  Grand  Conseil  precede  au  scrutin  secret  a 
toutes  les  Elections  qui  sont  de  sa  competence. 

Le  Grand  Conseil  a  aussi  le  droit  de  proposer  au  peuple  la 
r6vision  de  la  constitution;  et  il  pent,  apres  I'adoption  du 
principe  de  la  revision,  6tre  charge  de  proc^der  lui-mfime  i 
cette  r6vision  (art.  90,  91  (1). 

(1)  Comme  rassembl^  f(§ddraU,  le  grand  conseil  du  canton  de  Berne  a  une 
part  dans  le  pouroir  exdculif  par  la  nominalion  de  certains  fonctionnaires  (no- 
tamment une  partie  des  juges,  les  pr^fets  de  district,  les  oQlciers  supdrieurs) ;  11 
a  de  mdme  des  attributions  contenticuscs.  —  La  constitulion  fed^rale  (art.  91} 
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II.— Le  Grand  Conseil  participe  ala  legislation  fidirale :  l*par 
le  droit  que  lui  accorde  Tart.  21  ci-dessus,  de  nommer  les  de- 
putes du  canton  au  Conseil  des  JBtats  ;  2"  par  le  droit  que 
lui  attribue  la  constitution  federal  e,  independamment  du 
droit  personnel  aux  citoyens,  de  demander  lui-meme  le  refe- 
rendum sur  les  loiset  arr^Ws  ftderaux  (Voir,  page  333). 

III.—Le  pouvoir  legislatif  du  Grand  Conseil  est  UmiUydHxiae 
fa^on  g^nerale,  par  la  constitution  feddrale,  aux  affaires  qui 
ne  sont  pas  du  ressort  de  TAssembl^e  fed^rale.  —  II  est  en 
outre,  dans  le  canton,  mbordonne  a  la  sanction  du  peuple  pour 
toutes  les  lois,  pour  certains  d^crets,  pour  le  budget,  et 
pour  les  revisions  constitutionnelles,  ainsi  qu'il  sera  explique 
sous  la  section  ci-apres. 


Seotion  U.  —  Votations  populairee. 

DxTiuoif :  Art.  1*'.  Dboits  dm  citoteva  en  MATiiiE  v£d£bjlls.  —  Art.  2.  Droits 

ORl  CITOTBlia  SIf  MATI&RR  (UNTOfCAU. 

ART.  1*.  —  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATlfiRE  FEDERALE 

Les  citoyens  de  Berne  elisentdirectement  les  27  deputes  au 
Conseil  national  altribues  a  leur  canton.  lis  exercent  aussi  di- 
rectement  teurs  droits  :  1^  par  leur  initiative  personnelle  en 
matiere  de  revision  constitutionnelle ;  2**  par  le  droit  d'adop- 
tion  ou  de  rejet  des  propositions  dlnitiative  ayant  pour  objet 
la  revision  de  la  constitution  et  par  le  droit  d'adoption  ou  de 
rejet  de  la  constitution  revisee;  3*  par  le  droit  de  demander 
le  referendum  sur  les  lois  et  arr^tes  ftderaux ;  4**  par  le  droit 
d'election  des  jur6s  f6d6raux  (Voir  :  Confederation,  pages 
331-336  et  350).  On  a  vu  que  les  deputes  au  Conseil  des  Etats 
sont  nommes  par  le  Grand  Conseil. 

ART.  2\  -  DROITS  DES  QTOYENS  EN  MATlfiRE  CANTONALE 

Les  citoyens  de  Berne  elisent  les  membres  du  Grand  Conseil 
(V.  page  355). 

a  supprimi  le  droit  qu'avait  le  grand  conseil  de  donner  des  Instructions  aux 
dipMtea  au  Conieii  det  ^tata. 
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lis  exercent,  en  outre,  directement  le  pouvoir  l^gislatif  : 
1"^  par  le  droit  quails  ont  de  demander  le  renouvellement  du 
Orand  Conseil ;  2®  par  le  droit  qu'ils  out,  sous  certaines  condi- 
tions, de  demander  la  revision  de  la  constztiUion,  de  se  prononcer 
sur  Topportunit^  de  la  revision  demandee,  et  enfin  d*adopter 
ou  de  rejeter  la  constitution  revisee;  3*  par  le  droit  de  sanction 
qu*ils  ont  sur  les  lots  et  sur  certains  decrets  (notamment  sur  le 
budget)  YotSs  par  le  Grand  C!onseil« 

S  X*  —  XtonoQTellMnent  da  Grand  Conseil. 

Le  renouTellement  integral  extraordinaire  dn  Grand  Conseil 
peut  6tre  demand^  par  les  citoyens,  pounru  que  cette  demande 
soit  faite  par  8,000  citoyens  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
revision  constitutionnelle.  —  II  est  procidi  a  la  votation  sur 
la  question  dans  les  assemblees  politiques,  et  le  renouvelle- 
ment a  lieu  lorsque  la  majority  des  ^lecteurs  votants  s'est 
prononc^e  dans  ce  sens  (Const. :  art.  22). 

S  H.  —  Rdrlslon  oonsiltatlonnelle. 

La  revision  peut  6tre  demand^e  parle  Grand  Conseil,  mais 
aussi  par  lepeuple,  pourvu  que  la  demande  soit  faite  par  8,000 
citoyens  au  moins  (Const.  :  art.  90).  La  demande  des  citoyens 
est  faite  sous  forme  de  requite  au  conseil  ex^cutif :  chaque 
signature  est  contr61^e  par  le  conservateur  du  registre  des 
votants  de  la  commune.  Toute  demande  est  valable  pendant  un 
d^lai  de  six  mois;  en  consequence,  on  compteles  suffrages  ex- 
prim^s  dans  Tintervalle  des  six  derniers  mois  (D^cret :  2  mars 
1870). 

Soit  que  la  demande  de  revision  ait  m  faite  par  le  Grand 
Conseil,  soit  qu'elle  I'ait  ^te  par  les  61ecteurs,  le  Grand  Con- 
seil doit,  imm^diatement  apr^s,  soumettre  i  la  decision  des 
assemblies  politiques  les  questions  suivantes  :  1*  la  revision 
de  la  constitution  doit-elle  avoir  lieu?  —  Et  dans  le  cas  d'af- 
firmative  :  2®  cette  revision  doit-elle  se  faire  par  le  Grand 
Conseil  oupar  une  assembl^e  constituante?  (Const. :  art.  91.) 

Lorsque  la  majority  des  votants,  apr^s  avoir  decide  qu'il  y 
a  lieu  a  revision,  se  prononce  pour  la  revision  par  le  Grand 
Conseil,  celui-ci  proc^dera,  pour  la  deliberation  du  projet  de 
constitution,  comme  lorsqu'il  s*agit  d'uneloi  permanente,  c'est- 
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a-dire  avec  deux  deliberations  s^par^es  Tune  de  I'autre  par 
un  intervalle  de  trois  mois,  et  sauf  la  sanction  populaire  (art. 
92).  —  Lorsque  la  majority  des  votants  se  prononce  pour  la 
revision  par  une  Assembl^e  constituante,  le  Grand  Conseil 
avisera  de  suite  aux  mesures  necessaires  pour  en  faire  ^lire 
une.  Chaque  cercle  electoral,  tel  qu'il  est  ^tabli  pour  les  elec- 
tions au  Grand  Conseil,  61ira,  par  chaque  nombre  de  3,000 
&mes  de  sa population, un  membrearAssembl^e  constituante: 
une  fraction  au*dessus  de  1,500  donne  egalement  droit  a  T^lec- 
tion  d'un  d^put^  (art.  93, 94).  —  Le  projet,  discute  par  le  Grand 
Conseil  ou  par  TAssembl^e  constituante,  sera soumis  a  Taccep- 
tationou  aurejet  d^finitifdes  assembleespolitiques  (art.95)(l). 

S  m.  —  I>roit  de  sanction.  —  Liois.  XMcrets.  Budget. 

Toutes  les  lots  deja  vot^es  par  le  Grand  Conseil  sont  sou- 
mises  a  Tacceptation  ou  au  rejet  du  peuple.  —  II  en  est  de 
na^me  pour  les  dicrets  du  Grand  Conseil  qui  doivent  entrainer 
une  d^pense  totale  d'au  moins  500,000  fr.  pour  le  mdme  objet. 
Le  vote  populaire  sur  les  actes  l^gislatifs  d^cr^t^s  dans  le 
courant  de  Tannee  a  lieu  ordinairement  le  premier  dimanche 
de  mai  de  chaque  ann^e  et  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  Grand  Conseil  Tordonne  (L.  4  juill.  1869  :  art.  1, 2,  4), 

Le  budget^  aux  termes  de  la  loi  de  1869,  a  ^te  fixe  par  le 
Grand  Conseil  pour  une  periode  de  quatre  ans.  II  comprend  : 
1^  un  apergu  sommaire  des  d^pensesannuelles  deTadministra- 
tion  de  I'Etat;  2""  un  plan  d'amortisssment  complet  de  ladette 
publique ;  3®  un  apergu  sommaire  des  recettes  ordinaires  ac- 
tuelles ,  4«  Tassiette  de  Timpot.  II  a  ^te  pr^sent^  a  Taccepta- 
tion  du  peuple.  Depuis,  la  revision  en  est  faite  par  le  peuple 
tons  les  quatre  ans  la  premiere  annee  de  chaque  periode  budge- 
taire  Tout  decre tdu  Grand  Conseil  apportant  des  modifications 
au  budget  arrfite  doit  en  outre,  pour  Stre  valable,6tre  precede 
d*une  revision  de  ce  budget.  Le  budget  adopts  en  dernier  lieu 
demeure  valable  jusqu'a  Facceptation  par  le  peuple  du  budget 
revise  (art.  3). 

Les  decisions  populaires  sont  prises,  pour  les  lois  et  d^crets 

(1)  Nous  reavoyoDfl  a  la  page  332  pour  Pexamen  compart  du  droit  populaire 
en  mati^re  de  rMzion  conBtilutionntUe  dans  les  divers  cantons. 
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et  pour  le  budget,  k  la  majorit6  des  votants  (art.  4) .  —  Les 
projets  de  loi  et  messages  a  soumettre  a  la  decision  du  peuple 
sont  distribues  a  tous  les  citoyens  actifs,  par  rintermediaire 
des  prefets  de  district  et  des  presidents  (maires)  des  conseils 
municipaux  (D6cret,  11  mars  1870  :  art.  1)  (1). 


Section  m.—  iESlectorat.  —  Sllections  et  Votations. 

Division  :  Art.  I".  feLBCTOHAT.  —  Art.  2'.  Operations  de  vote  etd'^ection. 
ART.  !•'.  —  ELEGTORAT 

I.  — Le  droit  de  vote  dans  lesassembleespolitiques,appar- 
tient :  1* i  tousles  citoyens  bernois  kg&s  de  20  ans,  en  jouis- 
sance  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  domicilies  dans  le 
canton;  2^  a  tous  les  citoyens  suisses  qui  possedent  les  quali- 
tes  sus-enonc^es  et  qui  sont  ressortissants  d'un  canton  oh  la 
reciprocity  est  accordee  aux  citoyens  bernois.  —  Sontexclus  : 
1*  les  dements;  2* les  assist^s;  3*  ceux  auxquels  lafr^quenta- 
tion  des  auberges  est  interdite ;  4«  ceux  qui  exercent  des  droits 
politiques  dans  un  autre  canton  ou  dans  un  J^tat  Stranger 
(Constitution  :  art.  3,  4).  Les  militaires  au  service  prennent 
part  a  toutes  les  operations  electorates  ou  devote,  suivantdes 
prescriptions  sp^ciales. 

XL  —  Les  Izstes  ilectorales  sont  dvessies  dans  chaque  commune 
sous  la  forme  d'un  registre  des  votants  ou  citoyens  actifs  tenu 
par  les  conseils  municipaux.  Ce registre  est  revise  au  plus 
tard  quatorze  jours  avant  chaque  election  ou  votation.  Les  re- 
clamations, qui  peuvent  6tre  present6es  par  les  interess^s  ou 
par  les  tiers,  sont  soumises  au  conseil  municipal  qui  statue, 
sauf  recours  au  conseil  exicutif  (D6cret :  2  mars  1870)(2).S'il 

(t)  KouB  renvoyoDS  k  ia  page  333  pour  rezamen  des  droits  populaires  aa  ma- 
Udre  Ugitlative  dans  ios  divers  caotoDS.  —  Lei  citoyens  jnuissent  ici,  non  pas 
seulemeot  du  droit  de  demander  le  referendum  eous  certaiuet  conditions,  mais 
d'une  vdritable  souverainet^. 

(2)  Nous  avons  suivl  dans  les  diverses  sections  du  chapitre  premier  le  lexte 
fran^is  de  Vediiion  officielle  des  divers  dicreU  concernant  Us  votations popu-- 
laires  et  les  ilections :  d^cret  du  2  mars  1870  sur  les  registres  des  votants ;  ddcret 
du  2  mars  1S70  sur  les  cercles  dlectoraux  cantonaux ;  d^cret  du  2  mars  1870  con- 
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s'agit  d'elections  au  Conseil  national  (Assembl^e  f^derale),  ce 
dernier  recours  est  port^  devant  le  Conseil  federal  (L.  1872). 

ART.  2*  -  OPERATIONS  DE  VOTE  ET  D'fiLECTION 

I.  —  Les  citoyens  actifs  domicilies  dans  le  ressort  d'unepa- 
roisse  ferment  nne  assembl^e  politique.  Les  paroisses  de  plus 
de  2,000  &mes  de  population  peuvent  Hve,  par  la  loi,  diyis^es 
en  plusieurs  assemblies  politiques  (Const. :  art.  B). 

II.  —  Les  61ections  ou  rotations  ontlieu  sur  convocation  du 
Conseil  ex^cutif,  publi^e  aumoinstroissemainesaravance(l). 
—  L'avant-veJlle  du  scrutin,  une  «  carte  de  legitimation  »,  de 
couleur  bleue,  est  remise  a  chaque  ^lecteur ;  elle  porte  ul  nu- 
mero  correspondant  A  celui  du  registre  des  votants.  —  Le  lo- 
cal doit  4tre  foumi  par  la  commune  designee  comme  siege 
d'une  assembl^e  politique.. —  Les  operations  sont  presidees 
par  un  bureau  de  5  &  15  membres  :  ils  nomment  dans  leur  sein 
un  president  etdisignent  les  secretaires ;  ce  bureau  pent  se  par- 
tager  en  sections  pour  le  maintien  de  I'ordre  etTorganisation 
dans  le  local  du  vote,  pour  le  contrdle  des  cartes  de  legitima- 
tion et  pour  la  surveillance  des  urnes  :  chaque  section  se  com- 
pose d*au  moins  deux  membres.  Tout  le  bureau  doit  assister 
au  d6pouillcment  des  suffrages,  k  la  redaction  du  proc^s-ver- 
bal  et  i  la  proclamation  du  r^sultat  de  la  votation ;  11  doit  no- 
tamment  veiller  a  ce  qu'il  y  ait  identity  entre  le  votant  et  la 
personne  designee  sur  la  carte  produite,  h  ce  que  le  votantre- 
coive  un  seul  bulletin,  comme  aussi  a  ce  qu*il  ne  s'^loigne  pas 
du  local  du  vote  avant  d'avoir  d6pos6  ses  bulletins  de  vote  et 
d'^lection  (Decret,  11  mars  1870  :  art.  2,  4,5,  7, 10, 11). 

cernant  les  demandds  eii  revision  de  U  const! tutiou  ou  en  renoaTelltment  du 
Grand  Gonieil;  d^ret  du  11  man  1870  sur  le  mode  da  proceder  &uz  ToUtions 
populaires  et  aux  elections  publiques. 

(1)  Les  mililaires  au  service,  dit  I'art.  3  du  decret  de  1870,Toteront,  si  possible, 
quelques  jours  avant  celui  fix6  pour  la  volatlon  g^n^rale.  —  Le  commandant 
(art.  15]  ddsigne  le  jour  et  le  local  du  vote  :  les  militaires  nomment  dans  leur  sein 
nn  comity  charge  de  diriger  et  surveiller  les  operations ;  s'il  y  a  des  officiers  ou 
sous-offlciers  presents,  le  plus  ancien  en  grade  prc^side.  Les  bullelins  d'dlection 
sont  envoyds  diroctement  au  prSfet  pour  dtre  transmis  aux  comitds  locaux,  de 
cercle,  de  district  ou  d'arrondissement :  les  bullelins  de  TOte  sont  adress^s  au 
conseil  executif. 
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III.  —  La  voiation  a  lieu,  au  jour  fixe  dans  I'ordonnance  du 
Conseil  ex^cutif,  depuis  10  h.  du  matin  jusqu'a  4Ji.de  Tapr^s- 
midi.  —  Chaque  votant  regoit,  en  echange  de  sa  carte  de  legi- 
timation, Jes  bulletins  de  vote  et  d'election  n^cessaires.  La 
salle  doit  6tre  dispos6e  de  fagon  qu'il  y  ait  un  endroit  s^pare 
ou  les  citoyens  puissent  ^crire  leur  suffrage.  II  y a  trois  urnes : 
Turne  de  controle,  de  couleur  bleue,  qui  sert  a  recevoir  les 
cartes  de  legitimation ;  Turne  de  vote,  de  couleur  rouge,  qui 
sert  a  recevoir  les  bulletins  devote;  Turne d'elcction,  de  cou- 
leur blanche,  qui  sert  a  recevoir  les  bulletins  d'election.  Plu- 
sieurs  urnes  d'election  sont  Stabiles,  lorsque  le  scriitin  doit 
porter  a  la  fois  sur  les  d6put6s  au  Conseil  national,  les  depu- 
tes du  Grand  Conseil,  les  membres  du  tribunal  de  district,  etc. 
Le  citoyen  quiare§u  ses  bulletins  de  vote  et  d'election  ne  pent 
quitter  la  salle  sans  les  d^poser  dans  I'urne  (art.  5,  6,  9). 

IV.  —  II  est  proced6  au  depomllement  par  le  bureau  :  on 
compte  d'abord  les  cartes  de  legitimation  d6posees,  et  les  bul- 
letins de  vote  ou  d'election  sont  distribu6s.  On  v6rifie  ensuite 
les  bulletins  de  vote,  on  constate  et  consigne  au  proc^s-ver- 
bal  le  r^sultat  de  la  votation  sur  les  projets  de  loi,  et  Ton 
scelle  les  bulletins  de  vote.  Enfln,  on  verifie  les  bulletins  d'i- 
lection  et  Ton  constate  le  r6sultat  des  operations  eiectorales. 
S'il  est  procede  simultanement  a  plusieurs  operations  eiecto- 
rales  de  diverses  natures,  il  est  dresseunproces-verbal  special 
de  chaque  operation,  et  les  bulletins  d'61ection  sont  scell^s 
aussi  separement.  Si  le  nombre  des  bulletins  de  vote  et  d*e- 
lection  Merits  et  rentr^s  est  superieuracelui  des  cartes  de  le- 
gitimation deposees,  I'operation  eiectorale  de  Tassemblee  po- 
litique dont  il  s'agit  est  dedaree  nulle  (art.  12).  Les  bulletins 
blancs  sont  reputes  nuls  ;  ceux  qui  renferment  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  personnes  a  eiire  sont  nuls  aussi,  mais,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  precedents,  ils  sont  comptes  pour  le  calcul 
de  la  majorite  absolue  :  les  bulletins  qui  contiennent  moins  de 
noms  sont  valables ;  ceux  qui  contiennent  un  mSme  nom  re- 
pete  plusieurs  fois  valent  pour  une  voix  (art.  13). 

Lorsqu*il  s^agit  d'une  election  n'interessant  pas  une  seule 
assemblee  politique,  lerecensement  general  des  operations  du 
eercle,  da  district,  ou  de  Tarrondissement  est  opere  par  des 
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d^legu^s  sp^ciaux  qui  se  constituent  en  comity  de  cercle,  de 
district  ou d*arrondissement :  iisdescelientetv^rifient  les  pro- 
c^s-verbaux  etles  bulletins  d'election  (1)  (art.  17-19). 

V.  —  En  matiere  federale^  nous  renvoyons  pour  le  surplus 
des  regies  et  formalites  a  la  Confederation  (Elections  des 
deputes  au  Conseil  national,  p.  320.  Votations  populaires, 
p.  335,  Tribunal  federal :  jur6s,  p.  350.)  L'election  des  jur6s 
f^d^raux  a  lieu  a  la  simple  majority. 

VI.  —  En  matiere  cantonale^  s'il  s'agit  de  votation,  le  resul- 
tat  est  determine  par  la  majority  des  suffrages.  S'il  s'agit  d'e- 
lection  ou  de  presentation  de  candidats  a  faire  par  une  assem- 
bl^e  politique  seule,  par  un  cercle,  un  district  ou  un  arrondis- 
sement,  la  majorite  absolue  des  bulletins  valables  est  n^ces- 
saire ;  la  simple  majorite  suffit  pour  Telection  des  jures  can- 
tonaux.  Lorsque  la  majority  absolue  n'a  pas  6te  obtenue  au 
premier  tour  de  scrutin,  il  est  proced^  a  un  second  tour  entre 
les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages : 
ils  sont  pris  a  cet  effet  en  nombre  double  de  ceux  qui  sont  a 
41ire,  et  la  majority  relative  suffft ;  en  cas  de  partage,  le  sort 
d6cide  (art.  21,  23)  (2). 

Les  reclamations  contre  les  operations  d'assemblies  politi- 
ques  sont  tranchees,  savoir :  —  par  le  Conseil  executif  lorsqu'il 
s'agit  de  votations,  ou  encore  lorsqu'il  s'agit  d'elections  si  le 
recours  est  form^  entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scru- 
tin et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  r^sultat  definitif ;  —par  le  Grand 
Conseil,  lorsqu'il  s'agit  d'elections  et  qu'il  y  a  un  r^sultat  defi- 
nitif.  —  Tous  les  recours  doivent  etre  transmis  au  plus  tard 
dans  les  six  jours  du  scrutin  au  Conseil  executif :  passe  ce 
deiai,  ils  ne  sont  plus  recevables.  Ils  peuvent  porter,  en  ma- 
tiere d'election,  sur  toutes  les  irr^gularites  commises  pendant 

(1)  Les  bulletlas  d'dlection  des  miUtaires  au  service  eiitrent  en  compte  pour  la 
ddtermination  de  la  majority  absolue,  pourvu  quells  arriyent  avant  la  signature 
du  procte-verbal ;  ceux  qui  arriTent  plus  tard  sont  nuls  (art.  20). 

(2)  Alin  que  les  mill lai res  puissent  dniettre  leur  suffrage  au  second  tour  de 
scrutin,  les  comites  sont  tenus  de  leur  faire  conaaitre,  par  I'entremise  du  com- 
mandant militaire.  les  noms  des  candidats  demeures  en  Election.  —  II  en  est  da 
mdme  pour  les  Elections  fede rales  au  Conseil  national  qui  peuvent  n^cossiter 
trois  tours  de  scrutin  (art.  29). 
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le  cours  des  elections,  y  compris  les  decisions  que  le  Conseil 
executif  aurait  rendues  sur  les  reclamations  prealablcs.  —  Les 
elections,  dont  la  validite  est  contestee,  par  ce  que  le  droit  de 
suffrage  a  ete  exerce  par  des  citoyens  non  inscrits,  ou  au  con- 
traire,  parce  que  des  ayant-droit  ont  ete  exclus,  ne  peuvent 
Stre  annulees  qu'autant  que  les  personnes  ind&ment  admises 
ou  exclues  etaient  en  nombre  suffisant  pour  changer  le  re- 
sultat  de  reparation  (art.  30-33). 


Section  IV.  —  Conseil  executif. 

1.  —  Le  Conseil  executif  est  compose  de  9  membres  qui  doi- 
vent  (1)  poss^der  les  deux  langues  nationales  (frangais,  alle- 
mand)  et  qui  sent  ^lus  par  le  Grand  Conseil  apres  chaque 
renouvellement  integral  de  cette  assemblee  :  en  cas  de  va- 
cances  dans  rintervalle,  il  est  imm^diatement  pourvu  au  rem- 
placement.  ( Const.  :  art  34,  35). 

Le  president  du  Conseil  executif  est  41u,  chaque  fois  pour 
une  ann^e,'parmi  les  membres  de  ce  conseil  par  le  Grand  Con- 
seil (art.  36). 

2.  —Le  conseil  a  la  direction  del'administrationsup^rieure. 
II  elit  toutes  les  autorit^s  et  les  employes  sous  ses  ordres, 
dont  la  nomination  n'appartient  pas  specialement  au  Grand 
Conseil  ou  k  une  autre  autorit^.  II  fait  executer  les  lois,  or- 
donnances  et  decisions  du  Grand  Conseil  ainsi  que  les  juge« 

(1/  Tons  fonctioDDaires  de  Tordre  administraUf  ou  judiciaire,  d^slgnds  par  la 
constitulioD,  doivent  dtre  dg^  de  25  ans.  Aucun  emploi  public,  k  Texception  des 
places  eccl^siastiques  et  de  renseigDement  public,  ne  peut  dtre  confer^  a  vie. 
Aucun  fonctionnalre  ou  employ^  de  I'^tat  ne  peut  accepter  d*un  autre  l&tal  une 
pension,  un  tltre,  un  ordre  ou  un  present.  Chaque  autorit^,  chaque  fonctlon- 
naire  et  employd  est  responsable  des  actes  de  ses  foDctions.  —  Ne  peuvent  singer 
en  mdme  temps  dans  une  autorild  qaelconque  de  I'^tat,  k  Texception  du 
Grand  Conseil :  1"  les  paronis  en  ligne  directe  ;  2*  le  beau-pere  et  le  gendre  : 
3*  les  fr^res  germains,  consanguins  ou  uterins ;  4*  les  beaux-freres  et  maris  de 
sosurs  :  5*  I'oncle  et  le  neveu  du  mdme  sang.  Des  parents  ou  allies  dans  lea 
degrds  indiquds  ne  peuvent  davantage  occuper  slmultan^ment  des  places  du 
pouvoir  administraUf  ou  judiciaire  dont  Tune  serait  subordonn^e  ou  sup6rieure 
k  I'autre.  La  dissolution  du  marlage  ne  d^truit  pas  rexclusion  pour  cause  d^affl- 
nite  (GonsUtution  :  art.  13-17). 
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ments  d^finitifs.  II  prend  toute  mesure  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  il  veille  a  la  sftrete  de  Tfitat.  II  peut,  en  cas  de  dan- 
ger pressant  et  subit,  ordonner  des  mesures  militaires  provi- 
soires,  a  charge  d'en  aviser  imm^diatement  le  Grand  Gonseil 
et  de  demander  sa  decision  sur  les  mesures  a  prendre  ult^ 
rieurement.  II  peut  aussi  donner  des  ordres  dans  I'int^r^t  de 
r^tat  sanitaire  et  ^conomique  du  pays  et  porter  les  defenses 
n^cessaires  avec  commination  d'amendes,  mais  a  charge  d'en 
aviser  le  Grand  Gonseil  et  d'attendre  sa  decision  definitive. 
II  statue  en  derniere  instance  sur  toutes  les  contestations  pu- 
rement  administratives  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compe- 
tence des  pr^fets  (art.  37-42). 

II  assiste  aux  seances  du  Grand  Gonseil  et  peut  faire  des 
propositions  sur  chaque  objet  en  discussion  :  le  mdme  droit 
appartient  a  chacun  de  ses  membres  individuellement ;  cepen- 
dant,  dans  les  operations  electorales  et  dans  d*autres  cas,  lors- 
que  le  Grand  Gonseil  le  desire,  les  membres  de  I'executif  sont 
tenus  de  se  retirer.  —  II  discute  prealablement  toutes  les  lois 
et  toutes  les  affaires  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  Grand 
Gonseil  ou  qui  lui  ont  6te  renvoy6es  par  celui-ci.  —  II  rend 
compte  de  son  administration  au  Grand  Gonseil,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  celui-ci,  et,  au  moins,  une  fois  par  an 
(art.  43-45). 

Ghacun  des  membres  du  Gonseil  executif  est  a  la  Ute  de 
Tune  des  directions  entre  lesquelles  se  repartissent  les  diverses 
branches  principales  de  Tadministration :  int^rieur,  justice  et 
police,  finances,  education,  affaires  militaires,  travaux  publics 
(art.  46). 
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CHAPITRE  DEUXifiME 
ASSEMBLIES  GfiNflRALES  COMMUNALES 


ObservatlonB  gimireJiem. 

I. — Le  caaton  de  Berne  est  divise  administrativement  en  30 
districts :  chacun  d'eux  est  plac^  sous  la  direction  d'un  prefet, 
61u  par  le  Grand  Conseil  sur  une  double  pr6sentation  de  Tas- 
sembl^e  electorate  du  district,  et  une  double  presentation  da 
Conseil  ex^cutif ;  le  pr^fet  est  ^lu  pour  quatre  ans.  II  pourvoit, 
sous  la  direction  du  conseil  executif,  a  Tex^cution  des  lois  et 
ordonnances,  ainsi  qu'a  radministration  eta  la  police  dans  son 
district  (Const.  :  art.  47,  48).  Aux  termesdu  code  de  proce- 
dure penale,  il  exerce  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire,  regoit  et  dresse  tousprocSs-verbaux,  delivre  tons  man- 
dats  d*arret,  etc.  —Nous  verrons  qu'il  estsp^cialement  cfaargi 
de  la  surveillance  de  la  gestion  communale. 

II.  — II  faut  distinguer  trois  sortes  de  ccwnwun^quipeuvent 
ne  point  correspondre  au  mfime  territoire  :  !•  la  commune  mur 
ntcipale,  ou  sereglent  la  plupart  deainter^tslocaux  et  oupeu- 
vent  voter  les  citoyens  bourgeois  et  les  citoyens  seulement 
etablis ;  2*  la  commune  hourgeoise  oA  se  r^glent  seulement  les 
affaires  dites  de  bourgeoisie  :  les  bourgeois  seuls  en  font  par- 
tie  ;  3^  la  commune  paroisstale  ou  paroisse  compos^e  des  habi- 
tants professant  la  mSme  religion  :  elle  s'occnpe  des  affaires 
qui  concernentle  culte. 

Dans  chacnne  de  ees  eommimes,  Yassemhlee  generate  des 
membres  deiibere  sur  les  affaires  et  nomme  les  principaux 
fonctionnaires  :  un  conseil  elu  exerce  le  pouvoir  executif. 

La  loi  sur  Torganisation  communale  date  du  9  ddcembre 
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1852;  elle  a  et^  compWtee  par  Tordonnaace  du  15  juiiil869  (1). 
Division  :  Section  I.  —  Commune  munigipalb. 

SHCTION  II.  —  GOMMUNB  BOURQBOISB. 

Section  III.  —  Paroissb. 


Section  I.  —  Coxnxnune  znunicipale. 

DivisioiT  :  Art.  1**.  Affaires  cohmunalbs.  —  Art.  2*.  Assbmbl^e  G&r§RALE.  — 
Art.  Z*  Gonseil.  —  Art.  4*.  Tutellb  administrative. 

•  ART.  !•'  -  AFFAIRES  COMMUNALES 

Les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  la  commune  municipale 
sont :  la  police  locale,  les  affaires  de  tuteJle  (des  mineurs),  le 
paup^risme,  les  affaires  scolaires,  radministration  des  biens 
communaux.  (L.  9  dec.  1852  :  art.  6) 

Toutefois,  les  affaires  de  tutelle,  le  paup^risme  et  les  affaires 
scolaires  peuvent  dans  certains  cas  appartenir  a  la  commune 
paroissiale ;  les  affaires  de  tutelle  peuvent  6tre  administrSes 
par  les  communes  bourgeoises,  si  elles  n*ont  pas  renonc^  aux 
droits  qu'ellesavaientacetegard.  —  L'assistance  des  pauvres 
doit,  autant  que  possible,  Stre  abandonnee  aux  associations 
de  charity,  et  les  autorites  communales  ont  le  devoir  de  tra- 
vailler  a  la  creation  de  ces  associations  et  de  les  seconder  dans 
I'accomplissement  de  leur  tAche  :  s'il  ne  se  forme  pas  d'asso- 
ciation,  Tautorite  communale  en  remplit  provisoirement  les 
fonctions,  mais  le  Conseil  ex^cutif  a  le  droit  d'instituer  des 
commisions  speciales  de  charity  et  de  secours.  —  Les  anciens 

(i)  Nous  RYons  suivl  le  texte  fran^aisde  r^ditlon  officielU.  —  C'est,  pour  la 
commune,  Torganisation  qui  se  retrouve  au  point  de  vue  poliUque  dans  les  can*- 
tons  oil  Tassembl^e  gdn^rale  (landsgemeinde)  est  souveraine  (yolr  Appehzell). 
II  en  est  de  mdme,  comme  on  le  verra  cl-aprte,  pour  le  canton  de  Zurich.  Au 
contraire,  le  canton  de  GezcAvb  a  I'organlsation  ftan^ise  du  conseil  munlcipa- 
avec  un  maire  et  des  adjoints.  —  L'assembl^e  generate  des  ^lecteurs  administre 
plus  ou  moins  compldtement  les  affaires  de  la  commune  dans  la  paroisse  anglaise^ 
dans  los  petites  communes  nUdoisei  et  finlandaiseSj  dans  la  commune  ntsse^ 
dans  les  petites  communes  allemandes^  et  austl,  mals  par  exception  8eu.ement, 
dans  la  commune  scrbe. 

La  distinction  des  communes  bourgeoises,  paroiisiales  et  municipales  exists 
aussl  dans  le  canton  de  Zurich. 
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arrondissements  scolaires  sont  maintenus  la  ou  ils  existent, 
soit  qu'ils  embrassent  une  seule  commune,  soit  qu'ils  embras- 
sent  un  territoire  plus  etendu  (art.  8, 11,  15). 

La  commune  administre  tons  les  fonds  publics  ayant  une  des- 
tination municipale,  ainsi  que  les  biens  communaux  ayant  une 
destination  non  municipale,  par  exemple  les  biens  de  la  bour- 
geoisie,  dans  les  localit^s  ou  elleena^te  charg^e.  —  La  com- 
mune soigne,  en  outre,  toutes  les  autres  branches  d*int6rSt 
general  que  les  lois  ou  des  ordonnances  sp^ciales  conferent  a 
Tadministration  locale,  tels  que  les  mesures  a  prendre  pour 
les  charges  militaires,  les  logements  de  troupes,  les  charrois, 
les  fournitures  de  toute  espece,  enfln  les  homologations 
(art.  16, 17). 

ART.  2«.  -  ASSEMBLfiE  GEnERALE  COMMUNALE 

Division:  {  I  Membres  de  la  commane.  —  § II. Rdunions.  —  §111.  Attributions. 

§  I.  —  Mombres  de  la  oomxnane. 

Le  droit  de  vote  appartient  dans  la  commune,  dit  Tart.  20, 
a  tous  les  citoyens  bernois  :  1*  qui  sont  majeurs;  2'qui  ont  la 
libre  administration  de  leurs  biens;  3**qui  jouissent  de  leurs 
droits  civils  etpolitiques  ;  4**  qui  payent  une  contribution  di- 
recte  publique  (impdt  foncier,  imp6t  des  capitaux,  imp6t  des 
revenus)  ou  une  taxe  destin6e  a  subvenir  aux  frais  gen^raux 
de  I'administration ;  5"  qui  sont  bourgeois  de  lalocaliteouqiii 
sont  etablis  depuis  deuxans  (1)  dans  la  commune.  Sont  dis- 
penses de  la  condition  relative  aux  deux  annees  d'etablisse- 
ment,  les  habitants  qui  paient  une  taxe  conformement  au  4"" 
ci-dessus.  —  Peuvent,  en  outre,  exercer  le  droit  de  suflFrage 
dans  la  commune:  V  les  fils,  vivant  dans  Tindiyision,  de  pa- 
rents payant  une  taxe  destin^e  aux  frais  gen^raux  de  Tadmi- 
nistration  communale,  pourvu  qu'ils  possedent  les  qualites 
requises  sous  les  n"  1,  3  et  5  de  Tart.  20;  2*  les  citoyens  du 
canton  demeurant  hors  de  la  commune,  qui  sont  astreints  ay 
payer  les  contributions  communales,  pourvu  qu'ils  possedent 
les  qualites  requises  sous  les  n*"  1,  2  et  3  de  Tart.  20  ;  3*  les 

(1)  Aux  termes  de  la  constitutioa  f^d^rale,  il  suffit  ddsormais  d'un  sdjour  de 
trois  ans.  —  Voir,  page  312,  Droits  politlques  el  civils. 

CONSTITUTIONS.   —   T.   11.  24 
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dtoyens  souses  qui,  mdepeBdamment  des  qnalites  requises 
par  Ttrt.  20,  poss^ent  des  propriitte'fonciires  dans  la  com- 
moDe;  4*  les  fenniers  des  propri^tes  sises  dans  la  commnne, 
ponr  lesqaelles  on  paje  TimpAt  foncier  oo  one  taxe  destinee  aux 
frais  g^D^raox  d*adiiuiiistratioii.  Ceax  qui  n*exercent  le  droit 
de  snffrai^e  qo'en  leor  qoalitede  propri^taires  foDciers  doiyent, 
ao  jour  de  la  rotation,  possMer  oette  qnaiite  depais  six  mois 
(art.  21).  —  Possedent  dgalement  le  droit  de  suffrage,  mais 
sent  oblig^  de  se  faire  representerdansrexercicedece droit: 
1*  tons  les  indiTidus  places  sous  tutelle,  qu^ilsdemeurentdass 
la  commune  ou  hors  la  commune,  s'ils  sout  astreints  iy  payer 
les  contributions  commnnales  (art.  20  r  n«  4) ;  2*  les  corpora- 
tions qui  payent  a  la  commune  des  contributions  commnnales ; 
3*  les  femmes  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  as- 
treintes  au  payement  de  contributions  communales  dans  la 
commune.  Les  personnes  plac^es  sous  tutelle  sont  repre- 
sent^s  de  droit  par  leurs  tuteurs  (art.  22). 

Sauf  les  cas  prevus  par  Tart.  22,  le  vote  par  representation 
n'est  pas  permis,  et  personne  ne  pent,  ni  pour  soi-mdme,  hi 
pour  autrui,  ^mettre  plus  d*un  suffrage .  Pour  pouvoir  £tre 
mandataire,  ii  faut  jouir  de  ses  droits  civiis  et  politiques  et 
avoir  la  libre  administration  de  ses  biens.  Toute  represen- 
tation, soit  par  des  tuteurs,  soit  par  des  fond^s  de  pouvoir,  est 
interdite  en  matiere  d'election.  Les  Totants,  domicilies  hors 
la  commune,  sont  tenus  d'y  faire  Election  de  domicile  (art. 
23)  (1). 

Sont  McluM  du  droit  de  vote  dans  la  commune:  1*  ceux  qni 
ne  poss^dent  pas  les  qualitte  indiqu^es  aux  art.  20  a  22 ; 
2"*  ceux  auxquelles  la  fr^quentation  des  auberges  est  interdite ; 
3*  tous  les  assist^s;  4'' jusqu'a  Tacquittement,  ceux  qui,  apres 

(!)  Nous  donnoas  textnellement  1m  dlBpositlons  das  art.  20  &  23:  lien  results 
que  les  conditions  exig^es  de  i'^lectaur  muuieipal  sont  plus  rigoureuses  que 
cellos  exigdes  de  Telccteur  politique  ct  que  le  proprl^Uiire  foncier  meme  doq 
domicilii  peut  dire  ^lecleur.  —  Cast  le  principe  gent^ral  ndmis  en  France.  — 
D'autre  part,  les  foromes,  les  mineurs  et  les  socldtds  onl  un  droit  de  suffrage  par 
roprdsentatlon  qui  n'exisle  pas  en  France;  mais  on  trouve  en  StU(U,eTi  Russie, 
en  AUemagne  et  en  Aufric/iedes  dispositions  analogues  ayant  pour  but  d'as* 
surer  la  representation  complete  de  la  propriety  dans  les  corps  ^lectifs. 
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mise  en  demeure,  n'ont  pas  paye  leurs  contributions  politi- 
ques  et  communales  (art.  24). 

Un  registre  est  tenu  dans  chaque  commune  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter ;  il  est  ouvert  a  chacun,  et,  si  on 
Texige,  d^posd  sur  le  bureau  lors  des  assemblees  communales 
(art.  25). 

S  XX.  —  KdnxUoiui. 

L'Assembl^e  g^n^raie  communale  se^r^unit  en  stances  or- 
dinaires  aux  6poques  fix^es  par  le  r^glement,  et  en  seances 
extraordinaires  aussi  souvent  que  lebesoindes  affaires  Tcxige. 
La  convocation  pour  les  reunions  extraordinaires  devra  6tre 
faite  huit  jours  aTavance  et  indiquera  Tobjet  de  la  delibera- 
tion ;  il  en  sera  de  meme  pour  les  reunions  ordinaires  suivant 
la  nature  des  affaires  a  y  traiter.  Dans  des  cas  urgents,  la  com- 
mune pourra  6tre  simplement  convoquee  a  domicile,  mais 
avec  Tautorisation  du  pr^fet.  —  Les  reunions  sont  dirig^es 
par  un  president  qu'elit  Tassemblee.  —  Tout  membre  de  Tas- 
sembl^e  est  obligd  de  se  retirer  lorsqu*il  s'agit  de  delib^rer 
sur  des  objets  qui  I'int^ressent  personnellement,  ou  qui  inte- 
ressent  ses  parents  ou  allies  en  ligne  directe,  ou  en  ligne 
coUat^rale  jusqu'au  quatrieme  degri  inclusivement.  —  Les 
deliberations  sont  inscrites  par  le  secretaire  communal  sur 
un  registre  special,  approuvees  par  la  commission  d^sign^ea 
cet  effet,  et  ensuite  signees  par  le  president  et  le  secretaire 
(art.  27,  38,39). 

S  III.  —  Attributions. 

L*Assembiee  g^n^rale  communale  a  dans  sa  competence 
exclusive  (1)  sans  pouvoir  les  deleguer  k  d'autres  autorit^s : 

(1)  Depuis  1870,  a  Berne  et  Blenne,  qui  soul  les  deux  villas  Importantes  du 
cantoD,  UDO  troisi'^me  autorite  municipale  se  place  entre  la  grande  assembl^e 
dont  nous  examinons  ici  les  attributions,  et  lo  conseil  communal,  dont  s'occupd 
Tarticle  troisi^me  ci-aprte  :  c^esl  le  Grand  Conseil  di  yille,  dont  les  membres 
sont  61us  par  Tassembl^e  g^ndrale  et  qui  est  charge  de  supplier  celle-ci  toutes 
les  fois  quecelaest  compatible  avec  la  loi  de  1852,  c^est-&-dire  pour  les  affaires 
ul  ne  sont  pas  de  la  competence  exclusive  de  Tassembl^e  gdn^rale  et  qui 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  de  la  competence  du  con<eil  communal.  —  Nou 
avons  dit  {bulletin  de  la  SocieU  de  leg,  eomp.,  1P82 :  293)  que  rorganisalion 
communale  acluelle  soulevait,  a  Berne  surlout,  de  vives  protestations  depuis 
plusleiirs  ann^es :  on  y  trouvc  mdme  insufSlsantes  les  attributions  de  ce  Grand 
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P  Telectioa  de  son  president,  du  secretaire  communal,  du  pre- 
sident et  des  membres  duconseil  communal ;  2®  lacreation  de 
places  permanentes  et  salariees,  ainsi  que  la  fixation  des  trai- 
tements ;  3<»  Tacceptation  ou  la  modification  de  tous  les  regle- 
ments  communaux,  a  Texclusion  des  simples  instructions  ; 
4®  la  fondation  d'^glises,  d*etablissements  de  charity,  d'hdpi- 
taux,  d'ecoles  et  de  maisons  de  travail;  5*  Tetablissement  de 
contributions  communales ;  6^  les  constructions  dont  les  frais 
excedent  la  somme  a  fixer  par  le  reglement  communal ;  7^  la 
yente  et  Tacquisition  de  propriet^sfoncieresdont  leprixd'es- 
timation  excede  la  somme  a  fixer  par  le  reglement  ;8''  les 
cautionnements  et  les  emprunts  a  contractor  au  nom  de  la 
commune;  9o  la  decision  relative  a  la  poursuite  d*un  proces 
dont  Tobjet  excede  la  competence  fix6e  par  le  rfeglement  com- 
munal, comme  aussi  la  decision  qui  tendrait  a  terminer  une 
contestation  de  la  mSme  nature  par  transaction  ou  par  arbi- 
tres:  10'  la  fixation  du  budget  annuel ;  11*  I'approbation  de 
tous  les  comptes  de  la  commune.  —  Les  decisions  concernant 
les  objets  design^s  sous  les  n°'  7  et  8,  et  toute  diminution  du 
capital  de  la  commune,  doivent  ^tre  prises  a  la  majorite  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  presents .  Sont  soumises  a 
Tapprobation  du  Conseil  executif  I'adoption  de  nouveaux  re- 
glements,  la  modification  des  reglements  existants,  et  la  di- 
minution du  capital  de  la  commune,  sans  prejudice  de  la 
tutelle  administrative  q ue  nous  examineronsci-apres  (art.  26). 
Tous  les  biens  communaux^  fondations  et  ^tablissements 
publics,  etc.,  sont  administres  suivant  leur  destination,  et  leur 
produit  doit  6tre  exclusivement  aflfect6  a  cette  destination. 
Les  fonds  et  capitaux  des  communes  ne  peuveni  6tre  entames ; 

Conseil  de  ville,  etabli  seulement  gr&ce  a  la  combinaison  des  articles  67  ot  70  de 
la  constitution  cauloiiale,  et  I'opinion  tend  a  supprimer,  pour  la  commune  de 
Berne,  rassembleo  g^ndrale,  et  a  transporter  toutes  ses  attributions  d^lib^rantes 
a  un  Grand  CoDseil  de  80  membres,  sauf  &  conserver  a  Tensemble  des  ^lecteurs 
une  participation  h  ladministralion  communale,  sous  forme  d'election  ou  de 
referendum  et  par  voio  de  scrutin  secret,  non  plus  en  assemblde  gen^rale,  mais 
par  volalion  ordinaire.  Cette  rdforme  qui  exige  la  revision  legislative  de  la  loi 
communale  tendrait  a  ue  plus  laisser  subsisler  Tassembl^e  g^nerale  dt^iiberanto 
que  dans  les  petiles  communes,  comme  cela  a  lieu  dans  les^tats  d 'Europe  cit^s en 
note,page  370,et>ussien  Suisse,  notamment  dans  les  cantons  deVaudetFribourg. 
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ceux  qai,  dans  certaines  communes,  doivent  Stre  appliques  a 
un  but  particulier,  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination, 
ni  6tre  confondus  avec  d'autres  biens,  sans  Tautorisation  du 
Conseil  exicutif  (art.  40).  —  Lorsque  le  produit  des  biens 
affectes  a  Tadministration  locale  est  insufflsant  pour  faire  face 
aux  besoing  de  cette  administration,  la  commune,  qu'elle  soit 
mixte  ou  non  (Voir  ci-apres  :  Commune  bourgeoisb),  est  au- 
toris6e,  pour  couvrir  le  deficit,  a  etablir  des  contributions 
(autres  que  la  taxe  des  pauvres  qui  est  d^fendue  par  la  loi),  et 
ces  contributions  seront  r^parties,  d'une  manidre  uniforme, 
sur  les  bourgeois  et  sur  les  habitants  non  bourgeois  (art.  47). 

Le  president  de  Tassembl^e  est  charg^  de  Tex^cution  des 
decisions  de  Tassembl^e,  a  moins  que  celle-ci  ne  Tait  confine 
a  d'autres  personnes  (art.  54). 

La  commune  ^tablit  pour  Tadministration  de  ses  biens  des 
receveurs  qui  fournissent  le  cautionnement  flx6  par  le  regle- 
ment  ou  par  decision  de  Tassembl^e  (ordonnance  15  juin  1860 : 
art.  25). 

ART.  3*  -  CONSEIL  COMMUNAL 

Division  :  §  I.  Composition.  Responsabilite.  —  §  II.  Attributions. 

§  I  —  Composition.  Responsabilite. 

Le  Conseil  communal  se  compose  d'un  president  et  de  qua- 
tre  membres  au  moins,  tons  ^lus  par  I'assembl^e  g^n^rale 
pour  une  dur^e  qui  pent  varier  de  deux  a  six  ans.  —  Est  Eli- 
gible tout  citoyen  ayant  droit  de  vote  dans  Tassemblee  et 
domicilii  dans  la  commune.  Ces  fonctions  sent  obligatoires 
pour  tout  ressortissant  de  la  commune,  pendant  deux  ans  au 
moins ;  peuvent  n^anmoins  se  faire  excuser  :  ceux  qui  exer- 
cent  des  fonctions  publiques,  notamment  celles  de  membre  du 
conseil  exEcutif,  ou  de  la  cour  supreme,  de  pr^fet,  de  presi- 
dent du  tribunal,  de  procureur  general ;  les  sexag^naires ; 
ceux  qu'une  faible  sante  ou  des  circonstances  particulieres 
emptehent  de  remplir  ces  fonctions.  L'assemblEe  communale, 
ou,  ason  d^faut,  le  Conseil,  est  juge  du  merite  des  excuses,  sauf 
recours  au  pr^fet  et  au  conseil  executif.  Quiconque,  sans  avoir 
ete  dispense,  refuse  de  remplir  ses  fonctions,  est  passible  des 
peines  portees  par  le  code  civil  centre  ceux  qui  refusent  la 
gestion  d'une  tutelle  (L.  1852  :  art,  28-30,  33-36). 
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La  presence  de  la  moiti^  des  membres  et  da  president  et 
la  majorite  absolue  des  suffrages  des  membres  presents  scut 
n^cessaires  pour  la  validite  des  deliberations :  le  president  de- 
cide en  cas  de  partage.  Les  membres,  qui  ont,  eux  ou  leurs 
parents  et  allies  en  ligne  directe  ou  en  llgnecollaterale  (jusque 
et  y  compris  le4"  degre),  un  int^rStaux  affaires  discutees,  sont 
tenus  de  se  retirer  lors  de  la  deliberation.  Le  secretaire  com- 
munal tient  le  proc^s-verbal,  qui  doit  6tre  approuve  par  le 
Conseil,  et  signe  du  pr6sident  et  du  secretaire  :  11  mentionne 
les  membres  presents  (art.  32,  38,  88) • 

Tout  fonctionnaire  de  la  commune,  charge  d'une  gestion 
communale  peut  6tre,  sur  la  plainte  du  Conseil,  Tobjot  d*une 
poursuite,  en  cas  de  retard  dans  la  remise  de  son  compte.  — 
Le  conseil  executif  a  le  droit  de  mspendre  les  membres  des 
autorites  communales  et  les  fontionnaires  de  la  commune 
incapables  ou  man  quant  a  leurs  devoirs  et  de  proposer  leur 
revocation.  En  cas  de  suspension,  le  conseil  executif  pourvoit 
au  remplacement  provisoire  du  fonctionnaire  et  prend,  en  ge- 
neral, dans  les  casde  suspension  comme  dansceux  de  revoca- 
tion, toutes  mesures  necessaires  afin  de  sauvegarder  les  int^- 
rfits  de  la  commune  (art.  50,  52)  (1). 

g  n.  ^  Attrtbutlons. 

Le  Conseil  communal  est  rautorit6  administrative  r^ga- 
lidre  de  la  commune.  —  II  est  charg^  de  I'ad ministration  de 
toutes  les  affaires  communales  et  de  Telection  de  tous  les  fonc- 
tionnaires  et  employes  de  la  commune,  a  moins  que  cette  ad- 
ministration et  ces  Elections  ne  soient  specialement  reser- 
vies  a  Tassemblee  ou  a  una  autre  autorit^.  —  II  administre  en 
particulier  les  branches  de  la  police  locale,  etnomme  tous  les 
fonctionnaires  et  employes  de  police  (art.  31). 

(1)  Cea  dispositions  sont  applicables  k  toutos  fonctlons  communales,  y  compris 
ceUesde  membre  d*une  commission  de  charitd  ou  de  secours.  ^  La  cour  su- 
preme (V,  chapiUre  troisidme)  est  immddlatement  saisie.  Si  elle  n'approuve  pas 
la  mesure  prise  par  le  conseil  exdcutif,  les  fonclionnaires  suspendus  soDt  tout 
de  suite  r^intdgrds.  Si  elle  Tapprouve,  elle  pronouce  la  re\)oeat\on  el  une 
assemblde  extraordinaire  proc^de  a  T^lection  de  oouveaux  fonctionnaires  en 
remplacement  des  fonotionnaires  rdvoquds :  ces  derniers  ne  so&t  paslmmMla- 
tement  rd^ligibles. 
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Le  president  du  Conseil  (maire)  est  charge  de  la  mise  a  exe- 
cution des  decisions  du  Conseil  (art.  54)  (1).  li  a  aussi  des  fonc- 
tions  d'officier  de  police  judiciaire  qu*ilexercesous  la  surveil- 
lance du  prefet :  aux  termes  du  code  de  procedure  penale,  il 
revolt  les  proces-yerbaux  dresses  par  les  emplojes  de  po« 
cile :  il  dresse  lui-mSme  tons  proces-yerbaux,  d^livre  mandats 
d'arret  en  cas  de  flagrant  delit,  etc. 

AJIT.  4-  -  TUTELLE  OU  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE 

I.  —  Ind^pendamment  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  en 
parlant  des  attribations  de  Tassemblee  generate  et  de  la 
responsabilit^  des  membres  du  conseil,  Tadministration  com- 
munale  est  soumise  a  la  surveillance  du  gouvernement,  qui 
Texerce  par  Tinterm^diaire  de  ses  directions  (ministeres),  du 
ministere  public  et  des  pr^fets.  Si  Tune  ou  Tautre  de  ces  auto- 
ris^s  remarque  des  desordres  dans  Tadministration  des  biens 
communaux  ou  d'autres  r^gularit^s  dans  la  gestion  des  af- 
faires conununales,  elle  doit  commencer  ou  ordonner  d'office 
les  enquStes  n^cessaires  et  dtooncer  le  fait  au  Conseil  exteu- 
tif,  afin  qu'il  prenne  les  mesures  convenables.  Tous  les  comp- 
tes  communaux  doiyent  6tre  soumis  a  Tapurement  du  gouver- 
nement(art.  48). 

Le  president  de  TAssembl^e  g^n^rale  et  le  president  du 
Conseil  communal  sont  obliges,  suivant  les  circonstances,  soit 

(1)  L^art.  54  dispose  que  le  president  de  Tassemblee  gSn^rale  et  le  president  du 
conseil  communal  «  sont  obliges,  salvant  lee  clrconstances,  soit  de  communl- 
qaeri  rautoritd  qu'ils  president,  soit  d'ex^cuter  eux-mdmes  les  ordres  des  aiilo- 
rlt^s  ou  des  loDctionnaires  sap^rieurs.  Ua  sont  ^alement  charges  de  I'exteution 
des  decisions  de  i'asaemblde  commuoale  et  du  conseil  communal,  k  moina  que 
ces  autoril^s  ne  Taient  conQ^e  k  d'autres  personnes  »« — 11  y  auraitdonc,  en  th^o- 
rie,  i>artage  du  pouvoir  executif  entre  les  deux  presidents.  Dans  la  pratique,  — 
le  president  dn  conseil  communal  est  6galement  le  pr^ldent  de  TassembMe 
gfo^rale  et  aussi  celui  du  grand  conseil  de  Tille  (voir  page  871,  note) :  c'eat  ce 
qui  alien  &  Berne;  ^  ou  bien  le  president  de  Tassembl^e  gtin^rale  n'a  d'autre 
r61e  que  de  pr^ider  cetle  assembl^e  el  ie  pouvoir  exteutif  apparlienl  tout  entier 
au  conseil  communal  et  k  son  president,  qui  porte  le  tltre  signiflcatif  de  pr(§sL. 
dent  de  commune  (gemeindeprasident). 

A  Berne  et  it  Bienne  (p.  371,  note),  les  proposilioos  du  conseil  communal  ne 
sont  soumises  k  Tassemblde  g^n^rale  qu'avec  le  previa  du  grand  conseil  de 
ville. 
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de  commaniquerarassembleequ'ils  president,  soitd'ex^cuter 
eux-mSmes  les  ordres  qu'ils  resolvent  des  autoriUs  ou  des 
fonctionnaires  sup^rieurs  (art.  54). 

Le  prefet  a  le  droit,  et  il  est  oblige,  s'il  en  re§oit  Tordre, 
d'assister  aux  stances  des  assemblies  commanales  et  des 
conseils  et  de  toutes  les  autres  autorit^s  communales,  comme 
aussi,  en  cas  de  necessite,  d'intervenir  officiellement  ponr  le 
maintien  des  lois  et  da  bon  ordre  (art.  53). 

Lorsque  des  tiers  ressortissants  d'une  commune  se  croiront 
l^ses  par  une  decision  de  Tassemblee  ou  du  conseil,  portant 
atteinte  a  des  droits  priv6s  i^galement  garantis,  iis  adresse- 
ront  leur  plainte  aux  tribunaux.  —  Lorsqu'ils  croiront  devoir 
se  plaindre  d'une  decision  int^ressant  la  commune  ou  Tune  de 
ses  sections  (par  exemple,  la  violation  d'une  disposition  legale 
ou  r^glementaire  dans  une  deliberation,  une  Election  ou  une 
decision  relative  a  Tintroduction  d'un  proofs,  a  la  levee  ou  re- 
partition d*une  taxe  communale,  etc.),  ils  adresseront  leur 
plainte  au  prefet  qui,  a  defaut  de  conciliation,  statuera  apres 
examen.  Le  prefet  est  ^galement  saisi  de  toutes  les  plaintes 
des  tiers  centre  les  autorites  communales  en  matiere  d'admi- 
nistration  communale  proprementdite,  notamment  des  plaintes 
centre  les  tuteurs  ou  autorites  tut^laires  et  des  plaintes  qui 
ont  trait  aux  jouissances  communales.  L'appelau  Conseil  exe- 
cutif  est  admis  a  regard  de  toutes  ces  decisions  dupr6fet(art. 
55-59). 

II.  —  L'ordonnance  du  15juin  1869  a  specialement  et  en  dc^tail 
regie  les  condi  tions  dans  lesquelles  s'exerce  (auxtermes  de  I'art. 
48  sus-vise  de  la  loi  de  1852),  la  surveillance  des  pr^fets, 
du  ministere  public,  de  la  direction  (minist^re)  des  affaires 
communales  et  secours  publics,  etenfindu  Conseil  executif.Le 
j^refet  exerce  la  surveillance  immediate  sur  Tadministration 
et  la  comptabilite  des  communes  de  son  district.  II  examine 
tons  les  reglements  des  communes  (reglementsd'organisation, 
d'administration  et  de  jouissance) :  toute  acceptation  de  nou- 
veaux  reglements  ou  modification  de  reglements  anciens  est 
soumise  a  la  sanction  du  Conseil  ex^cutif.  Le  prefet  apure 
tons  les  comptes  communaux,  sauf  le  droit  d*appel  devant  le 
Conseil  ex^cutif.  Le  prefet  prononce  en  premiere  instance  sur 
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toutes  les  contestations  en  matidre  d* administration  commu- 
nale  :  lorsqu'elles  n'ont  pas  un  caractere  de  droit  prive  (les 
plagant  dans  la  competence  des  tribunaux),  le  prefet  cite  a 
son  audience  les  parties  en  litige,  et,  a  defautde  conciliation, 
rend  sa  decision.  Le  prefet  adresse  des  ordres  officiels  aux 
comptables  en  retard  et  aux  administrateurs  negligents,  et, 
s'il  n'est  point  tenu  compte  de  son  ordre,  il  envoie  son  rap- 
port au  Conseil  ex6cutif.  Lorsque  le  prefet  remarque  des  ill6- 
galites  et  des  irreguiarit^s  dans  Tadministration  communale, 
il  doit  faire  son  rapport  a  la  direction  des  affaires  communales 
et  des  secours  publics,  en  declarant  s'il  estime  necessaire  de 
suspendre  et  revoquer  les  membres  de  Tautorit^  communale 
et  les  fonctionnaires  incapables  ou  recalcitrants,  ou  encore  de 
frapper  la  commune  d'interdiction.  Le  pr6fet  precede  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  ans  a  une  inspection  exacte  de  tous  les 
livres  et  ^critures  des  communes  :  il  inspecte  les  bureaux,  les 
archives  et  les  maisons  d'arrSt  des  communes  pour  constater 
leur  etat;  il  s*assure  notamment  de  la  maniere  dont  sont  con- 
serves les  titres  et  autres  valours  appartenant  a  la  commune 
ou  aux  personnes  se  trouvant  sous  tutelle.  Si,  lors  de  ces ins- 
pections, le  prefet  remarque  des  d^sordres  ou  des  irregulari- 
tes,  il  present  de  son  chef  des  mesures  provisoires,et  envoie, 
en  tout  cas,  son  rapport  a  la  direction  des  affaires  commu- 
nales. —  Les  suhsUtuts  du  procureur  general  sont,  comme  les 
prefets,  tonus  de  signaler  a  la  direction  des  affaires  commu- 
nales, tous  abus  ou  irregularites  qu'ils  peuvent  remarquer 
dans  la  gestion  communale.  lis  doivent  en  outre  examiner 
chaque  semestre  tous  les  contrdles,  protocoles,  registres  de 
missives  et  autres  documents  officiels  des  prefectures  ayant 
trait  a  Tadministration  communale,  donner,  au  besoin,  les 
directions  necessaires  pour  leur  bonne  tenue  et  veiller  a  Tob- 
servation  de  leurs  instructions.  lis  sont  autorises  a  prendre 
connaissance  des  comptes  des  communes  et  doivent  faire  rap- 
port a  la  direction  des  affaires  communales,  s'ils  remarquent 
que  les  actes  d'apurement  prefectoraux  ne  portent  pas  re- 
mede  aux  irregularites.  Dans  la  seconde  moitie  de  chaque  an- 
nee,  ils  precedent,  dans  les  bureaux  des  prefets,  a  une  ins- 
pection, afln  de  s'assurer  quelles  sont  les  communes  dont  les 
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comptes  sont  en  retard;  en  mSiue  temps,  iis  s'informent  des 
mesures  prises  par  les  prefets  contre  les  communes  n^gli* 
gentes.  Enfin,  ils  rendent  compte  a  la  direction  des  affaires 
communales  de  toutes  leurs  investigations.  —  La  DirecUan 
des  affaires  communales  et  des  secours  publics  examine  et 
pr^avise  toutes  les  affaires  d'administration  et  decomptabi- 
litd  communales  qui  doivent  Stre  trait^es  par  le  Conseil  eze- 
cutif(l).  

Section  II.  —  Ctomnitine  bourgeoise. 

l.—La  commune  bourgeoise  et  les  autres  corporations  bour- 
geoises peuvent  rester  charg^es  de  I'administration  des  af- 
faires de  tutelle  (des  mineurs)  et  des  pauvres  (2),  mais  seule- 
ment  en  ce  qui  concerne  leurs  membres  et  sans  prejudice 
de  Tadministration  municipale  des  affaires  des  pauvres,  qui, 

(1}  D  ans  le  canton  de  Gbneve,  la  tutelle  administrative  est  ezerc^e  directement 
sur  les  communes  par  le  Conseil  d'etat.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  elle  est 
ezerc^e  par  les  conseiis  (eleclifs)  de  district  qui  sent  places  sous  Tautoril^  du 
Conseil  d'etat. 

(2)  Tutelle  exercie  sur  les  mineurs.^  Sauf  a  GEitfevE,  qui  a  conserve  la  lol  fran- 
Qaise,  les  diverses  l^gislalioos  cantonales  admettent  le  contrOle  public  de  cetto 
tutelle  ;ellcsonl  acet  effet  unesorte  de  juridiction  4  doux  degr^s:  lantdt  Tautoritd 
commuoaie,  et  les  conseiis  admiuislralits  sup^rieurs  ou  les  tribunaux,  taotdt 
des  comitds  spdciaux  places  sous  Taulorile  du  pouvoir  central.  —  Voir  les  legis- 
lations eiviles  des  cantons  suisses  par  M.  Lardy,  oonseiiler  de  la  legation 
Suisse  en  France,  1877.  Voir,  notammeuf,  1  ;i  du  23  fdvrier  1880  sur  les  tutelles 
pour  le  canton  de  Bdle-ville,  notice  de  M.  Challamel:  annuaire  de  leg.  eomp. 
10'  ann^  ;  457. 

On  peut  dire,  d^af lleurs,  d'une  facon  g^ndrale,  k  ce  sujet,  que  tous  les  l^tats 
europdens  offi^nt  dans  leur  legislation  des  dispositions  analogues.  ~  Le  princlpe 
presque  absolu  do  I'omnipotence  de  Tautorile  paternelle  en  matiere  de  tutelle, 
principe  derlv6  du  droit  romain,  est  encore  admis  en  France  eten  Bblgiqub  :  le 
conseil  de  famille  y  a  un  droit  de  conirole,  mais  sans  jouir  d'une  grande  in- 
fluence, el  la  loi  n'a  donne  que  peu  d'auloritd  aux  tribunaux.  —  Parloul  ailleurs. 
le  droit  local  ou  les  modifications  apport^s  k  la  tradition  romaiae  ont  eu  pour 
objel  de  placer  davantage  les  mineurs  sous  la  protection  publique,  soit  en  assu- 
ranl  une  surveillance  plus  dlroile  et  plu^  effective  de  Tad  ministration  du  tuteur, 
soil  en  pronon^ant  Tiacapacit^  ou  Tindignit^  du  tuteur  dans  des  cas  beaucoup 
plus  nombreux  que  ceux  admis  en  France.  —  C'est  par  voia  de  modifications  qu'il 
a  6X6  proc^de  en  Hollandb,  en  Russie,  en  PoRTuaA.L,  et  notamment  en  Itaub,  oix 
les  legislaleurs  avaienl  pris  pour  point  de  depart  le  code  civil  francais.  De  m6me 
en  GafecB,  le  droit  romain  a  6t6  amende.  —  En  Allemagne,  a  cAte'des  6tatsqui 
ont  conserve  les  regies  fran^ises,  od  trouve  ceux  qui  suivent  les  regies  du  vieux 
droit  local  :  le  tuteur  y  esl  surveille  tanldt  par  un  conseil  communal  des  orpho- 
lins,  sauf  recours  au  juge,  tant6t  directement  par  les  tribunaux  dont  les  pouvoirs 
Bonl  6tendus.  En  Hongrie,  c'osl  presque  Torganisalion  Suisse  ;  il  en  est  dememe 
en  NoRvfioE.  En  Angleterhe,  la  Cour  dejchancellerie  a  un  droit  special  de  snrveil- 
lance.  —  Voir  :  tiude  de  M.  Pradines  sur  les  limites  apporlees  a  la  puissance 
paternelle  paries  Ugislalions  elrangdres.  Bulletin  de  la Socte/c  de  leg.  comp.f 
1880  s  113.  ^  u  y 
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dans  ce  cas,  devra  Uve  organisee  a  c6te  de  radministratioii 
bourgeoise  (L.  1852  :  art.  72). 

Elle  administre  les  biens  ayant  une  destination  purement 
bourgeoise,  de  mfime  qne  lesfondations  ou  ^tablissements  qui 
lui  appartiennent  (art.  45). 

Dans  les  localit^s  ou  il  existe  s^par^ment  une  commune  mu- 
nicipale  et  une  commune  bourgeoise,  il  leur  est  permis  de  se 
r^unir  pour  former  une  commune  mixte.  Dans  ce  cas,  Tassem- 
blee  communale  se  compose  de  tons  les  bourgeois  et  des  ci- 
toyens  ayant  droit  de  vote  dans  I'assembl^e  municipale.  La 
commune  bourgeoise  ne  continue  d'exister  comme  autorite 
administrative  particuliere  que  pour  voter  sur  I'admiasion  de 
nouveaux  bourgeois  et  pour  statuer  sur  le  maintien  de  la  com- 
munaute.  D'ailleurs,  les  affaires  sent  administr^es  en  com- 
mun.  Si  la  commune  mixte  n'etait  pas  maintenue,chaque  com- 
mune (municipale  et  bourgeoise)  reprendrait,  apr^s  distinction 
des  biens  qui  lui  sont  respectivement  propres,  son  ind^pen- 
dance  et  son  droit  d'administrationdistincte  (art.  19,69-71)(1). 

{A)  Uorganisation  de  la  commune  bourgeoise  dtant  depuis  plusieurs  ann^es 
robjet  de  nombreuses  criliques^  nous  croyons  devoir  donner  k  son  sujet  les 
explications  ci-apres  : 

Les  bourgeoisies ^q\i\,  des  le  moyen  &ge,  constituaientles  communes  urbaines. 
furenl  deQDitlvemeQt  orgaDisSes  dans  lout  le  canton  par  I'ordonnance  de  1690 
sur  la  mendicite  :  celle-ci  enjoignait  aux  communes  rurales  el  urbaines  a  de 
pourvoir  k  rentretien  de  leurs  ressortissants  indigents  de  fa^on  qu'ils  nefussent 
plus  obliges  d'aller  meodier  ».  Des  donations  failuspar  le  gouveroement  d'alors, 
en  vue  des  charges  que  Tordonnance  imposait,  formerent  les  biens  de  bourgeoisie 
en  s'ajoutant  k  ceux  qui  existaient  auparavant.  Pius  tard,  les  bourgeois/dans 
chaque  commune,  purenl,  avec  rassenlimenl  du  gouvernemenl,  transformer  une 
part  des  biens  communaux  en  propriety  privee,  indivise  entre  eux:  le  surplus 
ful  conserve  sous  la  dduominatlon  de  jouissances  bourgeoises  pour  les  descen- 
dants de  ceux  que  i'ordonuance  sur  la  mendiciie  avail  fait  reconnaitre  comma 
i>ourgeois.  A  la  fin  du  siecle  dernier,  radminislralicn  de  tous  les  interets  locaux 
de  la  commune  s'etail  pen  a  pen  concontrda  entre  les  mains  des  bourgeois  ;  la 
commune,  d'ailleurs,  ne  compreuait  offlciellement  que  les  membres  de  la  corpo- 
ration. —  La  Constitution  de  1798,  qui  consacrail  I  ogaliti  des  droits  et  I'affraa- 
chissement  des  pays  sujets,  crea,  k  c6i&  de  la  commune  bourgeoise  conservant 
la  fortune  publique,  une  commune  municipale  composeede  tous  les  habitants  et 
ayant  toutes  les  attributions  poliliques.  Ce  regime  dura  pen  et  l 'organisation  an- 
cienne  reparaissait  des  1S03.  —  La  Constitution  de  1831  fit  revivre  la  commune 
proprement  dile,  form<ie  par  la  gen^ralite  des  babitants,  et  lui  confia  la  gerance 
de  toutes  les  affaires  d'inlerdt  general  avec  les  biens  dont  les  revenus  avaient 
616  jusqu'alors  aifectes  k  chacua  des  services  admiuislralifs  ;  mais  la  loi  commu- 
nale de  18-)3,  en  laissant  aux  l)Ourgeoisies  cortaiues  atiribulions,  nolammentles 
affaires  de  tutello  et  les  secours  publics,  leur  permit  de  continuer  a  former  une 
commuoe  disiincte  de  la  commune  municipale,  et  do  cooserver  radmiuislration 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  communaux,  eansque  la  distinction  fOt  faite 
onlre  les  biens  devenus  propriety  privee  bourgeoise  et  ceux  destines  a  des  ser- 
vices publics. 

La  Constitution  actueUe  (1846)  maintlent  le  duallsme.  Son  art.  69  «  garantit 
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2.  —  La  commuDe  bourgeoise  est  administree,  comme  la 
commune  municipale,  par  une  assembl^e  g^nerale  et  par  un 

aux  communes,  aux  bourgeoisies  et  aux  autres  corporations,  leurs  biens  comme 
propri^l^  privee :  c'est  a  elles  qu'apparlient  exclusivement  I'administration  deces 
biens  dont  le  produit  doit  continuer  h.  dire  employ^  cooformement  a  sa  destina- 
tion. »  —  Et  la  loi  communale  de  1852  quo  nous  examinons  ci-dessus  s*attache& 
^tablir  la  distinction  entre  les  biens  bourgeois  et  ceux  affect^s  ades  servires  pu- 
blics. Dans  ses  art.  42  et  suivanls,  elle  prescrit  a  pour  mieux  assurer  Tappli- 
cation  des  biens  publics  k  leur  destination  d,  que  la  destination  de  tous  les  biens 
communaux  sera  couAtat^e  a  TelTet  notammenl  d'6tablir,  «a  r6gard  de  chaqae 
portion  de  la  fortune  communale,  si  elle  est  aCTect^e  a  un  service  municipal  ou  a 
un  service  purement  bourgeois  »  ;  une  loi  du  10  octobre  1853  a  r^gl^  particu- 
liorement  la  procedure  k  suivre  pour  cette  classifl cation. 

Get  6tat  de  choscs  a  soulev6,  depuis  1861,  diverses  reclamations  et  le  Grand 
Conseil  s^est  tiouv^  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  liquidation  des  biens  de 
bourgeoisie  et  sur  Temploi  de  leurs  revenus.  —  Nous  relevons,  —  dans  le  rap- 
port adressd  le  9  novembre  1875  au  Conseil  executif,par  M.  Frossard,  directeur 
do^  affaires  communales,  —  les  piincipaux  griefs  articulescontre  I'organisation 
actuelle  ; 

1*  Inconv^nients  dconomiques  et  sociaux  inherenis  k  la  repartition  des  bons 
de  bourgeoisie  et  en  parliculier  au  modede  r<^partition  prdsenlement  en  vigueur. 
—  11  est  incontestable,  dit  le  rapport,  que  les  biens  abandonn^s  a  la  jouissance 
des  bourgeois  sont  on  general  plus  mal  adminislres  que  les  biens  prives.  II 
est  hors  de  doute  aussi  que  les  bons  de  bourgeoisie  exercenl  une  influence  fa- 
cheuse  sur  les  bourgeois  eux-mdmes  (la  perspective  d*un'secours  paralysanl  le 
travail  et  Tactlvit^).  —  En  fait,  la  corporation  bourgeoise,  dans  la  majorild  des 
communes,  ne  fait  point  participer  aux  revenus  les  ressortissants  externes ;  elle 
exige  que  Tayant  droit  soit  domicilii  dans  sa  commune  d^origine,  qu'il  soil 
marid  ou  qu*il  ait  feu  etmdnago  sdpares. 

2"  Confusion  irrationnelle  du  droit  prlvd  et  du  droit  public.  —  La  naturalisa- 
tion dependant  de  I'acquisition  des  droits  de  bourgeoisie,  c'est  la  corporation 
bourgeoise  et  non  la  commune  municipale  qui  est  maitresse  de  Tindigi^nat. 

3*  Amoindrissement  do  la  communo  municipale  resultant  de  ce  que  la  plus 
grande  partie  des  biens  originairement  communaux  sont  rest^s  entre  les  mains 
de  la  commune  bourgeoise  et  de  ce  que  leur  produit  se  repartit  exclusivement 
entre  les  bourgeois  k  titre  de  revenu  priv6.  —  II  est  certain,  dit  le  rapport,  que 
dans  les  classiflcations  qui  ont  eu  lieu  (en  vertu  des  lois  de  1852  et  1853)  les 
comivunes  bourgeoises  a  ont  gdndralement  su  s'attribuer  la  part  du  lion  d  :  les 
bourgeois  se  partagenl  les  revenus  des  anciens  biens  communaux  qui  avant  la 
classification  etaient  grev^s  de  I'obligation  de  pourvoir  k  toutes  les  depens(?s  muni- 
pales;  au  contraire,  les  communes  municipalcs  ««  n*ont  obtenuque  des  dotations 
insufflsantes'  et  se  trouvent  actuellement  hors  d'dtat  de  subvenir  k  leurs 
bcsoins  ». 

El  le  rapport  conclut  en  proposant  d'autoriser  la  dissolution  des  corporations 
bourgeoises  et  la  liquidation  de  leurs  biens,  k  TefTet  d'attribuer  aux  communes 
municipalos  tous  ceux  de  ces  biens  qui  sont  affecl^s  a  des  services  publics  (tu- 
telle,  pauvres,  ddlivrance  des  actes  d'origine,  etc.)  ainsi  que  les  biens  k  destina- 
tion mixte  ;  radrainislralion  de  ces  difforenls  ser\'io,es  nppartiendrail  dor^navant 
exclusivement  k  la  commune  municipale.  Quant  aux  autres  biens  (afTectds  seule- 
ment  aux  services  bourgeois),  lis  seraient  partages  entre  les  membres  de  la 
corporation.  —  Le  projet  de  loi  (Slabore  par  le  rapporteur  prdvoit  le  cas  ou  les 
bourgeoisies  ne  voudraient  user  de  Tautorisalion  et  refuseraient  de  liquider: 
11  propose  alors  d'obliger  les  bourgeoisies  a  abandonner  aux  communes  muni- 
cipales  une  part  des  revenus  des  biens  de  jouissance  bourgeoise,  le  surplus 
devant  6tre  partagd  entre  tous  les  ayant-droit  domicili^s  ou  non.  —  Le  rap- 
port, d'ailleurs,  reconnait  qu'une  loi  nouvelle  sur  I'organisation  municipale 
devraeriger  udcessairement  U  commune  en  orgnne  exclusif  de  tous  les  int^rfits 
publics.  —  II  n'est  pas  a  notre  connaissance  que,  depuis  1875,  ces  diverses 
questions  aient  recu  solution.  —  (Voir  :  Rapport  de  la  Direction  des  affaires 
commimales,  avec  projet  de  loi.  Berne  :  Schurch  elMichel,  1875.  —Voir  aussi : 
Des  Re  formes  communales  dans  U  canton  de  Berne.  Dalemont:  3o6chat  1875). 
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conseil.La  loi  de  1852  renvoie,  a  cet  egard,  aux articles  25  a  32, 
et  33  a  59  que  nous  avons  examiDes  sous  la  settioa  pr^c^dente 
et  qui  traitent  des  deliberations  et  des  attributions  de  Tassem- 
bl6e  ,  de  Torganisation  et  de  la  competence  du  conseil,  et 
enfln  de  la  surveillance  administrative  (art.  73). 

3.  —  L'assemblee  communale  bourgeoise,  ind6pendamment 
des  attributions  qui  appartiennent  a  Tassemblee  municipale 
aux  termes  de  Tart.  26  de  la  loi,  a  le  droit  exclusif  de  statuer 
sur  I'admission  de  nouveaux  bourgeois,  et  sur  la  fixation  du 
prix  de  cette  admission  (art.  73).  —  Ont  droit  de  vote  dans 
Tassemblee  bourgeoise,  les  bourgeois  :  1**  qui  sent  majeurs  ; 
2*  qui  ontlalibre  administration  de  leurs  biens;  3^  quijouis- 
sent  des  droits  civils  et  politiques ;  4*  qui  ne  sent  pas  assist^s 
et  auxquels  la  fr^quentation  des  auberges  n'est  pas  interdite 
(art.  68). 

Les  biens  bourgeois  sent  indivisibles;  ils  demeurent  places 
sous  la  haute  surveillance  du  gouvernement,  et  ne  peuvent, 
s'ils  ont  une  destination  sp^ciale,  fitre  administr6s  et  exploi- 
t's dans  un  but  non  conforme  a  cette  destination  (art.  46).  Les 
communes  bourgeoises  et  autres  corporations  bourgeoises  ne 
peuvent,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  lever  des  contri- 
butions pour  subvenir  aux  depenses  de  leur  administration 
(art.  47).  

Section  HI.  —Commune  paroissiale. 

1 .  —  La  loi  «  sur  Torganisation  des  cultes  dans  le  canton 
de  Berne)),  en  date  du  18  Janvier  1874,  regie  notammenttout 
ce  qui  a  trait  a  Torganisation  des  communes  paroissiales  (1). 

Sontconsiderees  comme  telles :  1°  les  paroisses  actuellement 
existantes  et  qui  appartiennent  a  Tune  des  deux  confessions 

,(1)  La  constitution  bernoise  garantit  les  droits  de  I'^glise  r^formee  et  ceux  de 
I'Eglise  calholique  dans  les  communes  qui  professent  ces  religions.  L'exercice 
de  lout  autre  culte  est  permis  dans  les  limites  que  comportent  les  b9nn(33 
moBurs  et  I'ordre  public.  Un  synode  ecclesiastique  regie  les  affaires  de  I'Eglise 
reformee,  sous  reserve  du  droit  de  eanction  de  T^iat:  dans  les  affaires  ecclesias* 
tiques  exterieures,  le  synode  a  le  droit  de  proposition  et  de  pr^consullation. 
Une  commission  ecclesiastique  composee  de  cathollques  a  le  droit  de  proposition 
et  de  pr^onsultation  dans  les  affaires  de  I'i^glise  calholique,  pour  autant  que 
celles-cl  rentrent  dans  le  domainedes  aulorltds  de  T^tal.  —  II  est  iuterdit  a  toule 
corporation  ou  ordre  religieux  Stranger  au  canton  et  k  toute  soci^te  qui  leur  est 
afflliee  de  s'^tablir  sur  le  territoirede  la  Rdpublique  ;en  outre,  aucun  individu 
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reconnues  par  TEtat;  2'*  les  autres  cures  ou  coramunaut6s  pa- 
roissiales  desdedx  confessions  susdites,  qui  sontpr^sentement 
salari^es  par  I'Etat;  3®  les  communautes  religieuses  qui,  par 
d^cret  special  du  Grand-Conseil,  seront  reconnues  corame  pa- 
roisses,  qu'elles  appartiennent  ou  nona  Tune  des  confessions 
existant  actuellement  dans  le  pays  (art.  6). 

La  paroisse  se  compose  de  tons  les  habitants  de  son  terri- 
toire,  qui  appartiennent  a  Tune  des  confessions  reconnues, 
ou  a  une  confession  divergente,  sous  quelque  denomination 
qu'elle  se  prisente.  Kelativement  aux  ohjets  qui  se  raltachent 
aux  affaires  du  culte,  la  commune  paroissiale  agit  par  son 
assembl^e  paroissiale  et  par  son  conseil  de  paroisse  (art.  7). 

2.  —  Uassembf^e  paroissiale  (dont  la  composition  etla  com- 
petence sont  determin^es  par  les  art.  8  a  13)  comprend  tons 
ceux  quiont  qualite  pour  voter  dans  les  assemblies  politiques 
conform^ment  i  la  constitution  cantonale  et  qui  ont  s^journS 
pendant  une  annee  dans  la  paroisse, s'ils  ne  se  sont  pas  expres- 
sement  retires  de  la  confession  ou  de  I'union  confessionnelle 
profess6e  dans  leur  paroisse.  Les  dispositions  relatives  aux 
assemblies  communales  sont  applicables  en  ce  qui  concerne 
Tepoque  et  le  mode  de  convocation. 

L'assemblee  a  les  attributions  siiivantes :  P  T^lection  de  son 
president  et  de  son  secretaire;  2*  la  fixation  du  nombre  des 
membres  du  conseil  de  paroisse  et  leur  election ;  3**  T^lection 
des  d^legu^sausynode cantonal  (dans  lesparoisses  r6form6es); 
4**  reiection  de  Teccl^siastique  ou  des  ecclesiastiques  (1),  sauf 

appartenanl  k  Tune  de  ces  corporalions,  ordresou  socidt^s,  ne  peut  se  livrer  a 
renseignement  sur  le  lerriloiro  de  la  RiSpubllque  qu*avec  rautorisulion  du 
Grand  Conseil  (Const.  1846  :  art.  80,  82). 

Le  synode  cantonal  (culte  reformdj  est  composd  de  d616guds  nommds  par  les 
paroisses  et  choisU  parmi  lea  ecclesiastiques  el  laTques,  L'organisation  dos 
synodes  d'arrondissement  est  abandoniiee  au  synode  canlonal  sous  reserve  de  la 
raliticalion  do  I'fitat.  Un  comile  (conseil  synodal)  elu  par  le  synode  dans  son 
sein  forme  I'autorUd  sup6rieure  de  i'^gUse  evangdlique  rdform^e  (L.  1874 : 
art.  45,46).  —  La  commission  ou  synode  ei^cldsiaslique,  avec  les  attributions  qui 
lui  sont  del^guees  par  I'arl.SOde  la  consiitulion  cantonale,  sera  organia^e  sui- 
vant  un  mode  conforme  al'art  45  de  la  pr6sente  loi  (art  48).  —  Lesmandemenls 
et  ordonnances  des  aulorites  superieuros  ecclesiastiques  sont  subordonn^s  au 
droit  de  sanction  de  I'^lat  (art.  49).  —(Nous  suivons  le  texte  frant'als  de  I'ddi- 
lion  offi'nelle  de  la  loi  de  1874.) 

(1)  La  nomination  aux  fonclions  de  pasloura  [pfarrpfriinden)  et  de  cures  a 
lieu  par  Tassembl^e,  sauf  ratification  du  Conseil  exi'cuiif.  La  nomiialiou  aux 
fonclions  eccleslastiqu:s  dans  los  6labUssemenls  publics  el  aux  fonclions  de  dia- 
cre  de  district,  a  lieu  de  la  manl6re  usilee  jusqu'a  priSsent,  sur  le  preavis  de 
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rdtificationdu  gouvernement ;  5°  radoption  ou  la  modification 
du  reglement  paroissial ;  6**  les  decisions  a  prendre  sur  Temploi 
dafondsd'^glise,  sur  des  constructions,  sur  Tachat  oula  vente 
d'immeubles,  sur  la  fixation  dutraitement  des  ecclesiastiques, 
sur  la  poursuite  d'un  proces  et  autres  matieres  de  ce  genre, 
sauf  la  competence  exclusive  que  pent  avoir  sur  ces  matieres 
leconseilde  paroisse,  d'apresle  reglement;  7*larepartitiondes 
impots  necessaires  aux  besoins  du  culte,  la  fixation  du  budget 
et,  sous  reserves  de  la  «  passation  »  par  les  autorit^s  del'Etat, 
Tapprobation  des  comptes  annuels ;  S""  le  droit  de  prendre 
line  decision  sur  les  questions  qui  concernent  les  rapports  de 
la  paroisse  avec  une  autorite  eccl^siastique  sup^rieure 
(art.  11).  Les  decisions  relatives,  soit  a  la  diminution  de  la 
fortune,  soit  a  Tadoption  ou  a  la  modification  du  reglement  de 
la  paroisse,  doivent  Stre  soumises  &  la  ratification  du  Conseil 
ex^cutif  (art.  13). 

Le  conseil  de  paroisse  se  compose  de  cinq  a  treize  membres, 
elus  par  Tassembl^e  pour  deux  ans  :  il  est  Tautorit^  reguliere, 
administrative  et  de  surveillance  de  la  commune  paroissiale 
(art.  14-23). 

II  pent  6tre  port^  plainte  centre  les  operations  ^lectorales  et 
les  decisions  de  Tassemblee  et  du  conseil  de  paroisse  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  aux  reglements  de  paroisse ; 
ces  piaintes  sont  adressees  aux  autorit^s  de  TEtat  conform^- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  Torganisation  communale 
'.art.  24)  (1). 

t'autorit^  eccl^iastlqae.  La  DominatioD  aux  places  de  desflervanLs  et  de  vicaires 
a  lieu  par  le  conseil  de  paroisse,  de  concert  avec  la  direction  des  cultes  (art.  29). 
Toutes  les  nominations  aux  fonctions  pastorales  (sauFcelles  des  vicaires  et  des- 
s«rvants)  serout  faites  pour  six  ans;  t  rexpiralion  de  cetto  p^riodo,  ces  fonc- 
Uonnairesseronlrdoligibles  (art.  30).  Ne  sont  61igibles  a  des  fonctions  pasto- 
rales dans  les  paroisses  et  les  dtablissements  publics  que  les  ecclesiastiques  qui 
font  parlie  du  clerge  bernois.  L^admission  dans  Tordre  du  clergd  beroois  a  lieu 
I«r  le  Conseil  ex^ulif*,  en  principe,  il  peut  dtre  ftge  de  21  ans  r^volus  et  avoir 
subirexaroen  d*fitat(art.  25,  26).  Les  traitements  en  especes  des  ecclesiastiques 
t^upant  des  fonctions  dans  les  paroisses  reconnues  et  dans  les  etablissements 
publics  soQl  regies  par  le  Grand  Conseil ;  ils  sont  progressifs,  suivant  I'age  et  la 
duiije  dc  service.  Les  autres  prestations  de  I'tilal  (habitation,  jardin,  etc.)  devront 
cnniinuer,  \k  oil  elles  ne  sont  pas  mises  k  la  charge  des  communes  (art.  50). 

(1)  Dans  les  paroisses  qui  embrassent  plusieurs  communes  municipales,  cer- 
uiujs  aOaires,  nolamment  les  affaires  scolalres,  le  paup^risme  et  les  alTalres  de 
luit'lle,  peuvent,  a  defaut  d^une  administration  commune,  dtre  gerdes  a.l'aide 
<i  line  organisation  paroissiale.  (Voir  k  ce  sujet :  loi  communale  du  9  d^cembre 
1832:  art  64).  La  mdme  loi  dispose  que  les  autres  intdrdts  communs  des  paroisses 
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CHAPITRE  TROISIEME 
ORGANISATION    JUDICIAIRE 


Observations  g^n^rales. 

L^organisatioa  judiciaire,  dans  le  canton  de  Berne,  est  r6- 
glee  par  la  constitution  de  1846  et  par  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire  du  31  juillet  1847  (I). 

I.  —  Leju^e  depaiXf  dans  chaque  paroisse,concilie  les  par- 
ties et  juge  en  dernier  ressortles  affaires  depeud'importance ; 
11  ne  statue  qu*en  matiere  civile. 

II.  — Le  lribunal,i3LHS  chaque  district,statuo  alafois  en  ma- 
tiere civile  et  en  matiere  penale.  —  Son  president  a  une  com- 
petence particuli^re :  1*  comme  juge  civil,  au  dela  de  la  com- 
p6tence  du  jugo  de  paix,  soit  en  dernier  ressort,  soit  a  charge 
d'appel;  2**  comme  juge  de  police,  pour  les  contraventions  sur 
lesquelles  il  statue,  suivant  le  cas,  en  dernier  ressort  ou  a 
charge  d'appel.  —  Quant  au  tribunal :  1**  il  juge  au  civil,  au 
dela  de  la  competence  du  president,  soit  en  dernier  ressort, 
soit  &  charge  d'appel ;  2»  il  juge  les  delits  soit  en  dernier  res- 
sort, soit  a  charge  d'appel.  —  Un  juge  par  district  est  charge 
de  rinstruction  criminelle, 

III.  —  La  cour  supreme^  qui  6tend  sa  juridiction  sur  tout  le 
canton,  se  divise  en  plusieurs  sections :  —  1^  la  chambre  d'accu- 
sation  complete  le  juge  d'instruction  du  district ;  —  2"  lac^aw- 
hre  criminelle  a  une  comp6tence  speciale  en  matiere  de  crimes, 

soul  condesau  coDSeil  communal  dansles  paroissesqui  so  coroposentd'une  scule 
commune  municipale,  et  a  un  conseil  de  fabrique  dans  les  paroissesquiembras- 
sout  plusieurs  com  munesmunici  pales:  chacune  de  ces  communes  doU  Stre  repre- 
sentee au  conseil  do  fabrique. 

(1)  Texte  fran(jais  :  Porreatuy,  1847,  chez  Michel.  —  Nous  avons  aussl  suivi 
le  texlo  francais  du  code  de  procedure  penale  promulgud  le  29  juin  1854 : 
Berne  1854,  chez  Jenni.  —  Une  loi  du  2  mai  1880  a  modifie  quelques  articles 
du  code  de  procedure  penale. 
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mais,  en  outre,  elle  forme,  avec  le  jury,  la  cour  d'asstses  :  il 
y  a  cinq  ressorts  de  cours  d'assises,  chacun  d'eux  comprenant 
plnsieurs  districts ;  —  3*  enfin,  la  cour  cTappel  et  de  cassation 
fait  a  la  fois  office  de  tribunal  d'appel  pour  les  decisions  ren- 
dues  par  le  president  du  tribunal  de  district  et  par  le  tribunal 
lui-mSme,  et  de  tribunal  de  cassation  pour  les  decisions  en 
dernier  ressort  rendues  par  les  diflferentes  juridictions. 

IV.  —  Les  juges  sont^lus,  les  uns  par  les  citoyens  dans  les 
assemblies  electorales,  les  autres  par  le  Grand  Conseil :  tous 
sontnomm^s  a  temps  (1). 

V.  —  Les  fonctions  du  ministere  public  sont  remplies  par  le 
procureur  general  du  canton  de  Berne  qui  est  61u  par  le  Grand 
Conseil,  et  par  des  substituts  elus,  k  raison  d'un  par  chaque 
ressort  de  cour  d'assises,  par  le  Conseil  executif. 

Division  :  Section     I.  —  Jugbs  dk  paix. 

Section    II.  —  Tribunaux  dk  district. 
Section  III.  —  Cours  d'assisbs. 
Section  IV.  —  Cour  suPRftMs. 
Section  V.  —  Ministers  public. 


Section  I.  —  Juges  de  paix. 

Chaqne  paroisse  pent  ^lire  un  juge  de  paix.  Dans  les  pa- 
roisses,  ou  il  y  a  un  juge  de  paix,  il  lui  est  adjoint  un  sup- 
pleant.  —  Le  juge  etson  suppleantsont  61us,  a  la  majority  ab- 
solue  des  suffrages,  par  Tassembl^edes  citoyens  du] ressort  qui 
ont  droit  de  vote  dans  les  assemblies  politiques.  (V.  page  361). 
Us  sont  elus  pour  deux  ans  et  r6^1igibles  (L.  1847 :  art.  2,  3). 

Le  juge  de  paix  precede  a  la  teutative  de  conciliation  dans 
les  iQontestations  od  elle  est  exig^e  par  laloi;  il  connait  en 
outre,  comme  juge,  des  contestations  dont  la  valeur  n'exc^de 

{!]  Voir  les  prescriptions  conslitutionaellcs  generales  qui  sont  rolatives  a  la 
uomiuatlon  des  fonctionnaires  (chap,  l**"^  page  365,  note  1).  —  Dans  le  can- 
ton de  GenIve,  les  membres  des  tribunaux  sont  tous  nommes  par  le  Grand 
CooseiU—  Dans  le  canton  de  Zurich,  les  membres  du  tribunal  cantonal  sont 
nomm^  par  le  Grand  Conseil ;  les  autres  juges  sont  elus  directemeut  par  le 
peuple.  —  Voir,  page  344,  note  1,  le  mode  de  nomination  des  juges  dans  les 
di}}tn  cantons, 

CONSTITUTIONS.  —  T.   II.  25 
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pas  L.  24  (36  fr.  75)  (1),  oudont  le  jugement  lui  est  attribue 
par  compromis  des  parties  (art.  42).  II  n'y  a  done  d*autre 
reoours  possible  que  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  president  du  tribunal  de  district  remplit  les  fonctions  de 
Juge  de  paix  pour  les  communes  ou  il  n'en  existe  pas,  comme 
aussi  lorsque  le  juge  de  paiz  ou  son  suppliant  sont  r^cus^s 
(art.  43), 

Seotion  H.  —  Tiibunaux  de  district. 

DiYisio!! :  {  I.  Composition.  —  { 11.  Competence  da  president,  —  {  III.  Compit^nce 
du  tribunal.  —  |  IV.  Instruction. 

§  I.  —  GomposiUon. 

II 7  a,  pour  chaque  arrondissement  judiciaire,  un  tribunal 
de  district,  compos6  d'un  president,  de  quatre  juges  et  dedeux 
suppleants.  —  Le  president  est  61u  par  le  Grand  Conseil  sur 
une  double  presentation  de  Tassembl^e  ^lectorale  de  Tarron- 
dissement  judiciaire  et  une  double  presentation  de  la  cour 
supreme :  il  doit  6tre  vers^  dans  la  connaissance  du  droit. 
Les  juges  et  les  suppliants  sont  elus  par  Tassembl^e  ^lecto- 
rale  de  Tarrondissement.  Tons  sont  nomm^s  pour  quatre  ans. 
(Const. :  art.  57-60.)  Le  vice-president  est  nomme  par  le  tri- 
bunal, au  scrutin  secret,  parmi  ses  membres.  (L,1847 ;  art.  5.) 

S  XI.  —  Gomp^ienoe  d«  president. 

1.  —En  mcUikra  oimle^  le  president  connatt  en  dernier  res- 
sort  des  contestations  dont  la  valeur  exc^de  L.  26  et  ne  dd- 
passe  pas  celle  de  L.  100.  II  connatt,  en  outre,  en  premiere 
instance,  de  toutes  les  autres  affaires  dontle  jugement  lui  est 
attribud  par  la  loi.  (L.  1847 :  art.  48.)  En  matiere  de  poursuite 
pour  dettes,  il  est  competent  jusqu'a  L.  200.  *—  II  fait,  au  be- 
soin,  fonction  de  juge  de  paix. 

2.  —  En  matiere  penale,  le  president  connalt,  comme  juge 
de  police,  de  toutes  les  contraventions  de  police  (code  de  pro- 
cedure penale :  art.  237.—  L.  1847:  art.  45).  Le  substitut  du 
procureur  general  du  ressort  peut  assister  a  Taudienoe,  ou 
produire  ses  requisitions  par  ecrit.  Tout  jugement  declarant 

(1)  L'sDcIenne  livrt  correspond  a  un  franc  47  centimes. 
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I'accusd  non  coupable  d^cidera  ea  infime  temps  s'il  lui  est  dii 
une  indemnite  pour  le  prejudice  que  lui  a  caus6  Tinstruction 
et  en  fixera  le  montant(l) ;  toutefois,  si  raccuse,par  des  actes 
ou  propos  contraires  aux  lois  ou  reprehensibles,  a  provoque 
les  soup§ons  qui  ont  motive  Tinstruction,  les  frais  de  celle-ci, 
ainsi  que  ceux  de  detention  preventive  pourront,entout  ou  en 
partie,  6tre  mis  a  sa  charge  (pr.  pen. ;  art.  307,  343). 

L'appel  peut  etre  interjete :  l**  lorsque  le  maximum  de  la 
peine  prononcee  par  la  loi  (2)  d6passe  50  fr.  ou  8  jpur$ 
de  prison ;  2^*  lorsque  la  loi  edicte  une  peine  autre  que  Ta- 
mende  ou  Temprisonnement :  dans  les  contraventions  quel'an- 
cien  code  civil  bernois  punit  d'amende  et  d'absence  forcee,  le 
droit  d'appel  est  regl6  par  la  somme  que  le  coupable  aurait  a 
payer,  tant  a  titre  d'amende  qu*a  titre  de  rachat,8'il  rachetait 
son  absence  forcee  ;  3"*  lorsque  la  somme  demandee  a  titre 
de  dommages -inters  ts  depasse  le  taux  de  la  competence  civile 
en  dernier  ressort  du  juge  (pr.  p6n. :  art,  449, 451,  452). 

Les  jugements  en  dernier  ressort  pen  vent  fitre  Tobjet  d'un 
recours  en  nullite,  dans  certains  cas  determines,  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  vice  de  forme  (pr.  p^n. :  art.  471*474).  Si  la 
cour  estime  qu'il  y  a  nullite,  elle  renvoie  devant  un  autre 
juge :  le  fiscoule  juge,  s*il  y  a  eu  faute  grave  de  sa  part,  sera 
condamne  aux  frais  (art.  476). 

3,  —  Les  appels  et  les  recours  ou  pourvois  sont  portis  de- 
vant la  cour  d'appel  et  de  cassation  (cour  supreme). 

§  Xn.  ^  Ooinp6tenc0  datribtmal. 

1.  —  En  maliere  civile^  le  tribunal  connait  en  dernier  ressort 
de  toutes  les  contestations  d'une  valeur  au-dessus  de  L.  100  et 
n'excedant  pas  L.  200. 11  connait,  en  outre,  sous  reserve  d^ap-^ 
pel,  de  toutes  les  affaires  d*une  yaleur  plus  considerable  qui  na 
sont  pas  portes  directement  en  instance  superieure  (3)  ou  qui 

(1)  Une  disposition  identlque  sa  retrouve  aux  divers  degrds  de  JurlJiction  t 
c'eet  un  principe  quo  ne  reconnatt  pag  la  loi  franqaUe, 

(2)  En  France,  c'est  le  montant  de  Ja  condamnation  qui  determine  Blly  a  lieu 
ou  non  a  oppel  pour  les  contraventions  de  police ;  le  juge  est  done,  dans  une 
certaine  mesure,  libre  de  decider  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  L'appel  est 
toujours  possible  en  maliere  de  ddlits. 

(3)  Tans  certains  cas,  les  parties  peu^ent  tomber  d'accord  que  leur  diOe* 
rend  sera  soumis  directement  &  la  Cour  d'appel  (Procedure  civile  :  art.  2S3). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


388  SUISSE.   —  BERNE 

ne  sont  pas  attribuees  expressement  au  president  du  tribunal 
(L.  1847:  art.  44). 

II  connnatt  aussi  des  affaires  matrimoniales,  des  affaires  en 
paternity,  de  toute  contestation  entre  les  peres  et  meres  et 
leurs  enfants  pour  d^livrance  de  dot  ou  de  pension  alimen- 
taire  (art.  45)  (1). 

2.  —  En  mati^e  penale,  le  tribunal  connalt  des  delits,  saui 
les  delits  politiques  et  de  presse  (L.  1847  :  art.  49;  pr.  pen.  : 
art.  240).  Le  minist^re  public  pent,  comme  au  tribunal  de  po- 
lice, assister  a  Taudience,  et  Taccuse  acquitt^  a  droit  a  une 
indemnite  (pr.  p6n.  :  art.  307,  343).  —  V.  au  §  precedent. 

L'appel  pent  etre  interjete  :  1*  lorsque  le  maximum  de  la 
peine  legale  depasse  200  [fr.  d'amende  ou  30  Jours  de  pri- 
son (2) ;  2*  lorsque  la  loi  edicte  une  peine  autre  que  I'amende 
ou  Temprisonnement  (pr.  pen.  :art.  451);  3*  lorsque  la  somme 
demandee  a  titre  de  dommages-int^r^ts  depasse  le  taux  de  la 
competence  civile  en  dernier  ressort  du  tribunal  (art.  452). 

Les  jugements  en  dernier  ressort  peuvent  6tre  I'objet  d'un 
recours  en  nuUite  comme  les  jugements  du  tribunal  de  police. 
Les  art.  471-474  et  476  sont  egalement  applicables  ici.  — 
(V.  au  §  pr6c6dent). 

3.  —  Les  appels  et  les  pourvois  ou  recours  sont  port^s  de- 
vantla  cour  d'appel  et  de  cassation  (cour  supreme). 

§  IV.  —  Instruction. 

1.  —  Dans  chaque  district,  ily  a  un  juge  d'instruction  char- 
ge de  proceder  aux  informations  pr^liminaires  et  a  tons  actes 
y  relatifs,  arrestations,  visites  domiciliaires,  etc.  En  general, 
les  fonctions  du  juge  d'instruction  sont  remplies  par  le  presi- 
dent du  tribunal  ou  "son  remplagant.  Dans  les  districts  ou  le 
nombre  des  affaires  Texige,  il  pent  etre  adjoint  au  president, 
par  decision  du  Grand  Conseil,  un  juge  d'instruction  particu- 
lier  qui  procede  aux  informations  preliminaires  des  affaires 

(1)  Dans  la  parlie  fran^iso  du  cantOD,  le  tribunal  juge  commercialemeut  li*s 
affaires  entro  commer^ants,  suivanl  le  mode  francais.  —  l\  n'y  a,  en  Suisse, 
que  par  oxcepliou  des  Iribunaux  de  commerce  speciaux,  k  Geneve,  Fribourg 
et  Zurlrh,  notamment. 

(2)  Voir  la  note  2  do  la  page  precddeute. 
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crimiaelles,  correctionnelles  et  de  police  dont  il  est  charge  par 
le  president.  Le  juge  d'instruction  est  nomm6  par  la  cour  su- 
preme :  il  doit  6tre  4g6  de  25  ans,  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  posseder  les  connaissances  necessaires  du  droit. 
La  cour  supreme  peut  aussi,  dans  des  cas  sp^ciaux,  et  sur  la 
proposition  de  ^a  chambre  d'accusation,  nommer  un  juge  d*ins- 
truction  extraordinaire  qui  devra,  autant  que  possible,  Stre 
choisi  parmi  les  autres  juges  d'instruction ;  tant&t  il  remplace 
le  juge  d'instruction  ordinaire  lorsqu'il  est  empfich^,  tantdtil 
dirige  Tinstruclion  lorsqu'elle  se  suit  centre  plusieurs  accuses 
ou  a  pour  objet  des  crimes  commis  dans  plusieurs  districts. 
(L.  1847  :  art.  54-57.) 

2.  —  Le  juge  d'instruction  regoit  tous  procds-verbaux,  d6- 
nonciations,  plaintes,  pieces,  actes  et  effetsquiiui  sont  trans- 
mis  par  les  prefets  (entre  les  mains  desquels  sent  centralists 
tous  procdsrverbaux,  plaintes,  etc.,  re^us  ou  dresses  par  les 
maires)  (pr.  pen. :  art.  79).  La  poursuite  d'office  ne  s'applique 
aux  d^lits  ruraux  et  forestiers  commis  au  prejudice  de  simples 
particuliers,  aux  delits  d'injure,  de  calomnie  et  d'adult^re, 
aux  coups  et  blessures  l^g^res,  que  si  la  partie  l^s^e  adhere 
a  la  poursuite  ou  porte  plainte;  et  encore,  le  juge  d'instruc- 
tion peut-il,  en  matiere  de  coups  ou  blessures  l^geres,  exiger 
une  caution  du  plaignant  (art.  83).  L'action  civile,  d'ailleurs, 
est  ouverte  devant  les  tribunaux  de  repression  pour  repara- 
tion du  dommage  caus^  par  un  delit  (art.  3). 

Lorsque  le  juge  d'instruction  est  saisi  d'une  contravention, 
il  peutretenir  I'affaire  pour  en  connaitre  comme  juge  de  po- 
lice s'il  en  remplit  les  fonctions  en  quality  de  president  du 
tribunal;  sinon,  il  ronvoie  devant  le  juge  de  police  (art.  81). 
Dans  tout  autre  affaire,  il  precede  k  une  instruction  r^gu- 
liere,  d^cerne  les  mandats  d'arrStet  d'amener,  et  statue  sur  les 
cautions  pour  liberty  provisoire.  —  Apr^s  instruction,  il  peut 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  s'il  estime  qu'il  n'y  a  point 
de  fait  punissable,  et  s'il  est  d'accord  avec  le  substitut  du  pro- 
curenr  general  dans  ce  cas,  il  liquide  les  dommags-int^rets 
(a  la  charge  du  flsc)  qui  peuvent  6tre  dus  au  pr6venu,  sauf  re- 
cours  devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  supreme.  A 
defaut  d'accord  avec  le  substitut,  la  chambre  d^accusation  sta- 
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tue  sur  les  conclusions  da  procureur  general  (art.  235-236).  — 
il  peut  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police,  s'il  estime  que  le 
fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de  police  (art.  237).  — 
S'il  estime  que  le  fait  est  de  nature  a  entralner  des  peines  cor- 
rectionnelles,  il  peut,  d'accord  avec  le  substitut,  renvoyer  de- 
vant le  tribunal :  a  difaut  d'accord,  la  chambre  d'accusation 
decide  (art.  238-240).  —  Toute  affaire  criminelle,  tout  delit  po- 
litique et  de  presse  est  renvoy^  a  la  chambre  d'accusation 
(art.  241)  (1).  

Section  m.  —  Cours  d'assises. 

1.  •-  n  y  a  cinq  ressorts  de  cours  d'assises,  formes  chacun 
deplusieursdistricts.ChaquecoursecomposedeJuresduressort 
et  des  membres  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  supreme. 
—  EUe  siege  tous  les  trois  mois  en  session  ordinaire  :  des 
sessions  extraordinaires  peuvent,  en  outre,  avoir  lieu,  si  les 
circonstances  Texigent.  La  chambre  criminelle  fixe  le  temps 
et  le  lieu  de  la  session,  en  choisissant  de  pr^ferente  une  locality 
centrale  du  ressort.  Le  greffler  de  la  chambre  criminelle  tient 
laplumeauxaudiencesdesassises.(L.  1847  :art.l, 11, 22,24,20). 

2.  —  La  cour  d*assises  connaii  de  tous  les  crimes  ainsi  que 
des  d^lits  politiques  et  de  presse.  Toutefois,  nous  verrons  ci- 
apr^s  que  la  chambre  criminelle  de  la  cour  supreme  connait 
seule  et  sans  jury  des  affaires  p^nales  dans  lesqueiles  Taccuse 
fait  Taveu  de  sa  faute  (L.  1847 :  art.  51 ;  L.  2  mai  1880 :  artl), 
et  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  supreme  peut  ren- 
voyer certains  crimes  devant  lajuridictioncorrectionnelle.— 
L'iustruction  des  affaires  renvoy^es  devant  la  cour  d^assises 
a  lieu,  d'ailleurs,  devant  la  chambre  d'accusation. 

3.  —  Nous  renvoyons  a  la  section  IV  ci-aprds,  pour  la 
composition  de  la  chambre  criminelle. 

4.— Les^ur^*  sont  61us  par  les  assemblies  politiques  (p.  361) 
parmi  les  citoyens  actifs  habitant  le  ressort  de  la  cour  d'as- 
sises et  ftg^s  de  25  ans  revolus  :  chaque  arrondissement  com- 

(1)  Les  dispositions  du  code  de  proc6duro  pcSiiale  do  s'dcnrtent  pas  sensible- 
ment  ici  du  code  d'instrucUon  criminelle  fran^is  (sauf  le  principe  do  rindem- 
nil^  en  cas  de  non'41cu). 
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munal  nomme  un  jure  pour  300  habitants  ou  fraction  de  150  h. 
exc^dant.  Les  jures  sont  nomm6s  pour  un  an.  Ne  peuvent  Stre 
elus  :  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciairfe  ou  administrJt- 
tif>  les  eccl^siastiques  ordonn^s,  les  offlciers  du  ministire  pu- 
blic, les  employes  dans  les  maisons  publiques  de  detention, 
les  hommes  faisant  partie  du  corps  de  gendarmerie.  Les  fonc- 
tions  sont  obligatoires  sauf  pour  ceux  qui  ont  atteint  Tftge 
de  65  ans>  pour  ceux  qui  etaient  portes  sur  la  liste  de  Tann^e 
pr6cedente,  et  pour  ceux  qui  sont  empdches  par  maladie  ou 
infirmity.  L'assembl^e  61ectorale  statue  sur  les  cas  d'excuse 
s'ils  lui  sont  prisentes,  sauf  recours  i  la  cour  supreme  qui 
juge  aussi  toutes  les  reclamations  relatives  aux  Elections. 
Lorsque  tons  les  proc^s-verbaux  lui  sont  parvenus  et  que  les 
Elections  compWmentaires,  s'il  y  a  lieu,  ont  6U  faites,  la 
cour  supreme  dresse  des  listes  s^par^es  de  tous  les  jur^s  de 
chaque  ressort  de  cour  d'assises.  (L.1847  :  art.  12-21.) 

Huit  jours  au  moins  et  quatorze  jours  au  plus  avant  Tou- 
verture  de  chaque  session,  quarante  jur^s  sont  tir^s  au  sort 
sur  la  liste,  en  stance  publique  de  la  cour  supreme :  ces  qua- 
rante jur^s  forment  la  liste  de  la  session  qui  est  transmise 
aux  juges  d'instruction  du  ressort  de  la  cour  d'assises  avec 
injonction  d*aviser  les  jur^s  de  leur  district  respectif  trois 
jours  au  moins  4  Tavance  (art.  23, 25). 

Au  jour  fix6  pour  la  tenue  de  la  session,  le  president  de  la 
cour  fait  proc^der  &  Tappel  des  jur^s  dont  les  noms  forment 
la  liste  de  session;  tout  jur6  absent  encourt  une  amende  de 
quinze  francs  pour  chaque  jour  d'absence;  les  jur^s  qui  sidgent 
ont  droit  a  une  indemnity.  (L.  1847  :  art.  28.)  Lorsque  le 
nombre  des  jures  presents  et  capables  est  d'au  moins  trente, 
la  cour  passe  outre;  s'ils  sont  en  nombre  ;inferieur  &  80,  le 
ministere  public  oules  accuses  peuvent  demander  que  la  liste 
soit  compiet^e,  jusqu'au  nombre  de  trente,  par  des  Ijur^s  pris 
sur  la  liste  annuelle  et  d^sign^s  par  le  president.  On  precede 
ensuite  4  la  formation  du  jury  de  jugement  pour  I'affaire  la 
plus  grave  ;  le  jury  de  jugement  doit  comprendredouzejur^S, 
conform^ment  a  Tart.  27  de  la  loi  de  1847.  A  cet  effet,  un  ti- 
rage  au  sort  a  lieu  entre  les  jurSs  presents  et  les  Jur^s  com- 
plementaires :  I'accusation  et  la  defense  ont  un  droit  dgal  de 
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recusation  jusqu'a  ce  qu'il  ne  reste  plus  que  le  nombre  l^gal 
de  jures.  Si  le  ministere  public  et  tous  les  accuses  dans  les 
autres  affaires  acceptentce  premier  jury  ainsi  form6,  il  fonc- 
tionnera  pendant  toute  la  session  et  pour  toutes  les  affaires  : 
au  cas  contraire,  il  est  proc6d6,  soit  a  la  demande  du  minis- 
tere,  soit  a  la  demande  d*un  accns^,  a  la  formation  d'un  jury 
special  dans  chaque  affaire.  Parmi  les  jures  non  recuses  (1)  il 
en  sera  tire  au  sort  deux  qui  assisteront  aux  debats,  a  Teflet 
de  remplacer  ceux  des  jur^s  qui  seraienl  empech^s  de  suivre 
les  debats  jusqu'a  la  declaration  definitive  du  jury.  Le  presi- 
dent fait  prater  serment  aux  jures  suivant  une  formule  qui 
reproduitles  dispositions  de  laloi  frangaise;  chacun  des  jur6s 
repond  en  levant  la  main  :  «  Je  le  jure  sansdol  ni  fraude,  aussi 
vrai  que  je  desire  Tassistance  de  Dieu.  »  Le  jure  anabaptiste 
dira  :  «  Je  le  promets.  »  Le  jure  qui  refuse  de  preter  serment 
estremplace  par  Tun  des  jures  supplementaires  et  condamn^ 
notammeut  a  une  amende  de  75  fr.  (pr.  pen.  art.  373,  383-387, 
391,  392,  394, 396,  397). 

5.  —  Le  president  de  la  cour  d'assises  a  la  police  de 
Taudience  et  la  direction  des  debats.  II  interroge  Tac- 
cuse  et  les  t^moins ;  les  jur^s  peuvent  aussi  adresser  des 
questions  au  deposant.  Tout  resume  des  debats  est  interdit 
au  president :  il  doit  seborner  arappeler  au  jur^  les  fonctions 
qu'ils  ont  k  remplir,  et  leur  poser  les  questions  qui  resultent 
des  debats ;  il  pose  aussi  la  question  des  circonstances  atte- 
nuantes.Le  jury  forme  sa  question  a  la  majority  :  en  cas  de 
partage,  Topinion  la  plus  favorable  a  I'accuse  pr^vaut.  Le  jury 
r6pond  par  out  ou  non  a  chacune  des  questions  (art.  417,  418, 
426,  431,  440). 

6.  —  Si,  dans  les  cas  de  declaration  de  culpabilite,  lesjuges 
sent  unanimementd'avis  que  les  jurrs,  tout  en  observant  les 
formes,  se  sent  tromp^s  au  fond,  la  cour  declarera  qu'il  est 
sursis  aujugement,  et  renverra  Taffaire  a  la  session  suivante, 
pour  6tre  soumise  aun  nouveaujury  dont  ne  pourra  faire  par- 
tie  aucun  des  premiers  jures.  La  cour  sera  tenue  de  pronon- 

(1)  La  loi  paratl  supposer  que  le  droit  de  r^usation  ne  B''exercera  jamais  jus- 
qu'&  la  dernlere  iimite  ;  en  tout  cas,  elle  ne  pr^voit  pas  sp^cialement,  pour  la 
dteignatlon  des  supplants,  le  cas  oCi  11  en  serait  ainsi. 
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cer  imm^diatement  apres  la  declaration  da  second  jury,  meme 
si  elle  est  conforme  a  la  premiere  (art.  442).  —  Lorsque  Tac- 
cuse  aura  6t6  declare  non  coupable,  le  .'president  prononcera 
racqnittement  (art.  443),  —  Lorsque  Taccus^  aura  ete  declar6 
coupable,  le  ministere  public  requerra  Tapplication  de  la  loi  et 
la  partie  civile  prendra  ses  conclusions.  La  cour,  apres  avoir 
eotendu  les  dernieres  observations  de  la  defense,  prononcera 
Tabsolution,  si  le  fait  n'est  pas  defendu  par  une  loi  p^nale,  ou 
prononcera  la  peine  ^tablie  par  la  loi,  si  le  fait  est  defendu, 
mSme  dans  le  cas  oti,  d'apres  les  debats,  il  se  trouverait  n'Stre 
pins  dd  la  competence  dc  la  cour  d'assises  (art.  444-447). 

7.  —  Le  condamn6  et  le  ministere  public  peuvent  se  pour- 
Toir  en  cassation  centre  les  arrets  d6finitifs  de  la  cour  d'as- 
sises  pour  vice  de  forme  ou  fausse  application  de  la  loi  dans 
les  cas  determines  par  Tart.  479  du  code  de  procedure  pe- 
nale  (1).  La  partie  civile  pent  aussi  se  pourvoir,  dans  les  cas 
fix^s  par  Tart.  480,  mais  pour  les  interets  civils  seulement.  La 
cour  de  cassation  renvoie,  si  elle  croit  devoir  casser,  devant 
les  assises  du  mSme  ressort ;  cependant,  si  I'arrfit  est  annuls 
pour  fausse  application  de  la  loi  penale  ou  de  la  loi  civile,  la 
cour  de  cassation  rend  elle-mSme  au  proofs  un  arr£t  defini- 
tif  bas6  sur  la  declaration  du  jury  (art.  488,  489, 491). 


Section  IV.  —  Cour  suprdxne. 

Division  -.  {  I,  Composition  et  attributions  de  la  Cour.  —  §  II.  Des  diverses 
Chambres  de  la  Cour. 

$  I.  —  Composition  et  attributions  de  la  Cour. 

1.  —  II  y  a  pour  tout  le  canton  une  cour  supreme,  composee 
d'un  president,  de  quatorze  membres  et  dequatre  suppliants. 

(1)  En  France,  les  jur^  ne  sont  pas  ^lus,  mais  choisls  par  deux  commissions 
oil  figurent  des  membres  des  corps  dlectlfs  et  des  membres  de  Tordre  judiciaire. 
B^alileurs,  la  loi  bemoise  suit  encore  ici  d'assez  pres  le  code  frangais :  loute- 
lois  la  rdforme  de  1880  ylent  d*enlever  au  Jury  bernols  le  jugement  des  crimes 
<  avou^  9  (Dispositions  analogues  en  Angleierre)  qui  sont  toujours  portds 
devant  le  jury  francais  ;  D'autre  part,  en  France,  le  pourvoi  du  ministere 
public,  apres  un  acquittement,  ne  pent  6tre  form 6  que  dans  I'lntdrdt  de  la  loi 
stuns  pr^judlcler  k  Taccus^  acquitt^  :  cette  disposition  n'existe  pas  dans  le 
code  bernols. 
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Les  membres  et  les  suppl^ante  de  la  cour  sont  6ins  par  le 
Grand  Gonseil  pour  bait  ans  et  renouvel^s  par  moitid  tous  les 
quatre  ans  :  lis  doivent  possMer  la  connaissance  des  deui 
langaes  nationales  et  6tre  versus  dans  la  connaissance  du 
droit.  Le  president  est  ^lu  pour  quatre  ans,  par  le  Grand  Con 
seil,  parmi  les  membres  de  la  cour,  et  le  vice-president  par  la 
cour  elle^mSme  (Constitution :  art.  53-55, 60;  L.  1847 :  art.  30). 
Le  greffler  en  chef  de  list  cour  est  nornm^  par  le  Grand  Con- 
seiL  (L.  1847  :  art.  40.) 

2.  —  La  cour  suprdme  fait  les  elections  et  les  propositions 
qui  lui  sont  attributes  en  cette  quality  par  la  constitution  et 
les  lois  ;  elle  surveille  les  fonctionnaires  et  employes  de  I'J^- 
tat  qu'elle  nomme  elle*mSme  ou  a  Tegard  desquels  elle  a  le 
droit  de  presentation.  La  presence  du  president  et  de  huit 
membres  au  moins  est  n^cessaire  pour  la  validity  de  ses  d^ci* 
sions.  A.  la  fin  de  chaque  ann6e,lacour  fait  un  rapport  au  Con- 
seil  ex^cutif,  pour  dtre  pr^sent^  au  Grand  Conseil,  sup  toutes 
les  affaires  qu*elle  a  trait^es ;  i  ce  rapport,  sont  jointes  des 
observations  sur  la  vie  judiciaire  des  citoyens  et,  en  gin^ral, 
sur  Tadministration  de  la  justice.  (L.  1847 :  art.  32, 33). 

Les  membres  de  la  cour  assistent  aux  stances  du  Grand 
Conseil,  pour  prendre  part  a  la  discussion  des  lois,  aussi  sou- 
vent  qu'ils  7  sont  invites  par  ce  corps.  (Const. :  art.  56). 

§  II.  —  Des  diverftes  Chambres  de  la  Oonr. 

DiTisiON  :  {  1.  Composition.  —  {  2.  Comp^teoce  de  la  Chambre  d'accusation.  — 
I  3.  Competence  de  la  Chambre  crimioelle.  —  §  4.  Competence  de  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation. 

1.  —  Composition, 

Pour  Tadministration  de  la  justice,  la  cour  supreme  est 
divis^e  en  trots  chambres  :  1<*  une  cour  d'appel  et  de  cassation, 
compos^e  d'un  president  et  de  huit  membres;  2"  une  chambre 
d'accusation  de  trois  membres ;  3'  une  chambre  crimvneUe  de 
trois  membres.  —  Les  membres  des  diverses  sections  de  la 
cour  supreme  sont  d^sign^s  par  la  cour  elle-meme  dans  son 
sein  pour  deux  ans.  U  est  d*abord  proc6d^,  au  scrutin  secreti 
auchoixdes  membres  de  la  chambre  criminelle  et  de  la  cham'' 
bre  d'accusation  parmi  tous  les  membres  de  la  cour,  le  pr^si* 
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dent  excepte.  Ce  dernier  et  les  membres  restants  forment  la 
cour  d'appel  et  de  cassation.  —  Le  president  de  la  cour  su- 
preme preside  la  cour  d'appel  et  de  cassation.  Les  chambres 
criminelle  et  d'accusation  sont  prisidees  par  celui  de  leurs 
membres  qui  a  ^te  nomme  le  premier :  toutefois,  il  est  loisi- 
ble  aux  membres  de  ces  chambres  de  pr^sider  alternativement, 
s'ils  le  jugent  convenable.  —  Les  membres  empftches  de  sie- 
ger sont  remplaces  par  des  suppliants.  Les  membres  de  la 
chambre  criminelle  et  de  la  chambre  d'accusation  peuvent 
fetre  remplac6s  par  des  membres  de  la  cour  d'appel  et  de  cas- 
sation design^s  a  cet  effet  par  le  president  de  la  cour  supreme . 
Ne  peuvent,  toutefois,  les  membres  de  la  cour  d'appel  et  de 
cassation,  connaitre  d'aucune  affaire  criminelle  port^edevant 
cettedernierejuridictionlorsqu*ilsont  d^j4connu  de  la  mfime 
affaire  en  quality  de  suppleants  des  chambres  criminelle  ou 
d'accusation.  (L.  1847  :  art.  34-86, 38.)  Les  greffiersdes  cham- 
bres sont  nomm^s  par  la  cour  supreme  (art.  40). 

2.  —  Compitenee  de  la  Chambre  dP accusation. 

La  chambre  d'accusation  doit  sieger  avec  tous  ses  mem- 
bres (L.  1847:  art.  37).  Elle  n'a competence  qu'en  mati^re  cri- 
minelle et  pour  achever  Tinstruction  commencee  par  le  juge 
d 'instruction  au  district  (page  387). 

Nous  avons  dit  qu'elle  statue  en  certains  cas  sur  les  ordon- 
nances  du  juge  dinstruction  et  en  cas  de  conflit  entre  ce  der- 
nier et  le  ministere  public.  —  Elle  est  saisie  par  le  renvoi  du 
juge  des  poursuites  commenc^es. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1847,  elle  statue  sur  toutes  les  ques- 
tions ayant  pour  objet  des  mesures  preventives  et  pouvant 
Hre  soulevees  dans  la  poursuite  des  delits  et  des  crimes  et 
qui,  k  la  teneur  de  la  loi,  doivent  dtre  r^solues  par  elle;  elle 
statue  en  outre  sur  les  mises  en  accusation  et  fixe  la  juridic  - 
tion;  a  elle  compete  enfin  la  surveillance  du  ministere  publici 
des  juges  d*instruction  et  des  employes  de  la  police  judi- 
ciaire{art.  50). 

Le  procureur  g^n^ral  assiste  aux  seances  de  la  chambre  ; 
il  est  entendu  sur  toutes  les  questions  a  decider ;  ses  rapports 
et  conclusions  sont  donnas  par  ^crit  ou  verbalement.  Ni  la 
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partie  civile  ni  les  temoias  ne  sont  admis  a  comparaitre.  Les 
audiences  ne  sont  pas  publiques  (proc.  pen.  :  art.  247-249). 

La  chambre  pent  ordonner  un  supplement  d'instruction  et 
renvoyer  au  juge  qui  Ta  faite.  EUe  pent  rendre  un  arr^t  de 
non-lieu  et  mettre  en  liberte  le  pr^venu,  en  lui  allouant  une 
indemnite ;  toutefois,  ici  comme  derant  le  tribunal,  les  frais 
d'instruction  peuvent  rester  a  la  charge  du  prevenu  s'il  a 
provoque les  soup§ons qui  ontmotiveTinstruction.  (Voir,  p.  386 
Section  II,  §  II.)  La  chambre  peut  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal de  police  oule  tribunal  correctionnel,  si  le  fait  reproche 
appartient  a  Tune  ou  Tautre  de  ces  juridictions.  Enfin,  elle 
renvoie  a  la  cour  d'assises,  ou,  en  cas  d'aveu,  a  la  chambre 
criminelle,  les  crimes  ainsi  que  les  delits  de  presse  et  les  de- 
lits  politiques  ;  cependant  elle  pourrait,  sur  les  conclusions 
du  procureurg6n6ral,  renvoyer  au  tribunal  correctionnel  ou 
au  juge  de  police  des  affaires  qualifies  crimes  par  les  lois  en 
vigueur,  lorsque  ses  membres  estiment  «a  I'unanimite  (1)  que 
le  legislateur  n'etit  pas  statu^  une  peine  criminelle,  si  le  cas 
special  dont  il  s'agit  eiit  et^  present  a  son  esprit  au  moment 
ou  il  a  rendu  la  loi  »  (pr.  pen. :  art.  253-256:  L.  2  mai  1880: 
art.  2).  En  cas  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  les  pieces 
sont  transmises  au  substitut  du  procureur  qui  dresse  Tacte 
d*accusation. 

La  chambre  peut  aussi  d'office ,  dans  toute  affaire,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  decide  s*il  y  a  lieu  de  prononcer  la  miseen 
accusation  et  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commen- 
c6e,  ordonner  des  poursuites  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  ap- 
partiendra  (art.  260). 

3.  —  Competence  de  la   Chambre  criminelle. 

La  chambre  criminelle  doit  singer  avec  tons  ses  membres. 
(L.  1847:  art.  37.) 

(1)  D'apr^  nos  id^es  fran^aises,  il  y  a  \k  une  alteinte  portte  au  caractere 
absolu  do  la  delimitation  des  juridictions.  La  chambre  d'accusation,  en  France 
ne  peut  s'ecartor  des  prescriptions  de  la  loi  et  doit  loujours  renvoyer  le  pre- 
venu ou  Taccusd  devant  les  tribunaus  de  police  ou  correction n els  ou  devant  la 
cour  d'assises,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  contravention,  d'un  d^Ut  ou  d'un 
crime. 
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Nous  avons  vu,  sous  la  section  precedente,  quelle  forme 
avec  le  jury  la  cour  d'assises.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  2 
mai  1880,  elle  a,  en  outre,  une  competence  speciale  en  matiere 
criminelle.  Elle  juge,  sans  le  concours  du  jury,  dans  les  af- 
faires penales  que  la  loi  souraet  aux  assises,  lorsque  Taccuse 
a  fait  sans  restriction  Taveu  de  sa  faute.  Si  Taccuse  n'a  pas 
avoue  tons  les  actes  punissables  mis  a  sa  charge,  la  cour 
d'assises  reste  competente  :  il  en  est  de  mSme  si  tous  les  co- 
accuses  n'ont  pas  avoue.  Cependant,  lorsque  les  infractions 
non  avouees  ne  constitueront  que  des  d^Iits  de  nature  correc- 
tionnelle  ou  de  simple  police,  elles  seront,  malgre  Tabsence 
d'un  aveu  ,  deferees  a  la  chambre  criminelle  avec  le  crime 
principal  avoue.  Par  exception,  la  chambre  pourra,  si  elle  le 
juge  a  propos,  requerir  ultc^rieurement  le  concours  dujury 
dans  les  aflfaires  qui  sont  envoyees  devant  elle.  Les  arrets 
de  la  chambre  ne  pourront  6tre  attaques  que  par  les  voies  de 
droit  admises  pour  les  affaires  d'assises  (L.  1880 : 1,  3,  8, 10). 

4.  —  Competence  de  la  cour  d'appel  el  de  cassation. 

La  presence  du  president  et  de  six  membres  au  moins  est 
necessairo  pour  lavalidite  des  decisions  (L.  1847  :  art.  37). 

En  matikre  crvile,  la  cour  connait  de  toutesles  contestations 
qui  lui  sont  def^r^es  a  la  teneur  de  la  loi  et  qui  excedent  lava- 
leur  de  L.  200  (294  fr.),  ou  que  la  loi  declare  susceptibles  d'ap- 
pel, quelle  qu'en  soit  la  valeur.  —  Elle  statue  aussi  sur  les 
demandes  en  nuUit*^  et  les  prises  a  partie  dirigees  centre  los 
autorites  judiciaires  inf6rieures  pour  refus  d'un  moyen  legal 
ou  ajournement  d'un  pareil  moyen  et  pour  vices  de  forme 
(art.  46). 

En  matiere  penale,  elle  connait,  comme  cour  d'appel,  des  d6- 
cisions  rendues  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels  et  de  police.  —  Elle  statue  comme  cour  de  cassation, 
sur  les  demandes  en  nuUite  et  en  revision  centre  les  juge- 
ments  des  tribunaux  de  police,  des  tribunaux  correctionnels 
et  centre  les  arrets  des  cours  d'assises  ou  de  la  chambre  cri- 
minelle.—  Elle  statue  aussi  sur  les  plaintes  pour  exces  de  pou- 
voir  ou  faits  de  negligence  de  la  part  des  autorites  judiciaires 
et  du  minist^re  public  dans  I'exercice  de  leursfonctions(art.  52). 
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Section  IV.  —  Ministdre  public. 

1. — Lesofficiersduministerepublicsont :  Punprocureur  ge- 
neral pour  tout  le  canton ;  2*  un  substitut  du  procureur  gene- 
ral pour  chaque  ressort  de  cour  d'assises.  Le  procureur  est  elu 
par  le  Grand  Conseil  sur  une  double  proposition  de  lacour  su- 
preme qui  pent  Stre  augment^e  par  le  Conseil  executif ;  les 
substituts  sent  elus  par  le  Conseil  executif.  Les  magistrats  du 
ministere  public  doiyent  6tre  kg&s  de  25  ans,  jouir  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  justifier  de  la  connaissance  n^- 
cessaire  du  droit,  soit  par  un  examen  anterieur  d*ayocat,  soit 
par  un  examen  special  qu'ils  subiront  avant  Telection.  Le  pro- 
cureur doit,  en  outre,  posseder  la  connaissance  des  deux  Ian- 
gues  nationales.  Le  procureur  empech^  est  remplace  par  un 
substitut  que  designe  le  president  de  la  cour  supreme ;  le  subs- 
titut empfichi  estremplac^  par  le  substitut  d  un  autre  ressort, 
ou  par  un  substitut  extraordinaire  que  la  cour  supreme  choisit 
parmi  les  juges  ou  les  avocats  du  canton  (L.  1847 :  art.  59-61). 

2.  — Le  ministere  public  est  charge  on  general  de  surveiller 
Tadministration  de  la  justice,  de  signaler  les  abus  qui  vien- 
nent  a  sa  connaissance  et  de  les  denoncer  a  Tauiorit^  comp^- 
tente.  Lea  employes  de  la  police  judiciaire  sont  sous  sa  sur- 
veillance (art.  62).  —  En  matiere  civile,  les  substituts  sont 
sp^cialements  charges,  chacun  dans  son  ressort,  d*exercer  les 
droits  de  i'Etat,  lorsque  Tint^r^t  public  reclame  son  interven- 
tion, conform6ment  aux  lois  civiles.  lis  sont,  en  outre,  char- 
ges de  surveiller  Tadministration  des  communes  (Voir  p.  376) 
et  des  tutelles,  comme  aussi  la  tenue  des  registres  de  Tetat 
civil  (art.  64).  —  En  matiere  criminelle,  les  substituts  sont 
charges  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes  et  d61its ; 
ils  surveillent  la  marchedes  informations  preliminaires  etde- 
fendentles  droits  de  I'Etat  et  ceux  des  parties  lesees  non  repre- 
sentees dans  Tinstruction  principale  et  le  jugement.  lis  sur- 
veillent aussi  rex6cution  des  jugements  et  arrets  en  matiere 
penale,  et  font  rapport  a  cet  egard  a  la  direction  (ministere) 
de  la  justice  (art.  62-64). 

Les  substituts  sont  places  sous  les  ordres  du  procureur  ge- 
neral ;  ils  sont  aussi  subordonn6s  au  Conseil  executif  et  aux 
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directeurs  competents  pour  la  surveillance  des  communes,  de 
I'administration  des  tutelles  et  de  la  tenue  de  Tetat  civil  et 
lorsqu'ils  interviennent  au  nom  de  TEtat  dans  les.afifaires  ci- 
viles.  Le  procureur  remplit  sp^cialement  les  attributions  que 
les  lois  lui  assignent  prea  la  chambre  d'accusation  et  la  cour 
d'appel  et  de  cassation  (art.  66-60). 
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GENEVE 


Observations  g^n^rales. 

I.  —  Le  canton de  Geneve  forme  une  republique ;  sa  consti- 
tution en  date  da  24  mai  1847  a  ete  plusieurs  fois  modifiec, 
notamment  par  les  lois  constitutionnelles  du  24  avril  1849  sur 
la  liberte  individuelle,  du  26  aoftt  1868  sur  la  liberte  des 
cultes,  du  26  f^vrier  1873  et  du  21  mars  1874  sur  Felectorat, 
du  18  mars  1874  sur  Tadministration  de  Geneve,  du  19  Kvrier 
1873  sur  lecultecatholique,  du  25  mars  1874  sur  le  culte  pro- 
testant,  du  25  mai  1879  sur  le  droit  de  demander  le  referen- 
dum cantonal  et  sur  les  lieux  de  vote  (1). 

II.  —  Le  pouvoir  legislatif,  sous  reserve  des  prescriptions 
de  la  constitution  federate  appartient :  1*  a  un  Grand  Conseil 
elu  par  le  suffrage  universel  et  qui  a  le  droit  d'initiative  en 
toute  matiere ;  2^  aux  citoyens  du  canton  qui  Texercent,  dans 
les  votatwns  populaires,  soit  en  matiere  constitutionnelle  par 
\m  droit  de  sanction  n^cessaire,  soit  pour  les  lois  et  d^crets 
votees  par  le  Grand  Conseil,  par  le  droit  qu'ils  ont,  sous  cer- 
taines  conditions,  de  demander  le  referendum. 

Le  pouvoir  executif  appartient  a  un  Conseil  d'Etat  directe- 
ment  61u  par  le  suflFrage  universel  (2).  —  Le  conseil  d'Etat 
a  aussi  une  part  dans  le  pouyoir  legislatif ;  il  partage  le  droit 
d'initiative  avcc  le  Grand  Conseil  et,  en  fait,  la  plupart,  des 

{i)  Recutil  des  consiituiions  federalc  el  cantonales  en  vigueur  au  i"  Jan- 
vier 1880.  —  Borne,  1880.  Voir  la  nolo  p.  354. 

(2)  Dans  le  canton  do  Vaud,  donl  la  constituliun  (1864,  revlsde  en  1872)  sc 
rapproche  beaucoup  de  la  constiUilion  genevoise.  le  conseil  d'etat  est  dlu  par 
le  Grand  Conseil.  —  II  en  est  do  mdme  dos  cantons  de  Berne  ct  de  Zuiucu 
(V.  infra  ei  supra  .)^ 
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projets  de  loi  sont  proposes  et  elabores  par  lui ;  11  a  aussi,  dans 
certains  cas,  le  droit  de  demander  au  Grand  Conseil  une 
deuxieme  deliberation  sur  les  lois  que  celni-ci  a  votees. 

HI.  —  Le  canton  est  divise  en  communes  ayant  chacune  un 
conseil  municipal  et  un  maire  et  des  adjoints,  tons  elus  direc- 
tement  par  le  suffrage  universel. 

IV.  —  Des  tribunaux  cantonaux  rendent  la  justice,  sans 
prejudice  de  la  competence  du  tribunal  federal. 

Division  : 

ChAPITRE     premier.   —   POUVOIR  LEaiSLATIF  ET  BXECUTIF. 
ChAPITRE  deuxieme.   —  CONSEILS  MUNICIPAUX. 
ChAPITRE  TROISIEME.    —  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  Ll^GISLATIF  ET  EXfeCUTIF 

Division  :  Section  I.     —  Grand  consbil. 

Section  II.  —  Votations  populaires. 
Section  III.  •—  Conseil  d'Etat  (ex6gutif). 
Section  IV.  —  Elbgtorat.  Elections.  Votations. 


Section  I.  —  G-rand  Conseil. 

Division  :  Art.  I*'.  Compositjon.  —  Art.  2*.  Sessions.  —  Art.  3*.  Attributions. 
ART.  1".   —   COMPOSITION 

Le  Grand  Conseil  est  composd  de  deputes  elus  dans  trois 
arrondissements  electoraux  (ville  de  Geneve,  rive  gauche, 
rive  droite),a  raison  d'un  pour  1,000  habitants  et  d*un  en 
plus  par  fraction  excedante  au-dessus  de  500  habitants  :  si,  a 
la  suite  d'un  recensement,  le  chiflfre  de  la  population  ^tait  tel 
que  le  nombre  des  deputes  dut  6tre  sup^rieur  a  100,  le  chiffre 
d'habitants  donnant  droit  a  un  depute  serait  augments  par 
arrete  l^gislatif  de  telle  facon  que  ce  nombre  ne  fftt  point  de- 
pass6. 

Sont  ^ligibles  touscitoyens  genevois  laiques  ag^s  de25  ans 

CONSTITUTIONS.   —  T.  II.  26 
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eten  possession  de  leurs  droits  ^lectoraux.  —  Us  sont  elus  aa 
scrutin  de  listea  la  majorite  relative  des  suffrages,pourvu  que 
cette  majority  ne  soit  pas  inferieure  au  tiers  des  votants ;  si 
un  second  tour  est  n^cessaire,  il  a  lieu  a  la  majorite  relative 
des  suffrages ;  en  cas  de  partage,  le  plas  iLge  est  pr^fere.  En 
cas  de  vacances,  par  suite  d'option,  invalidation  ou  refus,  il 
est  precede  a  une  Election  nouvelle  dans  les  dix  jours  de  la 
vacance.  —  Les  deputes  sont  nomm^s  pour  deux  ans  et  re- 
nouvel^s  int^gralement.  Lorsque  dans  llntervalle  des  deux 
ans,  11 7  a  dans  Tun  des  deux  colleges  vacance,  par  deces  ou 
demission,  d'unnombre  de  deputes  ^quivalantau  sixidme  de 
ceux  elus  par  le  college,  il  est  proced^  a  des  elections  partiel- 
les  pour  remplacer  les  membres  deced^s  ou  d^missionnaires, 
sauf  si  la  dernidre  des  vacances  a  lieu  dans  les  quatre  mois 
qui  precedent  T^lection  ordinaire.  (Const.  *:  art;  30  bis  a  33, 
35,  37-39 ;  L.  19  juin  1880  et  10  sept.  1881  :  art.  95;  L.7  octo- 
bre  1882.)  —  Le  Grand  Conseil  prononce  sur  la  validite  de 
I'election  de  ses  membres.  Les  diput^s  ne  peuvent  6tre  lies 
par  des  mandats  imperatifs  (Const. :  art.  41,  44)  (1). 

ART.  2-.  -  SESSIONS 

Le  .Grand  Conseil  se  reunit  de  plein  droit  en  session  ordi- 
naire deux  fois  par  an,  en  mai  et  en  decembre:  il  pent  6tre 
convoqu6  extraordinairement  par  le  Conseil  d'Etat,  et  par  le 
president  du  Grand  Conseil  sur  la  demande  ecrite  de  trente 
de  scs  membres.  II  nomme  parmi  ses  membres  un  president, 
deux  vice-presidents,  et  deux  secretaires :  aucun  membre  du 
Conseil  d'fitat  ne  peut  6tre  elu  president  ou  vice-president. 
Ses  seances  sont  publiques ;  toutefois  il  peut  se  former  en  co- 
mite  secret  lorsqu'il  le  juge  convenable.  II  determine  par  un 
r^glement  interieur  la  forme  de  ses  deliberations.  (Const.  : 
art.  42-43, 46-48) 

ABT.  3-.  -  ATTRIBUTIONS 

1.— Lesmembres  du  Grand  Conseil  partagentavecle  Conseil 

(t)  Voir  pour  le  surplus  des  operations  ^lectorales  a  la  section  IV  ci-apres.  — 
II  y  a  (1S80)  110  deputes  au  Grand  Conseil :  Us  touchent  une  indemnity  de  six 
francs  par  stance. 
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d'Etatle  droit  d'initiative.  Une  commission  legislative,  ^lue 
au  debut  de  chaque  legislature,  etudie  les  projets  emanant  des 
deputes  qui  lui  sont  renvoyes  par  le  Grand  Conseil.  Chacun 
des  d6putes  peut :  1^  proposer  un  projet  de  loi  ou  d'arrSte 
legislatif  ;  29  proposer  que  la  commission  legislative  ou  une 
commission  speciale  soit  chargee  de  pr6parer  un  projet  ; 
30  inviter  le  Conseil  d'Etat  a  presenter  un  projet  de  loi  ou  a 
prendre  un  arrets  sur  un  objet  determine.  —  Lorsque  Tinvi- 
tationainsi adress^eau Conseil d'Etata ete  appuyee  suivantles 
formes  prescrites  par  le  reglement,le  Conseil  d'E tat  est  tenu  d'y 
repondre  dans  la  session  ordinaire  suivante,  en  motivantson 
refus  s*il  n'adhere  pas  a  la  proposition.  —  Tout  projet  pr6par6 
et  delibere  par  le  Grand  Conseil  est  transmis  au  Conseil  d'E- 
tat  pour  Stre  promulgue  comme  loi.Le  Conseil d'Etat  peut(l), 
avant  de  promulguer  ce  projet,  le  representor  au  Grand  Con- 
seil avec  ses  observations  dans  le  d61ai  de  six  mois ;  si  le 
Grand  Conseil  persiste,  le  Conseil  d*Etat  doit  promulguer 
la  loi  sans  nouveau  delai.  —  Le  Grand  Conseil  adopte,amende 
ou  rejette  les  projets  qui  lui  sont  pr6sentes  par  le  Conseil 
d'Etat ;  celui-ci  a  la  faculty,  jusqu'au  moment  du  vote  deflni- 
tif,  de  retirer  les  projets  qui  emanent  de  son  initiative.  — 
Dans  ses  sessions  extraordinaires,  le  Grand  Conseil  ne  peut 
s'occuper  quedes  objets  pour  lesquels  il  a  M  convoqu6.(Const. 
art.  49-57.) 
Le  Grand  Conseil  vote  les  impdts,  d^crete  les  d^penses,  les 

(1)  La  loi  du  22  juin  1879  sur  Texercice  du  referendum  canlonal  (que  nous 
examinons  sous  la  Section  II  ci-apr^,  art.  2*,  §  II)  a  un  pen  modifi^  ce  droit  du 
Conseil  d'etat. 

EUe  decide  que  le  Conseil  d'l&tat  doit  publier  les  lois  et  arrfttds  l^gielatifs  dans 
la  Feuille  cTavis,  des  qu'ils  lui  onl  6i4  transmis  par  le  bureau  du  Grand  Con- 
seil :  la  demande  de  referendum  doit  dtre  formulee  dans  les  30  Jours  qui 
suivent  cette  publication.  —  Lorsque,  dans  ce  ddlai  de  30  jours,  le  referendum 
n'a  pas  4i6  demandd  ou  n'a  616  demand^  que  par  un  nombre  insufflsant  d'dloc- 
teurs,  le  Conseil  d'etat  peut,  avant  de  promulguer,  user  de  son  droit  constita- 
tionnel,  comme  il  est  dil  ci-dessus.  —  Lorsque  le  referendum  a  6te  rfiguUere* 
ment  demande,  la  votation  populaire  a  lieu  et,  bien  que  le  loi  ne  le  dise  pas 
expressemeat,  on  considere  le  droit  du  Conseil  d'etat  comme  dtelnt. 

6'U  s'agit  d'une  loi  ou  d*un  arri^td  dont  Turgence  ait  ele  sp^cialement  d^clarda 
par  le  Grand  Conseil,  11  n'y  a  pas  lieu  k  referendum  et  le  Conseli  d'etat  con- 
serve alors  la  plenitude  do  son  droit. 
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emprunts  et  les  alienations  du  domaine  public,  re^oit  et  arrete 
les  comptes  de  TEtat,  lesquels  sont  rendus  publics  et  doi vent  6tre 
necessairement  soumis  a  Texamen  d'une  commission.  Aucun 
octroi  municipal  nepeutfitreetabli  oumodifi6  qu'avecla  sanc- 
tion du  Grand  Conseil,  qui  approuye  ou  rejette  la  proposition 
qui  lui  est  faite,  sans  pouvoir  Tamender.  — Le  Grand  Conseil 
statue  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  (1).  II  re- 
volt tons  les  ans  le  compte  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  de 
toutes  les  parties  de  Tadministration;  il  en  renvoie  I'examen 
a  une  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  11  statue  (art. 
60-62). 

Le  Grand  Conseil  a  aussi  le  droit  de  grace  et  d'amnistie. 
—  II  accepte  ou  rejette  les  concordats  (trait^s  intercantonaux) 
et  trait^s  dans  les  limites  de  la  constitution  federale.  (Const.: 
art.  59,  63,  64.) 

II  a  encore  la  nomination  de  certains  fonctionnaires,  notam- 
ment  celle  des  membres  des  tribunaux,  sauf  des  prud'hommes. 

2.  —  Le  pouvoir I6gislatifdu  Grand  Conseil  est,  d*unefacon 
generale,  limi'te  par  les  dispositions  de  la  constitution  federale 
et  ne  s'applique  pas  aux  affaires  reputees  communes  qui  sont 

(1)  Constitution  :  «  Art.  62.  Le  Grand  Conseil  statue  par  la  loi  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics,  lorsque  ces  traitements  u'out  pas  ^le  fiz^s  par 
la  constitution.  —  Art.  71.  Le  Conseil  d'litat  r6gle  les  attr:butions  et  Torganisa- 
tiou  des  bureaux  de  chaque  d^partoment  ;  il  determine  le  nombre  et  les  occu- 
pations des  employees  :  il  Hxc  lours  Emoluments  sous  I'approbation  du  Grand 
Conseil  dans  les  budgets  annuels.  » 

La  question  des  traitements  rdglEo  par  ces  deux  articles  parait  avoir  donnd 
lieu  ^  d^assez  vives  conlroverses,  et  Ton  a  6te  jusqu'a  prelendre  que  le  Grand 
Conseil  pouvait,  a  propos  de  la  loi  budgetaire  et  par  suppression  de  traitement, 
revoquerun  fonclionnairo  ou  supprimer  une  place  instituee  par  une  loi.  —  Un 
memoire  publld  en  1879  (par  MM,  Hornunget  Friderich,  imprimerie  Taponnier, 
Geneve)  sur  ce  sujet  conclut  a  la  separation  necessaire  du  legislatif  et  de  Texc- 
cutif  :  il  considere  toute  ingercnce  du  Grand  Conseil  comme  un  empidlemont. 
sur  les  droits  du  Conseil  d'etat,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  a  employes  »  de 
chaque  ddpartemcnt  vises  par  I'art.  71  et  encore  Tapprobation  prescrite  doit-ellet 
a  son  avis,  6tre  donnde  une  fois  pour  toutes  au  moment  ou  la  place  se  cree, 
Ci'une  part  parce  qu'll  y  a  entre  T^tat  et  Temploye  un  contrat  qui  ne  pent  Stre 
remis  ea  question  chaque  annde,  et  d'aulru  part  parce  que  ce  serait  attrtbuer 
indirectement  au  Grand  Conseil  un  droit  de  revocation  quo  la  constitution 
(art.  83)  attribue  au  Conseil  d'etat.  Quant  aux  Irailtiments  des  a  fonctionnaires  », 
le  Grand  Conseil  les  fixe  par  la  loi  spEciale  orcanique  ou  administrative,  si  la 
constitution  ne  les  a  pas  d^terminds;  quelquefois  m6me  la  loi  laisse  competence 
au  Conseil  d'llltat ;  mais  en  aucun  cas  la  loi  budgetaire'  n*y  pout  toucher.  Le 
memoire  traite  k  part  du  personnel  de  la  police  et  concede  que  la  loi  budgdlairc 
peut  ici  avoir  quelque  competence,  mais  sous  reserve  des  droits  acquis  el  des 
exigences  du  service  que  le  Conseil  d'Etat  peut  s6ul  apprecier.  —  Nous  ne 
savuus  quel  accueil  a  dte  fait  k  ce  memoire  :  les  textos  legislatlfs  du  moius 
n'ont  pas  el^  modifies  sur  ce  point. 
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de  la  competence  de  TAssembl^e  federale.  —  II  est  encore 
UmiU  par  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  voter  sur  la  revision 
at  sur  tons  changements  a  la  constitution  genevoise,  et  aussi 
de  demander  le  referendum  sur  les  lois  vetoes  par  le  Grand 
Conseil :  nous  nous  expliquons  sur  ces  deux  points  ci-apres 
en  parlant  des  votatwns  populatres, 

3.  —  Enfin,le  Grand  Conseil  par  ticipeala%z5?a  ton/'^d'em^e; 
l**  par  le  droit  qu'il  a  de  nommer  (art.  63)  les  d6putes  du  canton 
au  Conseil  des  Etats  de  TAssemblee  f^d^rale  (voir  page  318) ; 
2^  par  le  droit  que  lui  attribue  la  constitution  federale 
(page  333),  independamment  du  droit  personnel  aux  citoyens, 
de  demander  le  referendum  sur  les  lois  et  arrfit^s  fed^- 
raux  (1). 


Section  II.  —  Votatioxis  popxilaires. 

Dtvitioif  :  Art.  l*^  Droits  dss  citoyens  en  mati&re   f^d^rale.   —  Art.  2«, 
Droits  des  citoyens  en  mati&be  cantonale. 

ART.  !•'.  -  DROITS  DES  CITOYENS  EN  MATlfiRE  F.fiDfiRALE 

Les  citoyens  de  Geneve  exercent  directement  leurs  droits 
politiques  :  1"  par  I'^lection  des  5  d^put6s  au  Conseil  national 
attribu^s  au  canton  de  Geneve  (les  deputes  au  Conseil  de 
fitats  sont  nommes  par  le  Grand  Conseil) ;  2<*  par  T^lection 
des  jures  fed^raux ;  3*^  par  un  droit  d'initiative  propre  en  ma- 
tiere  de  revision  constitutionnelle ;  4*  par  le  droit  d'adoption 
ou  de  rejet  des  propositions  dlnitiative  ayant  pour  objet  la 
revision  de  la  constitution,  et  par  le  droit  d'adoption  ou  d« 
rejet  de  la  constitution  revisee;  5*  par  le  droit  de  demander 
le  referendum  sur  les  lois  et  arr^tes  ftderaux.  —  Nous  ren- 
Yoyons  a  cet  egard  aux  dispositions  des  lois  federales  (p.  331). 
ToutefoiSjOn  trouvera  ci-aprds  (Section  IV)  les  regies  comple- 
mentaires  concernant  les  operations  electorales  et  de  vote 

(1)  Le  Grand  Conseil  a,  on  r^sumd,  sRuf  les  droits  du  peuple,  les  attributions 
d^un  parlemenl ;  cependant  le  conseil  d'etat,  dont  les  membres  sont,  comme  les 
ddput^s,  dlus  directem§nt  par  le  suffrage  universel,  pourrait  presque  6tre  com- 
part a  une  autre  cbambre,  puisquUl  collabore  avec  le  Grand  Conseil  &la  prepa 
ration  des  lois. 
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que  la  constitution  federalea  laiss4  regler  par  les  legislations 
cantonales. 

ART.  2*.  —  DROITS  D£S  CITOYENS  EN  MATlfiRE  CANTONALE 

Les  citoyens  de  Geneve  61isent  directement  les  membres 
du  Grand  Conseil  et  du  Conseil  d'J&tat  (voir  Sections  I  et  III). 

lis  participent  encore  au  pouvoir  legislatif,  savoir  :  1*  pour 
la  constitution,  par  un  droit  periodique  de  revision,  et  par  Ta- 
doption  ou  le  rejet  des  r6visions  votees  par  le  Grand  Conseil; 
2*  pour  les  lois  et  arrHis^  par  le  droit  qu'ils  ont,  souscerlaines 
conditions,  de  demander  le  referendum. 

§  I.  ^  B^Tision  et  lois  oonstitationiielles. 

Tout  projet  de  changement  a  la  constitution  doit  6tre  d'a- 
bord  delib^r^  et  voti  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
lois  ordinaires  par  le  Grand  Conseil.  11  est  ensuite  soumis, 
dans  le  delai  d'un  mois,  a  la  sanction  des  ^lecteurs ;  la  majo- 
rity absolue  decide  de  Tadoption  ou  du  rejet. 

En  outre,  tons  les  15  ans^  la  question  de  revision  to  tale  de 
la  constitution  est  pos^e  aux  ^lecteurs;  si  la  majority  vote 
en  faveur  d'une  revision,  cette  revision  est  oper6e  par  une 
Assemblee  constituante  et  la  constitution  ainsi  revisee  est 
soumise  au  vote  populaire  qui  decide  a  la  majorite  absolue  de 
Tadoption  ou  du  rejet  (Const.  :  art.  152,  153)  (1). 

S  II.  —  I^ois  et  arr&t^s  16gislatUii.  Referendnm. 

Les  lois  ou  arrSt^s  l^gislatifs  vot^s  par  le  Grand  Conseil 
sont  soumis  k  la  sanction  du  peuple  lorsque  le  referendum  est 
demando  par  3,500  61ecteurs  dans  les  30  jours  qui  suivent  ce- 
lui  de  la  publication  de  ces  lois  et  arrStes  et  sous  les  reserves 
ci-aprAs.  (L.  25  mai  1879  :  art.  1.) 

Le  referendum  ne  pent  s'exercer  contre  la  loi  annuelle  sur 
les  d^penses  et  les  recettes,  prise  dans  son  ensemble;  il  ne 
pent  s'exercer  que  sur  les  dispositions  etablissant :  1*  un  nou- 
vel  imp6t  ou  Taugmentation  d'un  imp6t  deja  existant ;  2**  une 

(1)  Voir  ci-apr6s  (Sectioa  IV)  les  regies  relatives  aax  operations  de  vote.  — 
Nous  rdavoyoas  k  la  page  333  pour  rezamon  compart  du  droit  de  revision  cods* 
Ututionnelle  dans  les  divers  cantons. 
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emission  de  rescriptions  ouun  emprunt  sous  une  autre  forme ; 
le  Grand  Conseil  indique,  dans  la  loi  budg^taire,  les  articles 
qui  doivent  attendre  le  delai  de  30  jours  pour  6tre  promul- 
gues.  —  Le  referendum  ne  peut  s'exercer  contre  les  lois  et 
arretes  ayant  un  caractere  d'urgence  :  o'est  le  Grand  Conseil 
qui  est  competent  pour  declarer  I'urgence  (art.  3,  4)  (1). 

La  demande  de  referendum  doit  6tre  adressee  par  6crit  au 
Conseil  d'fitat  :  tout  ^lecteur  qui  appuie  la  demande  doit  la 
signer  personnellement,  dans  la  commune  oiSi  il  est  inscrit,  en 
iodiquant  sespr^noms,  son  domicile,  Tann^e  de  sa  naissance 
et  sa  profession.  L'autorit^  communale  certiiie  sans  frais  la 
capacite  des  signataires.  Quiconque  ecrit  une  autre  signature 
que  la  sienne,  ou  signe  pour  un  tiers,  ou  signe  deux  fois,  est 
passible  au  moins  d'une  amende.  —  Le  Conseil  d'£tat  annule 
les  signatures  qui  ne  sont  pas  r^gulieres  et  arr^te  le  nombre 
des  signatures  valables  de  chaque  commune.  —  Silademande 
n'est  pas  appuj6e  par  3,500  ^lecteurs  au  moins,  ou  si  aucune 
demande  n'etait  formulae,  le  Conseil  d'Etat  (sauf  le-droitqu'il 
a  personnellement  de  demander  une  deliberation  nouvelle, 
ainsi  qu'on  Ta  yu  plus  haut),  promulgue  la  loi  ouTarrfitA  et  en 
ordonne  I'ex^cution.  (L.  25juin  1879:  art.  1-6.) 

Bans  le  cas  ou  la  demande  est  appuy^e  par  3,500  signatures 
Yalables,  le  Conseil  d'Etat  soumet,  dans  les  quarante  jours  qui 
suivent  Texpiration  du  delai  d'un  mois,  la  loiourarrAti  a  la 
votation  populaire,  et  la  majority  absolue  des  votants  decide 
de  Tadoption  ou  du  rejet.  Le  mode  suivi  pour  la  votation  estle 
mfimeque  lorsqu'il  s'agit  d'une  modification  a  la  constitution. 
Le  Conseil  d'iltat  prend  les  mesures  necessaires  pour  faire 
imprimer  et  distribuer  la  loi  ou  I'arret^  de  fajon  que  chaque 
electeur  en  resolve  un  exemplaire  dix  jours  au  moins  avant  la 
Totation  (art.  7).  En  cas  d*acceptation  par  lamajoriWdes  elec- 
teurs,  la  loi  ou  Tarrfit^  devient  ex^cutoire  a  dater  du  lende- 
main  de  la  r6capitulation  generale  des  votes.  En  cas  de  rejet, 
la  loi  oul'arrSt^  sont  nuls  et  non  avenus  (2). 

(1)  5ous  renvoyons  k  la  pnge  333  pour  Texamen  compard  du  droit  de  deman- 
der le  referendum  dans  les  divers  cantons. 
(I)  Voir  sous  la  section  IV  cl-apr6fl  les  regies  relalivei  aux  opiralioni  de 

▼ote. 
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Section  III.   —  Consell  d'etat. 

Division  :  Art.  !•'.  Composition.  —  Art.  2*.  Sessions.  Attbibutions,  — 

AkT.  3*.    RESPONSABILITi. 

ART.  i".  -  COMPOSITION 

Le  Conseil  d'Etat  est  compost  de  sept  membres  ^lus  par 
Tensemble  des  ^lecteurs  reunis  en  conseil  general  dans  la 
ville  de  Gendve,  ou  ils  precedent,  au  scrutin  secret  et  de  liste 
et  a  la  majorite  relative  des  suffrages,  pourvu  que  cette  majo- 
rite  ne  soit  pas  inferieure  au  tiers  des  votants.  Si  un  second 
tour  est  necessaire,  il  a  lieu  le  lendemain  du  jour  du  depouil- 
lement,  a  la  pluralite  relative  des  suffrages  :  en  cas  d'egalite 
des  suffrages,  le  plus  4ge  est  elu.  —  L'election  des  membres 
du  Conseil  d'fitat  appartient  cependant  au  Grand  Conseil  lors- 
qu'au  premier  tourle  nombre  des  votants  n'atteint  pas  3,000  el  ec- 
teursidansce  cas,le  Grand  Conseil  procede  aTelectionsur  un 
nombre  double  decandidatspris  parmi  ceuxqui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix.  —  Les  conseillers  d'fitat  sent  renouveles  integrale- 
menttous  les  deux  ans  (Const. :  art.  27,  29, 65, 66).  —  Sont  eli- 
gibles  tous^lecteurslaiques  Agesde  25  ans.  Ne  pen  vent  sieger 
ensemble  deux  fr^res,  un  pere  et  un  fils,  un  aieul  et  son  petit- 
tils,  un  beau-pere  et  son  gendre.  La  charge  de  conseiller  d*Etat 
est  incompatible  avec  tout  autre  fonction  publique  salariee. 
Un  conseiller  d'Etat  pent  etre  membre  du  Grand  Conseil,  mais 
ne  peuty  6tre  ^lu  president  ou  vice-president.  Aucun  conseil- 
ler ne  pent  porter  de  decoration,  ni  recevoir  de  pension,  con- 
ferees par  une  puissance  etrangere,  lors  mSme  qu'ils  les  au^ 
raient  acceptees  avant  sa  nomination  ^(art.  76-78).  —  Dans  le 
cas  de  non-acceptation,  de  deces  ou  de  demission,  il  est 
pourvu  au  remplacement  des  membres  du  Conseil  d'Etat  dans 
les  six  semaines  de  la  vacance;  le  nouveau  conseiller  elu 
achfeve  le  mandat  de  celui  qu'il  remplace  (art.  75)  (1). 

ART.  2*.  -  SESSIONS.  ATTRIBUTIONS 

I.  —  Le  Conseil  d'fitat  nomme  chaque  annee  parmi  ses 

(1)  Voir  les  regies  relatives  auz  operations  ^lectorale?  sous  la  section  IV  cl* 
apris. 
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membres  un  president  et  un  vice-president.  Le  president  ne 
sera  re61igible  qu'apres  un  an  d'intervalle.  Le  president  ou, 
en  son  absence^  le  vice-president  a  le  pouvoir  provisionnel  k 
charge  d'en  referer  dans  le  plus  bref  d^lai  au  Conseil  d'Etat. 
Le  president  du  Conseil  d'fitat  touche  un  traitement  de 
6,000 fr. ;  celuides  autres  membres  est  de5,000(arfc.73, 74,80). 

Chacun  des  departements  pour  Tadministration  de  TEtat 
est  dirige  par  un  conseiller  d'Etat  responsable.  Le  Conseil 
d'Etat  r^gle  les  attributions  et  I'organisation  des  bureaux  de 
chaque  ddpartement,  determine  le  nombre  et  les  occupations 
des  employes,  et  fixe  leurs  traitements  sous  Tapprobation  du 
Grand  Conseil  dans  les  budgets  annuels.  La  Chancellerie 
d'fitat  est  confiee  a  un  chancelier  nomm6  par  le  Conseil 
d'Etat  et  pris  en  dehors  de  ses  membres;  il  a  voix  consulta- 
tive dans  les  stances  du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
peat  s'adjoindre  comme  comites  auxiliaires  que  des  commis- 
sions temporaires  (art.  70-72). 

Les  conseillers  assistent  aux  seances  du  Grand  Conseil  et 
prennent  part  a  la  discussion  :  ceux  d'entre  eux  qui  sent  en 
mfime  temps  d^put^s  au  Grand  Conseil  continuent  d'y  voter, 
sauf  lorsqu'il  s'agit  du  budget  des  recettes  et  des  d^penses, 
du  compte  rendu  annuel  ou  de  la  convocation  d'un  corps  de 
milice  pour  un  service  extraordinaire ;  dans  ces  differents 
cas,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  se  retirent  tous  a  la  vota- 
tion  (art.  69,  91). 

n.  —  Le  Conseil  partage  I'initiative  des  lois  avec  le  Grand 
Conseil  et  peut  demander  k  celui-ci  une  deliberation  nouvelle 
(V.p.  402). 

II  promulgue  les  lois,  et  les  met  k  execution,  en  prenant  k 
cet  efiet  les  arrfit^s  n^cessaires.  II  nomme  et  rivoque  les  fonc- 
tionnaires  et  employes  dont  la  nomination  n'est  pas  rdservee 
ad'autres  corps  par  la  constitution  ou  par  la  loi.  II  surveille 
et  dirige  les  autorit^s  inferieures.  II  veille  k  ce  que  les  tribu- 
naux  remplissent  leur  mission  avec  exactitude.  II  fait  les  re- 
glements  de  police,  en  ordonne  et  surveille  I'execution.  II  a  la 
surveillance  et  la  police  des  cultes  (1)  et  de  I'instruction 

'1]  L'entretlea  du  cuKt  de  TJ^gUfe  nailonale  protestante  el  renlretlen  du  culta 
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publiqne.  II  dispose  de  la  force  armee  poar  le  maintien  de 
Tordre  public  et  la  s&rete  de  TEtat.  II  nomme  les  ofiiciers.  II 
ne  peut  appeler  a  un  service  actif  extraordinaire  de  plus  de 
quatre  jours  un  corps  de  mi  lice  superieur  a  300  hommes  sans 
en  reudre  compte  dans  les  huit  jours  au  Grand  Gonseil  (sans 
prejudice  des  prescriptions  de  la  constitution  federate  en 
matiere  militaire).  —  II  pr^sente  chaque  ann^e  au  Grand 
Conseil  un  compte  rendu  de  Tadministration  et  des  finances 
ainsi  que  le  budget  des  recettes  et  des  d^penses.  II  est  aussi 
charge  des  relations  ext^rieures  dans  les  limites  de  la  consti- 
tution f^derale  (art,  81-92). 

AKT.  3*.  -  RESPONSABILITE 

Le  Conseil  d'Etat  est  responsable  de  ses  actes  (Const.  : 
art.  93).  La  responsabilite  collective  de  tons  ses  membres 
s'applique  aux  faits  de  trahison,  violation  de  la  constitution, 
emploi  illegal  de  la  force  arm^e,  concussion  etabusd'autorit^ 
envers  les  particuliers.  La  responsabilite  individuelle  des 
membres  s'applique  aux  actes  officiels  accomplis  par  eux  ou 
sur  leurs  ordres.  La  poursuite,  soit  centre  le  Conseil  d'£tat, 
soit  centre  un  de  ses  membreS)  ne  peut  avoir  lieu  qu*avec 
Tautorisation  du  Grand  Gonseil;  ce  dernier  est  saisi  des 

calholique  sont  k  la  charge  de  T^lat.  -*  L'i^gUse  natfonale  protestante  est  admi- 
nistr^e  par  *jl3  consistoire,  et  TBglise  catholique  par  un  conseil  superieur  :  ce 
consistoire  et  ce  conseil  sont  ^lus  respcctivement  par  les  Suisses  protestanla  ou 
catholiques jouissant  de  leurs  drolls  politiques.  Les  membres  sont  nomm^s  pour 
quatre ans  et  r^^ligibles.  Un  6lecteur  ne  peut  dtre  maintenu  sur  les  listes  61ec- 
toralas  d'un  culte  coutre  sa  volontd  :  on  ne  peut  bo  faire  admettre  sur  les 
Ilstcs  d'un  autro  culte  que  deux  ans  apres  radialion  sur  la  premiere  listo.  Les 
pasteurs  sont  nommes  par  les  ciloyens  proteslanls,  et  les  cur^s  et  vicairea  par 
les  citoyens  catlioliques  de  la  paroisse  a  pourvoir  :  esl  ^lecteur  paroissial  tout 
«61ecteur  de  TEglised  jouissant  du  droit  Electoral  communal  dans  sa  paroisse.  Les 
listes  Electorates  sont  dressEes  par  le  consistoire  ou  le  conseil  catholique,  sauf 
recours  devant  une  commission  composee  de  cinq  membres  nommes  par  le 
Conseil  d'i^tat  el  de  six  membres  nommte  par  le  consistoire  ou  le  conseil :  un 
dernier  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'etat.  —  Le  siege  de  Tev^cli^ 
catholique  ne  peut  dire  Etabli  dans  le  canton  de  Geneve.  (L.  Id  f6vrier  1873  ;  25 
marsl874;  10  sept.  1881). 

La  situation  du  culte  catholique  avait  616  autrement  rdglSe  par  le  bref  de 
Rome  du  20  septcmbre  1819,  accepts  par  les  autoriles  g^nevoises  et  promulgae 
comma  loi  du  canton.  Ce  bref  iucorporait  a  k  perpdtuile  au  diocese  de  Lau- 
sanne »  la  vilie  de  Geneve  et  les  paroisses  catholiques  du  canton  de  Geneve,  en 
m6me  temps  qtril  aitribuail  k  Tdveque  de  Lausanne  le  choix  des  cures.  La  loi  du 
19  fevrier  1873  est  intervenue  soulement  apres  que  la  Gour  de  Rome  eut  conf(Sr6 
k  M.  Mermilliod  (alors  curd  de  Geneve)  le  titre  d'evdque  auxiliaire,  puis  celui  de 
vicaire  apostolique  du  canton  de  Geneve,  les  autoritdd  gdnevoises  ayant  const- 
d#r^  eelte  mesure  comma  une  infraction  an  bref  de  i8ll 
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dinonciations  et  plaintes  par  le  Conseil  d'Etatlui-m^melors- 
qu  il  s'agit  d*un  de  ses  membres,  ou,  ea  tout  cas,  par  Tun  des 
membres  du  Grand  Conseil,  par  le  procureur  g^n^ral  ou  par 
les  individus  leses.  Si  la  poursuite  a  pour  objet  la  responsa- 
bilite  collective,  elle  a  lieu  devant  la  Cour  de  justice,  assist^e 
d'un  grand  jury  (36  jures) ;  s*il  ne  s'agit  que  d*une  responsa- 
bilite  individuelle,  elle  a  lieu  devant  le  jury  ordinaire  (L. 
7  novembre  1849)  (1). 


Seotion  IV.  —  ElULeotorat.  EHeotions  et  votations. 

Division  :  Art.  I*,  ^lbctobat.  —  Art.  2*.  Op]fciiATioNB  di  ▼oti. 

ART.  l•^  -  ELECTORAT 
Division  :  §  I.  Conditions  de  capacity.  —  §  11.  Regialres  el  tableaux  elecloraux. 

§  I.  —  Conditions  de  capacity. 

Est  61ecteur,  en  matidre  federate^  tout  citoyen  Suisse,  kg& 
de  20  ans,  domicilie,  qui  n'exerce  pas  ses  droits  dans  un  autre 
canton,  et  n'est  point  exclu  par  la  legislation  cantonale  (lois 
du  19  juin  1880  et  10  septembre  1881  :  art.  1)  (2). 

Est  ^lecteur  en  mati^re  cantonale :  V  tout  citoyen  g6nevois, 
&ge  de  20  ans,  qui  n'est  point  exclu  par  la  legislation  canto- 
nale; 2*  tout  citoyen  Suisse  d'un  autre  canton,  domicilii, 
apres  trois  mois  d'etablissement  ou  apres  un  an  de  sejour,  si 
d'ailleurs  11  remplit  les  autres  conditions  prescrites  par  la 
loi  g^nevoise  (art.  1). 

Nul  ne  pent  6tre  electeur  dans  plus  d'une  commune  et 
chaque  citoyen  est  inscrit  dans  la  commune  ou  se  trouve  son 
domicile  reel  ou  son  lieu  d'habitation  (art.  2).  —  Ne  peuvent 

(1)  Lois  pinales  par  M.  Plammer,  Gen6ve,  1862.  Carey. 

(2)  La  loi  du  19  juin  1880,  sur  les  votations  el  elections,  a  6i6  publico  le  26 
juin  1880  et  promulgu^e  le  30  juillet  1880,  le  ddlai  constitutionnel  de  30  jours 
8^6tant  ^coule  sans  que  le  referendum  ait  6i6  demand^.  Elle  resume  et  com- 
plMe  rancienne  lot  de  1864  avec  les  diverses  lols  qui  I'avaient  modiflee  et  forme 
en  r6a\ii4  un  veritable  code  Electoral.  Uae  loi  du  10  septembre  1881  a  d4J& 
dpportd  quelques  modifications  k  la  loi  de  1880,  et  n^cessltd  une  revision  g^ne- 
rale  k  laquelle  il  a  ^t^  procedd  par  le  Conseil  d'etat  le  21  octobre  1881,  avec 
num^rotage  nouveau.  —  Nous  suivrons  ici  Vedition  nouvelle  :  Geneve,  1881. 
Pfeffer,  —  et  nous  d^slgnerons  la  lot  sous  la  date  de  1881. 
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6tre  inscrits  :  les  interdits  et  ceux  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  ccux  qui  exercent  leurs  droits  dans  un  autre  canton ; 
les  condamnes  a  plus  de  quinze  jours  d'emprisonnement  pour 
faux,  banqueroute,  vol,  tentative  de  vol,  complicite  de  vol, 
recel,  concussion,  fausse  monnaie,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance  ou  de  blanc-seing,  pendant  la  duree  de  leur  peine  et 
les  trois  ans  qui  suivent;  les  condamnes  a  plus  d'un  an  de 
prison  pendant  la  duree  de  leur  peine  et  les  trois  ans  qui 
suivent;  les  condamnes  a  plus  d'un  an  de  prison  (sauf  pour 
condamnation  politique)  pendant  la  dur^e  de  leur  peine  et  les 
trois  ans  qui  suivent;  les  condamnes  a  I'interdiction  du  droit 
de  vote  par  dispositions  particuli^res  du  code  penal  (peine 
infamante)  ou  autres  (art.  16)  (1). 

§  IX.  —  Reglstrea  et  Tableaux  dlectoraux. 

Chaque  citoyen  est  inscrit  d'office  dans  la  commune  oil  se 
trouve  son  domicile  reel  (L.  1881 :  art.  2).  Le  departement  de 
rint^rieur  tient  deux  registres  matricules  de  tons  les  citoyens 
suisses  d'autres  cantons  domicilies  dans  chaque  commune : 
sur  le  premier  sent  inscrits  les  citoyens  ayant  droit  de  vote  en 
matiere  cantonale  et  communale,  et  surle  second,  les  citoyens 
n'ayant  droit  de  vote  qu*en  matiere  f6derale  (art.  6). 

Au  commencement  de  chaque  ann^e,  le  Conseil  d*Etat  dresse 
un  tableau  preparatoire  des  electeurs  cantonaux  de  chaque 
commune  en  prenantpour  base  les  listespr^cedentesetles  ren- 
seignements  parvenus  a  Tadministration  (art.  15).  Les  tableaux 
contenant  les  noms  des  Suisses  ayant  droit  de  vote  en  matiere 
cantonale  sent  distincts  de  ceux  des  citoyens  g^nevois  (art.  18). 
Ges  tableaux  sont  transmis  aux  conseils  municipaux  avant  le 
15  mars,  et  afflches  pendant  dix  jours ;  les  conseils  les  ren- 
voient  ensuite  avec  leurs  observations  et  celles  des  61ecteurs, 

(t)  Lea  exclusions  sont  plus  nombreuses  en  France :  nolamcoent  les  faillis 
non  r^habilit^s  ne  sont  point  electeurs.  L'article  24  de  la  constitution  gonevoise 
dit  que  la  lot  pent  prononcer  la  suspension  de  tout  ou  partie  dea  droits  poli- 
tiquea  contre  les  faillis,  pendant  le  cours  des  operations  de  la  faillite  ;  mais  la  lol 
eiectorale  est  muette  a  cet  ^gard.  —  D'autre  part,  la  loi  gdnevoise  exclut  ceux 
qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ;  c*est  une  disposition  qui  no  se  trouve 
pas  dans  la  loi  fran^aiso.  —  L'^lectorat  communal  est  plus  restreint  que  I'dlecto- 
rat  cantonal  et  federal  ;  il  en  est  de  mdme  en  France.  Voir  chapitre  deuxleme. 
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et  ils  sont  revises  par  une  commission  composee  de  cinq  del6- 
gues  du  Conseil  d'Etat  et  de  delegues  ^lus  par  les  conseils 
municipaux  en  nombre  proportionnel  a  la  population  des  com- 
munes. Cette  commission  regoit  toutes  reclamations,  recueille 
tous  renseignements,  fait  les  enqu^tes  necessaires  et  statue, 
sauf  sur  les  contestations  relatives  a  la  qualite  de  citoyen ; 
elle  entend  les  explications  des  reclamants  ou  de  leurs  man- 
dataires,  et  doit  appeler  ceux  qu'elle  se  propose  de  rayer ;  ces 
citoyens  sont  de  plus  avertis  par  le  journal  officiel  et  parafB- 
ches,  si  leur  domicile  est  inconnu.  La  commission  arrSte  les 
tableaux  et  les  transmet  au  Conseil  d'Etat,  qui  les  faitimpri- 
mer  et  afficher  (art.  20-24).  —  Avant  chaque  votation,  le  Con- 
seil d'fitat  rectifle  les  tableaux,  en  rayant  les  noms  des  citoyens 
decedes,  ayant  quitte  le  canton  ou  prives  de  leurs  droits  poli- 
tiques,  il  dresse  des  tableaux  supplementaires  de  ceux  qui  ont 
acquis  le  droit  Electoral  depuis  la  confection  des  tableaux  an- 
nuels  (art.  25). — Les  tableaux  electoraux  et  les  tableaux com- 
pl^mentaires  sont  afiBches  dans  toutes  les  communes  et  un 
recours  est  ouvert  devantle  Conseil  d'Etat:  la  commission 
electorale,  dans  les  six  jours  qui  precedent  la  votation,  veri- 
fie  la  conformity  des  registres  de  distribution  (voir  le  vote) 
avec  les  tableaux  electoraux,  qu'elle  cl6t  la  veille  de  la  vota- 
tion, a  midi,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat,  qui  arrfite  defini- 
tivement  les  listes  electorales.  Les  rectifications  sont  de  suito 
aflSichees  a  c6t6  du  tableau  (art.  26-28)  (1).  — Ont  seulsle  droit 
de  voter  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  tableaux  ainsi  rectifies 
et  completes:  toutefois,  en  cas  de  radiation  par  suite  d'une 
erreur  materielle,  T^lecteur  pent  voter  avec  Tassistance  de 
deuxtemoins  attestant  son  identity.  Les  electeurs  qui,  etant 
sous  les  armes,  ne  peuvent  se  rendrea  lareunion  d'un college 

(1)  Inrtependamment  dea  recours  indiqud*  ici,  la  Coiislilulion  ft*J<5ral6  auto- 
rise,  en  maliere  f(5derale,  un  recours  devant  le  Conseil  federal  pour  tout  refus  ou 
toutc  suppression  d'inscrlplion  (Voir  Confederation  :  llllectoral,  p.  336).  —  En 
France,  les  listes  Electorales  aont  permanentos  et  revis6es  annuellemenl  a  la 
commune  par  une  commission  ou  pr6vaut  rinflueucc  du  conseil  municipal.  Les 
contestations  de  touto  nature  sont  videes  par  le  juge  do  paix,  sauf  pourvoi  en 
cassation.  La  lisle  revisSe  est  arrdlee  deOnitivement  le  31  mars,  pour  un  an,  et 
uul  ne  peut,  comme  a  Geneve,  se  faire  Inscriro  s'il  acqulert  ses  droits  dans  lo 
cours  de  Tann^e. 
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Electoral,  sont  appeles  a  voter  par  arrete  du  Conseil  d'Etat, 
sauf  le  cas  de  difficultes  graves.  Des  mesures  sont  prises  ^ga- 
lement  pour  que  les  deputes  deTAssemblee  federale,  les  pre- 
sidents et  les  vice-presidents  des  assembleos  electorales  qui 
se  trouveraient  empScIiesparleursfonctions,  puissent  prendre 
part  aux  votations  (art.  30,  35)  (1). 

ARTICLE  2'.  -  OPERATIONS  DE  VOTE  (2) 

Division  :§  I.  Collegeg.— J  It.  Bureaux.  Police.—?  III.  Vote.  — §  IV.  D6pouilIom»int. 

§  V.  R^capilulalion. 

g  I.  —  Colleges. 

Les  <^lecteurs  sont  convoqu^s  pour  les  Elections  au  Conseil  na- 
tional, pour  les  votations  federates  et  pour  toutes  volations  can- 
tonales  dans  les  24  cercles  ^lectoraux  determines  par  la  loi  du 
26  avril  1879.  —  lis  se  reunissent  tous  les  trois  ans  le  dernier 
dimanche  d*octobre  pour  renouveler  au  scrutin  de  liste  les 
cinq  d^put^s  au  Conseil  national  qui  sont  attribu^s  au  can- 
ton de  Geneve.  lis  se  reunissent  toutes  les  fois  qu'il  est  neces- 
saire  pour  les  votations  tant  federalesque  cantonales  (art.  31). 

Les  ilecteurs,  pour  les  elections  au  Grand  Conseil jSontr^paiV' 
tis  en  trois  colleges  correspondant  aux  trois  arrondissement§ 
eiectoraux  (ville  de  Geneve,  rive  droite  du  Rh6ne  et  du  lac, 
rive  gauche  du  Rhdne  et  du  lac),  lis  se  reunissent  tous  les 
deux  ans  pour  le  renouvellement  des  deputes  dans  la  premiere 
quinzaine  de  novembre ;  mais  ils  exercent  leur  droit  chacun 
dans  Tun  des  24  cercles  ^lectoraux  ci-dessus  (art.  31),  la  divi- 
sion en  trois  colleges  produisant  seulement  son  eflFet  pour  le 
depouilleraent  du  scrutin  et  la  recapitulation  des  resultats, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-apres  ;  cependant  le  nombre  des  depu- 
tes a  elire  est  reparti  entre  les  trois  arrondissements,  et  les 
cercles  electoraux  compris  dans  chacun  d*eux  votent  au  scru- 
tin de  liste  pour  les  deputes  qui  lui  sont  attribues.  Le  college 

(i)  En  France,  les  ^lecteurs  sous  les  drapeaux  do  preoneDt  point  part  au  vole, 
et  nul  ne  pout  voter  que  dans  la  commuae  ou  il  est  iuscrit. 

(2)  Nous  renvoyons,  soit  a  T^tude  speciale  k  la  CoNP^D^nATioN  (conseil  natio- 
nal, p.  320,  votations  populaires,  p.  331),  soit  aux  sections  I  (Grand  Coaseil),  H 
^votations  populaires),  et  III  (Conseil  d'£lal)  ci-dessus,  pour  les  regies  rolalives 
d  V^UgibiliU,  k  la  majoriU  necessairey  et  aux  elections  particlU9» 
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de  Geneve  forme  ua  seul  cercle :  celui  de  la  rive  gauche  com- 
prend  quatorzecercles,et  celui  de  la  rive  droite  comprend  neuf 
cercles. 

Les  electeurs,  pour  V election  du  Consetl  cTEtat^  sont  convo- 
qu6s  a  Geneve  en  conseil  general :  ils  ferment  un  seul  col- . 
lege  (art.  31),  et  se  r^unissent  tous  les  deux  ans,  dans  la  pre- 
miere quinzaine  de  novembre  pour  renouveler,  au  scrutin  de 
liste,  les  membres  du  Conseil  d'Etat :  cette  election  alterne 
par  ann^e  avec  celle  des  deputes  au  Grand  Conseil. 

Lie  Conseil  d'Etat  convoque  les  colleges  ^lectoraux  et  nom- 
me  pour  presider  chacune  des  assemblees  ^lectorales  un  pre- 
sident et  un  vice-president;  il  peut  declarer  ferii  le  jour indi- 
que  pour  la  reunion  du  conseil  general  ou  d'un  college  elec- 
toral. La  convocation  a  lieu  par  insertion  dans  la  feuille  offl- 
cielle  et  par  affiches  quinze  jours  d  avance,  sauf  quelques 
exceptions:  elle  indique  lebutde  la  reunion,  le  nombre  de 
personnes  a  61ire  s'il  s'agit  d'une  Election,  les  lieu,  jour  et 
heure  du  vote  et  du  d6pouillement  et  les  noms  des  president 
et  vice-president  (art.  33-34). 

§  II.  —  Bureaux.  Police. 

Le  president  et  le  vice-president  de  chaque  assemblee  elec- 
torale  d^terminent,  conform^ment  a  la  loi,  le  nombre  d*elec- 
teurs  n^cessaires  pour  la  formation  d'uu  grand  bureau,  des 
bureaux  de  distribution  (des  estampilles  servant  au  vote)  et 
des  bureaux  dedepouillement.  — Ils  dressentensuite  chacun(l) 
une  liste  d'electeurs  egale  au  nombre  des  electeurs  necessaires. 
Sont  exempts :  ceux  qui  ont  plus  de  60  ans ;  les  conseillers 
d'Etat,  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  les  ministres  d'un 
culte,  le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  ou  a  lieu  I'as- 
semblee.  Pour  les  elections  au  Conseil  d'Etat  et  dans  les  cer- 
cles et  communes  comprenant  plus  de  600  ^iecteurs^  les  Elec- 
teurs qui  doiventsi6geraux  bureaux  sont  choisissur  le  tableau 

(1)  Lea  bureaux  de  distribuliou  des  estampilles  doivent  dtre  composes  d^dlec- 
feurs  apparteuanl  a  des  opinions  dlfferentes  :  la  designation  parailele  faite  par 
le  president  et  le  vice-president  permet  d'obtenir  ce  rdsultat,  et  le  Conseil 
d'etat  a  toujours  sola  de  lea  choisir,  k  cat  effet.  Tun  et  I'autra  dans  des  partis 
diffdrents. 
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general  du  canton,  di^ise  alphabetiquement  en  deux  series 
(A-I,  K-Z);  chaque  serie  fournit  successivement  et  pourune 
annee  le  nombre  de  membres  necessaires.  Dans  les  cercleset 
communes  comprenant  moins  de  600  electeurs  (1),  le  choii 
porte  sur  Fensemble  du  tableau.  Les  electeurs  ainsi  designes 
par  le  president  et  le  vice-pr6sident  sont  convoqufe  cinq  jours 
a  ravance  (art.  36,  37,  39). 

A  riieure  indiqu6e  pour  Touverture  des  operations,  le  pre- 
sident fait  Tappel  des  electeurs  convoqu^s  et  Ton  en  dresse 
une  liste,  en  y  ajoutant  tous  les  electeurs  presents  qui  en  font 
la  demande :  il  est  ensuite  proc^d^,  par  voie  de  tirage  au  son 
sur  tous  les  noma  inscrits,  a  la  formation  du^7*an(f  bureau.  - 
Le  grand  bureau  comprend  21  electeurs  pour  les  elections  au 
Conseil  d'£tat  qui  se  font  a  Geneve  dans  un  seul  college,  et 
de  15  a  5  electeurs  pour  les  autres  Elections  et  votations  qui 
se  font  dans  les  cercles  etcommuiios.  Le  grand  bureau  nomme 
ensuite  deux  secretaires  pris,  soit  dans  son  sein,  soit  parmi 
les  electeurs.  Le  president  et  le  vice-president  ont  voix  con- 
sultative dans  les  deliberations  du  grand  bureau  (art.  44-47). 

Une  fois  le  grand  bureau  constitue,  il  est  procede  au  tirage 
au  sort  pour  chaque  bweau  de  distribution  des  estampilles  ser- 
vant au  vote,  en  prenant  deux  membres  sur  la  liste  du  presi- 
dent et  deux  membres  sur  celle  du  vice  president,  de  maniere- 
a  assurer  un  contr61e  impartial  de  la  distribution  :  il  est  en 
outre  designe  de  la  m^me  maniere  un  certain  nombre  de  sup- 
pleants.  Le  nombre  des  bureaux  de  distribution  est  de  vingt 
pour  Telection  des  conseillers  d*Etat  et  pour  toutes  opera- 
tions electorales  politiques  dans  le  cercle  de  la  ville  de  Geneve; 
pour  les  autres  votations  dans  les  cercles  ou  communes, 
le  nombre  des  bureaux  varie  de  un  a  six  (art.  50-51). 

Les  bureaux  de  depouillement  sont  composes,  apres  le  vote, 
comme  ceux  de  distribution  (art.  62)  (2). 

LdL  police  appartient  au  grand  bureau  et  au  president.  Toute 

(1)  Nous  doDDons  ici,  d'une  fa^on  generale,  los  regies  relatives  a  la  formaiioa 
des  bureaux,  en  matiere  d'oloclion  ou  votation  /erfcraie,  cantotiaU  el  mtir.? 
communale. 

(2)  En  France,  ie  bureau,  unique  d'ailleurs,  est  compost  des  maire,  idjovaH 
ou  coaseillers  municipaux,  el  au  besoin,  comme  assesseurs,  des  deux  plus  ag^^ 
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deliberation  est  interdite  auxassembleeselectorales.  L'entr^e 
est  interdite  a  tons  ceux  qui  ne  sont  pas  ^lecteurs  du  canton. 
Toute  decision  du  grand  bureau  est  prise  a  la  majorite  des 
Yoix  des  membres  presents :  en  cas  de  partage,  le  suffrage  de 
celui  des  membres  presents  qui  a  et^  tire  au  sort  le  dernier 
n'estpas  compte.  Le  local  est  dispose  de  fa9on  a  assurer  Finde- 
pendance  de  Telecteur ,  la  facilite  et  le  secret  du  vote  :  un 
espace  ferm^  doit  Stre  menagd  pour  que  T^lecteur  y  puisse 
coller  son  estampille  seul  et  hors  la  vue  du  public.  Les 
umes  qui  servent  au  vote  sont  placees  sous  la  surveillance  du 
grand  bureau,  a  la  vue  du  public,  et  des  couloirs  sont  mSna- 
g^s  devant  chaqiie  bureau  de  distribution  oh  les  ^lecteurs 
doivent  se  presenter  Tun  apr^sl'autrepouryrecevoir  chacun 
una  estampille  (art.  43, 48, 49,  53,54). 

§  III.  -  Vote  (1) 

Le  scrutin  est  ouvert  a  huit  heures  du  matin,  et  pendant 
neuf  heures  cons^cutives,  pour  les  Elections  au  Conseil  d*Etat 
et  pour  toutes  Elections  et  votations  dans  le  cercle  et  la  com- 
mune de  Geneve :  toutefois,  le  scrutin  ne  durerait  que  six 
heures  dans  le  cercle  deQeneve  pour  les  Elections  desd^put^s 
au  Grand  Conseil,  s'il  n*yavait  pas  plus  de  dixd^put^saelire. 
Dans  les  autres  cercles,  11  est  ouvert,  soit  a  neuf  heures  et 
pendant  six  heures,  soit  a  une  heure  et  pendant  3  ou  4  heures : 
cependant  il  s'ouvre  a  neuf  heures  pour  les  elections  au 
Grand  Conseil  dans  tons  les  cercles  (celui  de  Geneve  excepte) 
et  enfin,  a  neuf  heures  ou  une  heure  pour  les  Elections  commu- 
nales,  selon  le  nombre  des  electeurs  (art  55,  93). 

L'^lecteur  fait  reconnattre  son  identite,  en  d^livrant  au 
bureau  de  distribution  ses  noms,  pr^noms,  &ge,  profession  et 
domicile :  Tidentite  reconnue,  son  nomest  ray^surleregistre 
que  tient  le  bureau  et  une  estampille  est  remise  a  Telecteur. 
—  Ges  estampiUes  sont  imprimees  et  pr^par^es  par  les  soins 
du  departement  deTint^rieur:  elles  seules  donnent  aux  bul- 
letins de  Vote  le  caract^red'authenticite.  Elles  doivent  porter 

ei  des  deux  plas  jeunes  Electeurs  prints.  Pour  le  ddpoulUement,  le  bureau 
s'adjoint  des  scrutataurs  pris  parmi  les  dlecteurs  prints. 
(1)  Ge  paragrapho  03t  egalement  applicable  aux  dlocUons  oommunaUe. 

COXSTITUTIONS,   —  T.   11.  27 
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la  date  da  la  votation  et  la  designation  du  college,  du  cercle 
ou  de  la  commune.  L'estampille  est  d*une  couleur  differente 
dans  chacun  des  trois  colleges  pour  T^lection  au  Grand  Con- 
seil.  Ges  estampilles  sont  transmises  par  le  d^partement  au 
president  de  chaque  assembi^e,  en  nombre  correspondant  au 
nombre  des  ^lecteurs  inscrits :  le  president  les  signe  a  la  main 
ou  au  moyen  d'ane  griffe,  et  le  vice-president  y  appose  a 
son  tour  une  marque  de  contrdle ;  le  bureau  de  distribution  en 
est  charge  apres  Touverture  des  operations  (art.  40-42,  56). 

L'eiecteur,  ainsi  muni  de  son  estampille,  la  colle  sur  son 
bulletin  qu*il  depose  ensuite  lui-mSme  dans  Turne  :  il  peut, 
au  besoin,  faire  coUer  son  estampille  par  le  president  oa  le 
vice-president.  Lc  bulletin  doitetre  sur  papier  blanc,  manus- 
crit  ou  imprime.  L'offre  ou  la  distribution  de  listes  dans  le 
local  sont  interdits.  Sont  annules :  les  estampilles  ou  bulletins 
estampilies  transport's  hors  du  local,  ^changes  entre  elec- 
teurs,  ouremis,  dans  le  local,  par  un  eiecteur  a  un  autre; 
tout  bulletin  6crit  dans  le  local  par  un  electeur  autre  que  le 
votant  ainsi  que  Testampille  y  attachee  (art.  57-59). 

La  distribution  des  estampilles  cesse  a  la  cloture  du  scru- 
tin :  les  bureaux  de  distribution  remettent  au  grand  bureau 
les  registres  et  les  estampilles  non  distributes.  Les  urnes 
sont  ferm^es  un  quart  d'heure  apres.  —  Si  le  depouillement 
n'est  pas  immediat,  les  urnes  sont  scellees  et  laissees  dans  le 
local  qui  reste  ouvert  aux  electeurs,  eclaire,  et  sous  la  garde 
du  grand  bureau  (1). 

S  ZV.  —  DdpoalUement  (2). 

Pour  les  elections  au  Conseil  d*Etat,  et  pour  les  Elections 
au  Grand  Conseil  dans  le  college  de  Geneve  lorsqu'il  y  a  plus 
de  10  deputes  a  elire,  le  depouillement  n'a  lieu  que  le  lende- 
main  de  reiection  (art.  62,  93). 

Pour  toutes  autres  elections  ou  votations,  le  depouillement 
a  lieu  immediatement  apr^s  la  cldture  (art.  62). 

11  y  est  precede  par  les  bureaux  de  depouillement  et  en 
public.  Est  nul  :  tout  bulletin  non  estampille,  tout  bulletin 

(1)  En  France,  le  vote  a  lieu  par  bullotiD,  sansestampUle. 

(2)  Ce  paragraphe  est  au^si  applicable  aux  Elections  communale$. 
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blanc,  tout  bulletin  ecrit  ou  imprime  sur  papier  de  couleurril 
en  est  de  mSme  dans  les  votations  par  out  ou  non  pour  les 
bulletins  comprenant  autre  chose  que  I'un  de  ces  deux  mots. 
Les  bulletins  nuls  n^entrent  pas  en  compte.  Les  derniers  noms 
soot  seuls  comptes  dans  les  bulletins  qui  contiennent  plus  de 
noms  qu*il  n*y  a  de  membres  a  elire.  Les  noms  inscrits  sont 
comptes  dans  les  bulletins  qui  contiennejat  moins  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  membres  a  61ire.  Enfin,  un  seul  nom  r^pet^  plusieurs 
foisn^est  comptS  qu'une  fois.  Les  decisions  sur  la  yalidite  des 
bulletins  sont  prises  par  le  grand  bureau.  Lorsque  le  depouil- 
lement  de  tons  les  bulletins  est  achev^,  le  president  precede 
a  la  recapitulation  gen6rale  du  resultat  du  scrutin  dans  Faa- 
semblde  et  le  proclame.  Le  grand  bureau  dresse  un  procds- 
yerbal  des  operations  (art.  65-68,  71)  (1). 

§  V.  —  Rdoapitnlatlon. 

1.  —  En  matiere  de  rotation  ou  d'election  federale,  les  pro- 
ces-verbaux  de  chaque  bureau  sont  transmis,  conform^ment  a  la 
constitution  federale,  au  Conseil  d'Etat  de  Geneve,  qui  les 
transmet  lui-m6me  au  gouvernement  federal.  Nousrenvoyons, 
a  cet  egard,  a  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  la  Confe- 
ration(p.  321  et335). 

2.  —  En  matiere  de  votation  cantonale  (lois  et  dispositions 
constitutionnelles  :  lois  et  arret^s  legisFatif),  les  grands  bu- 
reaux des  vingt-quatre  cercles  electoraux  se  r^unissent  le 
lendemain  de  la  votation  k  Geneve,  dans  la  salle  du  Grand 
Conseil.  Les  presidents  de  bureau  designent  I'un  d'eux  pour 
presider  I'assemblee  qui  precede  au  d6pouillement  de  tons  les 
proces-verbaux,  etprononce  surla  validite  des  operations  61ec- 
torales  a  la  majority  des  voix  :  en  cas  de  partage,  le  president 
a  Toix  pr^pond^rante.  L'assemblee  statue  sur  toutes  reclama- 
tions. Si  la  votation  dans  Tun  des  cercles  n'est  pas  dedar^e 
valable,  une  nouvelle  votation  n*a  lieu  qu'autant  que  son  r^- 
suUat  pourrait  changer  le  resultat  g6n6ral  deja  acquis  par  la 
votation  des  autres  cercles ;  dans  ce  cas,  les  electeurs  des  cer- 
cles dent  la  votation  est  invalidee  sont  convoques  a  nouveau 

(3)  Ga  France^  lo  ddpouillement  a  toujours  lieu  aprds  la  cl6ture  da  scniUn ;  lea 
prescriptions  relatives  a  la  validity  du  bulletin  sont  les  memes  qu*icl 
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dans  les  dix  jours,  et  la  seance  de  recapitulation  generale 
ajourn^e  jusqu'au  lendemain  de  cette  votation  nouvelle.  Au 
cas  d'acceptation,  les  lois  deviennent  executoires  a  dater  du 
lendemain  (art.  89-91). 

En  matiere  d'61ection  cantonale  (Grand  Conseil),  nous  avons 
dit  que  le  d^pouillement  de  la  votation  du  college  de  Geneve 
n'avait  lieu  que  le  lendemain  du  scrutin,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
dix  d^put^s  a  elire  :  apres  depouillement,  le  president  de  ce 
college  (qui  6quivaut  au  cercle  de  Qeneve)  transmet  le  proces- 
verbal  au  Conseil  d*6tat.  La  recapitulation  des  r^sultats  des 
operations  des  deux  autres  colleges  (qui  ferment  ensemble 
vingt-trois  cercles  ^lectoraux)  a  lieu  le  lendemain  de  la  vota- 
tion a  Geneve,  dans  les  formes  que  nous  venons  d'indiquer  a 
Talinea  pr6c6dent  pour  les  votations  cantonales.  Apres  la  re- 
capitulation, les  pieces  sont  transmises.  au  Conseil  d*Etat,  a  qui 
les  reclamations  doivent  aussi  etre  adressees  dans  le  delai  de 
six  jours.  C'est  le  Grand  Conseil  qui  statue  definitivement  sur 
la  validity  des  votations  et  sur  les  recours  (art.  93-94). 

En  matiere  d'election  cantonale  (Conseil  d'Etat),  le  grand 
bureau  du  conseil  general  ou  college  unique,  prononce,  apres 
le  depouillement,  sur  la  validite  de  T^lection,  et  proclame  les 
noms  des  conseillers  elus,  ou,  si  un  second  tour  de  scrutin 
etaitn^cessaire,  les  .noms  des  candidats,  en  nombre  double 
des  conseillers  restant  a  elire,  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  :  le 
second  tour  de  scrutin  porte  seulement  sur  les  candidats  ainsi 
d^signes.  Lorsque  Telection  est  annulde,  Telection  nouvelle  a 
lieu  le  dimanche  suivant.  Dans  le  cas  ou  la  decision  du  grand 
bureau  serait  Tobjet  d'une  protestation  motivee  faite  par  le 
tiers  des  membres  du  bureau  ou  par  cinq  cents  electeurs  dans 
les  48  heures  apres  la  cl6ture  des  operations  electorales, 
Teffet  de  cette  decision  serait  suspendu  jusqu'au  jugement  du 
Conseil  federal  competent  a  cet  egard.  Lorsque  Tautorit^  fe- 
d^rale  annule  Telection,  elle  est  recommencee  dans  les  dix 
jours  de  ce  jugement,  et  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche 
(art.  100-104). 
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CHAPITRE  DEUXIl^ME.  —  CONSEILS  MUNICIPAUX 


Le  canton  de  Geneve  est  divise  en  communes  :  la  yille  de 
Geneve  forme  Tune  d'elles. 

Chacune  de  ces  communes  est  administree  :  !•  par  un  con- 
sell  municipaly  ^lu  par  Tensemble  des  ilecteurs;  2*  par  un 
maire  et  des  adjoints^  ^galement  ^lus  par  les  ^lecteurs.  —  A 
Geneve,  un  conseil  administratif  de  cinq  membres  remplace  le 
maire  et  les  adjoints  (1). 

L'organisation  communale  est  r^gl^e  par  la  constitution 
gteevoise  de  1847  (modifiee  le  18  mars  1874),  par  la  loi  du 
5  Janvier  1878,  par  la  loi  du  28  mai  1879,  et  par  la  loi  sur  les 
flections  et  votations  de  1880-1881.  Les  attributions  des  au 
torit^s  municipales  sont  specialement  d^terminees  par  la 
loidu5f^vrierl849(2). 

Division  :  Section    I.  —  Elbgtions  municipales. 

SbCTION    II.  —  CONSBIL  MUNICIPAL. 

Section  HI,  —  Ex6cutip  i^mairb,  consbil). 


Section  I.  —  BUections  municipales 

1.  Electorat.  — EsUlecteur  communal:  V  tout  citoyen  g^nevois 

(1)  Dans  les  cantons  de  Bekkb  et  de  Zurich,  Tassemblde  g^n^rale  dos  eitoyens 
actifs  dSlib^re  sur  les  affaires  de  la  commune :  le  Conseil  communal  est  le  pou« 
Yoir  executif.  —  Dans  le  canton  de  Vauo,  11  y  a  un  systdme  mizte.  Les  com- 
munes dont  la  population  n'excSde  pas  600  ^mes  ont  un  Conseil  g^n^ral  com- 
post de  tous  les  dtoyens  actifs  et  une  municipality  (dont  le  syndic  fiiit  partie) 
dlus  par  le  Conseil  g^n^ral ;  elles  peuvent,  avec  rautorisation  da  Conseil  d^j&tat, 
substituer  un  ConseU  communal  k  leur  Gonsoil  g^n^ral.  Les  communes  plus 
impor(antes  ont  un  Conseil  communal  6lu  et  une  municipality  nomm^e  par  ce 
Conseil.  Les  villes  de  Bienne  et  de  Berne  (da  canton  de  Bernk}  ont  une  orga- 
nisation analogue:  voir  note  1^  page  371. 

(2)  Nous  avons  sulvi  le  tezte  des  publications  officielUs  du  canton.  Voir,  sur 
la  loi  de  1880-1881,  la  note  2,  p.  410. 
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jouissant  de  ses  droits  politiqufes,  s'il  est  ne  et  domicilie  dans 
la  commune,  s'il  y  est  proprietaire  ou  domicilie  depuis  plus 
d'un  an ;  2*  tout  citoyen  Suisse  d'un  autre  canton,  apres  trois 
mois  d*etablissement  oade  seJour.(L.  1881:  art.  l.)Nalne  peat 
6tre  electeur  dans  plus  d'une  commune  (Const. :  art.  106)  (l}. 

Deux  mois  avant  Tepbque  des  Elections  ordinaires  des  con. 
seila  municipaux,  le  maire,  et,  a  Geneve,  le  conseil  adminis- 
tratif  dresse,  d'apres  les  bases  fournies  par  le  dernier  recen- 
sement  et  par  le  r61e  de  la  contribution  fonciere,  le  tableau 
preparatoire  des  electeurs,  etlefaitaffictier  dans  la  premiere 
semaine  du  mois  de  mars.  Dans  les  deux  semaines  qui  suivent 
Taffichage,  les  Electeurs  sont  ad  mis  a  presenter  toutes  recla- 
mations; celles-ci  sont  transmises  avec  le  tableau  audeparie- 
ment  de  Tinterieur,  qui  peut  encore  recevoir  de  nouvelles  re- 
clamations. Le  Conseil  d'Etat  statue  sur  le  vu  des  pieces  ei 
Tavis  des  autorit^s  municipales  :  le  tableau  se  troave  ainsi 
arrfiti.  II  doit  fitre  affiche  huit  jours  avant  T^lection  :  le  Con- 
seil d'etat  peut  encore  ^tre  saisi  de  reclamations  surlesquelles 
11  decide  jusqu'i  la  veille  de  Telection,  a  midi.  —  Un  tableau 
complementaire  s'ajouteau  besoin  au  premier.  (L.  1881 :  an. 
109-116.) 

2.  Operations  electorales  (2).  —  Les  Electeurs  sont  conyo- 
qu^s  par  le  Conseil  d'Jfetat  au  chef-lieu  de  la  commune  tous  les 
quatreansen  mai.  L'election  des  conseils  municipaux  est  faite  la 
premiere.  Celle  des  maires  et  des  adjoints  et  du  conseil  admi- 
nistratif  de  Gendve  ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours  an  plas 

(t)  La  capacity  ^lectorale,  au  point  de  Yue  de  la  jouissance  des  droits  poll* 
tiques  est  la  mdme  ici  que  pour  lea  Elections  can  tonal  es ;  on  a  vu  quels  sont  !e3 
cas  d'exclufion  ou  d'ibdignitd  sous  le  chapilre  1"  (Section  fV,  p.  410).  —  Mai-' 
r^lectorat  communal  dlffere  de  T^lectorat  fdd^ral  ou  cantonal  en  ce  que  le  pro- 
prietaire mAme  non  domlciUd  prend  part  auz  ^lectioaa  municipales.  —  Voir,  eo 
France^  les  differences  entre  Teleciorat  municipal  et  reiectorat  politique.—  Aax 
termea  de  Tart.  43  de  la  constitution  feddrale,  le  Suisse  itabli  devient  electeur 
en  mati^re  cantonale  et  communale  apres  un  etablissement  de  trois  mois,  el  \& 
lois  cantonales  sur  reiablissement  et  sur  les  droits  eler*toraux  que  possedcnt  en 
mati^re  communale  les  citoyens  etablis  doivent  dire  soumises  a  la  saactioD  da 
Conseil  federal. 

(2)  On  irouTera,  sous  les  Sections  II  etIII  cl -apres,  !es  rdgles  qui  concerDwi 
VHigihUiU  et  les  iltcliom  partielleM, 
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tot  et  quinze  jours  au  plus  tard  avant  la  validation  de  T^lec- 
tion  du  Conseil  municipal.  —  Le  Conseil  d'Etat  nomme  un 
president  et  un  vice-president  du  college  Electoral :  le  maire, 
et,  a  Geneve,  Tun  des  membres  du  conseil  administratif,  est 
de  droit  vice-president.  L'election  a  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  les  conseillers  municipaux  et  les  membres  du  Conseil 
administratif.  Le  maire  et  les  adjoints  sont  port^s  sur  un 
m6me  bulletin  de  vote  (art.  31,  117, 119). 

Nous  renvoyons  pour  Torganisation  des  bureaux,  la  dur^e 
du  vote,  les  estampilies,  le  vote  et  ledepouillementauxregles 
^numerees  au  chapitre  2«  (p.  414),  §  II,  III  et  IV. 

Le  proces-verbal  des  operations  est  transmis  par  le  presi- 
dent du  college  a  la  chancellerie  du  canton  avec  Turne  et 
toutes  les  pieces.  Les  reclamations  peuvent  Stre  port^es  dans 
les  48  heures  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  valide  ou  annule 
I'election  :  il  ne  prononce  la  nuUite  que  si  Tinobservation  des 
formes  prescrites  a  pu  influer  sur  ler^sultat.Lescitoyens^lus 
conseillers,  ou  maires^  ou  adjoints,  ou  membres  du  conseil 
administratif  d^clarent  dans  les  huit  jours,  ou  dansle  mois  en 
cas  d'absence,  s'ils  acceptent  le  mandat  qui  leur  est  confix  :  il 
est  proc^de  au  remplacement  dans  les  six  semaines  &  partir 
du  refus.  (L.  1881  :  art.  120,  122.) 


Seotion  II.  —  Gonseil  munioipal. 

DinsxoR  :  Aht.  !•'.  CoicpoMTioif.  —  Art.  2\  Skssionb  vt  ATTBiBunoRS. 
ARTICLE  !•'.  —  COMPOSITION 

Le  conseil  municipal  est  compose  de  7  a  18  membres,  sui- 
vant  la  population  de  la  commune ;  a  Gendve,  il  est  de  41 
membres.  — Tout  ^lecteur  communal  de  la  commune  est  seul 
tUgihle;  nul  ne  pent  dtre  membre  de  deux  conseils  munici- 
paux. II 7  a  incompatibility  avec  les  fonctions  des  conseillers 
d'£!tat,  des  eccl^siastiques  en  office  dans  le  canton,  des  comp- 
tables  des  revenus  de  la  commune  et  des  agents  salaries  avec 
les  deniers  communaux.  Un  pere  et  un  fils  ne  peuvent  6tre 
en  mSme  temps  maire,  adjoint  ou  conseiller  municipal  de  la 
commune ;  il  ne  pent  £tre  admis  plus  de  deux  fr^res  dans  un 
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conseil municipal.  —  lis  sont  ilus  pour  quatre  ans,  renouvel^s 
int^gralement  et  rMIigibles.  En  cas  de  d^ces,  ou  demission 
parmi  les  membres  du  Conseil,  il  est  pourvu  aux  yacances 
dans  les  six  semaines  si  le  tiers  au  moins  des  membres  fait 
d^faut  (ou,  aOendTe,  dix  membres).  Le  Conseil  peut  Stre  dis- 
sous  par  le  Grand  Conseil  k  charge  de  faire  proc^der  a  une 
Election  nouyelle  dans  le  d^lai  d'un  mois  :  le  maire  ou  (a  Ge- 
neve) le  conseil  administratif  est,  dans  rintervalle,  charge  de 
I'administration  provisoire.  Les  membres  du  Conseil  pr§tent, 
en  entrant  en  fonctions,  ot  entre  les  mains  du  president,  ser- 
ment  de  fid^Iit^  a  la  R^publique  de  Geneve,  d*ob^issance  a  la 
constitution  et  aux  lois,  et  de  s'acquitter  de  leur  mandat  avec 
bonneur,  zHe  et  exactitude.  (Constitution  :  art.  106, 107,  110, 
112;  L.  5  fevrier  1849  :  art.  5;  L.  5  Janvier  1878;  L.  28  mai 
1879  :  art.  1,  2 ;  L.  1881 :  art.  106, 108, 123,  124.) 

ARTICLE  2'.  —  SESSIONS  ET  ATTRIBUTIONS 

L  Sessions.  —  Le  Conseil  se  r^unit  en  session  ordinaire  deux 
fois  par  an  aux  ^poques  fix^es  par  le  Conseil  d'l^tat ;  il  se 
r^unit  en  session  extraordinaire  lorsque  le  Conseil  d'fltat  le 
juge  n^cessaire,  ou  encore  sur  convocation  du  maire  ou  du 
conseil  administratif,  k  charge  d'en  aviser  le  Conseil  d'fitat.  A 
chaque  session,  le  Conseil  fixe  le  jour  etTheuredeses  seances; 
il  ne  peut,  en  session  extraordinaire,  s'occuper  que  desobjets 
pour  lesquels  il  a  6t6  sp^cialement  convoqu^.  Les  stances  sont 
publiques  (1) ;  mais  il  peut  se  constituer  en  comity  secret.  II 
nomme  un  president,  un  vice-president  et  un  secretaire  :  a 
Geneve,  aucun  membre  du  conseil  administratif  ne  peut  faire 
partie  du  bureau  du  conseil  municipal.  Les  deliberations  ne 
peuvent  ^tre  valables  si  la  majority  des  membres  n'assiste 
au  Conseil ;  cependant,  une  deuxieme  deliberation  peut  Stre 
prise  sur  le  mSme  objet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
presents.  Lorsqu'il  y  a  partage,  la  question  est  soumise  au 
Conseil  d'fitat;  celui-ci  peut  demander  queleCooseil  deiibere 
a  nouveau,  et  si  le  partage  subsiste,  il  tranche  la  question. 
Dans  les  conseils  municipaux  autres  que  celui  de  Geneve,  le 

(i)  Les  B^Dces  des  cons«ili  municipaux  ne  sont  point  publiques  en  France. 
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consentemQnt  de  la  majorite  du  nombre  total  des  membresest 
necessaire  pour  aligner,  hjpothequer,  ^changer  ou  partager 
des  biens  communaax.  Les  conseils  municipaux  de  Geneve  et 
de  CaroDge  arrStent  leur  rdglementinterieur ;  celaidesautres 
conseils  doit  Stre  soumis  k  Tapprobation  da  Gonseil  d'Etat. 
Les  maires,  a4joiQts  et  les  conseillers  municipaux,  qui,  par 
enx-m^mes,  leurs  femmes  ou  leurs  parents  en  ligne  directe, 
lenrs  frdres,  soeurs  ou  leurs  allies  au  mdme  degr^,  ont  un  in- 
ter§t  direct  a  Tobjet  soumis  aux  deliberations  du  Gonseil  mu- 
nicipal, ne  peuvent  y  assister.  (Const.  :  art.  109,  111 ;  L.  5  fe- 
vrier  1849  :  art.  15,  28-33,  35,  36,  38,  43.) 

II.  Aitributtons,  —  Le  Gonseil  d^libere :  1**  surle  budget  qui 
est  prepare  chaque  ann^e  par  le  maire  et,  a  Geneve,  par  le 
conseQ  adminislratif ;  2"*  sur  les  depenses  en  dehors  du  budget 
et  les  moyens  d'y  pourvoir ;  3*  sur  le  compte  annuel  rendu  par 
le  maire  ou  le  conseil  administratif ;  4''  sur  le  mode  d'adminis- 
tration  et  de  jouissance  des  biens  communaux,  et  sur  leur 
conservation  et  amelioration ;  5^  sur  le  mode,  les  conditions 
et  la  duree  des  baux  a  passer;  6®  sur  les  transactions  et  ac- 
tions judiciaires;  V  sur  les  alienations,  echanges,  partages  et 
acquisitions  dlmmeubles ;  8""  sur  les  donations  ou  legs  faits  a 
la  commune,  avec  ou  sans  destination ;  9**  sur  les  projets  de 
construction  et  de  demolition  des  edifices  communaux,  Tou- 
verture  ou  la  suppression  des  chemins  etrues,rexpropriatiou 
pour  cause  d'utilite  communale,  les  alignements  et  la  voirie ; 
10*  et  generalement  sur  tons  interets  et  besoins  de  la  com- 
mune et  des  etablissements  qui  en  dependent,  ainsi  que  sur 
toas  objets  qui  lui  sont  soumis  par  les  lois  ou  reglements. 
(L.  1849  :  art.  12.) 

Dans  les  communes  rurales,  le  Gonseil  delibSre  en  outre  : 
P  sur  la  repartition  des  travaux  necessaires  k  Tentretien  des 
routes;  2*  sur  la  repartition  des  prestations  en  nature  ou  con- 
tributions locales.  II  donne  aussi  son  preavis  sur  les  change"- 
mentsdecirconscriptionduterritoire  communal  et  les  comptes 
aunaels  que  les  administrations  de  bienfaisance  rendent  a 
TEtat  (art.  13,  modifie  le  21  Janvier  1880). 

Lorsque  les  depenses  excedent  les  recettes  ordinaixes,  le 
Gonseil  pent  voter  par  addition  au  rdle  etsur  la  base  de?  con- 
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tributions  fonciere,  personnelle,  dlndustrie  ou  de  toute  autre 
contribution  directe  portee  au  r61e,  la  somme  necessaire  pour 
pourvoir  a  ses  depenses  (art.  44). 

Les  deliberations  du  Conseil  sont  executoires  de  plein  droit : 
cependanty  toutes  sont  transmises  au  Conseil  d'Etat,  et,  dans 
certains  cas,  elles  sont  soumises  a  ce  que  nous  appelons,  en 
France,  la  tutelle  administrative.   L'autorisation  du  (Conseil 
d'Etat  est  necessaire,  et  il  pent  ne  Taccorder  que  partielle- 
ment,  lorsqu'il  s'agit  :  l""  du  budget  annuel  et  du  compte 
rendu  financier ;  2"*  des  depenses  yotees  dans  Tann^e  en  dehors 
du  budget  et  qui  exc^deraient  un  dixieme  des  recettes ;  les 
sommes  vers6es  par  TEtat  et  le  produit  des  roles  vot^s  pour 
des  objets  sp^cianx  ne  sont  pas  comptes  dans  revaluation  des 
recettes;  au-de^sous  du  dixieme,  les  depenses  sont  execu- 
toires  de  plein  droit,  si  la  commune  a  des  ressources  dispo- 
nibles  pour  y  pourvoir;  3®  d'alienation,  ^change  ou  partage 
d*immeubles,  d'actions  judiciaires  relatives  a  ces  objets  ou  de 
baux  d*une  duree  qui  exc^derait  neuf  ans;  4^  de  legs  ou  dona- 
tions contenant  quelques  charges  ou  conditions ;  5®  de  I'ouYer- 
ture  ou  de  la  suppression  de  chemins  ou  rues,  et  de  projets 
geo^raux  d'alignement  de  voirie  municipale ;  6^  d'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilit^  communale ;  7"*  de  contributions  an- 
nuelles  exc^dant  les  recettes  ordinaires,  lorsqu'elles  sont 
destinies  a  pourvoir  aux  salaires  des  gardes  ruraux,    au 
traitement  des  fonctionnaires  de  Tinstruction  primaire,  a  la 
reparation  etTentretien  des  routes,  fontaines,  pompes  a  incen- 
die,  et  a  Tenlevement  des  neiges.  ^  Le  Conseil  d'Etat  peut 
requ^rir  le  Conseil  municipal  d*inscrire  a  son  budget  une  di- 
pense  que  la  loi  rend  obligatoire,  et,  en  cas  de  refus,  il  doit  Vj 
porter  d^office  et  pourvoir  k  la  d^pense  obligatoire  en  riduisant 
lui-mSme  les  autres  articles  de  d^pense,  on  en  proposant  au 
Grand  Conseil  d*imposer  a  la  commune  des  centimes  addition- 
nels.  —  Aucun  octroi  municipal  ne  peut  fitre  6tabli  ou  modi- 
fie  qu'avec  la  sanction  du  Grand  Conseil  qui  approuve  ou 
rejette  la  proposition  sans  pouvoir  Tamender.  —  Une  loi  est 
necessaire  pour  autoriser  les  emprunts  contractus  par  les  com- 
munes et  la  perception  des  contributions  extraordinaires  des- 
tinees  &  pourvoir  a  des  depenses  autres  que  celles  examinees 
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ci-dessus  et  pour  lesquelles  la  sanction  du  Conseil  d'fitat  suf- 
fit  (art.  16,  44-48). 

Le  Conseil  d'fitat  determine  par  des  reglements  :  1*  le  mode 
de  comptabilite  des  communes;  2*  celui  de  la  tenue  de  leurs 
registres  et  de  la  conservation  de  leurs  archives  (art.  50).  La 
perception  des  taxes  communales  a  lieu  par  Tintermediaire 
des  percepteurs  de  TEtat. 

Le  Conseil  d'Etat  annule  toute  deliberation  du  Conseil  muni- 
cipal qui  aura  6te  prise  :  P  hors  des  seances  l^gales ;  2*  sur 
des  objets  etrangers,  soit  a  ses  attributions,  soit  au  but  spe- 
cial d'une  convocation  extraordinaire ;  3'  en  presence  de 
membres  interess^s  a  I'objet  mis  en  deliberation  (art.  41).  — 
Le  Conseil  d'Etat  peut,  a  charge  d'en  aviser  le  Grand  Conseil, 
suspendre  les  deliberations  du  Conseil  municipal,  si  ce  der- 
nier sort  de  ses  attributions  constitutionnelles  et  l^gales  ou 
refuse  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi.  Lorsque  le 
Grand  Conseil  approuve  la  suspension,  il  peut  dissoudre  le 
Conseil  municipal,  a  charge  de  faire  proc6der  a  une  Election 
nouvelle  dans  le  delai  d'un  mois.  (L.  28  mai  1879  :  art.  1.) 

Les  communes  qui  se  croiraient  les^es  en  matiere  budg^- 
taire,  par  un  arrfite  du  Conseil  d'Etat,  pourront  recourir  au 
Grand  Conseil,  dans  le  mois  de  la  notification-  de  Tarr^te ;  si 
le  recours  est  renvoy^  a  une  commission,  la  commune  pourra 
y  faire  entendre  deux  del^guis  du  Conseil  municipal :  ce  re- 
cours ne  sera  pas  suspensif  (L.  1879  :  art.  4.)  (1). 


Section  HI.  —  Pouvoir  ex6cutif  «coinxnunal. 

Division  :  Aax.  1*'.  Mairb  kt  adjoints.  —  Aht.  2*.  Conseil  administratif 

DB  Gen£ve. 

ART.  !•'.  -  MAIRE  ET  ADJOINTS 
I.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sent  ^lus  par  les  ^lecteurs  de 

(1)  La  tuteUe  exerc6e  sur  le  Conseil  municipal  est  a  pen  prSs  la  moms  que 
celle  qui  exlste  en. France,  avec  celle  difference  toulefois  que  Taulorit^  appartient 
k  des  corps  ^leclifs,  landis  qu'en  France  la  tutelle  est  exerc^e,  pour  la  plus 
grande  parlie  du  moins,  par  les  agents  du  pouvoir  central,  sauf  le  contr61e  du 
Parlement  et  la  responsabilit^  minis tdrielle.  —  La  loi  frauQaise  laisse  au  pou- 
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la  commune  pour  quatre  ans  (1).  En  cas  de  demission,  deces 
ou  revocation  d*un  maire  ou  d'un  adjoint,  il  est  remplac^  dans 
les  six  seraaines.  —  Sont  eligibles  :  les  electeurs  de  la  com- 
mune eligibles  au  conseil  municipal  et  &ges  de  25  ans  :  ne 
peuvent  fitre  elus  les  regents  d'ecoles  primaires  dont  le  trai- 
tement  en  tout  ou  en  partie  est  a  la  charge  de  la  commune. 
Le  maire  ou  Tadjoint  r^voqu^  n*est  pas  imm^diatement  reeli- 
gible.  Deux  freres  ne  peuvent  6tre  en  mfime  temps  maire  et 
adjoint  ou  membres  du  conseil  administratif  de  Geneve.  lis 
prdtent  serment  comme  les  conseillers.  —  Un  traitement  peut 
leur  6tre  alloue  par  le  conseil  (Const.  :  art.  110, 112 ;  L.  1849  : 
art.  11;  L.  1879  :  art.  3;  L.  1881  :  art.  107,  108, 125). 

II.  —  Le  maire  est  remplace,  au  besoin,  par  I'un  desadjoints, 
ou,  a  leur  defaut,  par  le  premier  conseiller  municipal  dans 
I'ordre  du  tableau.  —  Le  maire  assiste  aux  stances  du  con- 
seil municipal,  mais  sans  y  avoir  voix  deliberative,  lorsqu'il 
n'en  fait  pas  partie.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont  tenus, 
comme  les  conseillers,  de  se  retirer  lorsqu'eux  ouleurs  parents 
ont  un  int^rdt  a  Tobjet  soumis  aux  deliberations.  (L.  1849  : 
art.  8,  9,  34,  38.) 

III.  —  Comme  repr^sentant  du  pouvoir  central,  le  maire 
est  charge,  sous  Tautorit^  du  Conseil  d'Etat  :  1*  de  la  publi- 
cation et  de  I'execution  des  lois  et  reglements ;  2*  de  la  police 
municipale  et  rurale;  3*  de  la  police  judiciaire  et  de  rex6cu. 
tion  des  mesures  de  police  gen^rale ;  4""  des  fonctions  d'offi- 
cier  de  Tetat  civil  (2).  (L.  1849 :  art.  19,  26.)  II  pr^sente  ses 
observations  sur  la  liste  des  candidats  qui  lui  est  soumise  par 
le  Conseil  d'Etat  et  sur  laquelle  celui-ci  doit  choisir les  gardes 
ruraux;  il  exerce  la  surveillance  immediate  de  ces  derniers 
(L.  21  Janvier  1880)  (3).  —  Comme  representant  de  la  com- 

Toir  cealral  le  droit  de  dissoudre  le  conseil  municipal  et  de  le  remplacer  par 
une  commission  pendant  un  d^Iai  maximum  de  trois  ans:  Torganisation  muni- 
cipale du  canton  de  Fribourg  ofTre  une  disposition  analogue. 

(1)  En  France,  le  maire  et  les  adjoints  sont,  depuis  1882,  61us  par  le  conseil 
municipal,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  communes  rurales. 

(2)  Vtlat  civil  el  la  tenue  des  registros  sont  r^glds  par  la  legislation  fdddrale* 
(V.  page  312,  droits  politiques  ot  civils). 

(3)  Les  gardes  ruraux  sont  chargers  de  la  police :  lis  dressent  proems- verbal 
des  contraventions  el  ddllls  et  le  transmetl«nt  au  maire  ;  ils  sont  nomm^s  par 
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mune,  il  est  charg6  du  pouvoir  executif  et  administratif,  et 
notamment  d*accepter  les  dons  et  legs  en  biens  meubles,  s'ils 
n  excedent  pas  250  ,fr.  et  ne  contiennent  aucune  charge  ou 
condition,  etde  representeria  commune  en  justice  (art.  20).  — 
II  remplit,  en  outre,  les  fonctions  speciales  qui  lui  sont  attri- 
butes par  les  lois  et  reglements  (art.  21).  —  II  peut  requerir 
la  gendarmerie  et  aussi  rassembler  la  milice  de  la  commune 
pour  le  maintien  de  Tordre  public,  mais  a  charge  d'en  aviser 
le  departement  militaire.  II  peut  faire  arrSter  tout  individu 
portant  atteinte  a  son  autorite,  a  charge  d'en  informer  le  pro- 
cureur  general  dans  les  24  heures  (art.  22,  23). 

IV.  —  Les  maires  et  les  ad  joints  peuvent  6tre  revoqu6s  par 
le  Conseil  d'Etat,  savoir  :  pour  refus  d'obeir  aux  ordres  qui 
leurontete  adresses  par  le  pouvoir  executif  dans  les  limites 
coQstitutionnelles  et  legales ;  pour  malversation  constatee  ; 
pour  refus  de  remplir  leurs  fonctions ;  pour  negligence ;  pour 
absence  non  motivee  au  dela  de  trois  mois;  pour  inobserva- 
tion  volontaire  des  lois  ou  reglements,  le  tout  sans  prejudice 
de  Taction  penale.  (L.  28  mai  1879  :  art.  3). 

ART.  2«.  -  CONSEIL  ADMINISTRATIF  DE  GENEVE 

1.  —  II  est  compost  de  cinq  membres  ^lus  au  scrutin  de 
liste  par  Tensemble  des  electeurs  et  parmi  eux.  Toutefois» 
lorsque  le  nombre  des  votants  n'atteintpas  1,500  electeurs,  le 
conseil  municipal  precede  aTelection  sur  un  nombre  double  de 
candidats  pris  parmi  ceux  qui  ontobtenule  plus  de  suffrages  (1). 
lis  sont  nommespour  quatreansetimmediatement  r^^ligibles ; 
au  surplus,  les  prescriptions  concernant  les  maires  et  adjoints 
etrelativesar6lection,religibilite,  leserment  etla  revocatio 
leursontapplicables.En  casde  demission  oudeces,  ils  doivent 
eireremplac^s  dans  les  six  semaines;  cependant,  s'il  ne  surve- 
naitqu'une  seule  vacance  dans  les  trois  derniers  mois  avantle 

le  Conseil  d'Elat  et  r^vocables  par.  lo  ddparlement  do  justice  el  police;  ils 
touchont  un  Iraitement  fixe  (800  fr.)  do  l'6(al  et  une  subvention  (100  fr.  au 
minimum)  de  la  commune  a  laquello  ils  sont  allaclies.  —  Un  inspecteur  ol 
truis  sous-iuspccteurs,  nommds  par  le  Conseil  d'^lat,  sont  aussi  charges  d'aider 
I'aclionde  la  police  judlcialre  et  administrative  (L.  21  Janvier  1880). 
(i)  Disposition  analogue  pour  I'election  du  Conseil  d'etat  (p. 407). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


430  SUISSE.   —  GENEVE 

renouvellement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  remplacement.  Les 
membres  qui  ne  fout  pas  partio  du  conseil  municipal  jsiegeat 
avec  voix  consultative  seulement.  Le  conseil  municipal  de 
Geneve  pent  leur  allouer  un  traitement  (Const.  :  art.  109, 
modifi^  le  18  mars  1874}. 

II.  —  Le  conseil  administratif  est  charge  du  pouvoir  execn- 
tif  dans  la  ville  de  Geneve,  et  notamment :  de  la  preparation 
et  de  Tex^cution  du  budget;  de  nommer  et  surveiller  tous 
agents  municipaux  et  de  les  revoquer ;  d'accepter  les  dons  et 
legs  s*ils  ne  consistent  qu*en  biens  meubles  n'excedant  pas 
2,500  fr.  et  s'ils  ne  contiennent  aucune  charge  ou  condition. 
II  est  aussi  charg^  dc  donner  les  autorisations  et  alignements 
de  voirie;  de  faire  supprimer  les  constructions  non  autorisees. 
sauf  recours  au  Conseil  d'£!tat  en  cas  d'ex^cution  d*office;  da 
surveiller  Tex^cution  des  reglements  de  police  concemant  les 
batiments  municipaux,  les  bains  publics,  les  abattoirs  et  la 
vente  de  la  viande,  le  chantier  au  bois,leport  du  commerce  et 
les  abords  desquais,  i'ordre  des  marches,  Tindication  desnoms 
des  rues  (1)  et  des  numeros  des  maisons;  la  communication 
entre  les  canaux  particuliers  et  publics,  la  conduite  des  eaux 
sur  les  toits,  ettoustravaux  faits  sur  la  voie  publique,  et  en 
general,  tout  ce  qui  touche  a  la  voirie.  II  doit  aussi  proposer 
au  Conseil  d'Etat  tout  reglement  qu^il  croirait  utile  sur  les 
objets  qui  concernent  la  police  municipale.  —  Le  conseil  admi- 
nistratif d6legue  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  represen- 
ter  la  commune  de  Geneve  dans  la  passation  des  ventes,  baui 
et  actes  de  toute  nature,  ainsi  que  dans  toute  adjudication 
aux  encheres.  —  Deux  membres  du  conseil,  del6gues  par  lui, 
remplissent  les  fonctions  d'offlcier  de  Tetat  civil ;  le  conseil 
nomme  et  revoque  les  employes  du  bureau  de  Tetat  civil 
(L.  1849:  art.  17,  18,  24,  25,  49.)  (2) 

(1)  Cost  le  Cousell  d'^lal  qui  est  compdteDt  en  dernier  ressort  poor  le  Qom 
des  rues. 

(2)  Le  conseil  administratif  de  Gendve  n'a  point,  comme  le  maire  des  autres 
communes,  la  direction  de  la  police. 
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CHAPITRE  TROISI^ME. 
ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


Obsez*vations  g^ndrales. 

I.  Juridiction,  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  petites 
affaires  civiles  et  statuent,  comme  juges  de  police,  sur  les 
contraventions  et  quelques  delits. 

Au  civil,  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commerce  jugent, 
sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  cour  de  Justice;  il  n'y  a  point 
(le  pourvoi  en  cassation. 

An  criminel,  Tinstruction  est  faite  par  nn  juge  special  et  le 
tribunal  civil  faisant  fonctions  de  chambre  d'instruction  et 
d'accusation.  —  Les  delits  sont  port^s  devant  les  assises  cor- 
reciionnelles,  et  les  crimes  devant  les  assises  criminelles :  ces 
assises  sonttenues  avecTassistance  du  jury,  par  Tun  des  mem- 
bres  de  la  cour  de  justice.  —  Les  pourvois  sont  port^s  devant 
la  cour  de  cassation  (1). 

II.  Minist^re  public. — Les  fonctions  du  minist^re  public  sont 
exercees,  dans  le  canton,  parunprocureur  g6n6ral,  assists  de 
deux  substituts. 

in.  Lois,  —  L'organisation  judiciaire,  r^gl^e  a  Torigine  par 
les  loisdes  6  Janvier  1815, 15  et  20  fevrier  1816,  a  ete  modi- 
fi^e  notamment  par  les  lois  des  5  decembre  1832  et  4  mars  1840. 
Le  jury  a  6t6  introduit  a  la  cour  criminelle  par  la  loi  du  12 
Janvier  1844 ;  la  loi  du  4  mars  1848  Ta  ^tabli  egalement  pour 

(1)  Bien  que  le  canton  de  Geneve  ait  conserve  en  parlie  les  codes  fraocais, 
SOD  organisation  judiciaire  s'dcarte  sensiblement  de  la  ^6lre:  nolamment,  il  a'y 
a  point  de  pourvoi  en  cassation  au  civil,  et  le  jury,  quoiqu'6tabli  plus  tardive- 
ment  qu'en  France,  si^ge  aujourd'hui  pour  les  ddlits  ainsi  que  pour  les 
erimei.  —  Une  loi  de  1882  vlent  d'^tablir  des  tribunaux  de  prud*hommt9  : 
voir  d-aptes,  page  433,  en  note. 
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la  juriJicLlvU  corrcoiionnelle  ea  modifiant  d'ailleurs  Torgani- 
sation  judiciaTe.  Euan,  d  aacres  et  nombreuses  dispositions 
legislatives,  soavent  non  codifiees,  traiteat  egalement  de  la 
matiere ;  citonseoparticulier  laloi  da  21  octobre  1874  surles 
justices  de  paix  et  celle  da  27  mars  1880  sur  Torganisatioii 
jadiciaire  (1). 

DinsiON :  Section     I.  —  Jcgbs  db  paix. 
Section    11.  —  Tribcnal  qvil. 
SncriON  III.  —  Tribunal  db  comicercb. 
Section  IV.  —  Cour  db  jcsticb  bt  assises. 
.Section    V.  —  CorR  db  cassation. 
Section  VI.  —  Ministers  public. 
Section  Vil.—  Nomination  bt  tbaitbmbnt. 


Section  I.  —  Jages  de  paix. 

§1.— JToridlction. 

Les  juges  de  paix  sont  au  nombre  de  quatre  pourle  canton 
de  Geneve :  lis  se  r^partissent  entre  eax  les  fonctions  de  lear 
charge,  sauf  approbation  du  Conseil  d'Etat  qui  statue  apres 
avoir  entendu  le  procureur  general.  —  Les  juges  de  paix  om 
8  suppliants.  II  y  a  un  greffier  par  chaque  juge  de  paix:  les 
grefBers  sont  nommes  pour  quatre  ans  par  le  Conseil  d'Etat 
et  reeligibles.  Le  siege  du  tribunal  de  paix  est  a  Geneve,  ou 
se  tiennent  au  moins  quatre  audiences  civiles  et  trois  audien- 
ces de  police  par  scniaiue;  chaque  audience  est  tenue  parundes 
juges  de  paix siegeantcomme  juge  unique.  (L.  21  octobre  1874: 
art  1-4.) 

g  H.  ^  Comp6icnoe  civile. 

1. — Les  juges  de  paix  connaissentau  civil:  l*jusqu'a  concur- 
rence de  200  fr.  de  toutes  demandes  personnelles  et  mobilieres; 
2*  jusqu*a  concurrence  de  300  fr.,  des  demandes  en  dommages- 
iat^rSts  ayant  pour  cause  des  injures  ou  voies  de  fait  dirigees 
contre  les  personnos ;  3*  de  toutes  les  demandes  en  dommages- 

(2)  Nous  avons  suivi  los  texlcs  des  publications  of/ieielUa  du  cantos  pocr 
toulea  les  lois  rdcentes ;  pour  lus  aulres,  uous  avons  suivi  le  texle  des  dec\ 
ouvrages  ci-apres :  Code  genevois^  recueil  compUl  et  meihodigtie  desloitdek 
republique  et  canton  de  Genbve.  Geneve,  1857,  Vaney;  Lois  penaks  dim- 
truction  crimineUe  et  de  police^  par  Antoine  piammer^  Geneva,  1S62,  Cwey 
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int^rdts  ayant  pour  cause  unfaitressortant,  a  titre  de  delit  ou 
de  contravention,  de  leur  competence  penale ;  4**  des  contes- 
tations, entre  mattres  et  domestiques  ou  autres  personnes  a 
gages,  relatives  aux  services  deces  derniers.(L.  1874:  art.  5.) 

lis  statuentigalement,lorsqu'une  demande  enpayement  de 
loyer  ou  de  fermage  n*excedepas200fr.,  soitsur  la  resiliation 
du  bail,  si  elleest  demandee  pour  defaut  de  paiement,  soitsur 
les  contestations  soulevees  reconventionnellement  par  le  de- 
fendeur,  quelle  que  soit  en  definitive  la  valeur  du  litige,  si  la 
dur^e  du  bail  ne  depasse  pas  une  annde,  ou  si  la  demande 
reconventionnelle  n'excede  pas  200  fr.  (art.  5). 

Les  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  de  Fex^ciition  de  leurs 
jugements  (art.  6). 

Les  jugements  des  juges  de  paix  sont,  en  principe,  en  der- 
nier ressort ;  toutefois,  lorsque  la  valeur  de  Tobjet  sur  lequel 
Ms  ont  prononc^  depasse  300  fr.ou  resteindetermin6e,  le  juge- 
ment  est  rendu  en  premier  ressort  et  susceptible  d*appel  de- 
vantlacour  de  justice  (art.  7). 

2.  Arbitrage. — Lesparties  peuventtoujours,en  casde  contes- 
tation, s'en  referer  a  I'arbitrage  d'un  juge  de  paix  (art.  12). 

Les  juges  de  paix,  assist^s  de  deux  arbitres  d^signes  par 
les  parties,  prononcent  sur  toutes  les  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  existant  entre  patrons  et  employes, 
patrons  et  ouvriers,  patrons  et  apprentis,  en  tant  que  ces  en- 
gagements se  rapportent  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  (1). 

Les  autres  contestations  que  les  mSmes  personnes  peuvent 

• 

(1)  Laloi  conslitutionnelle  da  4  octobro  1882,  abrogeant  celle  du  17  septembre 
1879  etmodlfiaat  celle  du  21  octobre  1874i  vient  de  retirer  toute  competence  au 
juge  de  paix  en  celta  matiere  et  d'inslituer  des  tribunaux  ds  pauo'homhes. 

Art.  1.  Les  contestations,  qui  s'dlevent  entre  les  patrons,  fabricants  ou  mar- 
chands  el  leurs  ouvriers,  employes  ou  apprentis,  relaliyement  au  louage  de  ser- 
vices, en  matiere  industrielle  et  commerciale,  sont  jug^s  par  les  trlbunauz  de 
prud'hommes.  —  Art.  2.  Les  prud'hommes  sont  ^lus  par  les  patrons,  par  les 
ouvriers  et  les  employes  r^unis  s^par^ment  et  divis^s  en  groupes  dHndustries  et 
de  professions  slmilaires.  —  Art.  3.  Les  patrons,  les  ouvriers  et  les  employes 
nomment  dans  chaque  groupe  un  nombre  6gal  de  prud'hommes.  •—  Art.  4. 
Sont  dlecteurs  et  ^ligibles  les  patrons,  ouvriers  et  employes  suisses  jouissant  de 
leurs  droits  politlques.  —  Art.  $.  La  loi  regie  le  mode  de  T^lection,  le  nombre 
des  groupes  et  Torganisation  des  conseils  de  prud'hommes. 

C0MTITX7TI0NS.    —  T.   II.  28 
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avoir  entre  elles  restent  soumises  a  la  juridiction  ordinaire. 
Dans  le  casou  Tobjet  du  litige  sur  lequelle  tribunal  arbitral  a 
prononce  depasse  la  somme  de  50()  fr.  ou  reste  indetermine 
quant  a  la  valeur,  le  jugement  est  rendu  en  premier  ressort  et 
susceptible  d'appel  devant  la  cour  de  justice.  Les  fonctions 
d*arbitre  ne  peuvent  £tre  confiees  qu*a  des  citojens  suisses 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques ;  elles  ne  peuvent 
dtrerefus^es,  sauf  dans  le  cas  ou  lapersonne  designee yaurait 
6te  deja  appelee  depuis  moins  d'une  annee.  Les  arbitres  resol- 
vent uneindemnite  &xie  par  le  tribunal  arbitral  et  supportee 
par  les  parties  (art.  10  modifie  le  17  septembre  1879). 

3.  —  Les  juges  de  paix  prennent  d'oflSce  les  mesures  conser- 
vatoires qu'ils  croient  necessaires  en  vue  de  Tadministration 
des  biens  d'une  personne  presumee  absente  ;  ils  peuvent»  sui- 
vant  les  circonstances,  apposer  les  scell^s  et  faire  proceder  a 
inventaire ;  ils  statuent  sur  le  mode  d'administration  apres 
avoir  entendu  le  ministere  public  (art.  13). 

4. — Les  juges  de  paixont,  en  outre,  des  attributions  extra- 
judiciaires ;  notamment,  ils  president  les  conseils  de  famille 
en  matiere  de  tutelle  ou  d'interdiction ;  ils  apposent  aussi  les 
scell^s  apres  deces  ou  en  matiere  de  faillite  (Codes  civil,  de 
proc.  civile,  de  commerce). 

§  m.  —  Competence  de  police. 

1.  —Les  juges  de  paix  connaissent  en  matiere  pinale,  des 
infractions  ci- apres,  telles  qu'elles  sont  d^finies  et  prevues 
par  le  code  penal :  P  des  ruptures  d'expulsion  (du  territoire) ; 
2**  des  outrages  a  la  morale  publique;  3^*  des  menaces  pr6vues 
par  Tart.  233  du  code  penal ;  4°  des  d^lits  de  vagabondage  et 
de  mendicity;  b""  des  injures  simples oupubliques;  e'^des sous- 
tractions  de  r6coltes  sans  circonstances  aggravantes ;  7*  des 
infractions  aux  di.^^positions  l^gales  sur  les  declarations  de 
naissance ;  8*  de  certaines  infractions  alaloi  de  1872  sur  Tins- 
truction  publique ;  9*  des  contraventions  prevues  par  le  code 
penal  et  les  arrftt^soureglements  de  police  du  conseil  d'Etat; 
10*  des  infractions  aux  lois  etreglements  fed^raux  concernant 
les  epizootics  et  les  phages.  —  Ces  affaires  sont  introduites 
devant  le  tribunal  a  la  requite  des  particuliers  ou  du  minis- 
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tere  public  oa  a  la  diligence  da  d^partement  de  justice  et  de 
police :  le  ministere  public  peut  traduire  directement  las  pr4- 
venus  devant  le  tribunal  apres  leur  interrogatoire  parle  com- 
misaaire  de  police.  (L.  1874 :  art  14 ;  L.  1880:  art.  18.) 

Tous  jugements  contradictoires  pronon^nt  des  condamna- 
tions  a  remprisonnement  ou  aux  arrets  de  police,  k  des  amen- 
des,  dommages*int^r£t3  ou  confiscations  exc^dant  50  fr.  peu- 
vent  6tre  attaques  par  voie  d'appel  devant  la  cour  de  justice. 
(L.  1874 :  art.  15.) 

2.  —  Les  juges  de  paix  exercent  aussi  des  fonctions  de 
police  judiciaire :  ils  peuvent  requ^rir  Tassistance  de  la  force 
publique;  ils  peuvent  6tre  d^legu^s,  pour  un  objet  special) 
par  le  juge  d'instruction  (voir  ci-apres :  tribunal  civil)  sur  la 
r6quisition  conforme  du  procureur  g^niral.  (L.  30  novembre 
1842  et  code  d'inst.  crim.)  (1) 


Seotion  II.—  Tribunal  civil* 

§  I.  Composition.  —  Le  tribunal  civil  est  compost  d'un  pre- 
sident, de  deux  juges,  de  six  juges-assesseurs,  de  quatre  juges 
suppleants  et  de  trois  juges-assesseurs  suppliants.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  tribunal  siege  avec  trois  membres:  un  juge 
et  deux  juges-assesseurs ;  toutefois,  le  president  ou  Tundes  juges 
peut  singer  pour  Tintroduction  et  la  distribution  des  causes 
nouvelles,  les  jugements  par  defautsur  aveu  ou  sur  consente- 
ment.  (L.  27  mars  1880:  art.  1-2.) 

§  II.  Competence  civile.  —  Le  tribunal  statue,  en  matiere 
civile,  en  premier  ressort  seulement  sur  toutes  les  affaires  qui 
ne  sont  pas  de  la  competence  des  juges  de  paix  (art.  3).  L'ap- 
pel  est  porte  devant  la  cour  de  justice. 

§  III.  Instruction  criminelle.  — Le  tribunal,  en  matidre  p^- 

(1)  Sous  certaioB  rapports,  la  coiDpdtenca  eivile  da  juge  de  paU  frangais  est 
plus  ^(cndue ;  il  a  en  outre  comme  jugB  concilialeur  des  attributloas  quoi  ne  ae 
trouvent  point  ici ;  mais  il  ne  juge  en  dernier  rcs^ort  que  jusqu'a  la  somme  de 
cent  francs.  —  En  matidre  pouala,  la  loi  g^nevoise  distingue,  comme  la  loi 
francaise,  les  contraventions,  los  ddlits  et  les  crimes,  d'apres  la  nature  de  Tin- 
fraction  et  Timportance  de  la  peine;  la  competence  du  juge  de  paix  fran^is 
eat  f  triclement  limit^e  aux  contraventions  ;  il  en  est  tout  dilKremment  ici. 
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nale.  statue  seulement  comrae  ckambre  construction  el  d*accu- 
saHon,  avec  un  juge  et  deux  juges  assesseurs  :  le  greflBer  du 
tribunal  fait  fonctions  de  greffier  de  la  chambre  d'instruc- 
tion.  Le  tribunal  prend  connaissance  des  pieces  etrend  sa 
decision  apr^s  en  avoir  d^lib^re  sans  desemparer  et  sans  com- 
muniquer  avec  personne.  Leprevenu,  quiena  faitlademande, 
pent  prealablement  exposer  a  la  chambre  ses  moyens  de  de- 
fense, soit  en  personne,  soit  par  Torgane  d'un  conseil :  dans 
ce  cas,  le  ministere  public  est  aussi  entendu  (art.  5).  Le  tribu- 
nal renvoie  le  prevenu,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux 
cornp^  tents. 

Un  juge  special^  charge  de  Tinstruction,  prend  rang  dans  le 
tribunal  civil,  mais  n'y  siege  point ;  il  precede  toujours  avec 
Tassistance  du  greflSer  du  tribunal.  Pour  toute  arrestation 
preventive  depassant  huit  jours  ou  pour  la  mise  au  secret  du 
prevenu  ou  accuse  pendant  une  duree  egale,  il  doit  se  faire 
autoriser  par  la  chambre  d'instruction.  (L.  1840  :art.  8,  10; 
L.  4  mars  1848  :  art.  14,  17.) 

G'est  d'ailleurs  la  chambre  d'instruction  qui  delivre  les  man- 
dats  de  depdt  et  statue  sur  la  mise  en  liberty  provisoire  avec 
ou  sans  caution  dont  elle  determine  la  nature  et  Timportance. 
(L.  11  octobre  1879.) 

Les  temoins  sont  entendus  hors  la  pr6sence  du  prevenu 
(code  inst.  crim.  :  art.  71) ;  depuis  la  loi  du  21  mars  1849,  le 
prevenu,  sauf  le  cas  de  mise  au  secret,  est  autorise  a  con- 
f  erer  avec  son  conseil  aussit6t  apres  Tinterrogatoire  auquel 
il  doit  6tre  precede  dans  les  24  h.  de  Tarrestation  (1). 


Section  m.  —  Tribunal  de  commerce. 

g  I.  Composition.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compost 
d'un  president  etde  huit  juges,  tous  choisis  parmi  les  commer- 
cants  et  anciens  commer9ants.  —  Le  tribunal  siege  deux  fois 
par  semaine  :  Tune  des  audiences  est  tenue  par  le  president 
ou  un  juge  qui  statue  seul  sur  les  introductions,  appels  ou 

(1)  Voir,  supra,  en  nole,  pages  133  et  8uiv.,la  comparaison  entre  les  prlnci- 
paux  £taU  d'Europo,  relativemenl  a  rinslructioa  criminelle. 
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remises  de  causes  et  peat  rendre  des  jugements  et  ordon- 
nances  sur  d^faut  oa  sans  contestations ;  Tautre  audience  est 
tenue  par  trois  juges.  (L.  4  mars  1848  :  art.  8,  10;  arrSt^ 
du  19  dec.  1876  :  art.  1-3.)  Le  ministere  public  est  repr^- 
sent6  (2). 

§  II.  Competence.  —  Le  tribunal  connatt :  1*  de  toutes  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
n^gociants,  marchands  et  banquiers  ;  2<»  des  contestations  re- 
latives aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  ; 
3"*  des  actions  centre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquels  ils  sont attaches;  4"*  des  billets  faits  par  les  receveurs, 
payeurs,  percepteursouautrescomptablesdesdeniers  publics; 
5*  en  matiSre  de  faillite,  du  d^pdt  du  bilan,  des  registres  du 
failli,  de  Taffirmation  et  de  la  verification  des  cr^ances,  de 
lliomologation  du  traits  entre  le  failli  et  ses  cr^anciers,  de  la 
cession  de  biens  faite  par  le  failli,  et  des  oppositions  au  concor- 
dat lorsque  les  moyens  de  I'opposant  sent  fond6s  sur  des  ope- 
rations ou  actes  reputes  commerciaux  (code  de  commerce, 
art.  631,  632,  634,  635). 

Le  tribunal  prononce  en  dernier  ressortjusqu'4  concurrence 
de  200  fr.  en  principal.  (L,  27  mars  1880  :  art.  3.)  L'appel  est 
port6  devant  la  cour  de  justice. 


Section  IV.  —  Cour  de  justice. 

Composition.  —  La  cour  de  justice  civile,  correctionnelle  et 
criminelle  se  compose  d'un  president,  de  deux  juges,  de  deux 
juges-assesseurs,  dequatre  juges  suppliants  et  de  deux  juges- 
assesseurs  suppliants.  (L.  1880  :  art.  6.) 

La  cour  sidge,  comme  cour  cCappel^  dans  les  affaires  civiles  et 
commerciales  et  dans  les  affaires  p^nales  du  ressort  des  juges 
de  paix,  avec  cinq  membres  :  trois  juges  et  deux  juges-asses- 

(1)  En  France,  la  miaistire  pubUc  ne  nibge  pas  au  tribunal  de  commerce 
(Voir,  Section  VI,  ci-apr6s,  les  attribulions  du  mlQlstire  public).  Le  president 
du  tribunal  ne  peut,  en  France,  rendre  soul  aucun  jugemeol;  il  en  est  de 
m^me  pour  le  tribunal  civil. 
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seurs  (art.  7).  Elle  tient  des  aasise$  correctionnelies^  ou  un  juge 
si&ge  seul,  assist^  de  six  jures  (1).  Elle  tient  aussi  des  assises 
criminelles,  ou  le  president  de  la  cour  oa  run  des  juges  si^ge 
seul  assist^  de  douze  jures  (art.  8). 

$  I.  —  Coor  d*appeL 

La  Cour  de  justice  statue  en  dernier  ressort  sur  les  appeis 
formes  contre  les  decisions  rendues  par  le  tribunal  civil  et  ie 
tribuualde  commerce  et  aussi  contre  les  decisions  rendues  tant 
en  matiere  civile  qu*en  matiere  penale,  par  les  juges  de  paix. 
—  II  ne  pent  y  avoir  pourvoi  en  cassation  qu'en  matiere  pe- 
nale. 

g  n.  —  Assises  oorreotionnelles. 

1.  —  Elles  se  tiennent  tous  les  mois  :  11  pent  y  avoir  aussi 
des  sessions  extraordinaires.(L.  4  mars  1848:  art  23.)  Dans  les 
affaires  o&  le  prevenu  fait  d^faut,  le  jugement  est  rendu  par 
]e  juge  seul,  sans  Tassistancedujury.  (L.  12avrill848:art.2). 

2.  —  Les  dibats  sont  publics  ;  cependant  I'entrie  de  1 'au- 
dience, sauf  permission  sp^ciale  du  president,  est  interdite  aux 
femmes  et  aux  enfants  dans  les  affaires  d'attentat  aux  mceurs. 
Le  president  pent  aussi,  dans  les  autres  affaires,  interdire 
Tentr^e  aux  femmes  et  aux  enfants.  (L.  4  mars  1840:  art. 
46-48.) 

h'tnstruction  est  faite  par  le  juge  et  la  chambre  d*instruc- 
tion  (V.  tribunal  civil).  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instruction,  le 
procureur  general  pent,  sans  requerir  une  ordonnance  de  ren- 

(1)  Les  jur^,  pour  les  assises  correctionnelles  ou  crlmiaelles,  sont  pris 
parmi  les  ^lecteurs  &gds  de  plus  de  25  ans  et  a'ayanl  point  d^passd  leur 
70*  auu^o.  Les  foncllons  de  jur^  sont  incompatibles  avec  celles  de  cooseiller 
d*J$tat,  de  membre  de  I'ordre  Judicisire  et  de  ministre  d'un  culte  quelconque. 
Les  faillls  ddclar^s  inexcusables  ne  peuveoldtre  jur^,  tant  qu'ils  n*untpaa  M 
rdbabillt^.  Les  tableaux  61ectorauz  imprim^  pour  les  elections  au  Grand  Con- 
seil  sont  divis^s  en  trois  parties  ^gales  par  ordre  alphab^tique,  et  cbacune  de 
ces  divisions  sert  successivoment  de  liste  gdn^rale  pendant  une  annee  (L.  12 
Janvier  1844:  art.  1-5).  Une  lisle  de  SOOjurds  estform6e,  au  cbolz,  pour  cheque 
ann^e,  sur  la  liste  generate  par  uoe  commission  ^lue  sp^cialement  au  sein  du 
Qrand  Consell  (L.  16  juin  1843).  La  liste  ainsi  fonnde  est  transmise  au  Conseil 
d^£tat,  qui  Informe  chacun  des  jur^s  y  figurant  de  la  d($3ignation  dont  11  a  6ie 
I'objet;  elle  est  ensulte  envoy^e  au  prdsidenl  de  la  cour  de  Justice  et  lert  au 
tirage  au  sort  des  jures  pour  les  assises  (L.  12  Janvier  1848). 
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voi,  porter  devant  le  jury,  les  affaires  relatives  aux  dilits 
de  la  competence  des  assises  correctionnelles.  (L.  1880  : 
art.  9.) 

3.  —  La  cour  d'assises  est  compitente  sur  les  d61its  correc- 
tionnels  et,  en  general,  sur  toutes  infractions  aux  lois  et 
reglements  qui  ne  sont  point  de  la  competence  des  assises  cri- 
minelles  ou  des  tribunaux  de  police  (juges  de  paix)  et  que  des 
lois  speciales  ne  renvoientpas  ad'autres  tribunaux.(L.  4  mars 
1848  :  art.  29.)  —  Certains  crimes  sont,  en  effet,  d^Kr^s  aux 
assises  correctionnelles ;  notamment,  les  individus  kgis  de 
moins  de  16  ans  sont  renvojes  devant  elles,  s'ils  n'ont  point 
de  complices  presents  au-dessus  de  cet  ^e,  k  moins  qu*il  ne 
s'agisse  de  crimes  emportant  la  peine  de  mort,  les  travaux 
forces  a  perp^tuite  ou  la  deportation  (bannissement).(L.  3  juin 
1844.) 

Les  arrets  rendus  avec  le  jury  ne  peuvent  6lre  attaqu^s 
que  par  la  voie  de  cassation  (L.  4  mars  1848  :  art.  28)  (1). 

S  m.  Assises  erlminslles. 

1.  Sessions.  Compitence.  —  Elles  se  tiennent  sixfois  par  an, 
e'est-a-dire  tons  les  deux  mois,  en  commencant  le  troisiSme 
mardi  de  Janvier  ;  il  pent  aussi  y  avoir  des  sessions  extraor- 
dinaires.  Dans  les  affaires  qui  sont  jugees  par  contumace ,  le 
juge  statue  seul  et  sans  Tassistance  du  jury.  (L.  1844  : 
art.  16-18.) 

La  cour  d*assises  est  compStente  sur  toutes  les  affaires 

(1)  n  en  r^sulte  que  les  ddcisions  rendues  par  d^faut  par  le  Juge  seal 
sont  Bujettes  k  appel.  —  Avant  Tinstitutlon  du  jury  (1844),  les  d61i(8  ^talent 
renvoy^s  devant  le  tribunal  civil  etcorrectionnel,qui  staluait,  sauf  appel  devant 
la  cour  criminelle,  et  lea  crimes  dtalent  deferds  a  cette  courcrimioelle.  La  loi 
de  1844  a  remplac^  la  cour  criminelle  par  lea  assises  criminelles  en  confdrant  a 
celle-ci  les  attributions  qu*avait  la  cour.  La  loi  du  4  mars  1848  a  rempiace  le 
tribunal  correclionnel  par  les  assises  correctionnelles  en  disant  (art.  28)  quo  la 
procedure  suivie  devant  le  tribunal  correction nel  ^talt  maintenue  devant  las 
assises  correctionnelles,  sauf  que  les  Jugemenls  rendus  par  la  cour  asslst^e  du 
jury  ne  sont  point  sujefs  k  appel ;  la  loi  du  12  avril  1848  qui  donne  compe- 
tence au  juge  seul^au  cas  de  d^fa!:t  (art.  2),ne  prdcise  pas  la  Juridiction  d^appel. 
U  semble  qu*il  faille  en  conclure  que  cette  juridiction  est  topjoars  la  eour 
crimlaello,  c*est-&-dire  aujourd^hui  la  cour  d'assises  criminelles. 

CNIVERSITI 
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repulses  crimes  (1)  par  le  code  penal.  (L.  1840 :  art.  21 ; 
L.  1844  :  art.  16.) 

2.  Debats.  Verdict,  —  Les  d6bats  sont  publics  ;  cependant 
I'entr^e  de  Taudience  est  interdite  aux  femmes  et  aux  enfants, 
sauf  une  permission  sp^ciale  du  president.  Une  partie  des 
places  destinies  au  public  est  r^servee  aux  membres.  des 
Gonseils,  aux  juges  et  autres  magistrals,  aux  avocats  et  aux 
Aleves  en  droit.  (L.  1840  :  art.  46,  49.) 

Les  affaires  port^es  devant  la  cour  d*assises  lui  sont  toutes 
renvoy^es  par  la  chambre  d'accusation  (voir  tribunal  civil). — 
L'accus^  est  pourvu  d'un  d^fenseur  d'offlce,  s'il  ne  choisit  pas 
lui-m^me  un  conseil.  Le  president  interroge  Taccuse  et  les 
temoins.  L*accus^  ou  son  conseil  pent  interroger  les  temoins 
parTorgane  du  president;  le  ministere  public  et  les  jures  ont 
le  droit  d*interroger  Taccus^  et  les  temoins  en  demandant  la 
parole  au  president;  la  partie  civile  ne  pent  faire  de  questions 
que  par  Torgane  du  president.  L'accuse  ou  son  d^fenseur 
auront  toujours,  dans  les  ploidoiries  et  r^pliques,  la  parole 
les  derniers.  (Code  d*inst.  crim.  :  art.  294,  317-%19,  327, 
334,  336.) 

Le  president,  apres  la  cI6ture  des  debats,  pose  les  questions 
qui  doiventStre  r^solues  par  les  jur^s  :  le  ministere  public 
et  la  defense  peuvent,  ace  sujet, presenter  des  observations  : 
le  president  statue  en  cas  de  contestations.  Le  president  fait 
un  resume  des  faits  de  la  cause  et  des  principales  preuves 
pour  ou  centre  Taccus^.  Le  jury  vote  a  la  majority  :  il  pent, 
apres  avoir  r^pondu  aux  questions  posees,  decider  qu'il  y  a, 
en  favour  de  Taccus^,  des  circonstances  attenuantes ;  cette 
declaration  a  pour  effet  d'attenuer  la  peine.  (L.  1844 :  art,  51, 
57,  58,  63,  65.) 

Si  le  president  est  d'avis  que  le  jury  s'esttrompe  en  rendant 
un  verdict  de  culpability,  il  peut  d'office  surseoir  a  statuer  et 

(i)  Le  canton  de  Geneve  a,  aauf  quelques  modifications,  conserve  le  code 
p6nal  fran^ais;  lea  infractions  k  la  loi  p^nale  sont  divis^es  en  crimes,  delits  et 
contraventions.  —  Les  regies  relatives  aux  ddbals  sont  aussi  conformes  a  la 
loi  fran^aise.  —  (Voir,  ci-dessus  p.  133,  142-144,  comparaison  enlre  les  prin- 
cipaux  £tals  d^Europe  sur  les  debats  devant  la  cour  d'assises  et  IMnstruction 
criminelle.) 
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renvoyer  Taffaire  devant  un  autre  jury  :  si  le  second  jury 
rend  le  mfime  verdict  que  le  premier,  ii  n'y  a  plus  lieu  a 
sursis  (art.  71). 

Li'accus6  d^clari  non  coupable  est  acquitt6 ;  si  Taccuse  est 
declare  coupable,  le  president  applique  la  peine  apres  la 
requisition  du  minist^re  public  et  les  observations  de  Taccuse. 
L'accus^  est  absous  si  le  fait  n*est  point  puni  par  la  loipenale. 
(Code  inst.  crim.  :  art.  358-365.) 

Le  condamni  peut  se  pourvoir  en  cassation  centre  Tarrdt 
de  condamnation ;  la  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  qu'au 
sujet  des  reparations  civiles,  et  le  pourvoi  du  ministere  pu- 
blic, s'il  y  a  eu  acquittement,  ne  peut  6tre  forme  que  dans 
rint6r6t  de  la  loi  et  sans  prejudicier  a  la  partie  acquittee 
(art.  373,  409).  

Section  V.  —  Oour  de  cassation. 

§  I.  Composition.  —  La  cour  de  cassation  se  compose  d'un 
president  et  de  trois  juges  nomm^s  par  le  Grand  Conseil 
comme  les  membres  des  autres  tribunaux  (voir  section  VII) : 
elle  siege  avec  trois  membres  :  en  cas  d*emp6chement 
des  juges,  elle  se  complete  en  appelant,  par  deliberation 
sp^ciale,  un  ou  deux  anciens  magistrals  de  l*ordre  judiciaire 
ou  avocats.  Par  derogation  aux  regies  applicables  devant  les 
autres  juridictions,  les  fonctions  de  membre  de  la  cour  de 
cassation  sent  compatibles  avec  celles  de  professeur  salarie, 
d'avocat  et  de  notaire  :  les  avocats  ne  pourront  accepter  les 
fonctions  de  membre  de  la  cour  de  cassation  qu'en  renoncant, 
pendant  la  duree  de  ces  fonctions,  a  I'exercice  de  leur  profes- 
sion pour  tout  ce  qui  concerne  Tapplication  des  lois  penales. 
—  Le  greffier  de  la  cour  de  justice  remplit  les  fonctions  de 
greffier  a  la  cour  de  cassation.  Le  procureur  general  ou  Tun 
de  ses  substituts  tient  le  siege  du  ministere  public.  (L.4  mars 
1848  :  art.  30-34.) 

§ II.  Competence.  —La  cour  n'a  competence  qu'en  matidre 
penale  (1).  —  Elle  connait  des  pourvois  centre  les  ordon- 

(1)  Le  pourrol  en  cassation  n'est  plus  admis  en  mali^re  civile  depuis  la  loi 
du  6  Janvier  1815. 
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nances  de  la  chambre  d'instpoction,  contre  les  jugements  cri- 
minels,  correctionnels  et  de  police,  EUe  connait  aussi  des  cas 
de  revision  prevus  par  le  code  d'instruction  criminelle,  des 
demandes  en  nuUiW  des  jugements  des  tribunaux  militaires. 
Elle  prononce  sur  la  competence  des  tribunaux  criminels,cor- 
rectionnels,  de  simple  police  et  militaires  (art.35). 

En  cas  de  cassation,  de  revision  ou  de  reglement  de  juges, 
s'il  J  a  lieu  a  renvoi,  la  cour  de  cassation  designe  le  tribunal 
devant  lequel  la  cause  devra  ^tre  reportee.  Si  c'est  devant  le 
m4me  tribunal,  les  juges,  qui  ont  deja  connu  raffaire,ne  peu- 
vent  pas  en  connaitre  d  nouveau  (art.  37j. 


Section  VI.  —  Ministdre  public. 

Les  fonctions  du  ministere  public  sont  exercees  dans  le 
canton  de  Geneve  parun  procureur  general  et  deux  substituts. 
(L.  4  mars  1848  :  art.  13.)  lis  sont  nomm^s  comme  les  juges. 

Le  procureur  general  distribue  entre  lui  et  ses  substituts 
les  fonctions  du  ministere  public  et  le  service  aupres  des  tri- 
bunaux. (L.  15  ftvrier  1816,  modiflee  le  5  d^c.  1832:  art.  89.) 

Le  ministere  public  veille :  V  au  maintien  des  lois  et  regie- 
ments ;  2"*  a  la  conservation  des  droits  et  des  propriet^s  pu- 
bliques ;  3*  en  general,  a  tout  ce  qui  pent  interesser  Tordre 
public.  II  d6fere  toute  infraction  aux  lois  au  conseil  d'Etat  ou 
aux  tribunaux  suivant  la  nature  des  dites  infractions  (art. 90). 

Le  procureur  ou  ses  substituts  sont  entendus  devant  les  dif- 
ferentes  chambres  de  la  cour  de  justice  et  le  tribunal  civil  toutes 
les  fois  qu*ils  estimeront  leur  ministere  necessaire  ou  Tordre 
public  int^resse.  lis  seront  tenus  de  conclure  dans  toutes  les 
causes  concernant  la  r^publique,  les  communes,  les  ^tablisse- 
ments  publics,  i'etat  des  personnes,  les  mineurs  ou  interdits, 
les  femmes  mariees,  les  absents,  les  successions  vacantes,  les 
directions  des  masses  de  creanciers,  dans  les  declinatoires 
pour  incompetence  et  dans  tous  les  autres  cas  prescrits  par 
la  loi  (art.  91). 

Devant  le  tribunal  do  commerce,  Tintervention  du  minis- 
tere public  sera  obligatoire  dans  toutes  les  aflFaires  concer- 
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nant  les  faillites  et  banqueroutes ;  quant  aux  autres  cas 
enonces  en  Tart.  01,  cette  intervention  n'aura  lieu  qu^autant 
que  le  procureur  general  Testimera  convenable  ou  que  le  tri- 
bunal la  requerra  de  iui-m^me  (art.  92). 

Le  ministdre  public  surveillera  en  outre  les  operations  des 
faillites,  liquidations  judiciaires  et  concordats  amiables. 
II  aura  le  droit  d'assister  a  toute  r6union  de  cr^anciers  et  de 
86  faire  doaner  communication  de  tons  documents,  pieces  et 
renseignements  qui  lui  paraltront  n^cessaires.  II  donnera  au 
tribunal  de  commerce  des  conclusions  motivies  sur  Thomo- 
logation  des  candidats.  (L.  1880 :  art.  10.) 

Dans  une  cause  civile,  le  mSme  membre  du  ministSre  public 
ne  pourra  conclure  en  premiere  instance  et  en  appel.(L.  1816- 
1832  :  art.  94.) 

Le  procureur  general  et  ses  substituts  sont  charges  de 
tenir  la  main  a  Tex^cution  des  jugements  (art.  95). 


Section  VH.  —  IToxnination  et  traitexnent. 

§  I.  Nomination.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  pour  quatre 
ans  tons  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire.  II  choisit  les 
presidents  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  de  justice,  du 
tribunal  civil,  et  du  tribunal  de  commerce  parmi  les  juges  de 
cbacun  de  ces  tribunaux  :  chaque  president  est  nomm^  pour 
un  an  et  immediatement  reeligible.  —  Sont  aptesaux  fonc- 
tions,  tons  electeurs  laiques,  sous  reserve  des  dispositions  de 
Tart.  99  de  la  constitution  (relatif  a  la  nomination  des  juges 
du  tribunal  de  commerce,  lesquels  doivent  ^tre  pris  parmi  les 
commergants  et  anciens  negociants).(L.  1880  :  art.  11.)  —  En 
cas  d'empfichement,  les  suppleants  remplacent  les  juges,  et 
juges-assesseurs  suppleants  remplacent  les  juges-assesseurs. 
Au  besoin,  le  Grand  Conseil  ^lit  des  suppleants  en  nombre 
suffisant  (art.  13)  (1). 

§  II.  TRAiTEMENTS.  —  Le  traitomeut  annuel  du  procureur 
general,  du  president  de  la  cour  de  justice  et  du  president  du 

(1)  Voir,  sur  le  mode  de  nominatioa  des  jugos  dans  les  divers  cantons,  la 
note  1,  page  344. 
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tribunal  civil  est  fix^  a  5,000  fr.  ;  celui  des  juges  a  la  cour  de 
justice  et  au  tribunal  civil  est  fixe  a  4,500  fr. ;  celoi  des  subs- 
tituts  du  procureur  general  est  de  3,500  fr.  —  Une  somme  de 
3,000  fr.  est  portee  chaque  ann^e  au  budget,  pour  permettre 
au  Conseild'Etatd'indemniser  les  suppliants  des  divers  tribn- 
naux  appeles  a  singer  d'une  maniere  permanente  (art.  15-161. 
Les  juges-assesseurs  recoivent  une  indemnity  de  2,000  fr., 
aux  termes  de  la  loi  du  19  juin  1878.  —  Les  juges  au  tribunal 
de  commerce  ont  aussi,  conformement  a  la  loi  du  14  janvier 
1874,  une  indemnity  fix^e  a  2,400  fr.  pour  le  president  et  k 
1,200  fr.  pour  les  juges.  —  Le  traitement  des  juges  de  paix  est 
fixe  a  4,500  fr.  par  la  loi  de  1874.  —  Les  membres  de  la  cour 
de  cassation  n'ont  aucun  traitement. 
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ZURICH 


'  Observations  g^n^rales. 

I.  —  Le  canton  de  Zurich  forme  une  R^publique  dont  la 
constitution,  en  date  du  31  mars  1869,  a  ete  modifi^e  le  26  fe- 
vrier  1877  et  le  10  fevrier  1878  (1). 

II.  —  «La  souverainete  appartientaupeuple,ditrarticlel"; 
elle  est  exercee  directement  par  les  citoyens  actifs  et  indirec- 
tement  par  les  autorites  competentes  et  les  fonctionnaires.  ^ 
En  fait,  le  pouvoir  %w/a<2/appartient :  1**  au  Conseil  cantonal, 
elu  par  le  suffrage  universel  et  qui  a  Tinitiative  en  toute  ma- 
tiere;  2*  aux  citoyens  du  canton  qui  Texercent,  dans  les  vota- 
iions  populaires^  soit  par  leur  droit  d*initiative,  soit  par  leur 
droit  de  sanction  necessaire  pour  les  decisions  adoptees  par 
le  Conseil  cantonal. 

Le  pouvoir  executif  appartient  a  un  Conseil  d*Etat,  directe- 
ment elu  par  le  peuple. 

III.  —  Le  canton  de  Zurich  est  divise  en  onze  districts. 
Chacun  d'etix  a  un  conseil  de  district  elu,  charge  de  la  sur- 
veillance des  communes.  —  Les  communes  se  divisent  en  com- 
munes politiques,  scolaires  et  ecclesiastiques,  administrees 
chacune  par  TAssemblee  gen^rale  des  citoyens  actifs  et  par 
un  Conseil  executif :  il  fautaussi  distinguer  dans  la  commune 
politique  les  affaires  de  bourgeoisie  qui  sent  r6glees  par  les 
citoyens  bourgeois. 

IV.  —  Des  trihunaux  cantonaux  ont  la  juridiction  en  ma- 
tiere  civile  et  p6nale,  sans  prejudice  dela  competence  du  tri- 
bunal federal. 

(1)  Recueii  des  comUlutions  federate  el  cantonales  en  vigueur  au  1"  jan^ 
vier  1880.  Berne,  1880.  —  Voir  la  note,  page  354. 
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Division  : 
cha.pitre  premier.  —  pouvoir  legislatik  et  execotif. 

ChAPITRE  DEUXIEME.  —  ASSEMBLEES  ET  CONSEILS  LOCAUX. 

Chapitre  troisieme.  —  Organisation  judiciairb. 


CHAPITRE  PREMIER 
POUVOIR  Ll^GISLATIF  ET  EXIECUTIF 

Division  :  Sbction    I.  —  Consbil  cantonal. 

SACTION    II.  —  VOTATIONS  POPULAIRBS. 

Sbction  III.  —  £lbctorat.  Sliqixilitib. 
Section  IV.  —  Consbil  d'Etat. 


Section  I.  —  Conseil  ccmtonal. 

Division  :  Art.  1*'.  Composition.  Sessions.  —  Abt.  2*.  Attbibutions. 
art.  !•'.  -  COMPOSITION.  SESSIONS 

Les  membres  du  conseil  cantonal  {Kantonsrath)  sont  elus 
dans  les  districts  61ectoraux,  a  raison  d'un  par  1500  habitants 
ou  fraction  exc6dante  de750  h.,  maisde  fagon  que  chaquedis- 
trict  ait  au  moins  deux  deputes.  L'election  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  a  la  majorite  absolue  pour  le  premier  tour  :  au  se- 
cond tour,  la  majorite  relative  suffit.  —  Ily  a  incompatibility 
avec  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  d*Etat.  Lorsque  les 
membres  de  la  cour  superieure  de  justice  sont  elus  deputes, 
ils  n'ont  que  voix  consultative  dans  les  deliberations  qui  ont 
pour  objet  I'examen  des  comptes  de  la  cour.  Tout  citoyen 
ayant  le  droit  de  vote  est  eligible  (1).  La  dur^e  des  fonctions 
est  de  trois  ans  (Const. :  art.  11, 16,  18,  32,  33). 

Les  membres  du  Conseil  rejoivent  une  indemnity  journa- 
liere  pendant  la  dur^e  des  sessions,  independamment  de  leurs 
frais  de  voyage.  —  Ils  peuvent  appeler  a  sieger,  avec  yoix 
consultative,  des  personnes  experimentees  sur  des  questions 

(1)  Yoirci-iprds,  section  lU:  ilectorat  et  Eligibility. 
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speciales.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  oat  entree  au 
Conseil  cantonal  avec  "voix  consultative,  et  peuvent  y  faire 
toutes  propositions  et  observations.  Les  stances  sontpubliques 
(art.  33,  34). 

ART.  2-.  -  ATTRIBUTIONS 

I.  —  Le  Conseil  cantonal  est  competent  pour  :  !•  dilibirer 
et  decider  sur  tous  objets  qui  doivent  6tre  soumis  aux  vota- 
tions  populaires;  2' demander  la  convocation  extraordinaire 
de  TAssemblee  fed^rale  (1) ;  3«  disposer  des  forces  militaires 
du  canton,  dans  les  limites  fixees  par  la  constitution  federale; 
4*  surveiller  Tadministration  du  pays  et  la  justice  cantonale, 
et  statuer  sur  tous  conflits ;  le  Conseil  cantonal  pent  nommer 
un  procureur  d'Etat,  en  cas  de  plainte  contre  les  membres  du 
Conseil  d'E tat  ou  du  tribunal  sup^rieur;  5"  decider  en  dernier 
ressort  sur  les  d^penses  nouvelles  ayant  un  objet  determine, 
lorsqu'elles  n'excedent  point  un  capital  de  250,000  fr.  ou  une 
d6pense  annuelle  de  20,000  fr. ;  la  votation  populaire  est  n6- 
cessaire  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  supirieures ;  6*  arrfiter  le 
budget  annuel  des  recettes  et  des  depenses  de  T^tat,  confer- 
moment  aux  lois  et  decrets  en  vigueur,  et  sous  reserve  de  la 
disposition  inonc^e  au  5*  ci-dessus;  7*  examiner  les  comptes 
de  I'Etat  et  ceux  des  biens  particuliers  k  destination  sp^ciale 
(separafffuter)  et  veiller  a  la  conservation  des  droits  de  TEtat 
et  a  Temploi  convenable  de  ses  revenus ;  8*  exercer  le  droit  de 
grAce;  9*  oi^aniser  les  votatious  populaires  prescrites  par  la 
constitution;  10°  nommer  son  bureau  (art.  31).  —  Le  Conseil 
pent,  en  tout  temps,  proceder  a  la  revision  totale  ou  partielle 
de  la  constitution  (art.  65). 

IL  —  Le  Conseil  cantonal,  en  mau'^e  federale,  a  le  droit  de 
demander,  au  nom  du  canton,  que  les  lois  ou  resolutions  f(§d^ 
rales  soumises  a  Texercice  du  referendumy  soient  pr4sent6es 
au  vote  populaire  pour  6tre  accepteesou^rejetees;  mais  les 
decisions  sur  cet  objet  peuvent  6tre  modifiees  par  voie  de  vo- 

(1)  Les  deux  GonseiU  de  TAssembl^e  fSd^rale  sent  convoqu^s  extraordinaire^ 
ment  par  le  Conseil  fM^ral,  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Con- 
seil naUonal  ou  de  cinq  cantons  (Const,  fdd^rale :  art.  86).  —Voir,  page  324. 
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tation  popolaire  entre  les  ^lectcnrs  da  cantoa  .1  .  (L.  26  femer 

lil.  '  L'action  da  Conseil  cantonal  est  d'ailleors  UmiUe 
par  les  prescriptions  de  la  constitation  federale,  ani  affaires 
qui  ne  sont  pas  repat^es  commones  a  la  confederation.  —  Elle 
est,  en  outre,  pour  les  affaires  purement  cantonales,  iubardon- 
nee  dans  la  plupart  des  cas,  aux  volatwns  populaires,  ainsi 
qu*on  le  yerra  sous  la  section  soivante.  Le  Conseil  cantonal,  dii 
FarticIeSO,  ne  pent  mettreprovisoirement a  execution aucune 
loi  ni  ancun  decret  avant  la  rotation  popolaire. 


Section  H.  —  dotations  populaires. 

DXVI9[0X  :    AhT.  1".   DhOITSDE?  OTOYENS  E!f  MATIEBE   F^DKRALB.  — 

Aar.  %",  DaoiTS  des  ototens  e^  matiebe  c.\jcto5ale. 
ART  !•'.  —  DH0IT3  DES  QTOYENS  EN  MATIISRE  FED£RALE 

Les  citoyens  du  canton  de  Zurich  exercentdirectementleai^ 
droits  en  matiere  f^d^rale  :  1*  par  Telection  des  seize  de- 
putes au  Conseil  national  attribu^s  a  leur  canton;  2"*  pour  la 
constitution,  parun  droit  dmitiativepropre,  par  TacceptatioD 
ou  le  rejet  des  propositions  d'initiative,  et  par  I'approbatioD 
tile  rejet  de  la  constitution ;  3*  pour  les  lois  et  arr^tes,  par  le 
droit  de  demander  le  referendum  (Voir  Confederation  Suisse. 
pages  331-336). 

lis  nomment  aussi  les  deux  deputes  du  canton  au  Conseil de^ 
Etats  (p.  318)  :  T^lection  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  en  mSme 

(1)  II  8'agit  ici  du  droit  qa*ont,auz  tcrmes  dela  constitulion  federale  (Y.  page 
332K  halt  cantons  dc  demander  le  referendum  sur  toules  les  lois  ct  sur  la 
ili'cre's  g^n^raux  el  non  urgents.  Ce  droit  (ind^pendant  du  droit  appartieot  a 
30,000  citoyens  de  demander  le  referendum)  6talt  attribu^  par  la  constilutioii 
du  Zurich  dQ  1869  au  Conseil  cantonal  et  au  peuple;  la  loi  de  1877  I'a  transfcn; 
cxclusivement  au  Conseil,  mais  sous  reserve  d'une  demande  de  refatndum 
r-uilonal,  comme  on  le  verra  sous  la  section  suivante.  G'est,  d'ailleurs,  lamiscii 
execution  de  la  loi  feik^rale  do  1874  (page  334,  ci-dessus)  qui  donne  quaiiic 
aux  assemblies  reprdsentatives  pour  formuler  la  demande  de  referendum  au 
nom  du  canton,  en  r^servant  soulomcnt  aux  constilutious  cantonales  le  dn)if  (ie 
saisir  le  peuple  des  modifications  &  apporter  aux  ddcislona  de  I'assembl^  Kpre- 
sentalive.  Dans  les  cantons  de  Berne  etde  Geneve,  le  Grand  Conseil  statue  s^ol 
ul  sons  modification  possible  par  le  peuple:  il  en  est  aatrement  k  Zuricli. 
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temps  que  celle  des  membres  du  Conseil  national :  ladureedu 
mandat  est  de  trois  ans.  (Const.  Zurich  :  art.  36.) 

Enfin,  on  a  vu,  sous  la  section  prec^dente,  que  le  droit  at- 
tribue  aux  cantons,  par  la  constitution  federale,  de  demander 
le  referendum  sur  les  lois  et  arrfit^s  f^d^raux,  est  exerc^  par 
le  Conseil  cantonal;  mais  les  resolutions  de  ce  dernier  sur  cet 
objetpeuventfitre  modifiees  par  la  votation  populaire  :  !•  si 
la  demande  en  est  faite  par  5,000  electeurs  ou  par  un  cer- 
tain nombre  d*assemblees  communales  dans  lesquelles  5,000 
Electeurs  au  moins  auraient  vot^  dans  ce  sens ;  2*  ou  encore 
si  nn  tiers  des  membres  du  Conseil  cantonal  ou  le  Conseil 
d'Etat  s'est  prononcS  en  favour  de  cette-  votation.  (L.  26  fe« 
vrier  1877.) 

ART.  «•.  —  DROITS  DES  QTOYENS  EN  MATlfiRE  CANTONALE 

Les  citojens  de  Zurich  elisent  les  membres  du  Conseil  can- 
tonal et  du  Conseil  d'Etat;  mais  ils  exercent  aussi  directe- 
ment  le  pouvoir  l^gislatif  par  voie  ^mitiatwe  propre,  et  par 
loie  de  sanction  sur  les  decisions  du  Conseil  cantonal. 

§  Z.  —  Droit  d'initiatiT*. 

Le  droit  d'initiative  s*applique  au  vote,  a  Tabrogation  ou  a 
la  modification  de  toute  loi,  ainsi  que  de  tout  arrdt^  ne  ren- 
trant  pas  dans  les  attributions  sp^ciales  du  Conseil  cantonal. 
Les  demandes  doiventtoujours  £tre  motives  et  pr^sent^esau 
Conseil  cantonal.  Elles  sont  faites  sous  forme  de  voeu  on  de 
projet  etudie.  —  Lorsque  la  demande  ^mane  d'un  particulier 
ou  d'un  corps  constitu^,  ce  particulier  ou  le  d^legu^  de  ce  corps 
a  le  droit  de  la  soutenir  personnellement  devant  le  Conseil 
cantonal,  pourvuque  vingt-cinq  membres  du  Conseil  yconsen- 
tent.  La  demande  est  soumise  a  la  votation  populaire,  pourvu 
qu'elle  soit  appuyee  par  le  tiers  des  membres  du  Conseil  can- 
tonal. —  Lorsque  la  demande  dmane  de  5,000  Electeurs  ou  d*un 
certain  nombre  d'assemblees  populaires  dans  lesquelles  5,000 
electeurs  au  moins  auraient  vot^dans  ce  sens,  le  Conseil  can- 
tonal I'examine  et  peut  y  faire  droit;  mais,  s'iL  croit  ne  pas 
devoir  i'accepter,  il  doit  la  soumettre  a  la  votation  populaire, 
—  Le  Conseil  cantonal,  en  soumettant  la  demande  au  peuple, 
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publio  sa  propre  appreciation;  il  peutaussi  presenter  une pro- 
position differente.  —  Toute  demande,  ^manant  de  rinitiatire, 
doit  Stre  soumise  au  rote,  au  plus  tard,  lors  du  deuxiemc 
(V.  §  II  ci-apr^s)  des  scrutins  populaires  annuels  (art.  29). 

Le  droit  d'initiative,  en  raatiero  constitutionnelle,  ne  pout 
s'exercer  qu'en  vue  d'une  revision  totale  de  la  constitution. 
Si  la  demande  a  m  adoptee  par  le  vote  populaire,  il  est  pro- 
c^d6  &  r^lection  d'un  nouveau  conseil  cantonal  qui  est  charge 
de  preparer  la  revision  (art.  06). 

§  II.  —  Droit  de  sanction. 

1.  —  La  sanction  du  peuple  est  necessaire  aux  projets  et 
actes  deliber6s  par  le  Conseil  cantonal  et  ayant  pour  objet : 
V  tout  changement  a  la  constitution,  toute  loi  ou  tout  concor- 
dat; 2**  les  decrets  qui  echappent  a  la  competence  en  dernier 
ressort  du  Conseil ;  3"  les  decisions  que  le  Conseil  soumet  iui- 
m^me  k  la  votation  populaire.  Le  Conseil  cantonal  est  auto- 
ris4,  en  soumettant  une  loi  ou  un  decret  au  vote,  a  ordonner 
exceptionnellement  que  le  vote  portera  non  seulement  sur 
Tensemble,  mais  aussi  sur  certains  points  particuliers  (art.  30). 

2.  —  Les  votations  populaires  ont  lieu  deux  fois  par  an,  au 
printemps  et  en  automne,  au  scrutin  secret  dans  chaque  com- 
mune. Les  decisions  soumises  au  vote  doivent  ^tre  publiees, 
au  plus  tard,  trente  jours  a  I'avance,  et  distribueesauxci- 
toyens.  —  La  participation  au  vote  estun  devoir  pour  chaque 
citoyen.  Le  vote  a  lieu  par  oui  ou  non,  a  la  m^jorite  absolue 
(art.  30)  (1).  

Section  III.  —  SUeotorat.  i&ligibilit^. 

Ont  droit  de  vote  et  d'^ligibilite  a  toutes  fonctions  les  ci- 
toyens  du  canton  ages  de  20  ans.  II  en  est  de  m^me  pour  les 
citoyens  suisses,  habitant  le  canton.  Sont  exceptes  :  P  ceux 
qui  ont  perdu  leurs  droits  civils;  2^  ceux  condamnes  pour 

(1)  Ce  n*est  point  ici  soulement  ua  droit  de  demandcr  le  referendum  qui 
existe  au  profit  du  peuple:  c'est  la  plenitude  du  pouvolr  Idgislatif  concurrcm- 
ment  avec  le  Conseil  cantonal:  droit  de  sanction,  et  droit  d'initialive,  Nous 
renvoyons  aux  notes  des  pages  332  et  333  pour  rcxamen  compard  des  droiti 
populaires  dans  Ids  divers  cantons. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CONSEIL  d'etat  (executif)  451 

crime  ou  d61it  infaraant;  3°  ceux  qui  ont  ete  mis  en  faillite 
et  prives,  pour  ce  fait,  par  jugement,  de  Texercicede  leurs 
droits  pendant  une  duree  de  un  a  dix  ans ;  4'*  ceux  qui  sont  en 
6tat  de  mendicity.  (Const.  :  art.  16-18.) 


Section  IV.  --  Conseil  d'Stat. 

I.  —  Le  pouvoir  executif  et  administratif  appartient  au 
Regierungsrath  (conseil  de  gouvernement)  que  nous  designe- 
rons  sous  le  nora  de  Conseil  d'Etat,  11  se  compose  de  sept 
membres  61us  pour  trois  ans  au  scrutin  de  liste  par  les  elec- 
teurs  en  m6me  temps  que  les  membres  du  conseil  cantonal. 
—  Tout  autre  emploi  salarie  est  incompatible  avec  les  fonc- 
tions  des  membres  du  Conseil  d'Etat  qui  ne  peuvent  non  plus 
fitre  membres  du  conseil  cantonal.  lis  ne  peuvent  exercer, 
sans  Ic  consentement  du  conseil  cantonal,  les  fonctions  de  di- 
recteur  ou  administrateur  d'une  societ6  d'actionnaires.  Deux 
seulement  d'entre  eux  peuvent  Stro  membres  de  TAssemblie 
federale.  —  Le  Conseil  d'Etat  nomme  son  president  et  son 
vice-president  pour  un  an.  (Const.  :  art.  33,  37,  39.) 

II.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ont  le  droit  d'assister 
aux  seances  du  conseil  cantonal  et  d*y  faire  toutes  observa- 
tions et  propositions  (art.  33). 

Le  Conseil  d'Etat  ales  attributions  ci-apr^s :  1*  il  ale  droit 
d'initiative  pour  toutes  lois  ou  d^crets  devant  le  conseil  can- 
tonal; 2*  il  est  charg^  de  la  publication  de  tous  actes  pour 
les  votations  populaires  et  de  la  promulgation  des  lois,  ainsi 
que  de  leur  mise  a  execution;  3"  il  a  le  soin  des  rapports  fe- 
d^raux  et  des  rapports  avec  les  cantons;  4°  il  a  la  surveil- 
lance de  rinstruction,  des  cultes  (1),  de  Tassistance  publique 
et  aussi  de  tous  les  fonctionnaires  places  sous  ses  ordres ; 
5' II  estcompetenten  dernierressort  pour  statuer  sur  les  debats 

(1)  La  conslilulion  reconnait  la  liberty  de  conscience.  Les  afTaires  qui  coq- 
cement  les  culles  soot  roglees  dans  les  communes  eccldslastiques  par  I'assem- 
bice  des  61ecteurs  appartenant  a  la  confession  inldressde:  les  pasteurs  et  les 
cures  catholiques  sont  dus.  On  verra  plus  loin,  sousle  cliapilre  2*,  comment  11 
faul  distinguer  les  communes  politique^,  les  communes  ecclesIasUques  et  lei 
communes  scolaires. 
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en  matiere  administrative;  6*  il  est  charge  de  dresser  le  bud- 
get de  I'Etat  et  des  biens  particuliers  a  destination  speciale 
jseparatguter),  d'6tablir  les  comptes  annuels,  et  de  presenter 
au  conseil  cantonal  un  rapport  sur  ces  divers  objet^ ;  7*  il  lui 
appartient  d'organiser  le  service  de  la  chancellerie  et  denom- 
mer  tons  les  fonctionnaires  dont  le  choix  n'appartient  pas  a 
un  autre  corps  (1) ;  notamment  il  nomme  les  fonctionnaires  de 
Tadministration  et  les  repr^sentants  duministere  public  char- 
g^s  d'exercer  les  actions  criminelles  (art.  40-41). 

Les  diflferents  services  places  sous  Tautoriti  du  Conseil 
d'fitat  sont  divis^s  en  plusieurs  directions  qui  se  repartissent 
les  aflfaires;  chaque  direction  est  sous  les  ordresde  Tun  des 
membres  du  Conseil.  Le  Conseil  reuni  a  seul  le  droit  de  deci. 
der;  toutefois,  des  dispositions  legales  peuvent  attribuer  le 
droit  de  decision  dans  certaines  limites  a  chaque  direction.  Le 
Conseil  veille  a  ce  qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  6tre 
place  a  la  t^te  de  la  mfime  direction  pendant  deux  anneescon- 
s6cutives.  Enfin,  certaines  directions  peuvent  fetre  confines  par 
le  Conseil  d'Etat  a  des  commissions  qu*il  compose  a  son  gre. 
La  loi  doit  pourvoir  a  Torganisation  des  directions  et  de  la 
chancellerie,  et  fixer  le  nombre  et  le  traitement  des  fonction- 
naires (art.  42). 

(1)  La  dur^e  des  fonctions  des  differents  fonctionnaires  de  I'adminislration 
est  de  trois  ans,  comme  celle  des  membres  du  Conseil  cantonal.  La  dar^e  des 
foncLions  des  membres  de  I'ordre  judiciaire  et  des  notaires  est  de  six  ans.  Le 
renouvellement  integral  est  de  regie  pour  tous  les  emplois.  Dans  aucun  corps 
administratif  ou  judiciaire,  ne  peuvent  sieger  ensemble  le  pdre  et  le  fils,  le 
beau-pere  et  le  gcndre,  deux  freres,  deux  beaux-freres,  ou  deux  beaux-p^res.  Le 
fonctionnaire,  qui  est  privd  de  sa  place  avant  T^poque  flx^  pour  le  renouvelle- 
ment et  sans  faute  de  sa  part,  ou  par  suite  d'une  disposition  legislative  nou- 
Telle,  a  droit  4  une  Indemoite.  Les  fonctionnaires  electifs  par  vote  popuUire 
■ont  nomm^s  au  scrutin  secret.  (Const. :  art.  11-13.) 
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CHAPITRE  DEUXlllME 
ASSEMBLIES  ET  CONSEILS  LOCAUX 


I.  —  Le  canton  de  Zurich  est  divis6  en  districts.  Chacun 
d'eux  a  un  Conseil  de  district  [Bezirksrath)  ^lu,  qui  est  plutot 
charge  d'une  surveillance  generale  que  de  Tadministration 
proprement  dite. 

II.  —  Chaque  district  est  divis^  en  communes.  La  commune 
est  administree  par  VassembUe  ginirale  des  ^lecteurs;  le 
pouYoir  ex^cutif  appartient  a  an  conseil  municipal  et  a  un  pri- 
sident  ^lus  enassemblee  g^n^rale.L*organisationcommunale, 
qui  se  rapproche  assez  exactement  deTorganisation  politique, 
telle  qu'elle  existe  dans  les  cantons  oil  la  Landsgemeinde  est 
souveraine,  presente  un  caract6re  particulier,  par  la  coexis- 
tence de  communes  politiques,  eccl^siastiques  et  scolaires. 

Division  :  Section  I.  —  Conseil  de  district. 

Section  II.  —  Assemblies  communalbs. 


Section  I.  —  Oonseil  de  District. 

Le  conseil  de  district  (Bezirksrath)  est  compos*  d'un  lieute- 
nant oa  gouverneur  (StatthaUer)  et  de  deux  conseillers  aux- 
quels  sont  adjoints  deux  suppleants ;  le  nombre  des  conseil- 
lers peut  6tre  augments,  et  le  gouverneur  peut  aussi  avoir 
nn  suppleant.  Les  divers  membres  du  conseil  sont  *lus  pour 
trois  ans  par  les  citoyens  ayant  droit  de  vote  pour  le  conseil 
cantonal :  les  fonctions  de  conseiller  ou  secretaire  communal 
sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  district.  (Const, 
art.  44,  46.) 

Le  conseil  a  dans  ses  attributions :  l*"  la  surveillance  de  Tad. 
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ministration  des  communes  et  de  leurs  biens;2'  la  surveil- 
lance de  la  tutelle  des  mineurs  (1) ;  3®la  juridiction  du  second 
degre,  dans  certains  cas,  sur  les  affaires  concernant  la  tutelle 
des  mineurs  ou  Tassistance  publique;  4*  la  juridiction  en  pre- 
miere instance  en  matiere  de  contentieux  administratif.  — 
Le  president  est  charge  de  Tex^cution  des  decisions  du  con- 
seil,  ainsi  qua  de  la  surveillance  des  poursuites  prescrites  par 
les  lois  criminelles  et  de  police  et  aussi  de  la  surveillance 
des  routes  (art.  45)  (2). 

Nous  verrons,  sous  la  section  suivante,  comment  s'exerce 
la  surveillance  du  conseil  sur  Fadministration  communale. 


Seotionll.  •—  Assenibl^eB  g^n^rales  comxnunales. 

Observations  ginerales. 

L'organisation  communale  est  reglee  parlaloi  du27juin 
1875  (3),  quia  eu  pour  but  principal  de  faire  concorder  la 
legislation  du  canton  avec  les  prescriptions  de  la  constitution 
f^d^rale  de  1874. 

Nous  y  trouverons  d'abord  la  distinction  marquee  entre  les 
trois  categories  de  citojens  qui  existe  d'ailleurs  dans  toute  la 
Confederation  :  citoyens  bourgeois,  citoyens  etablis  et  ci- 
toyens  en  sejour,  ay  ant  les  uns  et  les  autres  des  obligations 
et  des  droits  differents. 

La  commune  ne  forme  point  ici,  comme  en  France,  une 
circonscription  unique  dans  laquelle  se  meuvent  et  s'admi- 

(1)  Voir  page  3781a  note  relative  a  la  tutdU  dett  mineurs, 

(2)  Le  Consjil  de  district  exerce  sur  les  communes  de  son  refsort  uoe  sur- 
Telllance  gdndrale  ;  on  pourrail  direqu'il  est  principalement  charge  de  ce  que 
nous  appelons  en  France  la  tutelle  administrativej  et  comme  il  exerce  en 
m6me  temps  des  altnbutions  contentieuses^  il  pourrail  dire  compart  &  ce 
double  point  de  vue  k  la  commia^ion  permanent?  des  assemblies  provinciales 
des  Pays-Bas  e',  de  ia  Belgique  ;  mais  il  n'y  a  point  de  budget  au  district.  —  On 
a  vu,  sous  le  chapilro  premier,  que  le  Conseil  d'Elat  exerce  en  dernier  res- 
»orl  la  juridiction  administralive,  --  et  que  le  Conseil  canional  juge  les  con- 
flits.  C'esl  une  organisation  analogue  a  I'organisatiou  federate. 

(3)  Nous  avons  suivi  Tanalyse  de  M.  Eugene  Hepp  :  annuaire  de  la  Sociiii 
de  leg*  comp.t  S*  annde  :  788. 
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nistrent  tous  les  iat6rets  locaux.  II  faut  distinguer  des  com- 
munes de  diverses  natures  :  la  commune  politique,  la  com- 
mane  ecclesmsttque,  la  commune  scolatre.  Ghacune  d'ellespeut 
avoir  une  circonscription  sp6oiale,  correspondant  ou  ne  cor- 
respondant  pas  a  la  circonscription  de  Tautre;  elle  est  admi- 
nistr^e  par  Tassemblee  generale  des  citoyens  habitant  son 
territoire.  II  en  resulte  que  les  citoyens  qui  font  partie  de 
Tassemblee  de  Tune  de  ces  trois  sortes  de  communes  peuvent 
ne  point  se  trouver  r^unis  a  I'assembl^e  des  deux  autres.  ** 
II  faut  encore  distinguer  dans  Tassembl^c  de  la  commune 
politique  (qui  correspond  davantage  a  la  commune  flrancaise) 
les  affaires  sp^ciales  a  la  bourgeoisie,  auxquelles  les  seuls 
citoyens  bourgeois  ont  droit  de  prendre  part. 

Dans  chaque  commune  (politique,  eccl^siastique  ou  soolaire) 
YoisembUe  generale  des  electeurs  exerce  le  pouvoir  souyerain : 
un  president  de  la  commune  et  un  conseil  municipaly  61us 
en  assemblee  g^n^rale,  sent  seulement  charges  de  la  prepara- 
tion des  affaires  et  de  Tex^cution  des  decisions  prises  (1). 

L'administration  des  communes  est  plac^e  sous  la  surveil- 
lance assez  active  du  Conseil  de  district. 

Division  :  Art.  i**.  Bourgeoisie.  Citoyens  ^tablis  ou  ew  s^jour.   —  Art.   2». 

CoXMtJNBS   POLITIQUES^  ECCL£SIASTIQUE8    et  SCOLAIBEt.  —    AlT.    8*.    AsSElCBLIsE 

a^KiaiLB.  —  Art.  4*.  Conseil  municipal* 

ART,  1",  ^  BOURGEOISIE).  CITOYENS  ETABLIS  OU  BN  gfiJOUR 

I.  —  Le  droit  de  bourgeoisie  communale  (Burgerrecht)  peut 
etre  reclame,  apres  certaiaes  justifications  et  moyennant 
Tacquit  d'une  taxe  speciale,  par  tout  citoyen  cantonal  ou  fe- 
deral et  par  tout  stranger  ne  en  Suissey  dans  la  commune 
qu'il  habite  dans  le  canton.  La  concession  de  ce  droit  a  tout 
autre  personne  depend  entierement  de  Tassembl^e  commu- 
liale;  un  s^jour  pr^alable  de  deux  ans  sur  le  territoire  f6d^- 
I'al  est .  necessaire  aux  etrangers  n6s  hors  de  1^  Suisse.  La 
somme  a  verser  varie  de  100  a  500  fr. ;  les  citoyens  cantonaux 
ou  fed^raux  residant  depuis  dix  ans  dans  la  commune  sont 

(1)  Voir   page  36S  sur    1 'organisation  communale   h  Berno,    h  Zurich  et  a 
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dispenses  de  toot  versement.  -«  La  qualite  de  bourgeois  em- 
porte  le  droit  d*habiter  et  d'etre  assists  en  cas  d'indigence 
survenae  depuis  radmission. 

II.  —  Le  drot^  efetablissemeni  (Niederlassangsrecht)  appar- 
tient  a  tout  Suisse  porteur  de  sod  certificat  d'origine  (a  moins 
d'antec6deats  judiciaires  rendant  sa  presence  perilleuse  pour 
la  sArete  et  la  morality  publique)  et  aux  etrangers  dans  la 
limite  des  conventions  conclues  avec  leur  pays  d*origine.  —  Le 
citojen  admis  a  domicile  dans  une  commune  y  jouit  a  la 
foisdes  droits  de  citoyen  cantonal  et  de  bourgeois  communal, 
sauf  la  participation  i  la  jouissance  des  biens  communaux  et 
le  droit  de  voter  dans  les  affaires  purement  bourgeoises.  II 
acquiert  le  droit  de  voter  en  tout  autre  matiere  cant^nale  ou 
communale,  trois  mois  apr&s  le  dep6t  qu*il  a  fait  de  ses 
papiers  a&n  d*6tre  admis  a  domicile  (I),  ou  du  jour  mSme 
de  ce  ddp6t,  s'il  a  d^ja  le  droit  de  vote  dans  une  autre  com- 
mune du  canton.  La  loi  admet  la  possibility  de  la  coexistence 
de  plusieurs  domiciles  dans  le  canton  ;  mais  elle  dispose 
que  les  droits  politiques  ne  peuvent  dtre  exerc^s  que  dans  une 
seule  commune  au  choix  de  Tint^ress^  qui  d*ailleurs  rede- 
vient  chaque  annee  libre  de  modifier  son  choix. 

III.  —  Tant  que  le  citoyen  domicilie  n'a  pas  acquit  le  droit 
de  vote,  il  est  considere  comme  sejoumant  (Aufenthalter) 
et,  a  ce  titre,  exempts  des  impdts.  II  peutStre  expuls^,  apres 
un  premier  avertissement,  s*il  neglige  de  deposer  les  pieces 
requises  pour  obtenir  le  droit  de  sijour.  Lorsqu'il  est  dans 
I'impossibilit^  de  justifier  suffisamment  de  son  origine,  le 
conseil  communal  est  autorise  a  exiger  de  lui  une  caution  (2) 

(i)  La  Suisse  ^tabli,  dil  la  Constitution  f^ddrale  (voir  :  droits  politiques  et 
ciTils,  page  312),  devient  ilecteur  en  matiere  oantonale  et  communale  apres  un 
^lablissement  de  trois  mois.  EUe  laisse  aux  legislations  cantonales  le  soin  de 
decider  si  le  Suisse  ^tabli  doit  parliciper  ou  nonaus  biens  des  bourgeoisies  et  au 
▼ote  dans  les  affaires  bourgeoisiales.  —  Voir  la  note  sur  les  bourgeoisies  de 
Berne,  page  379. 

(2)  L'autorisation  de  s'^tablir,  dit  I'art.  45  de  la  Constitution  f^d^rale,  peut 
6lre  subordonn^.  s'il  s*agit  de  ressortissants  du  canton,  a  la  condition  qu'ils 
Solent  en  etat  de  travailler  et  qu*ils  ne  soient  pas  tomb4s,  k  leur  ancien  domi- 
cile, k  la  charge  de  la  bienfaisance  publique.  L'article  autorise  aussi  le  renyoi 
pour  cause  d'indigence  ;  mais  il  fait  defense  k  tout  canton  d'exiger  un  caution* 
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qui  ne  doit  pas  6tre  inferieure  a  1,500  fr.  par  t^te  et  a  3,000  fr. 
par  famille  :  cette  caution  est  destin^e  a  faire  face  k  Tindi- 
gence  eventuelle  du  resident. 

ARTICLE  2*.  —  COMMUNES  POLITIQUES,  ECCLfiSIASTIQUES 
ET  SGOLAIRES 

I.  —  Les  communes  polttiques  gerent  toutes  les  affaires  qui 
ne  sont  pas  expressement  attribuees  aux  communes  d'une  autre 
nature.  —  Notamment,  elles  ontlapropriete,  la  charge  d'eta- 
blissement  et  d'entretien,  ainsi  que  la  police  des  lieux  de  se- 
pulture ;  elles  sont  tenues  de  pourvoir  a  ce  que  toute  personne 
deced^e  puisse  dtre  inhumee  decemment,  sans  distinction  de 
culte  et  sans  le  concours  necessaire  du  clerge  (1) ;  les  frais 
d*etablissement  et  d'entretien  des  cimetieres  sont  a  la  charge 
de  tous  les  ressortissants  a  la  commune,  quelle  que  soit  leur 
confession  religieuse.  Elles  ont  le  droit  d'user,  dans  un  interet 
public,  moyennant  indemnite  et  tant  qu'il  n'en  resulte  pas 
d'entrave  pour  le  service  divin,  des  iglises  publiques  et  de 
leurs  dependances  (clochers,  cloches  et  horloge). 

II  est  permis  aux  communes  politiques,  voisines  entre  elles, 
de  s'associer  dans  un  but  d'interSt  commun,  et  de  choisir  a  cet 
effet  des  representants  sp^ciaux.  S*il  y  a  un  int^rfit  g^n^ral  d 
la  formation  de  ces  associations,  elles  peuvent  6tre  rendues 
obligatoires  par  decision  du  Gonseil  cantonal. 

II.  — Les  parotssesou  communes eccUstastiques,  independam- 
ment  des  questions  qui  concernent  le  culte,  ont,  en  general, 
I'administration  de  Tassistance  publique  ;  mais  ce  service  peut 
6tre  organise  d*une  fagon  separee,  ou  peut  6tre  attribu^  aux 
communes  politiques  et,  dans  ce  cas,  au  conseil  communal. 

III.  —  Les  circonscriptions  ou  communes  scolaires  sont,  en 
principe,  formees  chacune  d'une  paroisse  (a  Zurich,  le  district 
scolaire  se  confond  avec  la  commune  politique) ;  mais  toute 
fraction  de  district  scolaire,  qui  possede  des  biens  et  une  mai- 

nement.  Cette  derni^re  disposUion  paralt  dtre  en  conlradiction  avec  la  loi  com- 
muaale  de  Zurich. 

(i)  Les  qaestions  de  sepulture  6(aieDt  auparavant  du  reasort  des  paroisaes.  La 
ol  nouvelle  se  conforme  aux  prescriptioDs  de  Tart.  93  de  la  Constitution  f(Q(16- 
rale  (page  312,  |  YUI,  droits  ciyilset  politiques). 
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son  d*ecole  a  elle  propres,  constitue  une  commune  scolaire. 
Dans  les  paroisses  qui  comprennentplusieurs  communes  poli- 
tiques,  chacune  d'elles  est  autoris^e  a  creer  un  district  et  urp 
administration  scolaires  independants.  Les  paroisses  et  com- 
munes scolaires,  sauf  approbation  du  Conseil  d'£tat,  peuveni 
d^leguer  aux  communes  politiques  tout  ou  partie  deleurs  droits 
d'administration,  de  m^me  que  I'Etat  pent,  a  Taide  des  fonds 
g^neraux,  subventionner  des  associations  de  ce  genre  (1). 

ART.  3%  -  ASSEMBLEE  GfiNfiRALE 

Nous  prenons  comme  type  Tassemblee  generale  de  la  ro?.  - 
mune  politique,  dont  les  attributions  s'appliquent  d'ailleurs  a 
la  plus  grande  partie  des  interdts  communs.  Les  communos 
eccl^siastiques  et  scolaires  ont,  de  leur  c6te,  leur  assembl  e 
generate :  nous  indiquerons  en  note  quelques-unes  des  diffe- 
rences les  plus  notables. 

Ditision:  —  1 1.  Rdunlons.  —  J  n.  Mode  de  deliberation.  —  Jill.  Election?  li.- 
Butorites  communales.  —  {  IV.  Attributions.  —  {  Y.  Tutelle  administrative. 

§  I.  —  R^nnionB. 

Les  assemblees  generalos  se  reunissent  soit  par  convocation 
des  autorites  communales,  soit  au  jour  qui  a  ete  fixe  lors  de 
la  derniere  reunion  :  c'est  generalement  un  dimanche  ou  un 
jourferi6,  et  la  convocation  doit  6tre  faite  huit  jours  aravance. 
Font  partie  de  Tassemblee  tous  les  bourgeois  et  tous  les  ci- 
toyens  admis  a  T^tablissement  qui  figurent  sur  les  registres 
^lectoraux  revises  tous  les  ans,  et  tenus  au  courant  des  cLan- 
gements  qui  surviennent  dans  I'intervalle  de  Tannic.  —  L'as- 
semblee  est  presidee  par  le  president  (maire)  de  la  commune; 
le  secretaire  communal  fait  fonction  de  greffier  ;  des  scrum- 
teurs,  ^lus  par  Tassemblee  a  la  majorite  absolue  des  voixit 
parmi  ceux  qui  ne  sont  investis  d'aucune  charge  ou  fonctioa 

(i)  En  dehors  de  ces  trois  divisions  communales,  des  communa  dnki 
peuvent  6tre  constitutes  dans  des  interfits  d^associalion  locale  par  le  Cods.mI 
d'£tat.  L'organisalion  des  eomtis  avglais  avec  les  unions  de  paroisses,  les  dis- 
tricts sanitaires,  et  les  districts  scolaires  correupondant  &  des  clrconscriptions 
8p6ciale8  et  qai  sa  r^partissent  direrteroent  cntre  elles  le  territoire,  ufTrirall 
quelque  analogie  avec  cette  division  des  communes  sarlchoises.  —  II  en  est  de 
mdme  dans  le  canton  de  Berne  (page  368,  378,  381). 
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relevant  de  Tassemblee,  prennent  place  a  c6te  du  president 
et  forment  avec  liii  le  bureau.  —  La  police  de  i'assemblee 
appartient  au  president  qui  pent  expulser  les  membres  qui  la 
troublent ;  il  peut  aussi  la  dissoudre.  Les  delinquants  sont 
possibles  d'amendcs  prononcees  par  le  conseil  communal,  ou, 
si  le  fait  est  grave,  d^feres  a  la  lieutenance  criminelle.  —  Le 
proces- verbal,  redig6  par  le  secretaire,  doit  Stre  certifie  exact 
dans  les  cinq  jours  de  la  reunion  par  le  president  et  les  scru- 
tateurs  :  les  electeurs  ont  ensuite  le  droit  d'eu  prendre  con- 
naissance. 

Aux  termes  de  la  constitution  (art.  50)  sont  electeurs 
dans  Tassemblee  les  citoyens  de  la  commune  electeurs  au 
conseil  cantonal,  et  les  ci  toy  ens  du  canton  ou  de  la  Suisse, 
remplissant  les  memes  conditions  et  domicilies  dans  la  com- 
mune (1). 

§  n.  —  Mode  da  deliberation. 

Les  questions  mises  en  deliberation  sont  presentees  par  les 
autorites  communales  sous  forme  de  propositions  Sorites:  elles 
doivent  Stre  tenues  a  la  disposition  des  Electeurs,  sauf  dans 
les  cas  urgents,  huit  joursa  Tavance.  —  Tout  electeur  present 
est  autorisea  faire  sur  les  sujets  en  discussion  toute  motion 
de  changemont,  derejet  ou  d'ajournement.  II  peut  aussi  in- 
troduire  toute  question  rentrant  dans  la  competence  de  Tas- 
sembl^e,  a  condition  de  la  faire  par  ecrit  aupres  de  Tautorit^ 
communalequiest  juge  dela  question  de  competence.  Si  Tau- 
toritecommunale  reconnait  la  competence,  elle  doit  convoquer 
Tassemblee  dans  les  trois  mois  ou  mSme  dans  le  mois  si  la 
proposition  est  sign^e  du  sixieme  des  electeurs. 

(1)  Dans  les  affaires  puremeot  bourgeoises^  c'est-a-dlre  s'il  8*agit  des  Mens 
propres  a  la  commune  politique,  les  oitoyens  elablis  ne  font  point  partie  de 
rAsaembl^.  —  Dans  les  communes  ecolesiastiqucs,  I'Assemblee  ne  se  compose 
q\ie  des  habitants  qui,  par  la  religion  quails  professent,  font  partie  de  la  com- 
mane.  Lorsque  la  paroisse  comprend  plusleurs  communes  politlques,  c'est  le 
prdsidOQt  (maire)  de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve  T^glise  qui  preside,  k 
molDsqu'll  ne  soit  d'un  cuUe  different  de  celu^  de  TAssemblde  ;  dans  ce  cas, 
celle-ci  elil  un  president  special.  D'aiUeurfi,  les  regies  sont  les  mdme«.  —  Dans 
les  communes  scolaires,  la  constitution  de  I'Assembl^e  varia  suivani  que  la 
circonscription  terhtorlale  des  cercles  at  communes  scolairea  correspond  ou  non 
svec  celles  des  communes  politlques. 
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.  L'assemblee  peut,  en  votant  rajournemeut  d'une  question, 
la  renvoyer  a  rexamen,  soit  de  I'autorite  communale,  soit 
d*uiie  commission  sp^ciale  qui  doit,  dans  ce  cas,  communiquer 
ses  propositions  a  Tautorite  communale. 

L'autorit^  communale  est  autorisee  sLremettre  une  seconde 
fois  au  vote  de  la  commune  une  proposition  modifi6eou  rejetee 
par  une  pr6c^denteassemblee. 

Chaque  6lecteura  le  droit  de  demander  la  parole  sur  toute 
question  inscrite  a  I'ordre  du  jour  jusqu'a  ce  que  l'assemblee 
ait  prononc^  lacl6ture  de  la  discussion.  —  Les  votes  ont  lieu 
par  assis  et  leve  a  la  majorite  absolue  :  le  president  n'y  prend 
part  que  pour  d^partager  Tassemblee  :  celle-ci  peut  decider  le 
vote  au  scrutin,  avec  amende  maxima  d'un  franc  centre  ceux 
qui  s*abstiendraient. 

§  III.  —  :iU0otion  das  antoritto  commnnalas. 

L'assemblee  ^lit  pour  trois  ans  par  mi  les  ^lectenrs  les  di- 
vers fonctionnaires  de  la  commune,  savoir  :  les  membres  du 
conseil  communal ;  —  le  president  (maire)  de  la  commune  ;  — 
les  commissions  etcomites  a  attributions  speciales ;  —  la  com- 
mission de  verification  des  comptes  ;  — legemetnda^nmann  (1); 
—  le  juge  de  paix  et  les  jur^s  ;  —  pt  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires dont  le  choix  n'est  pas  specialement  attribue  au 
Conseil  communal  (2).  —  On  verra  ci-aprds  la  composition  et 
le  r61e  du  conseil  communal. 

(1)  Le  Gemeindammann  est  un  ofQcier  public  qui  remplit  a  la  fois  lea  fonc- 
Uonv  de  notalre  public,  de  consarvaleur  des  hypolheques,  de  greifier  criminel, 
de  coinmis  aur  ventes  et  d'huissier.  Ses  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juge  et  d'agent  judiciaire.  II  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  flx^  par  le 
tribunal  de  district  (de  5,000  a  20,000  fr.).  II  choisit  un  supplant  agree  par  la 
lieatenance  du  district  (Statlhalteramt)  et  d'autroH  agents  subalternes  6galemeat 
agr^ds.  En  cas  d'instruction  judiciaire  ouverte  contro  lui,  le  GoDseit  d'^laL,  sur 
le  rapport  de  la  lieulenance,  ou  le  tribunal  supreme,  sur  la  proposition  du  tri- 
bunal de  district,  peut  le  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu'au  prononc^  du  ju- 
gement. 

(2)  Dans  les  communes  eeelUiasliqueM  et  »eola%re8,  les  divers  corps  qui 
repr^sentent  Tautorit^  communale  sont  aussi  conslitu^s  a  Telection  par  les 
assemblees  respectives :  ces  demieres  determinent,  dans  les  limites  l^gales,  le 
nombre  des  membres  &  dlire  ;  elles  peuTent  aussi  confier  certaines  branches  do 
radmiuislralion  k  des  comit^s  ou  a  des  commissions  speciales.  —  Aux  termes 
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§  IV.  —  Attrtbutions. 

L'assemblee  communale  a  dans  ses  attributions  la  fixation 
des  budgets  annuels,  la  reception  des  comptes,  le  votedesim- 
pots  et  Tapprobation  des  depensesnonprevues  aux  budgets  et 
qui  excedent  la  limite  de  tolerance  accordee  aux  administra- 
teurs  etcomptables. 

Les  autorites  communales  soumettent  chaque  annee  aTas- 
semblee  un  projet  de  budget,  revetudeTavisde la  commission 
de  verification  des  comptes  (1)  et  proposant,  le  cas  ^cheant, 
les  raoyens  de  parer  a  Tinsuffisance  des  recettes  prevues.  Les 
depenses  qui  excedent  lesrevenus  sent  couvertespardes  con- 
tributions communales.  S'il  s'agit  de  depenses extraordinaires^ 
les  imp6ts  n6cessaires  pour  y  faire  face  doivent  6tre  repartis 
sur  une  s^rie  d'ann^es.  Quandune  commune  contracte  un  em- 
prunten  vue  d'une  entreprise  productive  dont  le  produitreste 
neanmoins  inferieur  a  TinterStde  ladette,  ildoit^tre  precede 
a  Tamortissementde  la  difference  par  unimpot annuel  propor- 
tionnel,  hors  le  cas  ou  Timportance  des  biens  communaux 
permettraitd'en  distraireune  partie  dans  ce  but,  sansgrever 
les  contributions. 

Les  contributions  communales  frappent  a  la  fois  la  fortune, 
les  menages  et  chaque  Ute  d'habitant,  a  raison  d'un  franc 
par  mille  francs  de  capital,  un  franc  par  feu  etun  franc  par  ha- 
bitant Ag6  de  plus  de  vingtans.  Nul  n'est  tenu  de  payer  des 
impdts  specialement  affect^s  aux  besoins  d'un  culte  auquel  il 
n'appartient  pas  (2). 

de  la  constitution  (art.  64),  les  communes  eccl^siastiques  nomment  leurs  pr^trcs 
ou  pasleura,  et  les  communes  scolaires  leurs  instituteurs,  pour  6  ans,  a\ec 
faculty  de  r^^lecllon.  Les  prdtres,  pasteurs  et  instituteurs  sont  pay^s  par  TEtat, 
avec  Taide  des  subsides  des  communes. 

(1)  Au  lieud'une  commission  de  verification,  les  communes  peuTent  avoir  un 
comity  permanent  cliargi  de  conlr6ler  la  gesilon  flnanciere.  —  II  n'est  cons- 
titu6  qu*une  seule  commission  de  v^riQcatioa  lorsque  les  limites  des  communes 
politiques,  eccUsiastiques  et  scolaires  se  coafondent.  Les  membres  et  secretaires 
des  consells  communaux  ne  peuvent  en  faire  psirUe.  EUe  verifie  les  budgets,  les 
comptes  et  les  archives. 

(2)  C'est  la  reproduction  de  rart.49  de  la  Constitution  federale  (voir  p. 316-3 1 7 
et  la  uote}.  —  Les  contributions  ^lablies  dans  Tint^rSt  de  Tassistance  publique 
sont  dues  par  tons  les  bourgeois  originaires  de  la  commune,  ^tabUs  dans  le  can- 
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L'arret6  des  comptes  est  pr^sente  par  ecrit  a  Tassemblee 
par  la  commission  de  verification  :  tout  electeur  doit  pouvoir 
prendre  communication  des  pieces  huit  jours  au  moins  a  IV 
vance  ;  Tassemblee  prononce  en  dernier  ressort,  sauf  le  con- 
trole  du  Conseil  de  district  dont  nous  parlons  ci-apres. 

§  V.  —  Tutelle  admlnistratiTe. 

1.  —Toutes contestations  sur lavaliditedesoperationsousur 
la  sincerite  du  procfes-verbal  sent  porteesdevantle  Conseil  de 
district  (section  I)  dans  la  quinzaine  de  la  reunion.  Une  deli- 
beration ne  peut^tre  attaquee  pour  vice  de  forme  que  si  ce 
vice  a  6t6  signale  une  premiere  fois  dans  le  coursde  Tassem- 
blee.  Les  decisions  non  contraires  a  la  constitution  ou  auxlois 
ne  sont  attaquables  au  fond  qu'autant  qu'elles  corapromettent 
manifestement  les  interets  de  la  commune  ou  qu*elles  sontde 
nature  a  im poser  aux  contribuables  des  charges  excessives 
ou  violant  requite. 

Lorsqu'une  assemblee  communale  refuse  de  deliberer  sur 
une  affaire  de  sa  competence  et  dont  elle  aura  ete  r^guliere- 
ment  saisie  par  Tautorite,  il  en  sera  refere  par  celle-ci  a  Tau- 
torite  sup6rieure  qui  pourra  suppleer  a  Tinertie  de  I'assem- 
blee  par  telle  mesure  quilui  paraitra  convenable. 

Le  Conseil  de  district  est  charge  de  veiller  a  la  bonne  ad- 
ministration des  communes  et  de  leurs  biens,  a  la  sauvegarde 
de  leur  patrimoine  et  a  la  regularite  de  la  gestion  des  autori- 
tes  qui  en  sont  les  depositaires.  —  II  doit  prendre  immediate- 
ment  toutes  mesures  disciplinaires  ou  autres  necessaires  a  la 
repression  des  abus,  en  donner  avis  au  Conseil  d*Etat  (direc- 
tion de  rinterieur),  et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites 
judiciaires.  II  inspecte  tous  les  deuxans,  au  moins,  les  archi- 
ves, caisses,  registres  de  chaque  commune,  et  fait  part  du 

Ion,  rdsidant  ou  non  dans  leur  commune  d'ongino.  —  Les  ciloyens  des  com- 
munes poliliques  divis6es  en  plusieurs  paroisses  ou  communes  scolaires  ne 
doivenl  Timpot  parois-'Ial  ou  rimp6l  scolaire  que  dans  le  quarlier  qu'ils 
habilenl.  —  L'etablissemenl  el  Tenlretien  des  routes,  cliemins,  ponls,  digues, 
canaux,  etc.,  sont  a  la  charge  des  communes  poliliques.  Les  blens  cnjouis- 
sance  commune,  el  les  poriions  de  biens  communaux  donl  I'usufruil  est  laisse 
aux  bourgeois  de  la  locality,  sont  soumis  k  toules  les  conlributions  commu- 
nales. 
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resullat  de  ses  constatations  a  la  direction  de  Tint^rieur  et 
aux  autorit^s  des  communes  respectives . 

2.  —  Les  arrfttes  decomptes,adopt6s  parPAssembleesiirrap- 
port  de  la  commission  de  verification,  sontenvoy^savec  toutes 
les  pieces  au  Conseil  de  district  charge  de  verifier  non  seule- 
ment  I'exactitude  materieliedes Ventures,  maisaussi  lastricte 
observation  de  toutes  les  prescriptions  legales  ;  k  cet  effet,  il 
peutexiger  de  raatorit4communale  un  supplement  d*infor- 
mations  ecrites  ou  verbales  par  Tintermedaire  d'un  del^gue. 
La  verification  terminee,  le  Conseil  de  district  prend  un  ar- 
rets de  cl6ture  dans  lequel  il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  les  mesu- 
res  propres  a  obvier  aux  irr^gularit^s  de  quelque  impor- 
tance qu'il  aura  constat^es  ;  cet  arrfite  est  trauscrit  au  bas  de 
Tun  des  doubles,  lequel  est  renvoye  a  Tautorite  communale 
iuteressee. 

3.  — Le  Conseil  de  district  tient  unregistre  general  des  biens 
des  communes  du  district,  sur  lequel  il  transcrit  au  fur  et  a 
mesure  les  etats  de  situation  telsqu  ils  ressortentde  ses  veri- 
fications. II  adresse,  chaque  ann^e,  a  la  direction  de  Tinte- 
rieur,  une  recapitulation  des  biens  des  communes  et  des  fonda- 
tions,  ainsi  qu'un  rapport  sommaire  sur  ses  operations  decon- 
trole  financier.  La  direction  de  rint^rieurpeut  faire  proc6der 
en  tout  temps  k  des  inspections  dans  les  communes  pours'as- 
surer  de  Tobservation  des  prescriptions  relatives  a  la  conser- 
vation et  a  la  bonne  gestion  du  patrimoine  communal. 

Les  biens  communaux  comprennent :  1"  les  biens  de  fonda- 
tion  (Stiftungsgiiter)  etlesbiensparticuliersadestination  sp6- 
ciale  (SeparatgUter)  qui  doivent  ^tre  administres  sous  le  con- 
trile  du  Conseil  de  district ;  2*  les  biens  patrimoniaux(Stamm- 
giiter)  auxquels  accroisscnt  les  sommes  versees  pour  droit 
de  bourgeoisie,  et  les  legs  et  donations  faits  a  la  commune 
sans  destination  speciale  :  ils  doivent  6tre  conserves  dans  leur 
integrality  ;  cependant,  si  leur  importance  le  permet,  et  avec 
lautorisation  du  Conseil  de  district,  ils peuvent  etre  partiel- 
lementaff'ectes  a  la  creation  ou  i  la  subvention  d*etablisse- 
ments  ou  entreprises  d^utilit^  publique. 

S'il  r6sultc  d'une  moyenne  calcul^e  sur  une  p6riode  de  dix 
annees  success! ves  que  lerevenu  des  biens  communaux  laisse 
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un  excedant  annuel,  apres  acquittement  des  charges  grevant 
lesdits  biens,  et  sans  le  secours  de  Timpot,  cet  exedant  pent 
Stre  attribue,  avec  rassentinieut  prealable  du  Conseil  de  dis- 
trict, a  d'autres  fonds  communauxinsuffisamment  dotes.  Sp6- 
cialement,  les  communes  politiques,  possedant  des  biens  sus- 
ceptibles  d'usufruit,  sont  libres,  danscecas,  soit  d'enrepartir 
^galement  Texc^dant  annuel  entre  les  families  bourgeoises  et 
les  bourgeois  celibataires-majeurs  habitant  la  commune,  soit 
deleur  attriduer,  pendant  une  periode  d^terminee,  lajouis- 
sance  en  nature  des  biens  communaux  non  indispensables  a 
Tacquittement  des  charges  publiques,  mais  seulement  sauf 
Tapprobation  du  Conseil  de  district :  cette  faculty  ne  peut 
s'appliquer  aux  for^ts  et  tourbidres  qui  sont  soumises  a  un 
regime  special. 

ART.  4-  —  CONSEIL  MUNICIPAL 
Division  :  §  I.  GompositioD.  •  §  II.  Reunions.  —  {  III.  Attributions.  * 

§  I.  —  Coxnx»08ition. 

Le  Conseil  municipal  est  compost  d'au  moins  cinqmembres, 
y  compris  le  president  de  la  commune.  Tous  sont  ^lus,  ce  der- 
nier speciaiement,  par  FAssembl^e  communale.  —  Les  mem- 
bres  du  Conseil  d'Etat,  du  Conseil  de  distri&t,  du  tribunal  su- 
preme, et  les  employes  des  chancelleries  deces  differents  corps 
ne  peuventStre  elus  conseillersmunicipauxni  secretaire  com- 
munal. —  Ne  peuvent  sieger  ensemble  au  Conseil  municipal, 
les  parents  ou  allies  au  premier  degr6  en  ligne  directe,  et  au 
second  degre,  en  ligne  collaterale.  —  Le  Conseil  nomme  un 
vice-president,  ainsi  qu'un  secretaire  qui  n'a  que  voix  consul- 
tative :  il  nomme  aussi  des  appariteurs.  Le  president  ne  peut 
jamais  remplir  les  fonctions  de  secretaire. 

Le  president  et  les  membres  du  Conseil,  ainsi  d'ailleurs  que 
tous  administrateurs  des  biens  communaux,  sont  tenns  d*ac- 
cepter  les  fonctions  qui  leur  sontconfiees,  sauf  sMls  sont  sexa- 
g^naires,  s'ils  sortent  de  charge,  ou  s*ils  sont  atteints  d*une 
maladie  ou  infirmity  les  mettant  hors  d^^tat  de  les  remplir : 
le  Conseil  de  district  est  juge  des  excuses. 

Les  conseillers,  secretaire  et  appariteurs  de  la  commune, 
et  le  gemeindammann  (V,  art.  3*,  p.  460),  out  droit,  pour  les 
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divers  actes  auxquels  ils  participent,  a  des  hunoraires  ou  in- 
demnites  "variant  de  0  fr.  10  c.  a  10  fr.,  suivant  la  nature  des 
actes  ou  vacations.  Les  communes  sont  libres  de  remplacer 
ces  taxes  par  des  traitements  fixes  (1). 

§  IX.  —  R^tuiions. 

Le  Conseil  municipal  se  reunit  sur  convocation  du  presi- 
dent ou  sur  la  demande  d*un  tiers  au  moins  de  ses  membres. 
La  presence  est  obligatoire  sous  peine  d*un  avertisseraent 
pour  la  premiere  absence,  d*une  amende  disciplinaire  pour  la 
seconds,  et  dun  renvoi  au  Conseil  de  district  pour  la  troi- 
sieme.  —  Si  le  Cotiscil  est  en  nombre  impair,  y  compris  le 
president,  co  dernier  ne  vote  qu'en  cas  de  partage;  si  le  Con- 
seil est  en  nombre  pair,  y  compris  le  president,  ce  dernier 
vote  avec  voix  prepond6rante.  —  Doivent  s'abstenir  les  mem- 
bres personnellement  interesses  a  TaflFaire  debattue,  et  ceux 
qui  sont  parents  ou  allies  de  la  personne  interess^e  au  pre- 
mier degre  en  ligue  directe,  et  au  second  degre,  en  ligne  col- 
[laterale. 

§  in.  —  Attribntions. 

Le  Conseil  prepare  les  affaires  a  soamettre  aux  assemblees 

munales :  il  execute  les  decisions  de  ces  dernieres,  et  ad- 

jstre  la  fortune  de  la  commune. 

hoisit  dans  son  sein  pour  gerer  les  finances  le  nombre 

ire  do  comptables  speciaux  :  ceux-ci  doivent  fournir 

tion  dont  Timportance  est  fixee,  sur  la  proposition  du 

unicipal,  par  le  Conseil  de  district.  UAssemblee 

e  pent  permettre  que  les  comptables  soient  pris  en 

Conseil  municipal.  Ces  comptables  ont  a  rendre  un 

(0  ^J^^tommunes  eccUsiastiqueSf  le  Connoil  paroisMal  compto  au  moins 

icioq  mem^^^  les   eccldsia^itiquos  atlachds  k  la  commune  y  sidgeraient  de 

|rolt,8Hlsd^Bat  polalelus  Lorsqua  la  paroisse  embrasse  plu^iieurs  communes 

|litiquea,  ^H'^"^  ^^  ^^  dornieres  doit  avoir  au  moins  un  reprdsentant  dans 

lonseil  p^Kssial.  —  Dans   les  communea  scolairesj  Torgaaisalion   cl  ics 

^ioQS  H Conseil  adminlslrutif  sonl  r^glies  par  la  lol  sur  renseignemont. 

^i^B^ltBurs  conmunes  scolaires  sont  comprises  dans   le  cer^'le  d'une 

ae  politique,  elles  conQent   radminislration  de  leurs  Inldr6ls 

^Qomiques  au  Conseil  municipal,  ou  k  un  bureau  special  compost  de  trols 
membres. 


COSfTITUTIoiiS.   —  T.   II. 
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compte  annuel,  d'apr^sjun  formalaire  arrdtA  on  agr^^  par  la 
direction  de  rinMrieur  (1). 

Le  Conseil  municipal  a  dans  ses  attributions  la  tenue  des 
registres  de  T^tat  civil,  Tadministration  destatelles  (2),  les 
admissions  a  domicile  et  la  d^livrance,  sous  certaines  condi- 
tions d^terminees,  de  tous  certiflcats,  papiers  et  documents 
relatifs  a  Tetat  des  habitants  de  la  commune. 

II  a  aussi  la  police  locale.  Dans  les  looalit^s  d*une  certaine 
^tendue,  elle  pent  Stre  confine  a  une  ou  plusieurs  personnes 
prises  en  dehors  du  Conseil  municipal  et  responsables  envers 
lui ;  mais  ces  fonctionnaires  et  employes  doivent  se  borner  a 
signaler  les  contraventions.  Le  Conseil  municipal  reste  tou- 
jours  competent,  non  seulemenb  pour  prendre  tous  arrdtes 
avec sanction  d*une  amende  qui  pent  allerjusqu'a  15  fr.»  mais 
encore  pour  statuer  comme  tribunal  et  appliquer  les  amendes 
aux  contrevenants. 

Le  Conseil  a  encore  le  r^glement  des  affaires  purement 
bourgeoises  (auxquelles  peuvent  seuls  prendre  part  les  bou]> 
geois,  k  Texclusion  des  citoyens  etablis) ;  elles  concernent  les 
Mens  communauxque  nous  avons  enumir^s  ci-dessus  (art-  8% 
§  V,  3).  Lorsque  le  Conseil  municipal  compte  moins  de  trois 
bourgeois  dans  son  sein,  TAssemblSe  des  bourgeois  est  auto- 
ris^e  a  en  confler  la  gestion  a  un  comite  special. 

Le  president  (maire)  dB  la  commune  peut,  de  son  c6t^, 
prendre^  dans  rintervalle  des  sessions,  des  mosures  urgentes, 
de  pure  forme  ou  concordant  avec  les  decisions  anterieureSt 
soit  de  TAssemblee  oommunale,  soit  du  Conseil  municipal. 

(1)  Dans  les  CO inmunetf  eccie^tastigues  qui  coaservent  radmlnistralion  de 
rassistaoce  publique,  la  complabilltd  relative  k  cette  deruidre  doit  dtre  distincte 
de  celle  de  Tiglise. 

(2)  ^MtVital  civile  voir  les  prescriptions  f^ddrales  (page  312,  )  VIII,  droits 
clvils  et  politiques).  Sur  la  i\jLUUA  des  mineursy  voir  page  378,  note  2 . 
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CHAPITRE  TROISltME 
ORGANISATION  JUDJCIAIRE 


Obsexnirations  giniralas. 

L'organisation  judiciaire,  dans  le  canton  de  Zurich,  r^sulte 
de  la  loi  du  2  decembre  1874,  modiQee  le  13  juin  1880  (1). 

l.Juridictions,  —  Elle  etablit :  Vxxnjuge  de  paw? dans  cbaque 
commune  politique :  il  est  competent  seulemcnt  en  matiere 
civile  et  pour  les  affaires  de  peu  dMraportance;  —  S^uu  tribu"- 
nalde  district  ayant  a  la  fois  competence  en  matiere  civile  et 
en  matiere  penale ;  —  3°  un  tribunal  superieur;  —  4®  un  tribu- 
nal de  jurisy  competent  en  matier6  criminelle ;  —  6*  un  tribu- 
nal de  cassation, 

II  existe  aussi  un  tribunal  de  commerce  (Eandelsgericht) , 
compose  de  deux  juges  du  tribunal  supreme  et  de  onze  nego- 
ciants. 

II.  Ministdre  public,  —  Les  fonctions  du  ministbre  public 
sont  rcmplies  devant  le  tribunal  de  cassation,  le  tribunal  su- 
perieur et  le  tribunal  des  jures,  par  un  premier  et  un  second 
procureur  d'E/at,  et,  devant  les  tribunaux  de  district,  par  le 
statthalter  (president  du  Conseil  de  district),  assiste  d'un  ou 
plusieurs  adjoints  a  Zurich  et  Winterthur. 

III.  Nomination.  —  Tous  les  membres  des  tribunaux  sont 
elus  a  temps  dans  les  conditions  qu*on  verra  ci-apres  pour 
chacun  d'eux  (2).  Les  procureurs  d*Etat  sont  norames  par  le 
Conseil  d'Etat.  Le  statthaller  et  ses  adjoints  sont  elus  par  les 
^lecteurs  de  chaque  district. 

(1)  Geseiz  helreffend  die  ZiirchtrUche  BechttpfUge  vom  2  ChrUmonat  18T4.— 
Oeselz  betreffend  Abdnderung  einiger  Deslimmvngen  des  Geseties  iiber  die 
riischerische  Rechtsp/lege  vom  2  Desember  1874,  vom  i^juni  1880. 

(2)  Voir  page  344,  nute  i,  le  mode  de  Domination  des  juges  dans  les  divers 
eanlons. 
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Division  :  Sbgtion  I.  —  Jugbs  db  paix. 

Sbgtion  II.  —  Tribunaux  db  disthigt. 
Sbgtion  III.  —  Tribunal  supbribur. 
Sbgtion  IV.  —  Tribunal  dbs  jurbs. 
Sbgtion  V.  —  Tribunal  db  cassation. 


Section  I.  —  Jages  de  pais. 

Chaque  commuae  politique  a  un  oa  plusieurs  joges  de  paix 
^Ins  pour  six  ans  par  Tassemblee  gene  rale  des  ^lecteurs :  il  y 
a  incompatibility avecles  foQctiousdugemeindammaaQ  (Voir, 
page  460,  note  1),  et  celles  dos  juges  des  tribunaux  super ieurs. 
Le  tribunal  de  district  peut»  au  besoin,  designer,  a  titre  de 
suppleant,  I'un  des  juges  de  paix  voisins.  Le  juge  de  paix 
[Friedensrichter]  doit  resider  dans  la  commune  ou  section  de 
commune  qui  forme  sa  circonscription. 

Le  juge  de  paix  statue  definitivement,  sans  appel  (1),  sur 
toutes  aflfaires  civiles  jusqu'a  lavaleur  de  50  fr.  11  juge  seul; 
toutefois  il  peut  et,  sur  la  demande  des  parties,  il  doit  s*ad- 
joindre  deux  assesseurs  pris  parmi  les  jures  r^sidant  dans  la 
commune.  —  Pour  toute  aflFaire  au  dela  de  50  fr.,  il  concilie 
seulementles  parties  (art.  78). 


Section  II.  —  Tribunaux  de  district. 

Division  :  {  I.  Com  position.  -^  |  II.  Competence  du  president.  — 
2  III.  Gomp^leacedu  tribunal. 

§  I.  —  Compositio  n. 

Chaque  district  a  un  tribunal  (Bezirksgericht)  compose  d'un 
president  et  de  quatre  juges  :  a  Zurich,  par  exception,  le  tri- 
bunal compte  un  president  et  onze  juges.  Les  membres  du 

(1)  Les  expressions  «  jugements  d^Qnitifs  »,  «  sans  appel  »  et  «  en  dernierc 
Instance  »  que  l^on  retrouvera  sous  celle  soctlon  et  les  suivantes  ne  correspon- 
dent pas  exa jtement  au  sens  qu'on  leur  donne  en  France,  La  loi  zurichoise, 
comme  les  lois  aliemandas.  admet,  en  daliors  de  I'appel  et  du  pourvoi  en  cas* 
sation,  diverges  sortes  de  recours  (pour  nuiiite,  pour  restitution  contre  un 
jugement,  pour  forme  de  procedure)  qui  n'ont  pas  leur  equivalent  dans  la  loi 
fran^aise  et  ne  permetient  pas  d'etablir  uoe  comparalson  avee  le  priocipc 
adoptd  par  celle-ci  des  deux  degrds  de  juridiclion  et  du  pour?oi. 
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tribunal  sont  tous  elus  pour  six  ans  par  les  eiecteurs  du 
district  dans  chacune  des  communes  politiques.  Ily  a  incompa- 
tibilite  avec  les  fonctions  de  Statthalter  (lieutenant  ou  presi- 
dent du  conseil  de  district),  de  membre  ou  greffier  du  conseil 
de  district,  de  notaire,  de  gemeindammann,  de  juge  ou  gref- 
fier des  tribunaux  sup^rieurs,  de  mandataire  des  parties 
devant  les  tribunaux.  —  Le  tribunal,  apres  son  renouvellement 
integral,  elit  pour  le  reste  de  I'annee,  et  aussi  a  la  fin  de 
chaque  annee  pour  Tann^e  suivante,  un  vice-president  dans 
son  sein:  a  Zurich,  11  elit  trois  vice-presidents.  Le  tribunal 
eiit  aussi  ses  greffiers  et  appariteurs.  Les  juges  de  paix 
du  district  peuvent  Stre  appeles  a  sieger  au  besoin  a  titre  de 
suppleants.  —  Cinq  juges  sont  necessaires  pour  les  jugements 
d^finitifs  et  pour  statuer  sur  les  recours  en  cassation  ou  revi- 
sion ;  trois  juges  suffisent  pour  les  autres  decisions.  —  Le 
president  a  une  competence  speciale  : 

§  II.  —  Ck>mi>6teiice  da  prtoident. 

Le  president  est  competent :  1^  en  matiere  civile  et  sur  les 
a£faires  ordinaires  pour  juger  d^finitivement  sans  appel  ni  re- 
cours au  dela  de  50  fr.  et  jusqu'a  200  fr. :  si  Tune  des  parties 
le  demande,  le  president  esttenude  s'adjoindredeuxmembres 
du  tribunal  (art.  80)  ; 

2*  en  matiere  civile  et  sur  les  afiaires  sommaires,  pour  ju- 
ger :  definitivement  jusqu'a  50  fr.,  et  en  premiere  instance 
au  dela  (art.  81) ; 

3*  en  matiere  civile,  sur  les  afiaires  de  juridiction  volon- 
taire  (mariage,  fian^ailles,  consentement  a  hypothSque  volon- 
taire...  etc.)  (art.  82) ; 

4*  en  matiere  p^nale,  sur  Tadmission  des  plaintes  a  Toe-* 
casion  des  affaires  qui  sont  du  ressort  du  tribunal  (art.  83)  (1). 

§  m.  —  Ck>mp4tenoe  da  tribonal. 

Le  tribunal  de  district  est  competent :  l""  en  matiere  civile, 
en  derniSre  instance  sur  les  recours  en  nullite  formes  centre 

(1)  Le  prMdent  du  trUiunal,  en  France,  a  une  competence  beaueoup  moina 
etendue  :  il  eat  aurtout  competent  pour  autoriaer  lea  meaurea  conaervaloirea.  — 
La  juridiction  volontaire,  qui  ae  retrouve  en  AUemagne,  n'eiiete  paa  en 
Franoe. 
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les  decisions  du  juge  de  pais,  et  en  premiere  instance  sur 
toutes  a£faires  Qon  attribuee9auxautresjuridictioQ8(art.d4); 

2*  en  matiere  penale,  savoir :  pour  jugerdefinitivementles 
contraventions  de  police  (1)  jusqu'a  50  fr.  d^amende,  et pourju- 
ger  en  premiere  instance  toutes  infractions  a  la  loi  non  attri- 
butes aux  autres  juridictions .  Si  le  tribunal  estime  que  le  fait 
reproch^  m^rite  une  peine  superieure  a  celles  qui  rentrent 
adns  sa  competence  ou  si,  en  cours  d*instruction,  ii  decouvre 
qu*il  s'agit  d'un  crime  outrepassant  sa  competence,  il  renvoie 
devant  la  juridiction  comp^tente  :  le  ministere  public  peut 
donner  suite  a  ladecision  du  tribunal  ou  interjeter  appel  de- 
vant  le  tribunal  sup^rieur  (art.  85,  87)  ; 

3«  en  matiere  de  juridiction  volontaire,  pour  tout  ce  qui 
n*est  pas  de  la  competence  du  president  du  tribunal  de  district 
on  de  celle  da  tribunal  superieur  ;  en  outre,  le  tribunal  pre- 
pare les  affaires  de  cette  nature  qui  sonC  du  ressort  du  tribu- 
nal superieur  (art.  88) ; 

4"  en  matiere  de  concours  (apres  faillite)  entre  cr^anciers : 
Tun  des  juges  du  tribunal  a  des  attributions  particulieres 
ik  cet  egard.  —  (art.  9L) 

Section  III.  —  Tribunal  eup^rienr. 

Dnntiow  :  |  t.  Composition.  ^  |  II.  Comp6t6iiM  d«  la  Chtmbra  d'tppel.  — 
I  III.  Comp4tttiM  d«  lAChambrod'icouBaUoa  •!  de  raeoiin.— >  |  IV.  Coaip^taoM 
da  tribunal. 

§  X.  -*  Composition. 

Le  tribunal  superieur  (Obergsricht)  est  compost  de  douse 
membres  61us  pour  six  ans  par  le  Conseil  cantonal.  11  y  a  in* 
compatibilite  avectoute  autre  ronctionsalariee»aveo  celles  des 
membres  de  TAssemblee  federale,  et  celles  des  mandataires 
des  parties  devant  les  tribuuaux ;  Tautorisation  du  Conseil 
cantonal  est  necessaire  pour  Tacceptation  des  fonctions  de  di- 
recteur  ou  administrateur  des  societes  par  actions.  —  Les  pre- 
sidents des  tribunaux  de  district  peuvent  dtre  appel^s,  au 
besoin,  a  titre  de  suppleants.  Le  tribunal  elit,  chaque  annee 

(1)  Co  t  Tu,  pag«40St  <|tt«  !•  oohmU  aimidpil  eierw  auMl,  dans  te  eom« 
mune,  U  juridiciloa  de  police. 
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et  poor  un  an,  dans  boq  sein,  un  president  et  un  vice-presi- 
dent. -—  Sept  juges  8ont  n^cessaires  pour  eonstitner  le  tri-> 
banal.  —  Le  tribunal  se  divise  aussi  en  deux  cbambres :  la 
chambre  d'appel,  compos^e  de  neuf  membres,  dont  cinq  sont 
necessaires,  et  la  chambre  de  recours  et  d'accusation  compos^e 
de  trois  membres,  tous  trois  n^cessaires.  —  Chacune  des 
chambres,  et  le  tribunal  de  son  c6te,  en  stance  pleniere,  ont 
one  competence  ispeciale. 

S  n .  —  C<nnp4t«Bo*  dft  la  OhmmlvtB  d'appel. 

La  Chambre  d*appel  Juge  en  demiire  instance :  1*  les  recours 
en  nullite  formes  centre  les  decisions  definitives  des  tribunaux 
de  district  et  des  presidents  des  tribunaux  de  district,  dans 
les  affaires  civiles  et  correctionnelles  et  dans  les  affaires  de 
concours  entre  cr^anciers  (art.  103) ; 

2^  les  appels  et  certains  recours  relatifs  a  la  procedure  Centre 
les  decisions  rendues  en  pretnidre  instance  par  les  tribunaux 
de  district  et  les  presidents  et  juges  d'instruction  des  tribu- 
naux de  district  tant  en  matidre  civile  qu'en  matidre  penale 
(art.  103)  ; 

3"*  les  divers  recours  qui  peuvent  dtre  formes  centre  les  de- 
cisions du  juge  charge  des  concours  entre  creancierset  centre 
celles  du  tribunal  dedistrictdansces  memos  affaires  (art.  103). 

Kile  juge  an«8i  les  acaQS4s  qui  deyraiMt  Mrs  AMfis  au  tri- 
bunal des  jures,  mais  qui  avouent  leur  crime  (1).  —  Elle  sta- 
tue enfin  sur  les  demandes  en  restitution  formees  centre  les 
jugements  rendus  en  matiere  penale  par  les  tribunaux  de  dis~ 
trict  (art.  103). 

I  ni.  •^Oottip4Mtto«««iaOliatatt%d'im«flatie*#ldSMM«#«. 

La  Chambre  de  recours  et  d'accusation  statue  ^n  dernidfe 
instance  sur  certains  recours  et  demandids  en  nullite  qui  pen- 
vent  etre  formes  contre  les  decisions  definitives  on  en  pre- 
miere instance  des  presidents  des  tribunaux  de  district  dan$ 
les  affaires  sommaires  ou  de  concours  entre  cfeanciers.-^Blle 

(1)  Le  Jtlfy,  en  P'rand,  B^l  todJdufS  Mtfti  dH  etilbei,  (iu*ll  ?Aif  0^  tloiiitM; 
Q^«il  ieulemeikt  daot  le  cas  de  eotttuaate  qtie  VtMi^M  «it  }ug4  (Ar  to  (Mr 

Mule.  —  Voir  le  jury  anglais. 
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statue  encore  sur  Tadmission  des  plaintes  formees  deyantle 
tribunal  des  jures,  et  aussi  sur  les  autres  affaires  qui  lui  sent 
attributes  par  la  loi  (art.  104). 

8  XV.  —  Comi>Moiiee  du  tribanaU 

La  competence  du  tribunal  s*applique  a  toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  de  la  competence  particuliere  de  ses  deux 
chambres  (art.  105).  —  II  prononce  en  derniere  instance  sur 
les  demandes  en  nuUite  et  certains  recours  qui  peuvent  etre 
formes  centre  les  decisions  du  tribunal  des  jures,  du  tribunal 
de  commerce  (1),  et  de  lachambre  d'accusation  (art.  106).  —II 
prononce  sur  certains  recours  centre  les  decisions  du  tribunal 
des  jur6s  et  la  chambre  d'appel,  sur  les  commutations  et  di- 
minutions de  peine,  sur  les  rehabilitations,  sur  les  conflits  qui 
lui  sont  attribues  par  la  loi.  U  donne  son  avis  sur  les  recours 
en  gr&ce  (art.  107). 

II  decide  encore,  en  mati^re  de  juridiction  volontaire,  sur 
les  affaires  instruites  par  le  tribunal  de  district  ou  par  la 
chambre  de  recours  (absence,  rehabilitation  des  faillis,  titres 
de  creanceset  valeurs  perJues...,  etc.).  —  II  decide  au  besoin 
d'accord  avec  le  Conseil  d*Etat,  sur  certaines  propositions  de 
lachambre  de  recours  (art.  108,  109). 


Seotlon  IV.  —  Tribunal  dos  Juris. 

Les  jurds  cantonaux  sont  ^lus  dans  les  communes  poli- 
tiques,  a  raison  d'un  jurd  par  200  habitants  ou  fraction  exc^ 
dante  de  100  h. ;  chaque  commune  ^lit  au  moins  un  jur^.  Les 
fonctionnaires,  les  jur^s,  les  ecclesiastiques,  les  proposes  aux 
prisons  ou  a  la  police  ne  peuvent  4tre  ^lus.  Les  fonctions  sont 
obligatoires,  sauf  pour  les  sexag^.naires,  pour  ceux  qui  ont 
B\ig^  a  la  derniere  session,  et  pour  ceux  qui  sont  emp^ches 
par  maladie  ou  inflrmite.  La  liste  des  jur^s  est  renouvelee 
tons  les  six  ans. 

Le  tribunal  des  juT6s{schwurgertcht)  se  compose  de  la  Cour 
et  de  douze  jures.  La  Cour  comprend  un  president  et  deux 
juges  designes,  pour  chaque  session,  parmi  les  membres  du 
tribunal  sup^rieur  et  des  tribunaux  de  district,  par  le  tribunal 

(1)  Voir  page  467. 
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snperieur  qui  nomme  en  mSme  temps  des  suppleants.  —  Le 
tribunal  siege  dans  lestrois  villes  principales  du  canton  deux 
fois  par  an. 

Le  tribunal  connait  des  crimes  et  delits  politiques,  des 
affaires  de  presse,  et  des  crimes  et  delits  ^numeres  dans  I'art. 
93delaloi.  

Section  V.  —  Tribunal  de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation  [kassationsgericht)  sidge  a  Zurich  : 
11  est  compose  de  neuf  membres  et  de  cinq  suppleants,  tons 
elus  pour  six  ans  par  le  Gonseil  cantonal.  II  y  a  incompatibi- 
lity avec  toutes  les  fonctions  administratives  salariees  du 
canton.  Le  president  et  le  vice-president  sont  elus  parmi  les 
membres  du  tribunal  et  pour  la  mfime  duree  par  le  Gonseil 
cantonal.  Neuf  membres  sont  n^cessaires. 

Le  tribunal  statue  sur  les  demandes  en  nuUitd  form^es 
centre  les  decisions  du  tribunal  sup^rieur,  du  tribunal  des 
jures  et  du  tribunal  de  commerce  (art.  112). 
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APPENZELL  ( RHODES  int£rieures) 


Observations  0dn6rales. 

Le  canton  d*Appenzell  (Rhodes  interieures)  foroie  une 
K^pubiique  dont  la  constitution,  en  date  du24  novembre  1872, 
est  entree  en  vigueur  le  27  avril  1873  (1). 

I.  —  Le  pouvoir  souverain,  sous  reserve  des  droits  de  TAs- 
semblee  fed^rale  et  des  droits  des  citoyens  deia  Confederation 
dans  les  votations  federates^  est  exerc^  par  les  citoyens  du 
canton,  reunis  en  Landsgemeinde  (que  nous  traduisons  par: 
Assemblee  g^n^rale). 

Cependant  un  Grand  Comet'l,  eluparrAssembl6e,est  charg^ 
de  la  preparation  des  lois,  et  de  la  nomination  de  certains 
fonctiounaires. 

Le  pouvoir  executif  est  exerc^  par  un  Conseil  d'Eiat  ^lu  par 
TAssemblSe  :  le  Landammannf  qui  fait  partie  du  Conseild'E- 
tat,  pent  fitreconsidere  commele  chef  du  pouvoir  exdcutif  (2). 

IL  —  Le  canton  est  divis6  en  six  districts :  i'un  d'eux,  le 
district  d'Oberreg,  enclave  dansle  canton  de  Saint-Gall,  jouit, 
sur  quelques  points,  d'une  autonomie  particuliere.  Dans 
chaque  district,  les  citoyens  actifs  se  reunisseut  aussi  en 
assemblees  generales  pour  proceder  a  certaines  elections  et 
exercer  la  surveillance  sur  les  communes.  Des  conseils  de  dis- 
trict, elus  paries  assemblees  de  district,  sont  a  la  fois  les  re- 
presentants  du  pouvoir  central  et  les  commissions  executives 
des  assemblees  qui  les  ont  elus. 

IIL  —  La  constitution  regie  d'une  fa9on  sommaire  Tor- 

(1)  Rer.neil  det  ConslUutionn  fidirale  et  canlonaUs  en  vigueur  au  1"  Jan- 
vier 1880.  Berne  ISiiO.  —  Nous  lie  dunuons  puur  le  deaii-cauton  d'Appenzell 
(R.  lut.}  que  le  resume  de  la  Constituliua. 

(2)  Lbs  cantuas  de  Glabis,  d'Uai,  et  les  demi-cantons  d'AppsNZBLL  (Rhodes 
exlerieures),  d' [Inter waldin  (haul),  el  d'UNTSRWALDEN  (has),  ont  uue  urgaai- 
satiMQ  analogue.  Toutefuis,  rA.-seiiiblee  geaeraie  ou  Lansdgemeinde  n'esl  pas 
toujours  une  assemblee  deliberante  :  daus  le  domi-caatuu  d'Appenzell  (Khudes 
exlerieures),  elle  se  borne  a  voter  sur  len  prupusiiions  qui  lui  sont  soumisus.  — 
Nous  doutions  ci-apres  quelqups  extraitd  d'articles  publics  par  M.  Etienne 
Pathu,  (aujuurJ'hui  cooseiller  d'£latj,  du  catilou  de  Geneve,  duns  le  journal  ie 
Gineoois  :  ils  nous  paraif^sent  presenter  dune  faqon  originale  et  saisissauM  la 
physionomie  de  ces assemblees  generales. 
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ganisatiou  des  assemblies  et  des  conseils  d'^glise  et  d'^cole. 
IV.  —  Des  tribunaux  cantonaux  exercent  la  juridiction  ne 
matiere  civile  et  penale,  sans  prejudice  de  la  competence  du 
tribunal  federal.  — *  En  matiere  civile,  il  y  a  deux  degr^s  de 
juridiction :  1^  les  tribunaiuD  de  district  qui  jugenten  premidre 
instance  ;  2'*le  tribunal  cantonal  qui  juge  en  appel.  —  En  ma- 
tiere penale,  iln'y  a  qu'unseul-degre;  suivant  Timportance 
de  la  peine  prononc^e  par  la  loi,  les  pr6venus  ou  accuses  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  de  district  ou  devant  le  tribunal 
cantonal.  — Knfin,  la  constitution  organise  une  juridiction 
particuliere  a  ti'ois  degres  pour  certaines  constestations  rela- 
tives aux  droits  de  propriety  immobili^re. 

Division  : 

ChAPITRE      premier.  —  POUVOIR  LIEGISLATIP  ET  EXECUTIJ'. 
ChaPITRE  DEUXl^ME.    —  DISTRICTS,  ^COLES,  ioLISES. 

Chapitre  troisieme.  —  Organisation  judiciairb. 


CHAPITRE  PREMIER 

POUVOIR  LEGISLATIF  ET  EXl^CUTIF 

Division  :  Sbctioh    I.  —  Droits  civtQtiBS. 
Sbction  II.  ^  Landsobmbindb. 
Sbction  III.  —  Grand  Consbil. 
Section  IV.  —  Consbil  d'£tat  bt  Landammann. 


Section  I.  —  Droits  civiques. 

Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  etabli  ont  droit  de 
vote  dans  la  Landsgeroeinde  (assembled  generale)i  s'ils  tout 
&g^s  de  20  ans  et  s'ils  habitent  le  caaton.  Dans  les  affaires 
Gommunalesi  les  citoyens  du  cantoa  et  les  citoyens  etablis 
exercent  le  droit  de  suffrage  dand  le  lieu  ou  lis  habitebt.  «-  L# 
droit  civique  cantonal  ou  de  bourgeoisie  est  cono^di  par  la 
Landsgemeinde;  le  postulant  doit  au  pr^alable  renonoer^ 
toute  nationalite  ^trangisre.  Le  droit  d'etablissement  est 
r6gle  par  la  loi  federale  (Constitution:  art.  13, 14, 16). 

Ne  sont  ni  ^lecteurs  ni  ellgibles  :  r  ceux  qui  sont  frapp^s 
d'une  peine  criminelle  ou  ddshonores  par  un  jugement  d*fi-- 
nitif ;  i^  les  faillis  jusqu*a  leur  rehabilitation  (art.  16). 
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Tout  citoyen  ^lecteur  est  non  seulement  autoris^,  mais  en- 
core oblige  a  prendre  part  a  toutes  les  asseoiblees  generales 
ou  aux  reunions  publiques  qui  ont  lieu  conformement  a  la 
constitution.  —  Cbaque  eiecteur  est  tenu  d'accepter  les  fonc- 
tions  qui  lui  sont  devolues  constitutionnellement,  excepte 
ceux  qui  ont  d^pass^  leur  65«  ann^e  (art.  17,  18). 


Section  II.  —  I^andsgexneinde. 

La  Landsgemeinde  est  Tassembl^e  generate  de  tous  les  ci- 
toyens  du  canton. 

1.  —  En  matiere/'ec^^ra/e,  les  citoyensdu  canten  d'Appenzell 
(R.  Int.)  ^lisent  le  depute  au  conseil  national  qui  est  attribue 
a  leur  canton.  lis  exercent  aussi  directement  leurs  droits  : 
1"^  par  leur  initiative  personnello  en  matiere  de  revision  cons- 
titutionnelle;  2*  par  le  droit  d'adoption  ou  de  rejet  des  propo- 
sitions d'iuitiative,  ayant  pour  objet  la  revision  de  la  consti- 
tution, et  par  le  droit  d'adoption  ou  de  rejet  de  la  constitu- 
tion revis^e ;  3*  par  le  droit  de  demander  le  referendum  sur  les 
lois  et  arr^tes  fed^raux;  4*  par  le  droit  d*6lection  des  jures 
ftderaux  (V.  Confederation,  pages  298-336,  et  350).  —  On 
verra  que  les  deputes  au  Conseil  des  Etats  sont  nommes  par 
le  Grand  Conseil.  Enfin,  la  decision  de  Tassemblee  populaire 
vaut  voix  d'etat  (demi-voix  seulement  ici,  puisque  les  Rhodes 
int^rieures  forment  seulement  un  demi-canton)  lorsqu'il  s'agit 
d'une  modification  a  la  constitution  f^derale  (1). 

2.  —  En  mati6re  cantonale^  la  constitution  d'Appenzell 
(R.  Int.)  donne  aux  citoyens  des  droits  beaucoup  plus  ^tendus- 

Le  pouvoir  de  I'Etat  repose  essentiellement  dans  le  peuple  : 
il  est  exerce  par  celui-ci  au  moyen  de  la  Landsgemeinde  ou 
Assemblee  generale.  Le  peuple  se  donne  sa constitution;  il  de- 
cide del'acceptation  ou  du  rejet  des  lois  :  son  vote  a  la  valeur 
d'une  voix  d'Etat  (voir  ci-dessus),  lorsqu'il  s'agit  d'une  modi- 
fication a  la  constitution  f^d^rale.  Dans  toutes  votations  po- 

(1)  Aux  termes  dea  art.  118  k  121  de  la  conatitutioD  f^d^rale  de  1874,  la 
conaiituiion  revia^e  dolt  dtre  approuv^  par  la  majorlte  des  citoyens  de  la  Con* 
f6d6ralion  etpar  la  miyorUd  dea  cantons  ;  11  est  question  ici  du  vole  du  canton. 
Dans  les  autres  cantons,  c'estleplus  souvent  le  grand  conseil  qui,  parson  vole, 
determine  la  voix  du  canton. 
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pulaires,  la  decision  est  prise  a  la  majorite  absolue  des  voix 
(art.  1")  (PAssemblee  se  reunit  sur  la  place  publique  :  lors- 
qu'il  y  a  partage,  a  Toccasion  d'un  vote,  les  citoyens  se  ren- 
dent  dans  reglise,  ou  lis  se  groupent,  suivant  leur  opinion,  en 
deux  parties  distinctes  pour  permettre  au  bureau  de  compter 
les  suffrages) . 

K Assemblee  se  r6unit  reguli^rement  chaque  dernier  diman- 
ched'avril;  ellese reunit  extraordinairement  sur  convocation 
du  Grand  Conseil  (art.  19).  Le  Landaramann  la  preside  (1). 

Elle  constitue  a  la  fois  le  corps  electoral  suprSme  et  le  pou- 
voir  16gislatif .  —  Elle  6lit  annuellement:l*le  Conseil  d'J&tat; 
2*  le  tribunal  cantonal;  3*  le  secretaire  et  Thuissier  du  can- 
ton (voir  ci-apres  le  Cons.eil  d'Etat  et  le  tribunal)  (art.  20).  — 
Elle  accorde  la  naturalisation  sur  la  proposition  du  Grand 
Conseil;  elle  re9oit  des  rapports  sur  Tadministration  canto- 
nale  (art.  21).  —  Toute  demaude,  tendant  au  changement  de 
la  constitution  ou  se  rapportant  a  la  confection  des  lois,  qui 
est  proposee  par  les  citoyens,  doit  £tre  prealablement  portee 
a  la  connaissauce  du  Grand  Conseil.  Dans  le  cas  ou  ce  der- 
nier n'en  saisirait  pas  TAssembl^e,  tout  61ecteur,  en  son  nom 
ou  au  nom  de  plusieurs  citoyens,  a  le  droit  de  soumettre  la 

(1)  Nous  donnons  Textrait  ci-aprds  da  Tarticle  de  M.  PA.TRn  relatir  k  la  (enue 
de  la  Laudsgemeiada  (non  deliberdnte)  du  canton  (prolestant)  d'AppBNZBLL  (Hh. 
Ext.).  «....  Sur  la  place  ollc-mSme,  le  peuple  se  concentre  rapidement.  Gliacun 
est  veuu  dansses  habits  de  fd(e  :  paotalon  fonc6,  frac  ou  n^dlngote  noire,  cha- 
peau  noir  ;  les  uns  portent  i'epee  au  c6le,  les  auires  a  la  main  ;  c'est  plus  com* 
iDoJe  ...  A  onzd  lieures,  la  place  regorgeait  de  monde;  une  pirtie  des  citoyens 
fut  obligee d'uC'tuper  un  champ  voisiu,  en  face  de iHSiride.  11  y  avail  \k,  au  dire 
des  gens  experts,  environ  huit  mille  bommes  ;  c'dtait  louteroinune  petite  Lands- 
gemeinde,  a  cause  du  raauvais  temps  de  la  veille,  qui  avail  reteuu  au  logls 
bon  nombre  de  vieillards  etde  valetudiuaires.  Par  le  beau  lemns,  la  LandsRe- 
meinde  compte  ju8>{u'^  dix  el  onze  mille  hommes.  (juelques  minutes  avant 
Pouverture  de  la  seance,  un  corps  de  musique  occupe  Testrado  ;  le  directeur 
donne  le  signal  et  Tassemblee  entiere  enionne  le  cantique  de  la  Landsgemeinde. 
C'e!«t  un  chaut  original  du  terroir....  Tons  chanlent  a  Tunisson,  personne  ne 
crie,  c  .acun  y  met  le  s6ri  jux  dont  il  est  penelrd  ;  TefTetest  d'autant  plus  salsls- 
sant  qu'jl  n'csi  pas  cherclie 

Les  quatre  versets  acheves,  tout  rentre  dans  le  silence,  et  le  corldae  oCQclol 
prend  place  sur  I'estrade.  Le  landammanu  se  deirouvro  ;  comme  par  enchanle- 
ment,  tous  les  chapeaux  tombeni,  et  voll&  huit  mille  hommes  tStu  nue,  dans  uu 
sentiment  uuanime  de  respect  pour  le  uja.^^istrat  qu'lis  se  sant  donud  eux- 
mdmus  et  qui,  a  leurs  yeux,  represeiite  la  p:Urie  et  la  loi.  L'ossembl^e  ecouie 
dans  i-ett<3  atiitude  le  disf'ours  d'ouverture  qui  ne  pent  dire  ni  long  nl  fleuri ; 
I'dloqutfiice  academlque  est  incounueau  forum  de  Uundwyl.  L'oruteur  termine 
en  inviiant  rusiemblee  a  deniander  la  benediction  de  Dieu  ;  aussil6t  les  cha- 
peaux se  rcieveut  pour  la  priere  menlale,  comme  cela  se  pratique  dans  nos 
temples  prolCiitauts  ;  on  volt  encore  une  mer  de  chevoux  et  de  cr&nes,  mais  plus 
de  visages.  Cela  ne  dure  pas  longtemps,  et  chacun  se  couvre  pour  passer  aux 
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proposition  a  I'Assembl^e  et  de  demander  un  vote  a  son  su^ 
jet,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  a  la  consti- 
tution cantonale  ou  a  la  constitution  federale  (art.  7).  — 

affiiires.  La  premiere  affaire  elalt  le  Yerdict  populaira  sur  radministratioa  des 
flaances  ;  les  comptes  furent  approuves  sans  opposilioD.  On  vote  a  main  levee, 
par  preuve  et  contre-epreuve.  Impossible  de  compirr  les  voii.  Quoad  II  y  a 
uuauiinite  ou  une  forle  uajorite,  le  bureau  a'eprouve  pas  d'embarras  ;  mais  il 
Q'ea  est  pas  de  mdme  quand  raisemblen  se  partage  en  deux  fractions  a  peu  pres 
dgales,  commti  ou  en  Ui  I'ezperience  quelqi.es  ia;*tanl8  plus  turd.  11  a'agi^sait  de 
Dummer  les  sepl  membres  du  con-eil  ezdcutir.  l/uuissier  cantonal,  qui  est  le 
porte-voix  du  landMmmaun,  el  qui,  a  ce  litre,  est  tenu  de  posseder  un  superbe 
orgQDe,  demande  au  pcupie  quels  caudidais  soni  pr^suules.  Divers  uoma  Hont 
^riea  des  qualre  coini  de  la  place  ;  I'lmlssier  ol  le  secretaire  d'Elat  les  saiaisaent 
au  vol,  etquiind  cos  deux  ronclionoaires  se  soni  mis  d'accord,  le  president  met 
aux  voix  chiicun  d^s  uoui^.  Ceux  qui  n'oblienueni  quMu  petit  i>ombre  de  voix 
suut  (iliihines  et  Toperaliou  reromnience  eutre  les  canUidala  plus pupula> rue  ;  on 
contiuuG  jusqu'ji  cc  que  la  majoiite  se  soil  proooncee,  et  le  laiuiamroann  pro- 
clame  le  nouvel  elu.  On  pro*  ede  de  la  m^me  Ta^un  pour  ch.icun  des  posie«  a 
pourvoir ;  c'e^t  uu  peu  l»iig,  mais  cela  iroecasionue  aucun  desordre.  Selection 
des  six  premiers  ronaeillers  d'filat  ne  pr^enia  pas  de  difficuli6  exrepliunnelie, 
tea  membres  de  Taucien  g  )uverue(uent  ayanl  etd  rueius  pre^que  sans  opposi- 
lion.  M<ii8  lelucUon  du  septiemo  ful  laborieuse  ;  il  failait  un  nouveau  constiil- 
ler  ea  rem  placement  dd  M.  A.  IMIi,  appeia  rdcemmeut  au  postede  minisire  de 
la  Confed^raiion  Suisse  a  Berlin.  Trois  volations  eureul  lieu  pour  ^carter  les  uao- 
didats  les  moins  appuy^s.  Ilpstaient  en  pi^seuce  deux  homuies  ^galement  sym- 
patliiques  au  peuple  :  aus^i  TAi^semblde  ae  partagea-l-elle  en  deux  parlies 
Agates,  non  pas  s^pardea  sur  le  terrain,  mais  meieos  Tune  k  I'autreei  dissemi- 
ndo8  sur  tuute  la  place,  ce  qui  rendiiit  tras  dilfieile  le  partMge  des  voix.  Au 
Lout  de  quelques  epreuves,  le  landHmmanu  et  les  conseiliers,  se  voyant  dans 
rimpo^sibilild  de  ddterminer  le  candidal  puur  lequel  se  pron^u^ait  la  majority, 
appelerent  a  leur  aide  deux  scrulateurs  qui  moniereiit  aur  Teatrade  ;  mais  les 
scrulateurs  furent  a'*ssi  embarrasa^s  que  les  conseiliers,  et,  apres  quelques 
nouvelles  epreuves  iiiceriaines,  il  fallul  faire  appel  au  juijement  d'autres  scru- 
lateurs qui  durent  prendre  place  k  cdte  des  premiers.  Malgr^  les  nouvel  les  vola- 
tions, riuddci:iion  demeurail  aussi  graude.  Bien  que  iVissembide  n4  manires'4t 
aucuao  impatience,  ranxi6ld  commeneait  a  me  gagner  ;  cbacun  tenant  ftirmc 
pour  son  caudidat  el  aucun  des  deux  ne  gaguant  une  p  uce  de  te  rain,  Je  ne 
voyais  pas  de  raison  pour  que  Top^ralioa  ne  durdt  pas  Jusqu'au  lendemain. 
Entin,  apr^s  seise  votations,  le  Conseil  et  les  scrulateurs  prunoncerent ;  Id  Ian- 
dammaun  communtqun  la  ddciiiloa  k  Thuissier  ,  celui-ci  rannou^i  au  peuple  et 
proclamale  nouvel  dlu.  Le  r^sulut  Tut  accueilli  avec  le  plus  graud  calme  ;  pas 
UQ  cri,  pas  un  sifDot,  pas  un  applaudNsemeut,  dans  ceite  foule  compacte  et  fati- 
gu6e....  »  {G^nevois i\\x  9 Janvier  1878) 

Void  maintenanl  uu  extrait  relatif  lila  tenuedela  Landsgemeinde(d^lib^ranta} 
du  caoion  (calhidique)  d'Uri  : 

«....  La  sdrie  des  atr.iires  commenQa  par  une  proposition  relative  4  un  imp6t 
direi'l.  Dans  le  pays  d'Uri,  I'lrapdl  direct  est  une  exception  et  Ton  ne  peut  y 
avoir  recours  sans  que  le  peuple  lui-memo  alt  sanclionne  la  mesure.  Le  guu- 
vernHOient,  ayanl  a  payer  une  subvenlion  a  l.i  compagnie  du  Gothard,  elait 
obligd  de  demander  rautorisalion  de  percevoiren  1878,  comme  les  aouecs  pr^- 
cMenles,  un  imp6t  direct  de  un  piur  mille.  Ceite  motion,  romme  du  re^te  lout 
ce  qui  devail  dire  discutd  ce  Jour-l&,  avail  6l6  poriee  k  la  connaissance  des 
citoyens  au  moyen  d'une  circulaire.  La  motion  fut  reprise  et  developpee  par  un 
membre  du  gouvernement,  puis  la  discussion  commen^.  Un  payi*sn  ouvre  le 

feu  II  se  decouvre  et,  les  yeux  noirs  pdlillants  de  malice,  le  sourire  aux 

levres,  il  prononre  quelques  paroles  dont  voici  la  substance :  ft  M.  le  landam- 
«  mann,  il  y  a  dejA  Men  du  temps  que  noua  donnons  de  I'argeni  pour  le 
a  Qotiiurd  at  les  cboses  n'avanceot  guere,  on  dit  mdme  qu'elies  vuni  mat  ;  n<>us 
«  voudrions  bien  savolr,  avaut  de  voter,  jusqu'a  quand  cela  durera.  u  Ua 
membre  du  gouTeradmeni  donne  quelques  expiicatiooBy  puis  un  da  mesYoi- 
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Toute  modification  constitutionnelle  ernane  de  TAssemblee, 
et  tout  electeur  peut,  en  suivant  les  prescriptions  de  Fart  7 
ci-dessus,  soumettre  a  TAssemblee  une  proposition  tendant  a 
une  revision  totale  ou  partielle.  La  majorit6  des  voix  decide 
(art.  48).  —  Les  Assemblees  convoqufees  extraordinairement 

8in^  se  leve....  il  fait  un  procis  an  r^le  k  Uoompignie  du  Ootbard  et  termine 
en  invitantses  concUoyens  a  rejeler  la  propoailioa  ilu  gouvernement,  c'esl-a- 
dire  a  ue  pns  acnonier  I'impdt  et  ancptas  rieo  payer  a  la  Compagnie.  L'As- 
semblde  elail^branlee.  Aui^si  le  landaiamaoQ,  apres  avoir  ofTert  la  parole  a  qui 
la  voulait,  r^suma  le  debat  et  engagea  !e  pauple  k  voter  la  prupf^sition  iasislaot 
8ur  ce  que  le  canloa  duit  11^  par  d^s  prone  ses  anl^rieures.  La  loi  statue  que 
le  resume  du  laodammauu  Rl6t  la  dUcussiou...  (L'Assdmblee  rfipmdaat  accorde 

k  nouveau  la  parold  au  pr^e^dent  orateur.) Voila  Torateur  dcboul  ;  dan^  uu 

second  discoun  ausji  loag  que  le  premier.  11  {411  riro  les  audileurs  aux  depens 
da  la  Compaiznie,  et  flnlt  par  proclamer  que  non  soulement  il  ne  fiiut  pas  Jul 
doiliierdtt  Tarffent,  mais  qu'H  faut  la  declarer  en  faillile  et  mettre  la  main  sur 
tout  son  matdriel  pour  garaotir  les  criianriors.  CeKe  fols-ci,  le  Gothard  avail 
son  fait  :  rimpdt  fut  repous>6  &  une  immense  majority,  et  Thui^sier,  toujours 
eolenuHl,  annonga  a  «  M.  le  landammann  »,  un  pen  deconfit,  que  le  peuple  lul 
donnait  tort,  k  lui  et  au  gouvernoment.  On  ne  se  g^oe  pas  pour  accueiliir  cette 
ddciaralion  avec  un  rire  sonore,  des  bravos,  et  aussl  par  quelques  sifflcts,  si 
mes  oreilles  ne  m'ont  pas  Irompe.  Un  logicien  rigoureuz  pourrait  Clever  des 
doule^  sur  la  validity  decotie  d6cision,  puisque  suivant  la  constitution,  la  Lands- 
gemeinde  ne  peut  ab'irder  que  d^s  propositions  qui  emanent  de  sept  citoyena 
an  inoins,  et  encore  Taut-il  qu'elles  aient  6t6  soumises  a  I'examen  prialable  du 
Landratb  uu  Grand  Consail.  Mais  la  qieslion  de  la  constitutioiinilite  do  la 
proposition  Siogward  n'efOeurapas  mdmo  lea  esprits,  dumoins  personne  n'y  fit 
allusion.  Voili  comment  il  se  fait  que  le  peuple  d'Uri  refusa  de  tenir  les  enga- 
gements pris  en  son  nom.  Oit  passe  au  second  objet  a  I'ordre  du  jour.  Le  ffou- 
vornement  demindait  un  creilit  de  14,(K)()  francs  au  maximum  pour  la  reslau- 
ratotn  de  la  chapelle  de  Tell.  Apres  I'exposd  d'uo  conseiller  d'l^tat  et  le  dis- 
cours  d'un  citoyen  d'Altorf,  le  crddit  fut  vote  sans  opposition.  La  S;)ridl^  des 
artistes  suisses  preoant  d'ailteurs  k  sa  charge  la  majeure  parlie  des  frais,  on 
aurait  eu  trop  mauvaise  nrkcte  k  refuser.  Mais  le  peuple  rei^agna  bient6l  ce 
qull  venait  dept^rdre.  En  effet,  il  refusa  positivement,  apres  plu-^ieursdiscours 
pour  etcontref  soit  d*elever  k  trois  francs  par  Jour  le  jeton  de  prdseuce  pay6  aux 
membres  du  tribunal  du  district  d'Uri,  soit  de  leur  accorder  une  indomoite 
de  daplacement  calcul^e  a  raison  de  un  franc  par  lieue. »  [Genevois  du  8  mars 
1878). 

EnOn,  nous  citerons  un  dernier  extrait  relatif  au  deml-canton  d'Unterwal* 
den  (bas).  II  en  resulte  que  frequemment  laLandBgrnelndeconRe  ses  pleins  pou- 
voirs  au  Grand  Conseil  et  au  Canseil  d'l^tat,  abdlquant  ainsi  sa  souveralnetd 
pour  la  preparation  et  le  vote  des  lois  importantes  : 

«...  En  second  lieu,  les  conseils  du  rantju  demandaient  au  peuple  des  pleins 
pouvolrs  pour  dicier:  1*>  une  iol  i^ur  rexercice  du  droit  de  irrice ;  2*  une  lot 
sur  la  procedure  civile;  3^  una  loi  sur  Tapnel  on  matiore  pdnale.  Le  landam- 
mannsortanide  charge  developpe  les  motifs  qui  ont  determine  lescooseiis  ;  le 
landammann-president  interpelle  successlvemetil  chaque  membre  du  Conseil 
d'etat,  lequel  dit :  J'opine  comme  M.  tel  ou  tel,  ou  bien  expose  en  quelques 
mots  les  raisons  de  son  opposition.  L'huissier,  deboul  k  Testrade,  crie  alors  :  T 
a-t-ll  quelqu'uQ  dans  rassembl^e  qui  desire  prendre  U  parole  sur  cot  obJet  ? 
Personne  ne  r6ckmant,  le  pr^ident  met  aux  voix  et  Thuissler  proclame  le  resul* 
tflt.  Trois  fois  de  suite  les  pleina  pouvolrs  fureat  accord^s,  en  sorts  que  le 
Grand  Conseil  pourra,  assist^  de  trois  membres  du  tribunal  supreme  et  de  trois 
membres  du  tribunal  criminel,  se  mettre  k  ToBuvre,  et  les  lots  quMl  6ilictera 
f ur  ces  matiires  seroot  dks  lore  ex4cutolres,  sans  qu*elles  aient  besoin  de  la 
itnetiiMi  populaire.  Parmi  les  motifs  invoqu^spar  les  eonssils  en  faveur  dos 
pleins  pouvoirs,  j'ai  remarque  que  Ton  signale  Tiucapacit^  de  la  laadsgemeinde 
pour  ^laborerdepareillee  lois...,  »  {Ginevoii  du  6mai  1878). 
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ne  peuvent  voter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  ontete 
convoquees  (art.  21). 

Pour  satisraire  aux  d^peuses  budgetaires  (1),  on  leve  un 
impdt  foncier  :  tout  changemeut  dans  le  systems  des  imp6ts 
releve  exclusivement  de  TAssemblee ;  ceux  qui  n'habitent  pas 
le  canton  pajent  a  raison  des  immeubles  qui  leur  appartien- 
nent  comme  les  habitants  eux-m6mes  (art.  9). 


Section  HI.  —  Qrand  Conseil. 

Le  Grand  Conseil  {Grosser  Rath)  se  compose :  1*  des  membres 
dn  Conseil  d*Etat ;  2^  d*un  membre  par  250  habitants  de  la  po- 
pulation des  districts;  une  fraction  de  125  habitants  en  sus  donne 
droit  a  un  autre  siege  a  la  circonscription  (art.  22). —  Le  Grand 
Conseil  se  rassemble  ordinairement  trois  fois  par  an, sous  la  pre- 
sidence  du  Landammann,  et  extraordinairement  sur  la  onvo* 
cation  du  conseil  d*Etat  (art  29).  Ses  seances  sont  publiques ; 
mais  il  pent  decider  qu*elles  auront  lieu  a  huis  clos  {art.  11). 

Le  Grand  Conseil  fixe  Tordre  du  jour  des  seances  de  la 
Landsgcmeinde,  et  lui  fait  toute  proposition  de  loi  ou  de 
revision  constitutionnelle.  II  examine  les  propositions  qui 
^manent  du  Conseil  d*Ecat  ou  des  autres  corps  et  des  ci- 
toyens,  soit  qu*elles  doiyent  6tre  decidees  par  le  Grand  Con- 

(i)Noton8qae  le  budget  annuel  n^est  point  ici  assltnil^  k  une  lot  ni  soumU 
a  la  sanclion  d6  Tassembl^e.  af.  l&Uenne  Palru,  dans  son  compte  rendu  de  la 
Laiids^emjinde  de  Surnon  (Uaut-Uuterwald),  en  1879,  s'exprime  ainsi : 

€..  .  Miintenaoi  vuici  venir  lea  aOalres.  D'ahor<l  le  complo  rendu  sur  les 
finances  da  canton  pour  rexerclceecuule.  Le  irdsarior,  le  «  Laud:iet'.kelmeist))r  » 
expose  en  detail  les  depenies  efTeciuees,  donne  les  explicutions  que  le  Consoil 
ajug^es  necess  tires,  pourquoi  Ton  a  d^pensd  taut,  pourquoi  Ton  a  fail  ceci, 
pourquoi  Ton  n'a  pas  fail  cela,  et  aiusi  de  suite  jusi|u  a  la  fln  du  caliier.  Je 
m'attendais  que  le  fieuple  allait  voter  cet  objot,  donner  decharg-)  aux  Conseils, 
ou  attaquer  teur  gestion.  Rien  de  seiublable  ;  quand  le  Landseckelmeister  eut 
fini,  il  retourna  a  sa  place,  personne  ne  fit  d'observatlon,  et  aucun  vote  n*eut 
lieu.  On  passa  a  autre  chose.  Je  confesse  que  j'^prouvais  quelque  ^tonnement, 
car  a  Geneve  on  ne  s'est  pas  fait  faule  d'invoquer  I'exeniple  da^  cantons  suisses 
pour  justitler  rinlroductiou  du  referendum^   mcme  en    raatiere  de  finances  et 

d'administration   proprement  dite J'al    appris   avec  certitude    que  dans 

nucun  des  six  cantons  4  landsgemeinde  le  budget  n'est  considdrd  comme  bi  et 
soumis  au  peuple  :  TAssemblee  non  seulement  no  vote  pas  sur  le  budget,  mais 
n'en  recoil  p-<s  niema  counaissance.  Le  budget  est  de  la  competence  exclusive 
du  Conseil  d'etat  et  du  Grand  Co  iseil.  Quant  a  Tad  ministration  Unanoiere  de 
Texerclce  6coni6,  les  resuilats  en  sont  communiques  au  peuple,  mais  celui-ci 
uo  vote  pas,  dans  aucun  cauton  a  landsgemeinde  » [GinevoU  du  3  juin  1879). 

Nolons  aussi  quo,  dans  le  canton  d'Dri,  Tautorlte  judirlaire  peat  dtfti  appelte 
&  statuer  sur  les  rtelamations  faites  par  un  cltoyen  contre  les  decisions  de  la 
Landsgemeinde. 
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soil,  soit  qu'elles  doivent  6tre  soumises  k  TAssembl^e  g^n^- 
rale  (art.  23). 

II  prend  toutes  ordonnances  et  fait  tous  r^.glements  (art.  25). 
11  decide  de  la  conclusion  des  concordats  ou  trait^s  intercan- 
tonaux  (art.  26).  II  decide  de  la  quotit^  des  impdts  (sauf  les 
modifications  dans  le  sjsteme  des  impdts  qui  appartiennent  a 
TAssemblee) :  il  prepare  le  budget  pour  un  an ;  il  examine  les 
comptes  cantonaux  chaque  annee  ;  il  regoit  le  rapport  annuel 
du  Conseil  d'Etat :  il  surveille,  en  general,  Tadministration  de 
toutes  les  autorites  constituees  ainsi  que  celle  des  corpora- 
tions et  societes  ;  il  exerce  le  droit  de  collation  a  Tegard  des 
eccl^siastiques,  sur  la  proposition  des  Assemblees  ecclesias- 
tiques  (art.  26). 

II  exerce  le  droit  de  gr&ce  en  cas  de  condamnation  a  mort, 
et  decide  de  la  remise  des  peines  d*apr^s  la  prescription  de  la 
loi ;  il  prononce  sur  les  demandes  en  rehabilitation,  d  apres 
le  rapport  du  tribunal  qui  a  prononc^  la  peine  entratnant  d6- 
ch^ance  (art.  27). 

II  nomme  pour  un  an  les  commissions  permanentes  des 
^coles  (oA  si^ge  un  membre  eccl6siastique  ^lu  par  le  clerg^), 
militaire,  des  travaux  publics,  sanitaire,  criminelle,  des 
bourses  et  fondations,  forestiere,  et  de  Texamen  des  comptes. 
—  II  nomme  aussi  pour  un  an  :  le  depute  au  Conseil  des  Stats 
(assemblee  f6d<^rale),  le  kastenfogd  ou  administrateur  des 
biens  ecclesiastiques,  le  fonctionnaire  charge  des  comptes  du 
sel,  les  administrateurs  des  etablissoments  hospitallers  pu- 
blics, le  conseil  de  guerre  cantonal,  le  secretaire-greffier  du 
tribunal  cantonal,  Tarchiviste  cantonal.  —  II  nomme  aussi, 
sur  la  proposition  de  la  commission  militaire,  le  commissaire 
de  la  guerre,  Tinstructeur  en  chef,  et  les  offlciers  au-dessus 
du  grade  de  capitaine  (art.  28). 


Section  IV.  —  Conseil  d'Stat  et  Ijandaxnmann. 

Le  Conseil  d*£!tat  {Siandeskommission)  est  compost  de  neuf 
membres,  tous  ^lus  pour  un  an  par  TAssemblee  g^n^rale  :  le 
Landammann  et  son  suppleant,  le  Statthalter  (lieutenant), 
le  tresorier,  le  Landeshauptmann  (capitaine  de  canton),  I'in- 

COKSTXTUTIOAS.  ^    t.U  31 
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genieur  des  constructions,  Tenseigne  du  canton,  le  tresorier 
des  pauvres  qui  est  charge  de  Tinspection  des  pauvres  du  can- 
ton, et  le  maltre  de  i'arsenal  (art.  20).  Les  fonctionsde  conseil- 
ler  sontincompatibles  avec  celles  de  membre  du  tribunal  can- 
tonal et  du  tribunal  de  premiere  instance.  Ne  peuvent  singer 
ensemble  au  Conseil  le  pere  et  le  fils,  les  freres,  le  beau-pere 
et  le  gendre.  Dans  les  cas  importants,  les  capitaines  en  exercice 
et  les  capitaines  de  district  peuvent  6tre  convoques  au  Conseil 
(art.  30).  —  Le  Conseil  d'etat  se  rassemble  toutes  les  fois  que 
le  Landammann  ou  trois  de  ses  membres  le  jugent  neces- 
saire  (art.  31). 

Le  Conseil  repartit  les  affaires  entre  ses  membres.  —  II 
met  a  execution  les  lois  et  les  decisions  de  TAssemblee,  les 
ordonnances  du  Grand  Conseil  et  les  jugements  des  tribunaux. 
—  U  est  charge  des  rapports  diplomatiques  et  de  toutes  les 
mesures  de  gouvernement  qui  ne  sent  pas  attribuees  k  une 
autre  autorite  par  la  constitution.  —  II  regie  T^tablissement 
et  le  s«ijour  des  citoyens  strangers  au  canton.  —  11  sur- 
veille  la  tutelle  (des  mineurs)  ayec  le  concours  des  conseillers 
et  des  capitaines  de  district;  toutefois,  dans  le  district  d'Ober* 
reg  (qui  a  une  sorte  d'autonomie  particuliere),  cette  surveil- 
lance appartient  exclusivement  aux  conseillers  et  aux  capi- 
taines du  district.  —  II  yeille  a  Tadministration  des  eglises 
et  des  pauyres,  et  a  celle  des  biens  appartenant  aux  corpora* 
tions  et  aux  soci^tes.  —  II  re9oit  les  plaintes  relatives  aux 
actes  deaautorites  locales  et  des  membres  de  Tordre  judiciaire 
et  y  donne  suite,  s'il  y  a  lieu  (art.  30). 

Le  Landammann  est  ^lu  par  I'Assembl^e  g^nerale  pour  an 
an  :  11  ne  pent  Stre  reelu  une  troisieme  fois,  lorsqu'il  a  exerc^ 
ses  fonctions  pendant  deux  annees  consecutives  (art.  20).  II 
siege  et  preside  au  Conseil  d'Etat,  au  Grand  Conseil  et  al'As- 
semblee  gen^rale.  II  signe  les  actes  ^manant  de  ces  diverses 
autorites.  U  garde  le  sceau  de  TjEItat ;  la  chancellerie  est  sous 
ses  ordres.  II  veille  sur  Tex^cution  des  decisions  prises  par  le 
Conseil  d'Etat.  II  ordonne,  en  cas  d'urgence,  la  saisie  des 
marchandises  et  toutes  perquisitions.  II  est  remplac6,  au  be- 
soin,  par  le  second  Laadammann  (art.  32). 
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CHAPITRE  DEUXlllME 
DISTRICTS,  J^GLISES,  I^COLES 


Division 


SBGTION    I.    ^  ASSBMBLtaS  BT  CONSBILS  DB  DISTBICt. 
SbGTION  II.    —  ASSBMBL^BS  BT  GONSBILS  D*60LISB  BT  D'&GOLB. 


Section  I.  —  Assemblies  et  Coxiseils  de  Dlstriot. 

L^L'assemblie  d4  diairict  (BezirksversaminluDg)  se  compose 
de  tous  lea  citoyens  cantonaux  ou  suisses,  habitant  le  distriot 
et  ajant  droit  de  vote  conform^ment  i  Tart*  Id  de  la  oonstittt^ 
tioD  (voir  page  475).^  Elle  procdde  a  T^lectiondes  membres 
du  Grand  Conseil  attribu^s  au  district,  a  raison  d'un  par  260 
habitants  ou  fraction  exc^dante  de  125  h.)  et  a  Telection  dea 
membres  du  tribunal  de  district)  i  raison  d*un  par  600  habi-* 
tantsi  ou  fraction  excedante  de  900  h.  (dans  le  district  d*Ober- 
reg,*on  ^lit  un  membre  du  tribunal  par  300  h.  ou  fraction  0xc4« 
dante  de  150  h. }  •  -^  Bile  prend  toutes  lea  resolutions 
importantes  qui,  d*aprds  la  constitution,  sont  dans  VvoXAv^i 
des  communes  (art.  33-34). 

S.  —  Le  conseil  de  district  est  compost  des  membres  du 
Grand  Conseil  elus  par  le  district :  les  deux  premiers  ilus  fer- 
ment le  bureau  en  quality  de  Haupleute  (capitaines) :  le  Con^ 
seil  choisit  son  greffier  (art.  36).  —  Les  attributions  du  Con- 
seil sont  les  suivantes  :  il  a  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne  les 
pauvres  sons  la  direction  du  gouvernement  central  (dans  le 
district  d'Oberreg,  cette  dependance  n*existe  pas) ;  il  a  la  di-* 
rection  de  la  police  en  general,  et  la  surveillance  en  particu- 
lier  de  tout  ce  qui  a  trait  a  la  tranquillite^  la  securite  et  Thy- 
giene  publiques;  il  a  Tex^cution  desordonnancesderautoritd 


Digitized  by  VjOOQ IC 


484  SUISSE.   —  APPENZELL   (R.   I.) 

superieure;  il  met  aussi  a  execution  les  decisions  de  Tassem- 
blee  de  district;  enfin,  il  delibere  au  prealable  sur  toutes  les 
propositions  qui  doivent  Stre  soumises  a  Tassemblee  de  dis- 
trict par  le  conseil  lui-m6me  ou  paries  citoyens  (art.  37). 


Section  II.  —  Assemblies  et  Oonseils  d'dglise 
et  d*ioo\e. 

La  religion  catholique,  en  tant  que  religion  du  peuple,  est 
garantie  par  TJ^tat.  Les  autres  confessions  sont  tol^r^es,  a  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  bonnes  moeurs  (art.  3). 

L'enseignement  public  est  chose  de  TEtat  et  de  r£!glise. 
L'enseignement  populaire  public  est  obligatoire  et  gratuit : 
les  communautes  scolaires  en  doivent  supporter  les  frais  avec 
les  subsides  de  rEtat(art.  12). 

Les  assemblies  ou  communautes  d*eglise  et  d'^cole  se  com- 
posent  de  tous  les  ressortissants  qui  ont  droit  de  vote  confor- 
mement  a  Tart.  16  (V.  Chap.  !•%  p.475).Ilsserassemblentor- 
dinairement  une  fois  par  an,et  extraordinairement  sur  convo- 
cation des  conseils  d^^glise  et  d*ecole.  lis  ^lisent  les  membres 
des  dits  conseils,  les  instituteurs  et  les  sacristains  (les  cur^s 
sont  nommes  par  le  Grand  Conseil,  sur  proposition  de  Tas- 
semblde  eccl^siastique)  (art.  46). 

Les  conseils  d*eglise  et  d*ecoie  se  composent  de  cinq  a  neuf 
membres.  Lorsque  les  circonscriptions  d*eglise  et  d'ecole  se 
confondent,  ils  peuvent  ne former  qu'un  seul  corps.  Ilsrendent 
annuellement  compte  de  leur  administration  a  leur  assembl^e 
respective  (art  46). 
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CHAPITRE  TROISlfeME 
ORGANISATIjON  JUDICUIRE 

DiTiiiosf :  }  I.  Tribunal  cantonal.  —  {  II.  Tribunaux  de  district.  —  {  HI. 
Jurldiction  apdciaU. 


§  I.  -  Tribunal  oantonal. 

Les  membres  du  tribunal  [Kantonsgericht]  sont  elus  pour  ua 
an  par  TAssembl^e  g^nerale,  savoir  :  un  president  et  douze 
membres  parmi  lesquels  on  doit  compter  au  moins  un  mem- 
bre  de  chaque  district  (art  20).  'Ne  peuvent  ensemble  faire 
partie  du  tribunal  le  p^re  et  le  fils,  les  freres,  le  beau-p^re  et 
le  gendre  (art.  30).  Neuf  membres  sont  n^cessaires  pour  cons- 
tituer  le  tribunal  qui  pent  6tre  compl^t^  par  les  membres 
des  tribunaux  de  district  (art.  89)  (1). 

Le  tribunal  cantonal  statue  :  1*  sur  toutes  les  difficult^s 
joridiques  civiles  dont  il  est  r^gulierement  saisi  par  voie 
d'appel;  2*  en  premier  et  dernier  ressort  sur  toutes  infractions 
a  la  loi  penalequi  sont  punies  d'une  amende  de  50  fr.,  de  six 
mois  d'emprisonnement,  ou  de  la  vie  (art,  38). 

§  II.  —  TribwLaiix  de  district. 

Un  tribunal  {Bezizksgericht)  de  premiere  instance  siege 
dans  chaque  district.  —  Les  membres  en  sont  elus  par 
Tassemblee  generale  du  district  en  nombre  proportionnel  a 
la  population  (V.  Chap.  1^*.  Section  I) ;  ils  choisissent  parmi 
eux  un  president  et  un  vice-president,  II  y  a  incompatibilite 
entre  les  fonctions  des  membres  du  tribunal  de  district  et 
celles  des  autorit^s  administratives  et  des  membres  du  tri- 
bunal cantonal  (art.  40,  42).  Ne  peuvent  ensemble  faire  par- 
tie  da  tribunal  le  pere  et  le  fils,  les  freres,  le  beau-pdre  et 
le  gendre  (art  30). 

(1)  Voir  page  344.  le  mode  de  nomination  des  juges  dans  les  divert  cantons 
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Le  tribunal  a  le  droit  de  delegaer  une  commission  pour 
concilier  les  parties  fart.  43).  II  jage,  en  premiere  instance, 
toutes  les  affaires  civiles.  II  juge  en  premier  et  dernier  res- 
sort  toutes  les  affaires  p^nales  qui  ne  sont  point  de  la  compe- 
tence du  tribunal  cantonal,  j  compris  les  affaires  d'injure 
(art.  41). 

S  m.  —  Jnrldiotlon  sp^oiale. 

Sousle  nom  A^Spangerichty  la  constitution  ^tablit  trois  de- 
gres  de  juridiction  pour  les  affaires  reelles  concernant  les 
p&turages  et  prairies,  les  ruisseaux  et  les  bois,  les  sentiers  et 
chemins.  Les  juges  sont  tenus  de  proc6der  par  voie  d*enqu6te 
et  de  descente  sur  les  lieux.  •—  Au  premier  degr^,  le  tribunal 
se  compose  de  cinq  membres  des  tribunaux  de  district  pris, 
autant  que  possible,  parmi  ceux  du  district  dans  lequcl  se 
trouventles  lieux  litigieux.  —  Au  second  degre,  le  tribunal  se 
compose  deonze  membres  pris  encore  parmi  les  juges  de  dis- 
trict, mais  en  dehors  de  ceux  qui  ont  forme  la  juridiction  de 
premiere  instance.  —  Enfln  le  tribunal  cantonal  fortne  le  tri- 
bunal du  troisidme  degre.  —  Le  jugement  de  premiere  ins- 
tance doit  dtre  pr^c^de  d'une  tentative  de  mediation  ou  d'une 
descente  de  lieux  par  deux  des  membres  de  la  premiere  juri- 
diction residant  dans  le  cercle  ou  se  trouvent  les  lieux  liti- 
gieux ;  ces  deux  membresinstruisent  Taffaire  pour  la  soumettre 
ensuite  au  tribunal  (art,  44). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ALLEMAGNE 


Observations  gdndrales 

L'empire  d'AUemagne  est  une  confederation  des  divers 
Eltats  allemands  :  regis  par  des  lois  uniformes  pour  les  ma- 
ti^res  reput^es  cowwwne«4toutrempire,ilsontunparlement, 
un  gouvernement,  et  une  legislation  dits  d'empire;  mais  ils 
conser7ent  cbacun  leur  parlement,  leur  gouyernement  et 
leur  legislation  pour  toutes  les  matiSres  qui  ne  sent  pas  sp^- 
cialement  comprises  sous  la  designation  d'affaires  comma* 
nes  (1). 

(1)  Nous  avons  cru  devoir,  pour  rAUemagne,  apporter  mielqaes  modlflettioni 
au  plan  general  que  nous  avons  suivi  pour  les  autres  tuU, 

I.  —  Le  CHApiTRE  pAiMiBa  compreudra  Torganisatioa  du  pouvolr  l^glslatif  et 
des  affaires  communes  de  Tempire  (Reischtagf  ConseilficUral  et  Empereur) 

II.  —  Le  coAPiTas  dbuziAmb  comprendra,  d'apris  rordro  alphab^tique,  les 
narlemenia  parlicuiier$  k  chaque  ]&tat  faisant  partie  de  Tempire  :  1.  Alsace- 
Lorraiue;  2,  Anhalt;  3,  Bade;  4,  Banere;  5,  Brdme;  6,  Brunswick;  7,  Ham- 
bourg;  8,  Hesse;  9,  Lubeck;  10,  Llppe;  11  et  12,  les  deux  Mecklembourg ; 
13,  Oldenbourg;  14,  Prusse;15et  16,  les  deux  Reuse;  17,  Saxe-Ro7ale;l8.Saze« 
Alteubourg;  19,  Baxe-Coboarg-Gotha;  20,  Saxe-Meioingen;  21,  Saxe-Weimar  ; 
22,  Scbaumbourg-Lippe ;  23,  Schwartzbourg-Rudolstadt;  24,  Schwartzbourg- 
Sondershauten  ;  25,  Waldeck ;  26,  Wurlemberg.  —  L' Alsace-Lorraine,  qui 
prend  place  ici,  est  cependant,  pour  son  administration  int^rieure,  dans  une 
situation  sp^ciale,  et  beaucoup  plus  sous  laddpondance  de  la  Ugislation  d*6in- 
pi  re  que  les  autres  ^tats. 

Moul^ipnnerons  aussi,  dans  le  mdme  chapitre,  et  It  la  suite  des  parlementi , 
un  aper^u  de  rorganieation  des  conseiU  provinoiatus ;  le  r^am6  en  est  com* 
plet  pour  r Alsace -Lorraine,  la  Prusse,  la  Bayiire  et  la  Saxe. 

III.  —  Le  cHAPiTas  TRoisiiMB  comprendra :  1*  les  conseiU  munieipaux  en 
Alsace-Lorraine;  2*  les  conseils  municipatix  ou  les  assemhUe$  giniraUs  com- 
munales  en  Prusse,  Bavidre,  Saxe-Boyaio,  Wurtemberg  et  Bade.  ~  L^organisation 
communale  rcste,  comme  celle  des  parlements  et  consells  provinciaux,  r6gl6e 
par  lea  institutions  parliculieres  k  cbaqne  £tat. 

IV.  —  Le  cHAFiTaB  quatbieme  comprendra  :  i'»Vorgatii$ationjudieia%re  (en 
mallere  civile,  commerciale  et  p^nale),  telle  qu'elle  est  auJourd*hui  r^l^e,  j^iu 
toute  TAIlemagne,  par  les  lois  f^^rales  de  l'empire,  et  certai&es  juridichont 
(administrative,  communale)  spedales  qui  sent  r^gl^es  par  la  legislation  parti- 
culiere  k  chaque  £tat. 
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Les  fitats  da  nord  s'^taient  deja  groap^s,  d^  1867  (1), 
lous  le  nom  de  CSonfid^ration  da  nord  de  I'Ailemagne.  Les 
£!tats  da  sad  s'y  r^anirent  en  1870,  savoir  :  le  grand-duche 
de  Bade  et  la  Hesse  aa  suddu  Mein  le  15  novembre,  laBaviere 
le  23  novembre  et  le  Wartemberg  le  25  noyembre.  L*empire 
fat  d^&nitivement  constitae  le  16  avril  1871.  Une  loi  votee 
par  le  Reichstag  leQjain  1870  a  d^clarS  rdanis  aTempire, 

(1)  La  ooRFtoiftA^Tiov  emic^icio^^  organisie  ea  1815  par  le  Coagres  de 
Yieoao,  avail  une  diHe  qui  se  nSunissait  a  Fraacfort-sur-le  Mein.  Cette  di^ie 
Ateit  composAs  das  pMniputenliaires  envoy  to  par  le  gouveraeoient  dea  £tats  f&i- 
lanl  partie  de  la  Confed Oration.  A  rasaembl6e  ordinaire  {engere  Rath)^  oil  les 
aflkiratcouninUssAlaientaeulea  traiUea,  onoomptaitl7  voix  :  rAutrich^Ja  Prase, 
UBaviire,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,Bade,  la  Hesse,  electorate, la  Hesse- 
Darmstadt,  le  Danemarlc  (pour  le  Holstein,  les  Pay^Baa  (pour  le  Luxembourg^ 
an  avaienl  chtcuo  une  ;  lea  autras  ttats  etaient  groupds  ensemble  par  deux, 
qoatre  ou  aia  et  cheque  gronpe  avail  une  voix.  Dans  Tassemblto  g^Denli> 
^;fUnum)^  o&  se  trailaiani  lea  modiflealions  4  la  loi  fondamentale  et  lous  l«i 
grands  intdr^U  r^iraux,  on  oomptait  69  voix  :  rAulricbe,  la  Prusse,  la  Baviere, 
la  Saxe,  le  Ranovre,  le  Wurlemberg  en  avaieot  chacun  quatre  ;  Bade,  Jes  deci 
HessaSy  la  Danemark,  lea  Pays-Bas  en  avaienl  chacun  trois  ;  le  Bruoswich,  ie 
MadLlemboarg-Sehwerin,  el  Naasau  en  avaienl  chacun  deux  ;  les  24  autres 
£tata  en  avaienl  chacun  une.  L'Aulriche  avail  en  oulre  la  presidence  perpe- 
tuaUade  la  Diele*—  En  casde  difflculUs  enlre  les  membres  de  la  Confedera- 
tion, ila  devaieni  lea  soumeiire  k  la  Diete  et.  si  cela  ne  aXifflsait  pas,  an  jug&- 
meot  d*un  tribunal  arbitral  dteidaot  sane  appel. 

Kn  1S33,  la  Prusse  organisa,  en  dehors  de  la  Diete,  une  nnion  douaniere 
(ZoMoerein)  avecua  oartain  nombra  des  itala  allemands  :  Tunion  oomptait  20 
tuu  en  18S6. 

Le  poHem^fil  qui  aa  reunil  a  Francfort  le  18  mai  184S  tormait  une  senlt 
cbambre  dont  lea  membrea  iiaienl  ^lua  au  auffrage  universal  et  direct  (rAti- 
triche  y  ^lall  reprteeolto,  comme  lous  les  aulres  filais  de  la  tk>nfddenitioa).  li 
aasaya  d^arriver  k  une  organisation  oonstitulioonalle da  i'sMPms  allemand.  Apres 
de  longs  d6bals,  rAulricbe  en  fut  exclue ;  la  dignity  impdriaie  r^blia  etait 
ilaciive  et  davalt  Aire  oonfiAa  k  I'un  des  princes  allemands  ;  A  r6td  da  parlo- 
menli  aiAgerait  un  oonaail  d'empire  compost  des  pieaipotentiaires  des  Elats 
allemanda  (14  Janvier  1849}.  —  La  27  mars  snivant.  le  parlemant  volait  l*b^ 
diUde  laeouronne  imperiale,  rampereor  ne  devant  avoir  qu'un  veto  sospes^ 
sir,  avec  une  seule  vhambra  elue  au  aulTrage  univerael  et  direct ;  le  coxueil 
d'empire  Atail  aupprimA.  **  Le  roi  de  Prusse,  A  qui  la  oouronne  ful  offarte. 
rarusa.  -*  Lb  parlemant,  obHgA  de  quitter  Francfort,  se  raftifia  a  Slnttgard  :  U 
aat  r^duit  A  IC^  membrea  ;  11  propose  da  rempUcer  le  pouvoir  cential  par  not 
riganoa  ;  il  est  conlrainl  de  coaser  aes  reanioas  (18  juin  1849)  —  De  1849  a 
1850,  i*Autriche  et  la  Pruase,  chacune  de  leur  c6te,  lenient  d'organiseruae  co3&- 
Utntion  cenlrale  :  Iraitii  des  trois  rois  (Prusse,  Saxe.  Hanovre) ;  parlemenl  d'E> 
Auth  (A  rinatigation  de  la  Prusse) ;  reunion  des  princes  A  Francfort  (&  rinsuga- 
tioa  da  I'Autricbe).  Retour  A  rorganisaiion  de  1815  (29  novembre  1850). 

TnilA  d  ^  Prague  (23  aotlt  1866).  La  eonfederslion  germaniqoe  est  dissoale.  U 
Prasia  prand  la  prisidenoa  de  la  ooxFtoiaa^no^  dc  icoaa  de  rAllemagne.  com- 
poada  da  loua  las  fttats  au  nord  du  Mein.  Les  fcala  du  sud  forment  eotrB  esi 
noe  union,  sauf  A  regler  leur  union  douaniare  avec  la  ConfAderaXion  da  nord. 
La  Prussa  sMncorpore  le  Han^ivra^  la  Hesse  diectorale,  Prascfort,  quelqoes  dis- 
tricts bavaroia  el  tootle  Sleswig<H^*lstein,  sauf  loutefais  eeila  rfecrvequetes 
districts  do  nord  du  Sleswig  feront  retour  au  Danemark,  alia  en  tteoignent  la 
ddsir  par  ua  vote  librament  axprimd.  —  La  eoostitntion  de  la  l>Mifidantioa  dn 
nofd  (24  juin  18S7)  AiabUt  un  eonaail  federal  (Atan^esrolA)  at  una  cbamlin 
rtscAkaa)  datia  dea  tenuaa  qui  aa  troovvQi  A  pea  pres  repraduita  par  la  eoDi- 
tiludoQ  du  16  avril  1811. 
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SOUS  le  nom  d'Alsace-Lorraine,  les  territoires  pris  i  la  France 
a  la  suite  de  la  guerro  de  1870-1871. 

Division  : 

Chapitrb  premier.    —  Parlembnt  d'empirb. 

Chapitrb  deuxieme.  —  Parlements   et  conseils   provin- 

CIAUX  DBS  fixATS  CONFEDERES. 

Chapitrb  troisieme   —  Assemblees  et  conseils  communaux. 
Chapitrb  quatriemb  —  Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  PARLEMENT  DE  L'  EMPIRE 

Division:  Section    I.  —  Affaires  gommunbs  a  L'BiiPiRS. 
Section  II.  —  Parlbmbnt. 
Section  III.  — •  Elbgtion  dbs  deputies  au  Rbichstao. 


Section  I.  —  Affaires  ooxumunes  &  rempire. 

Aux  termes  de  Tart.  1*'  de  la  constitutiou  (1),  le  territoire 
fiSd^ralcomprend  les  Etats  de  Prusse,  de  Bavi^re,  de  Saxe,  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  de  Hesse,  de  Mecklembourg-Schwe- 
rin,  de  Saxe- Weimar,  de  Mecklembourg-Str^litz,  d'Olden- 
bourg,  de  Brunswick,  de  Saxe-Meiaingen,  de  Saxe-Alten- 
bourg,  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  d* An  halt,  de  Schwartzbourg- 
Rudolstadt,  de  Schwartzbourg-Sondershausen,  de  Waldeck,  de 
Reuss  (branche  atn^e),  deReuss  (branche  cadette),  de  Schaum- 
bourg-Lippe,  de  Lippe,  de  Lubeck,  de  BrSme  et  de  Ham- 
bourg.  II  faut  y  ajouter  lesanciens  d^partements  fran^ais  reu- 
nis,  sous  le  nom  d'Alsace-Lorraine,  au  territoire  de  Tempire. 

La  constitution  a  eu  pour  objet  de  soumettre  a  des  regies 
communes,  superieures  aux  lois  particulieres  de  chaque  Etat 
conf^der^,  tous  les  habitants  de  Tempire.  L'unification  de 
FAUemagne  ainsi  poursuivie  laisse  subsister  des  divergences 
nombreuses  d*£tat  a  Etat  sur  ^es  matidres  qui  sont  ou  pour- 

(1)  Traductions  et  notes  da  M.  Paul  Jozon  :  annuaire  de  la  Soeiiti  de  Ug. 
eomp. ,  i^  anote :  235. 
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raient  ^tre  r^glies  comme  affaires  communes  iquelques  l^tats 
du  SiUd  Dotamment  ont  tenu  a  conseryer  leur  ind^pendance 
pour  plusieurs  des  points  reputes  communs. 

D'apres  la  constitution  (art.  4,  5:3  et  64,  modifies  par  les 
art.  3,  34, 35  et  46),  la  surveillance  exercee  par  Fempire  etla 
legislation  de  Tempire  s'appliquent : 

1*  A  tout ce  qui concerne  rindigenat(sauf  enBavi^re),  ie  droit 
de  bourgeoisie,  les  passeports  et  la  police  des  strangers,  a 
a  Texerciced'une  profession,  a  la  colonisation  et  a  I'^migration 
vers  des  terres  non  allemandes ; 

2''  A  la  legislation  des  douanes,  du  commerce  et  des  impftts 
applicables  aux  besoins  de  Tempire.  Les  impdts  ainsi  regies 
sont  ceux  sur  le  sel,  le  tabac,  les  eaux-de-vie  et  bieres,  les 
sucres  de  betterave.  La  Baviere,  le  Wurtemberg  et  Bade  con- 
servent  leur  legislation  particuliere  pour  les  eaux-de-vie  et 
bieres.  —  Les  villes  hans^atlques  de  Breme  et  Hambourg, 
avec  une  banlieue,  demeurent  chacune  en  dehors  des  limites 
douani^res  communes,  jusqu'a  ce  qu'elles  aient  demande  a  y 
Hre  comprises  (1) ; 

3*  Au  systeme  des  mesures,  monnaies  et  poids,  et  a  la  fixa- 
tion des  principes  sur  remission  du  papier-monnaie  ; 

4*  Aux  prescriptions  g^nerales  sur  les  banques  ; 

B*  Aux  brevets  d'invention  ; 

6"*  A  la  protection  de  la  propriety  des  cBuvres  de  Tesprit ; 

7*  A  Torganisation  d*une  protection  commune  du  commerce 
allemand  a  Tetranger,  de  la  navigation  et  du  pavilion  alle- 
mand  sur  mer,  et  a  la  constitution  d'une  representation  con- 
sulaire  payde  par  Fempire  et  nommee  par  Fempereur  ; 

S""  Aux  chemins  de  fer,  et  aux  voies  de  communication  par 
terre  et  par  eau,  ^tablis  dans  Fint^ret  de  la  defense  de  la  pa- 
trie  ou  du  commerce  g^n^ral.  —  Cette  disposition  ne  concerne 
guSre  les  chemins  de  fer  bavarois  qu'au  point  de  vue  militaire : 

(1)  La  ville  d'Allona,  aDnai^a  a  la  Prusse  avec  le  Holsteln,  6tait  aussi  rast^e 
port  franc  ;  mais  elle  &  616  incorpor^e  dans  runion  douanidre  allemande  par 
Toie  administrative  fed^rale.  U  en  est  de  mdme  aujourd'tiui  puur  la  Tille  dtf 
Hambourg ;  k  la  suite  d'une  assez  longue  resistance,  ses  autorit^s  ont  flni  par 
renoncer  k  la  franchise  de  son  port.  —<  Brdme  resle  done  seule  dans  une  situa- 
tion spdclale. 
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la  Baviere  continue  a  r^gler,  d'aprfis  sa  legislation  particu- 
liere,  Tadministration,  I'^tablissement,  Toutillage,  la  police, 
Torganisation  des  trains,  le  service,  runiformiti  et  Tabaisse- 
ment  des  tarifs  de  ses  chemins  de  fer,  comme  aussi  Tabaisse- 
menttemporaire  des  tarifs  pour  le  transport  desbl6s,  farines, 
legumes  a  cosse  et  pommes  de  terre,  en  cas  de  besoins  ur- 
gents,  toutes  mati&res  qui  sont  reglees  pour  les  autres  Etats 
par  la  legislation  d'empire  ; 

9*  Au  flottage  et  a  la  navigation  sur  les  cours  d'eau  com- 
muns  a  plusieurs  Etats,  au  regime  de  ces  cours  d*eau,  et  aux 
taxes  a  percevoir  ; 

10*  Aux  postes  et  t616graphes :  les  employes  sup^rieurs  et 
ceux  charges  de  la  surveillance  du  service  sont  tous  nomm^s 
par  Terapereur  :  chaque  fitat  garde  seulement  la  nomination 
des  employes  inferieurs.  —  La  Baviere  et  le  Wurtemberg  con- 
serveut  la  nomination  de  leurs  employes  et  restent  maitres  de 
leurs  dispositions  reglementaires,  ainsi  que  des  tarifs  appU- 
cables,  soit  aux  communications  qui  s'echangent  dans  Tinte- 
rieur  des  deux  Etats,  soit  aux  communications  directes  entre 
Tun  de  ces  deux  Etats  et  un  Eltat  voisin  ne  faisant  pas  partie 
de  Tempire.  Par  contre,  la  Baviere  et  le  Wurtemberg  n'ont 
aucune  part  aux  recettes  resultant  des  postes  et  des  tel6gra- 
phes  versdes  dans  la  caisse  de  I'empire  ; 

11*  Aux  prescriptions  sur  I'execution  r^ciproque  des  d6ci- 
sions  en  matiere  civile,  et  sur  Texecution  des  requisitions  ; 

12''  A  la  foi  due  aux  actes  authentiques  ; 

Id'^  A  la  legislation  commune  sur  le  droit  des  obligations,  le 
droitp^nal,  le  droit  commercial,  le  droit  applicable  au  change 
et  a  la  proc6dure  judiciaire  ;  —  la  loi  du  20  d^cembre  1873, 
etendant  cette  disposition,  a  soumis  a  la  legislation  de  Tempire 
((  Tensemble  du  droit  civil,  le  droit  p^nal  et  la  procedure  »  ; 

14*  L*organisation  militaire  de  Tempire  et  la  marine  mili- 
taire.  Les  offlciers  et  employes  de  la  marine  sont  tous  nom- 
m6s  par  Tempereur,  Les  offlciers  sup4rieurs  commandant  les 
contingents  fournis  par  chaque  £!tat,  et  les  offlciers  appel^s  a 
commander  les  troupes  de  plus  d*un  contingent,  ainsi  que  les 
commandants  de  place,  sont  a  la  nomination  deTempereur; 
les  autres  offlciers  sont  nomm^s  par  les  princes  ou  s^nats  des 
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autres  Etats  a  moins  de  convention  particuliere.  —  II  r^sulte 
des  conventions  militaires  conclues  entre  les  Stats  allemands 
que,  sauf  la  Baviere,  le  Wurtemberg,  la  Saxeet  le Brunswick, 
les  £tats  confeder^s  ont  renonc^  en  faveur  de  la  Prusse  a 
tous  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  I'organisation  et  la  direc- 
tion de  Tarm^e;  enfin,  la  Baviere  et  le  Wurtemberg  conser- 
vent,  aux  termes  des  trait^s  particuliers  des  21,  23  et  25  do- 
vembre  1870,  certains  droits  relatifs  a  I'organisation  de  1  *arm^ ; 

15*  Aux  r^glements  de  police  touchant  la  m^decine  et  Tart 
v6tirinaire; 

16*  Aux  prescriptions  sur  la  presse  et  le  droit  d'association. 
—  On  pent  noter  particulierement  la  loi  du  21  octobre  1878 
relative  aux  soci^tes,  associations  et  publications  socialistes, 
d^mocratiques  ou  communistes  (1). 


Seotion  H.  —  Parlement. 

Le  pottvoir  l^gislatif  est  exerce  pour  I'drnpire  :  1*  par  la 
eJutmhre  {Reichstag)  41ue  par  le  su£frage  universel ;  2*  par  le 
eonteil  fidiral  (Bundesrath)  compost  des  hauts  fonctionnaires 
d^sign^s  par  cbacun  des  gouvernements  particuliers  des 
£tats  allemands;  3*  par  Tempereur.  Mais  la  constitution  n'a 
point,  ainsi  qu'on  le  verra,  organist  un  veritable  regime  re- 
pr^sentatif ;  Tinfluence  pr^ponddrante  de  Tempereur  on  da 
conseil  federal  est  seulement  temperee,  dans  une  certaine 
mesure,  par  la  surveillance  de  la  chambre  Elective. 

DiTUiOR  :  A&T.  1**  Rbzcbstao.  —  Aat.  2*  Conseil  nU>£aAL.  —  A&t.  3*  Ekfiisuk 

ET   CaAZfCILIXB. 

(1)  Durant  la  session  parlemeotaire  1874-1875,  le  Reichstag  essaya  d'appoi^ 
ter  k  la  Gonstitulioii  une  modiflcatioa  qui  avait  pour  but  de  douner  uoe  sorid 
d*unit4  aux  gouvernemeats  particuliers  allemands  en  obligeant  chacnn  d'eux  s 
eonslituer  un  rigime  parUmeniaire,  La  disposition  suivante  fut  votteparle 
Reuchtag  :  «  Dans  tout  £tat  confed^r^,  il  doit  y  avoir  un  corps  repr^nlatif 
issu  du  suffrage  de  la  population,  et  flont  le  concours  sera  ndcessaire  en  toute 
matiere  legislative  et  pour  rdtablissement  du  budget.  »  Cette  clause  iDtraduite 
en  Yue  des  deux  ducb^s  de  Mecklembourg  et  de  la  principaut^  de  LIppo,  qui 
ont  conserve  les  institutions  fdodales,  a  6i6  repoussde  par  le  Conseil  f^denl. 
Une  proposition  analogue  a  M  depos^e  au  Reischtag,  pendant  le  conn  de  U 
session  de  1878;  mats  U  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  ii6  donni  suite. 
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ART  !•'.  -  REICHSTAG 

DiTisioN  :  I  I.  Composition.  —  1 11.  Sessions.  Deliberalions .  Bureau.  — 
2  lU.  Attributions. 

§  I.  —  Composi'tion. 

1.  —  Le  Reichstag  est  compost  de  297  membres  nomm£s 
pour  trois  ans  par  le  suffrage  universel,et  renouveles  inte- 
gralement  a  la  fin  de  leur  mandat.  lis  sent  ainsi  r^partis : 
Alsace-Lorraine,  15;  Anhalt,  2;  Bade,  14;  Baviere,  48; 
Breme,  1;  Brunswick,  3;  Hambourg,  3;  Hesse (N.),  3;  Hesse 
(S.),  6;  Lubeck,  1;  Lippe,  1;  Mecklembourg-Schw^rin,  6; 
Mecklembourg-Strelitz,  1 ;  Oldenbourg,  3;  Prusse,  236 ;  Reuss, 
^branche  ainee),  1;  Reuss  (branche  cadette),  1;  Saxe-royale, 
23;  Saxe-Altenbourg,  3;  Saxe-Cobourg-Gotha,  2;  Saxe-Mei- 
ningen,2 ;  Saxe-Weimar,  3 ;  Schaumbourg-Lippe,  1 ;  Schwartz- 
bourg-Rudolstadt,  1 ;  Schwartzbourg-Sondershausen,  1 ; 
Waldeck,  1 ;  Wurtemberg,  17  (Const. :  art.  20-24.  —  Loi  elec- 
torale  du  31  mai  1869 :  art.  5.  —  L.  25  juin  1873). 

2.  —  Les  deputes  ne  touchent  point  d'indemnite  (Const. : 
art.  32).  Malgre  les  motions  faites  a  diverses  reprises  par  le 
Reichstag  pour  modifier  cette  situation,  le  conseil  federal  a 
consenti  seulement  a  ce  que  des  billets  gratuits  de  parcours 
sur  les  chemins  de  fer  allemandi*  fussent  delivr^s  aux  deputes 
pendant  le  cours  des  sessions.  Les  membres  du  Reichstag  re- 
pr^sentent  le  peuple  tout  entier :  ils  ne  sent  li^s  par  aucun 
mandat  ou  instruction  (art.  29). 

§  II.  —  Sessions.  B^Ub^rations.  Bureau. 

1.  —  Le  Reichstag  est  convoqui  une  fois  par  an  (1) ;  il 

(1)  Le  conseil  ftd^rai  adiesaisi  en  1880  d^un  projet  aux  tennes  duquelle  Rei- 
chstag serait  seulemeal  convoqu^  tous  les  deux  aas;  un  nouveau  projet  lui  fut 
Bobstitu^  :  il  proposait  de  faire  voter  le  budget  lous  les  deux  ans  et  en  mdme 
temps  de  porter  h  quatre  ans  la  dur^  du  mandat  des  d^putds,  de  fa^on  qu'ils 
pusscDt  voter  deux  budgets  dans  le  cours  de  chaque  legislature ;  mais  devant 
^'opposition  qui  se  manifesta  au  Reiscbtag,  ce  deuxieme  projet  fut  lui-mdme 
abandonn^.  —  Les  sessions  ordinairesannuellessont,  dureste,  Texception  pour 
les  parlements  des  divers  J^tals  allemands,  et,  par  suite,  le  budget  y  est  vote 
gencralementpourplusieurs  ann^es.  La  reunion  a  lieu  tous  les  ^roM  an«  pour  : 
Anhalt,  Brunswick^  Oldenbourg,  Reuss,  Saxe-AUenbourg,  Saxe-Meiningen; 
Saie* Weimar,  Schwarlzbourg  et  Wurtemberg ;  lous  les  dtux  an9  pour  :  Bade^ 
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siege  toujours  en  m6me  temps  que  le  conseil  f^d^ral;  il  peut 
6tre  prorogi  par  rempereur  une  fois  pendant  le  cours  de  la 
session  et  la  prorogation  ne  peut  depasser  trente  jours  sans 
le  consentement  dela  chambre.  —  II  peut  fitre  dissousparle 
conseil  federal  d'accord  avec  Tempereur;  dans  ce  cas,  les 
Elections  nouvelles  doivent  avoir  lieu  dans  les  60  jours,  et  la 
reunion  du  Reichstag  dans  les  90  jours  de  la  dissolution 
(art.  13,  24-26). 

2.  —  Le  chancelier  de  Tempire,  les  membres  du  conseil 
federal  et  ses  commissaires  ont  entree  dans  la  chambre  et 
droit  d'y  prendre  la  parole :  en  fait,  ce  sont  eux  qui  jouent 
devant  le  Reichstag,  mais  sans  responsabilit^,  le  role  que  les 
ministres  remplissent  dans  un  gouvernement  parlementaire. 

3.  —  Les  membres  du  Reichstag  ne  peuvent  6tre,  sans 
Tautorisation  de  la  chambre,  mand^s  pour  information  ou 
arret^s,  sauf  le  cas  de  flagrant  d^lit  qui  doit  s'entendre  du 
jour  du  delitou  du  jour  suivant.  Pareille  autorisation  estne- 
cessaire  en  ce  qui  cpncerne  Temprisonnement  pour  dettes. 
Toute  procedure  penale  centre  ses  membres  et  toutemprison- 
nement  preventif  ou  civil  est,  sur  la  demande  du  Reichstag, 
suspendu  pendant  la  dur^e  de  la  session  (art.  31)  (1).  Aucun 
membre  du  Reichstag  ne  peut,  a  un  moment  quelconque,  etre 
poursuivi  judiciairement  ou  disciplinairement,  a  raison  de 
ses  votes,  ou  des  opinions  manifestoes  par  lui  dans  Texercice 


Lippe  et  Saxe*BoyaIo ;  tous  Us  ans  pour  :  Mecklembourg,  Prusie,  Waldeck ; 
deux  fois  en  qualre  ans  pour  :  Saxe-Gobourg-Gotha.  —  Les  parlemcnts  des 
trois  'villes  libres  se  reunisaent  plusieura  fois  dans  Tannde. 

(1)  La  jurisprudeoce  des  Iribunaux  admet  que,  lorsqu'il  s'agit,  Don  point 
d'uue  instruction  ou  d^uue  arreaialion  preventive,  mais  d^une  peine  a  subirpar 
suite  d'une  coudamnalion,  les  deputes  peuvenl  etre  arroles  pendant  le  cours  de 
la  session,  mSmo  sans  Taveu  du  Beicbslag.  —  Le  Reichstag  prit,  a  ce  flujati 
dans  la  session  de  1874-1875,  une  d^ision  qui  impliquait  rimpossibilild  de 
tout  omprisonnement  sans  qu'il  ail  ^t^  consults ;  mais  il  n'y  fut  pasdoon^de 
suite,  et  la  question,  posce  de  nouveau  en  1878,  n'a  mdme  pas  iie  reavoy6e  k 
une  commission  par  la  chambre.  —  II  r^sulle  aussi  d^uce  ioi  du  31  mai  1880 
que  les  dispositions  de  la  Ioi  de  1878  contre  les  socialites  peuvent,  dans  certains 
cas,  alteindre  les  membres  des  assemblees  legislatives.  (Voir,  au  chapitre 
4'  Organisation  judiciairc},  la  Sdction  consacree  &  celle  juridiclioa  extraor- 
dinaire}. 
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de  ses  fonctions,  ni  encourir  a  ce  sujet,  en  dehors  de  rassem* 
blee,  une  responsabilite  quelconque  (art.  30). 

4.  —  La  presence  de  la  majorit6  des  membres  du  Reichs- 
tag, calculee  sur  leur  nombro  l^gal,  est  n^cessaire  pour  la 
validite  des  deliberations :  les  decisions  sont  prisesa  lamajo- 
rite  (art.  28)  (1).  Les  .discussions  sont  publiques :  les  comptes 
rendus  «  veridiques  »  des  discussions  des  seances  publiques 
sont  affranchis  de  toute  responsabilite  (art.  22).  La  chambre 
peut  se  constituer  en  comity  secret  sur  la  proposition  de  son 
president  ou  de  dix  de  ses  membres.  Les  votes  ont  lieu  par 
assis  et  lev^  :  il  est  proced6  a  la  contre-epreuve  dans  les  cas 
douteux.  Le  vote  par  appel  nominal  n'a  lieu  que  sur  la  de-* 
mande  de  50  membres;  mais,  depuis  1875,  un  precede  plus 
exp6ditif  est  employ^  lorsquele  vote  par  assis  et  lev6  n*apas 
donne  de  resultat :  tons  les  deputes  sortent  de  la  salle  et  ren- 
trent  par  Tune  ou  Tautre  des  deux  portesaffect^esacetusage, 
suivant  le  vote  qu'ils  veulent  6mettre  . 

5.  —  Au  debut  de  chaque  legislature,  le  Reichstag  est 
preside  par  le  doyen  d'&ge  assiste  de  quatre  secretaires  pro- 
visoires  elus;  Tassemblee  se  partage  ensuite  par  la  voie  du 
sort  en  sept  bureaux,  qui  nomment  chacun  un  president  et  un 
secretaire  qui  fonctionnent  jusqu'a  la  fin  de  la  session. 

II  est,  immediatement  apres,  precede  a  la  verification  des 
pouvoirs  :  a  defaut  de  protestations,  qui  doivent  se  produire 
dans  les  dix  jours  suivant  la  proclamation  du  resultat  du  scru- 
tin,  le  bureau  examine  et  statue  seul.  S'il  y  a  contestation,  le 
Reichstag  decide  (2).  Les  deputes  non  encore  valides  si^gent 
et  votent,  sauf  sur  leur  propre  election. 

Le  bureau  d^finitif  se  compose  d'un  president,  deux  vice- 
presidents  et  huit  secretaires.  Le  president  et  les  vice-presi- 
dents sont  eius  seulement  pour  quatre  semaines  au  debut  de 

(1)  L'ardcle  28  portail  aussi  qae,  poar  lea  qusstioofl  non  communei  4  (out 
rcmpire,  on  devait  seulemont  compler  les  voix  des  d^putds  dius  dam  les  ^Uils 
iat^rsss^  V  mais  celte  disposiUon,  confterv^e  poai  le  codmU  federal,  a  eti  abro- 
gee,  ea  1873>  pour  le  Reichstag. 

(2)  La  yerificatloQ  des  poavoirs  98  fait  aiasi  plus  rapldement  q\i'k  la  Chambre 
des  d^put^s  francaise,  qui  statue  elle-m^mef  •am  dislinclion,  sur  toutes  le« 
elections. 
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la  legislature,  puis,  pour  la  fin  de  la  session ;  ils  sont  elus 
pour  la  session  entiere  aux  sessions  suivantes ;  T^lection  a 
lieu  au  premier  tour  h.  la  majorite  absolue,  et  le  ballottage  se 
fait,  au  second  tour,  entre  les  cinq  premiers  candidats ;  enfin, 
si  un  troisieme  tour  est  n^cessaire,  le  ballottage  continue 
entre  les  deux  premiers  et  le  sort  decide  encas  de  partage. 
Les  secretaires  sont  tout  de  suite  ^lus,  au  scrutin  de  liste 
et  a  la  majority  relative,  pour  la  duree  de  la  legislature :  ils 
sont  charges  de  surveiller  la  redaction  m  extenso  du  procis- 
yerbai.  Les  questeurs  sont  choisis  par  le  president  (1). 

6.  —  II  n*y  a  pas  d'autre  peine  disciplinaire  que  le  rap- 
pel  a  I'ordre  :  la  chambre  pent  aussi  retirer  la  parole  a  un 
orateur  (2).  En  cas  d*agitation  tumulteuse,  le  president  leve 
ou  suspend  la  stance ;  s'il  neparvientpas  a  sefaire  entendre, 
il  se  couvre  et  la  seance  est  de  plein  droit  suspendue.  —  La 
police  du  palais  du  Reichstag  et  des  tribunes  appartient  au 
president,  qui  peut  faire  expulser  toute  personne  etrang^re  a 
I'assemblee,  en  cas  de  trouble,  de  marque  d*approbation  ou 
d'improbation  ou  de  manque  aux  convenances  ;  il  peut  aussi 
faire  evacuer  les  tribunes,  si  quelque  desordre  s'y  produit.  — 
Le  president  peut  accorder  des  congas  de  huit  jours  :  au  dela 
la  chambre  statue. 

Sni.  —  Attrlbations. 

1.  —  Le  Reichstag  est  maitre  de  son  reglement  int^rieur 
(art.  27)  (3).  II  verifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  —  Ila  le  droit  de  proposer  deslois  dans  leslimites 
de  la  competence  de  Fempire  et  de  renvoyer  au  conseil  fede- 
ral et  au  cbancelier  de  Tempire  les  petitions  qui  lui  sont 

(1)  En  France^  il  n'y  a  point,  ponr  les  president  et  vice-pr^sidenta,  une  0or(« 
de  p^riode  d^essai  comme  au  Reichstag  :  les  questeurs  sont  elus  comme  les 
autres  membres  du  bureau. 

(2]  Les  peines  disciplinaires  sont  beaucoup  plus  sd^&ros  k  la  chambre  fran- 

(3)  Le  reglement  du  Reichstag  (Toir  la  notice  de  M.  Fernand  DAauiN  :  Bulletin^ 
1876,  de  la  Soc,  de  Ug.  cotnp,  :  179)reproduit  presque  litteralement  les  dispo- 
sitions du  reglement  du  parlement  de  rancienne  confdddration  de  rAllemagae 
duNord.  Nous  avons  emprunttf  au  travail  de  M.  Daguin  tout  ce  qui,  dans  noire 
texle,  n'est  point  exlraitde  la  constitution. 
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adressees  (art.  23).— Le  concours  du  conseil  federal  est nices- 
saire  pour  toute  loi  de  Tempire,  et  Tempereur  a  un  droit  de  veto 
absolu  sur  les  lois  relatives  aux  impdts,  a  Tarm^e  et  a  la  marine. 
Les  petitions  renvoyees  a  une  commission  permanente  ne 
sont  discutees  en  seance  publique  que  sur  la  proposition  de 
la  commission  ou  sur  la  demande  de  quinze  membres  approu- 
v^e  par  la  chambre. 

Les  interpellations  sont  adress6es  au  conseil  f^d^^ral  par 
ecrit  et  doivent  etre  signees  par  trente  membres  :  elles  sont 
transmises  par  le  president  au  chancelier  de  Tempire,  et 
peuvent  6tre  Tobjet  d'une  discussion  au  sein  du  Reichstag, 
mais  sans  6tre  suivies  d'aucun  vote. 

2.  —  Tout  projet  de  loi  subit  trois  deliberations  succes- 
sivesavantd'etre  vote ;  mais  sa  preparation  pent  avoir  lieu  en 
seance  pleniere,  ou  otreconfiee  a  une  commission  :  c*estapres 
la  premiere  deliberation  que  la  chambre  prend  parti  pourl'un 
ouTautre  mode.  Cette  premiere  deliberation  s'ouvre  trois 
jours  apres  la  distribution  du  projet  imprime  :  aucun  amen- 
dement  ne  peut  etre  pr6sente  et  la  discussion  porte  seule- 
ment  sur  Tensemble  du  projet. 

Lorsque  le  Reichstag  opte  pour  reiaboration  du  projet  en 
seance,  la  seconde  deliberation  s'ouvreau  plust6t  ledeuxieme 
jour  apres  lacl6ture  de  la  premiere  :  la  discussion  est,  cette 
fois,  toute  de  detail  et  les  amendements  peuvent  etre  presen- 
tes  ;  si,  apres  la  seconde  deliberation,  le  projet  est  modifie 
par  les  amendements  admis,  le  president,  avec  les  secretaires, 
redige  le  texte  nouveau  qui  sert  de  base  a  la  troisiSme  deli- 
beration deux  jours  apres  la  seconde.  Les  amendements 
peuvent  encore  Stre  presentes  apres  la  cl6ture  de  la  seconde 
deliberation  et  pendant  le  cours  de  la  troisieme  ;  mais  ils 
doivent  alors  etre  appu^es  par  trente  membres  au  moins  : 
lorsqu'a  la  troisieme  deliberation  le  projet  estencore  modifie, 
le  vote  final  est  suspendu  jusqu'a  ce  que  le  bureau  ait  eu  le 
temps  de  coordonner  les  decisions  prises.  Le  Reichstag  peut 
abreger  les  deiais  entre  chaque  deliberation  et  mSme  reunir 
les  deux  premieres  deliberations  en  une  seule  :  il  peut  aussi 
abreger  le  deiai  entre  la  distribution  du  projet  et  la  pre- 
miere deliberation  :  mais,  dans  ce  cas,  ropposition  de  quinze 

COHSTXTUTIONS,   --   T.    U.  33 
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membres  suffit   pour  faire  maintenir  la  regie   commune. 

Lorsque  le  Reichstagn'a  point  optepoar  Texamen  en  seance 
pleni^re,  le  projetest  renvoye  a  une  commission.  D'ailleurs, 
le  reglement  permet  a  la  Chambre,  et,  en  fait,  11  en  est 
presque  toujours  ainsi,  d*instituer  des  commissions  perma- 
nentes  :  1*  pour  le  reglement ;  2*  pour  les  petitions  ;  3*  pour 
Tagriculture  ;  4^  pour  le  commerce  et  Tindustrie  ;  5«  pour  les 
finances  et  douanes  ;  6«pour  la  justice;  7*pour  le  budget  fede- 
ral. Le  Reichstag  peut  aussi  creer  des  commissions  spe- 
ciales  et  temporaires.  La  commission  saisie  d'un  projet  de  loi 
nommeun  rapporteur  qui  resume  I'opinion  de  la  majoriteet 
la  soumet  verbalement  ou  par  ^crit  a  la  chambre,  devantla- 
quelle  le  debat  est  suivi  comme  lorsqu'il  s'agit  d*un  projet 
elabor^  en  seance. 

Les  simples  propositions  qui  ne  contiennent  pas  de  dispo- 
sitions legislatives  sont  soumises  a  une  seule  deliberation, 
sauf  pourtant  celles  qui  emanent  du  conseil  federal  et  pour 
lesquelles  la  n^cessit^  des  trois  deliberations  subsiste,  a 
moins  d'urgence  reconnue  par  le  conseil  federal  (1). 

ART.  2-.  -  CONSEIL  FEDERAL 

DivieioN  :  {  I.  Composilion.    Sessions.  —  {    II.   Attributions    legislatives.  — 
I  III.  Attributions  judiciaires. 

§  I.  —  Composition.  Sessions. 

1.  —  Le  Conseil  federal  [Bundesrath]  se  compose  (Const.  : 
art.  6)  des  representants  des  Etats  faisant  partie  de  la  con- 
federation,—  Les  voix  sont  ainsi  reparties  entre  les  diflfe- 
rents  fitats  :  Anhalt,  1  voix  ;  Bade,  3  ;  Baviere,  6  ;  Brftme,  1 ; 
Brunswick,  2  ;  Hambourg,  1 ;  Hesse,  3  ;  Lubeck,  1 ;  Lippe,  1 ; 
Mecklembourg-Schwerin,  2  ;  Mecklembourg-Str61itz,  1  ;  01- 
denbourg,  1  ;  Prusse,  17  ;  Reuss  (b.  alnee),  1 ;  Reuss  (b. 

(1)  Nous  signalerons  comme  differant  des  regies  suiviesen  Frano^  les  disposi- 
tions relatives  :  —  aux  amendements  (qui,  en  France,  peuvent  dtre  preseDl^s 
jusqu'au  deroier  moment),  —  aux  interpellations  (qui  peuvent  dtre  faites  par  un 
Sdul  ddpul6,  et  qui  sont  toujours  suivies  d'ua  vote),  —  au  mode  de  voiation,  — 
i  Telaboration  d*ua  projet  en  s<§ance  (ce  qui  n'a  jamais  lieu  en  France),  — 
enfln,  au  coacours  niccasaire  da  I'empereur  et  du  conseil  federal  qui,  bien  que 
constituant  un  veritable  ministere,  a  cependant  les  attributions  d^une  chambre 
haute. 
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cadette),  1 ;  Saxe,  4;  Saxe-Altenbourg,  1  ;  Saxe-Cobourg-Go- 
tha,  1  ^Saxe-Meiningen,  1 ;  Saxe-Weimar,  1  ;  Schaumbourg- 
Lippe,l  ;  Schwartzbourg-Rudolstadt,  1 ;  Schwartzbourg-Son- 
dershausen,  1  ;  Waldeck,  1 ;  Wurtemberg,  4 ;  ce  qui  fait  un 
total  de  58  voix.  Chaque  Etat  peut  nommer  autant  de  fondes  de 
pouvoirs  qu'il  a  de  voix  ;  toutefois,  les  membres  qui  represen- 
tent  un  mSmeEtat  ne  peuvent  voter  que  dans  le  mSme  sens  (1). 

L'empereur  doit  assurer  aux  membres  du  Gonseil  i'^d^ral 
la  protection  diplomatique  d' usage  (art.  10). 

2.  —  Le  Gonseil  federal  est  convoque  tous  les  ans  avec  le 
Reichstag.  II  peut  6treconvoqu6seul  en  vue  dela  preparation 
des  travaux,  et  il  doit  Tdtre  chaque  fois  que  la  convocation 
est  demandee  par  un  tiers  des  voix.  La  prisidence  appartient, 
ainsi  que  la  direction  des  travaux,  au  chancelier  de  Tempire 
qui  peut  se  faire  suppleer  au  moyen  d'une  substitution  ecrite 
par  tout  autre  membre.  —  L'empereur  a,  sur  le  Gonseil, 
comme  sur  le  Reichstag,  le  droit  de  convocation,  d*ouverture, 
de  prorogation  et  de  dissolution  (art.  12-15).  Aux  termes  d'une 
convention  du  23  novembre  1870,  conclue  entre  la  Prusse  et 
la  Baviere,  la  presidence  du  Gonseil  federal  ne  peut  apparte- 
nir,  a  d^faut  d*un  repr^sentant  de  la  Prusse,  qu'4  un  repr^- 
sentent  de  la  Baviere  (2). 

§  II.  —  Attributions  legislatives. 

1.  — Lesmembres  du  Gonseil  federal  ontle  droit  deserendre 
au  Reichstag  et  d'y  6tre  entendus  chaque  fois  qu'ils  le  desi- 
rent,  a  Teffetd'exposer  Topinion  deleur  gouvernement,  quand 
mSme  cette  opinion  n'aurait  pas  6t6  adoptee  par  la  majorite 

(1)  Le  Gonseil  f^d^ral  n'est  point  une  Haute  Ghambre  compost  de  membres 
^lectifs,  ou  de  grands  propri^taireSf  on  de  repr^sentants  de  telle  on  telle  cat^go- 
rie  de  citoyens,  alnsi  que  dans  les  pays  dot^s  d'institutions  parlemeotaires. 
C'est  une  sorte  de  minisl^re  ou  de  cooseil  d'etat,  jouissant  n^anmoins  d*uno 
part  considerable  dans  Tceuvre  legislative.  —  V Alsace- Lorraine  n'a  point  de 
representanis  au  Gonseil  federal. 

(2)  Nous  vorrons,  sous  Tarticle  3*  ci-apr^s,  quels  sont  les  pouvoirs  du  chan- 
celier de  Tempire  doat  une  loi  du  17  mars  18T8  a  r^gie  la  suppleance  a  la  prd- 
sidence  du  Gonseil  federal.  U  semble  en  r^sulter  que  les  droits,  ddrivant,  au  pro- 
fit de  la  Baviere,  de  la  convention  de  1870,  n^auraient  plus  desnrmais  occasion 
de  s'exereer. 
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du  Gonseil  f6d6ral ;  mais  personne  ne  peut  £tre  a  la  fois  mem- 
bre  du  Gonseil  et  du  Reichstag  (art.  9).  Les  membres  du 
CoDseil  Yoiit  aussi  soutenir  devant  le  Reichstag,  mais  alors 
comme  d^legues  du  Gonseil  federal,  les  propositions  adoptees 
parcelui-ci  (art.  16), 

2.  —  Le  Gonseil  federal  statue :  1«  sur  les  propositions  a 
soumettre  au  Reichstag,  et  sur  les  resolutions  prepar^es  par 
cette  assembl^e  ;  2"*  sur  les  reglementsd'administration  etles 
instructions  generales  n^cessaires  pour  I'execution  des  lois 
de  Tempire,  sauf  pour  les  lois  de  Tempire  qui  en  ordonnent 
autrement  et  reservent  ce  droita  Tempereur,  au  chancelier,  au 
gouvernement  de  chaque  Etat  confed6re  ;  3*  sur  les  imperfec- 
tions revelees  par  Texeculion  des  lois  de  Tempire  ou  des  re- 
glements  et  instructions  dontilvient  d'etre  parle  (art.7). 

3.  — Ghaquemembre  du  Gonseil  federal  ale  droit  defaire  des 
propositions  et  de  les  d^velopper  le  president  est  tenu  de  les 
mettre  en  deliberation.  Les  decisions  se  prennent,  sauf  quel- 
ques  exceptions,  a  la  majorite  simple.  Les  votes  qui  ne  sont 
pas  emis  avec  des  pouvoirs  reguliersne  comptent  pas.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  president  est  pr^ponderante.  Dans  les 
decisions  sur  une question  qui,  d'apres  la  constitution,  n*est 
point  commune  a  tout  TEmpire,  les  seules  voix  qui  comptent 
sont  celles  des  Etats  auxquels  la  question  a  r^soudre  est 
commune  (art.  7). 

La  majorite  simple  ne  suffit  pas,  lorsqu'ilse  produit  a  Toc- 
casion  de  projets  de  loi  sur  la  marine  militaire,  I'armee  oules 
impots  d'empire,  un  dissentiment  dans  le  Gonseil:  dans  ce  cas, 
la  voix  de  I'empereur  ou  son  veto  (car  c'esten  r6alite  un  droit 
de  veto  qu'il  exerce)  Temporte,  pourvu  qu'il  se  prononce  en 
faveur  du  maintien  des  dispositions  existantes  (art.  5j.  II  en 
est  de  mSme  pour  les  decisions  relatives  aux  reglements 
administratifs  ou  aux  instructions  tendant  a  Texecution  de  la 
legislation  commune  (art.  37).  Enfin,  toute  proposition  de  mo- 
dification a  la  constitution  est  consid^ree  comme  rejetee  quand 
dans  lesein  du  Gonseil,  quatorzo  voix  se  prononcent  centre 
elle  (1).  Les  dispositions  de  la  constitution  qui  6tablissent  des 

(1)  n  r^sulle  de  coUe  dispoailion  que  la  PruMe  avec  see  17  yoiz,  etd'aulre 
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droits  speciaux  a  regard  de  certains  Etats  vis-a-vis  de 
I'ensemble  de  la  confederation,  ne  peuvent  6tro  modifiees 
qu'avec  l*assentimentde  ces  m^mes  Etats  (art.  78). 

4.  — Le  Conseil  federal  nomme  danssoiisein  des  commissions 
permanentes  :  1*  de  Tarmee  de  terre  et  des  fortifications ; 
2*de  la  marine ;  3*  des  tarifs  douaniers  et  des  imp6ts;  4**  du 
commerce  et  des  6changes;5'*  des  cherains  de  fer,  des  postes 
et  telegraphes;  6*  de  la  justice;  7*  de  la  coraptabilit6;  8*  des 
affaires  etrangeres  (art,  8).  Chacune  d'elles  correspond  aux' 
diff^rentes  affaires  communes  a  Tempire.  —  Dans  toute  com- 
mission, quatre  fitats  federaux  au  moins  doivent  etre  repre- 
sentes,  en  dehors  de  Tempereur.  Chaque  Etat  n'a  qu'une  seule 
voix.  Dans  la  commission  de  Tarmee  de  terre  et  des  fortifica- 
tions, laBaviereaun  siege  permanent  (l);lesautresmembres, 
comme  aussi  les  membres  de  la  commission  de  la  marine,  sont 
nommes  par  Tempereur.  La  commission  des  affaires  etrangeres 
est  composee  des  repr^sentants  des  Etats  de  Baviere,  de  Saxe, 
de  Wurtemberg,  et  de  deux  des  representants  des  autres 
£tats  choisis  par  le  conseil  :  la  presidence  de  cette  commis- 
sion appartient  a  la  Baviere.  Les  membres  des  autres  commis- 
sions sont  nommSs  par  le  Conseil.  Les  commissions  sont  renou- 
vel^es  chaque  annee  pour  toute  la  session  du  Conseil  federal : 
les  membres  sortants  sont  r^6ligibles.  Left  employes  n^cessai- 
res  aux  travaux  des  commissions  sont  mis  a  la  disposition  de 
chacune  d'elles  (art.  8). 

5.  —  Les propositions, quidoivent^tredefereesau  Reichstag, 
en  raison  des  decisions  du  Conseil  federal,  lui  sont  transmises 
au  nom  de  Tempereur  :  elles  sontsoutemies  devant  la  chambre 
Elective  par  des  membres  du  Conseil  federal  ou  par  des  com- 
missaires  speciaux  nommes  par  ce  dernier  (art.  16). 

Le  Conseil  federalale  droit  de  decider,  duconsentementde 
Tempereur,  la  dissolution  du  Reichstag. 

L'empereur  doit  avoir  Tapprobation  du  Conseil  federal  pour 

part,  la  Baviere,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  r^unis  avee  leurs  14  voix,  peu- 
vent exercer  une  sorte  de  droit  do  veto  pour  toute  modification  de  la  Constitu- 
tion. 

(1;  On  a  dej&  vu,  sous  la  Section  I,  tous  les  avanlages  partienllers  rteervte  h 
rertains  ihats. 
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declarer  la  guerre  au  nom  de  Tempire,  a  moins  qu'une  attaque 
ne  soit  dirig^e  centre  le  territoire  ou  les  c6tes  de  la  confe- 
deration (art.  11). 

§  in.  —  Attritmtions  Jadiciaires. 

Outre  ces  diverses  attributions  ijui  tiennent  a  la  fois  de 
celles  d'une  chambre,  d'un  conseil  d'fitat  et  d'un  ministere, 
le  Conseil  federal  a  aussi  des  attributions  judiciaires. 

Lorsque  les  membres  de  la  confederation  manquent  a  rem- 
plir  les  devoirs  federaux  que  leur  impose  la  constitution,  ils 
peuvent  6tre  conlraints  par  voie  d'execution  :  cette  execution 
est  ordonnee  par  le  Conseil  federal  et  accomplie  par  Tenape- 
reur  (art.  18). 

Les  conflits  entre  Etats  differents  de  la  confederation,  qui 
n*appartiennent  point  par  leur  nature  au  droit  prive  et  no 
doivent  pas  6tre  resoluspar  lesjuridictionscompetentes  pour 
ces  sortes  de  contestations,  sent  vid6s  par  le  Conseil  federal 
sur  la  demande  de  Tune  des  parties.  Les  conflits  constitution- 
nels  qui  s'elevent  dans  les  fitats  de  la  confederation  dont  la 
constitution  sp^ciale  n'a  point  6tabli  d'autorite  pour  leur  so- 
lution, sont,  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  amiable- 
nient  aplanis  par  le  Conseil  federal;  s'il  n*y  reussit  pas,  il 
y  est  pourvu  par  une  loi  de  Tempire  (art  76). 

Lorsque,  dans  Tun  des  fitats  de  la  confederation,  un  cas  de 
d^ni  de  justice  se  prescnte,  et  qu'il  n'y  peut  6tre  remedie 
paries  voies legalcs,  il  appartient  au  Conseil  federal,  apres 
examen  de  la  constitution  et  des  lois  en  vigueur  dans  I'iltat 
dont  il  s'agit,  d'accueillir,  s'il  y  a  lieu,  les  plaintes  relatives 
aux  entraves  apportees  au  cours  de  la  justice  et  de  prendre 
les  mesures  juridiques  n6cessaires  vis-a-vis  du  gouvernement 
qui  y  a  donne  lieu  (art.  77). 

Enfin,  auxtermes  de  la  loi  rendue  le  21  octobre  1878  (Ij 
centre  les  societes  ou  associations  ayant  des  «  aspirations  de- 
raocraliques  et  sociales,  socialistes  ou  communistes  dont  I'ob- 
jet  est  de  renverser  lordre  politique  ou  social  existant  »,  le 
Conseil  federal  est  charge  de  nommer  la  commission  qui  a 

(1)  Traduction  et  notes  de  M.  Victor  Jeaxvrot  :  annuairedela  Societidelig, 
comp.fB*  annde  :  119. 
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mission  de  juger  les  pourvois  formes  contre  les  mesures  prises 
par  les  autorites  de  police  a  regard  des  societ6s  ou  associa- 
tions et  des  imprimeurs  ou  6diteurs  des  publications  inter- 
dites.  Cette  commission  se  compose  de  9  membres  dont  4  sent 
pris  au  sein  du  Conseil  federal  et  5  parmi  les  membres  des 
hauts  tribunaux  de  Tempire  ou  des  Etats  particuliers.  Le  pre- 
sident et  le  vice-president  sont  nommes  par  I'empereur  :  le 
dernier  est  pris  parmi  les  membres  de  la  commission. 

ART.  3\  —  EMPEREUR  ET  CHANCELIER 

I.  —  La  prisidence  de  la  confederation  appartient  an  roi  de 
Prusse qui porte le titre d'empereur.  II represente lempire dans 
les  relations  internationales,  declare  la  guerre  et  fait  la  paix 
au  nom  de  Tenipire,  conclut  les  alliances  et  les  autres  conven- 
tions avec  les  Etats  etrangers,  accredite  et  rejoit  les  envoyes 
diplomatiques  (art.  11).  On  a  vu,  sous  Tart,  precedent,  que  le 
concours  du  conseil  federal  est  necessaire  pour  les  declara- 
tions de  guerre,  sauf  le  cas  d'une  attaque  dirigee  contre  le 
territoire  ou  les  c6tes  de  la  confederation.  Lorsque  les  traites 
internationaux  se  rapportent  aux  matieres  communes  a  Tem- 
pire,  le  consentement  du  conseil  federal  est  necessaire  pour 
leur  conclusion,  et  I'approbation  du  Reichstag  pour  leur  vali- 
dite  (art.  11). 

L'empereur  convoque,  ouvre,  proroge  et  dissout  le  conseil 
federal  et  le  Reichstag  (art.  12) ;  cependant  la  dissolution  du 
Reichstag  avant  Texpiration  du  mandat  de  ses  membres  ne 
pent  resulter  que  d'une  decision  prise  par  le  conseil  federal 
d'accord  avec  l'empereur  (art.  24). 

II  promulgue  et  public  les  lois  de  Tempire,  et  veille  a  leur 
execution  :  les  ordonnances  et  reglements  de  l'empereur  sont 
rendus  au  nom  de  I'empire  :  ils  doivent,  pour  etre  valables, 
etre  contresignes  par  le  chancelier  de  I'empire  qui  en  assume 
la  responsabilite. 

II  nomme  et  revoque,  s'ily  a  lieu,  les  employes  de  I'em- 
pire. 

II  a  la  presidence  du  conseil  federal  par  le  chancelier  de 
I'empire  qui  est  a  sa  nomination. 

Ilaccomplit  Texecution  de  lacontrainte  federale  prescrite 
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par  le  Conseil  federal  contre  Tun  des  fitats,  lorsqu'il  y  a  in- 
fraction a  la  constitution. 

La  nomination  des  fonctionnaires  de  Tempire  s'etend  a  tons 
les  officiers  de  la  marine  et  aux  officiers  superieurs  de  Tar- 
ra^e  de  terre.  L'ensemble  des  forces  de  terrc  de  Tempire  cons" 
titue  une  seule  armee,  placee,  en  temps  de  guerre  et  de  paix, 
sous  les  ordres  de  Tempereur,  auquel  les  troupes  sont  obligees 
d'obeir  sans  condition  (notamment,  art.  53,  d3,  64). 

Enfin,  Tempereur  est  antorise,  si  la  sftrete  publique  est  me- 
nacee  dans  les  limites  du  territoire  de  la  confederation,  a  de- 
clarer une  partie  dece  territoire  en  etat  de  siege  (1). 

Les  ordonnances  et  regleraents  rendus  par  I'empereur 
doivent  ^tre  contresign^s  par  le  chancelier. 

II.  —  Le  chancelier  de  Tempire  est  nomme  par  Tempereur. 
II  preside  le  conseil  f^d^ral  avec  voix  preponderante.  II  ne 
pent  faire  partie  du  Reichstag,  mais  il  a  droit  d'y  prendre 
la  parole,  comme  membre  du  conseil  federal.  II  contre- 
signe  les  decrets  imperiaux  et  en  assume  la  responsabi- 
lite. 

Une  loi  du  17  mars  1878  (2)  a  decide  que  le  contreseing  du 
chancelier  pourrait,  ainsi  que  ses  fonctions,  Hre  del^gue 
par  lui  a  des  suppleants  que  nomme  Tempereur  sur  sa  pre- 
sentation. Les  chefs  des  administrations  sup^rieures  de 
I'empire,  places  sous  Tautorite  du  chancelier,  peuvent  aussi 
fitre  charges  de  le  remplacer  en  tout  ou  en  partie.  Le  chan- 
celier conserve,  d'ailleurs,  la  faculte  de  se  reserver  toute 

(1)  L'autoritd  du  roi  de  Prusse  en  quality  d'empereur  est  considerab!e.  U  agit 
sur  I<)  conseil  fdddral  par  rinterm^diaire  da  chancoUer,  mals  aussi  par  les  dix- 
sept  volxde  ses  reprSsentants.  II  a,  en  outre,  ua  droit  de  veto  que  nous  avons 
signald  sous  Tarticle  prSc^dent  et  qui  lui  permet  de  malntenir  les  insliluUons 
existan les  relatives  a  I'arni^e,  a  la  marine  militaire  et  aux  impdts  d 'empire, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  unanimity  au  conseil  en  faveur  d^une  modification  ;  et  cette 
derniere  condition  ne  peut  dvidemment  se  rdaliser  sans  le  gr6  de  Tempereur. 
L'elTet  des  dispositions  constitutionneUes  est  done,  non  seulcment  de  donner  a 
Tempereur  et  au  conseil  federal  une  influence  Ires  preponderante  sur  la  cham- 
bre  Elective,  mais  aussi  k  la  Prusse  une  influence  decisive  sur  les  resolutions  du 
conseil  federal. 

(2)  Traduction  et  notice  de  M.  Levbtc  :  annuaire  de  la  SocUU  de  leg.  eomp., 
8*annee  :  88. 
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affaire  administrative  mSme  pendant  la  duree  d*ane  sup- 
pleance  (1). 

Section  III.  —  Sleotions  des  d^putSs  aa  Reiolistag. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 

La  constitution  de  Tempire,  dans  son  art.  20,  porte  que  les 
deputes  au  Reichstag  sent  elus  par  le  suffrage  universel  et 
direct  et  au  scrutin  secret. 

Cest  encore  la  loi  electorale  du  31  mai  1869  qui  regie  la 
matiere  :  le  Reichstag  de  Tempire  est  done  61u  corame  Tetait 
le  Reichstag  de  la  confederation  de  TAllemagne  du  nord. 

L'art.  15  de  la  loi  du  31  mai  1869  est  ainsi  congu  : «  Le  Con- 
seil  federal  etablit  le  reglement  electoral  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  determine  par  la  presente  loi,  et  ce  reglement  est 
obligatoire  pour  toute  la  conf6deration  :  il  ne  peut  fitre 
modifl6  qu'avec  Tapprobation  du  Reichstag.  »  Ce  reglement  a 
6te  dresse  par  le  conseil  federal  a  la  date  du  28  mai  1870. 

La  loi  electorale  a  ainsi  deux  origines  diff^rentes  :  on  re- 
marquera  que  les  dispositions  du  reglement  tendent  a  faire 
prevaloir,  dans  certains  cas,  Tinfluence  administrative,  et  aussi 
a  laisser  chaque  Etat  confedere  maitre  de  regler  a  son  gr^ 
quelques  details. 

Depuis  1870,  la  constitution  a  modifie  la  loi  electorale  par 
Tadjonction  des  deputes  attribu^s  aux  Etats  allemands  du  sud 
entres  dans  la  confederation  en  1870  et  1871.  Enfin,  la  loi  du 
25  juin  1873  a  rendu  la  loi  electorale  applicable  a  TAlsace- 

(I)  La  respoDsabiUtd  da  ckancelier  ne  paratt  poinl  avoir  d*autre  raison  d'etre 
que  d'^viler  rdch<>c  personnel  de  Tempereur  devant  le  Reichstng,  car,  si  Tart.  17 
de  la  constitution  y  fait  allusion,  il  n'en  determine  oi  la  nature  ni  les  consd- 
quenres,  el  la  loi  de  187S  ne  s'explique  pis  davanlage  k  ce  sujet.  —  Cependanl, 
eeltederniere  loi  semble  dire  un  achemin4menl  vers  Torganisation  d*un  miois- 
tere  federal,  fonctlonnanl  a  c6te  du  conseil  fedf^ral ;  elle  adonnd  lieu  k  de  viTe 
d^bals  cntre  les  f^dSralistes  et  les  partisans  de  la  centralisation  imp^riale,  les 
premiers  craigaaat  qu'ello  ne  permetle  a  laPrusse  d'd(endre  encore  son  influence 
sur  les  autres  £tats  confdler^s,  en  amoindrissant,  ontre  mesare,  Taulorito  du 
conseil  f^ddral . 
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Lorraine  en  fixant  a  15  le  nombre  des  deputes  qu'elle  pent 
envoyer  au  Reichstag  (1). 

DiTisioN  :  Art.  l*^  £lectorat.  —  Art.  2*.  ^iGiiuLiTi.  —  Art.  3*.  CoLi.icEs 

BT  Vote. 

ART.  !•'.  —  fiLECTORAT 

«  Tons  les  citoyens  allemands  majeurs  de  25  ans  sont  elec- 
teurs  pour  le  Reichstag  dans  I'Etat  confed6re  ou  lis  sont  res- 
pectivement  domicili^s  (L.  1869  :  art.  1).  Quiconque  veut 
exercer  le  droit  electoral  dans  an  college  doit  Stre  domicilie 
dans  ce  college,  ou  dans  Tun  des  colleges  de  la  commune,  si 
celle-ci  est  divis^e  en  plusieurs  circonscriptions  :  nul  ne  peut 
voter  qu'en  un  seul  endroit  (art.  7).  »  La  loi,  on  le  voit,  nefixe 
pas  la  dur^e  du  domicile  necessaire ;  il  resultera  seulement  de 
la  regie  tracee  pour  la  confection  des  listes  electorales  qu'il 
faut  un  domicile  d*au  moins  un  mois. 

«  L'exercice  du  droit  electoral  est  suspendu  pour  les  mili- 
taires  de  Tarraee  de  terre  et  de  mer  tant  qu'ils  se  trouvent 
sous  les  drapeaux  (art.  2).  —  Sont  exclus  de  I'electorat  : 
1*  ceux  qui  se  trouvent  en  tutelle  ou  curatelle  ;  2"  ceux  qui  se 
trouvent  en  6tat  de  faillite  declar^e  ou  contre  lesquels  le  con- 
cours  des  croanciers  a  ete  admis  tant  que  dure  la  faillite  ou 
le  concours  ;  3*  ceux  qui  resolvent  un  secours  des  etablisso- 
ments  publics  ou  particuliers,  ou  qui  en  out  rocu  depuis 
Telection  de  Tann^e  prec6dente ;  4'  ceux  qui,  a  la  suite  d'une 
condaranation,  ont  perdu  la  jouissance  deleurs  droits  civiques, 
tant  que  dure  cette  privation  et  qu*ils  ne  rentrent  pas  en  jouis- 
sance de  ces  mSmes  droits.  Lorsque  la  privation  des  droits  ci- 
viques est  la  consequence  de  d61its  [lolitiques,  le  droit  elec- 
toral est  recouvre  apres  Texpiration  de  la  peine  ou,  si  la  peine 
a  ete  levee,  apres  la  gvkoe  (art.  3)  (2).  » 

(1)  Nous  donnoas  presque  litt^ralemeiit  enlre  guillemels  le  texte  des  articles 
de  la  loi  de  1869  et  sealemant  le  resume  du  reglement  de  1870.  —  On  peut  cod- 
suiter  ulilemeairdlude  de  M.  Aadr^  Lebon,  sur  la  legislation  dlcctorale  de  i'em- 
pire  ibulletin  de  la  SocUlede  Ug.  comp.,  1879  :  333. 

(2)  Les  fonctiounaires  de  radmiaistration  miliuire  ne  8o.il  pas  atteints  par 
Texclusiun  dd  I'art.  3.  —  Les  mililaires  en  conge  sont  inscrits,  ainsi  qu'on  \a 
les  voir,  sur  les  listei  (Slocloralos.  —  L'interpr^lalion  du  mot   a   secours  »  est 
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Enfin,  il  faut  ajouter  que  nul  ne  peut  voter  s'il  n'est  inscrit 
sur  les  Itstes  ilectorales.  «  Dans  chaque  college,  on  doit  dresser 
des  listes  ilectorales,  ou  sent  inscrits  les  electeurs  avec  leurs 
nom  et  prenoms,  leur  &ge,  profession  et  lieu  de  naissance. 
Ces  listes  doivent  Stre  publi^es  au  plus  tard  quatre  semaines 
avant  le  jour  fixe  pour  les  Elections.  On  doit  aussi  publier  le 
delai  fixe  pour  les  recours  ;  ceux-ci  sont  formes  devant  le 
fonctionnaire  qui  a  publie  les  listes  dans  les  8  jours  de  leur 
publication  ;  il  y  est  statue  dans  les  quatorze  jours  suivants  : 
apres  quoi,  les  listes  sont  definitivement  arret ees.  Peuvent 
seulement  voter  ceux  qui  sont  inscrits.  II  n'est  pas  besoin  de 
dresser  ni  de  publier  de  listes  nouvelles  pour  les  elections  qui 
auraientlieu  dans  le  cours  de  I'annee  qui  suit  la  derniere  Elec- 
tion generale  (art.  8). » 

La  liste  electorate  n'est  done  pas  permanente :  elle  n'est 
dressee  qu'un  mois  avant  I'^lection,  Le  reglement  de  1870 
complete  les  dispositions  qui  la  concernent.  Elle  est  dressee 
dans  chaque  commune  en  double  exemplaire  par  les  soins  de 
I'autorite  locale  (c'est,  suivant  le  cas,  le  magistrat  (municipa- 
lite)  ou  le  proprietaire  d*un  district  ou  domaine  independant): 
dans  les  communes  qui  sont  divisees  en  plusieurs  sections, 
une  liste  en  double  est  dressee  pour  chaque  section  par  le 
president  de  la  section  qui,  comme  on  le  verra,  est  designe  a 
I'avance.  Les  militaires  en  conge  sont  portes  sur  la  liste. 
Elle  doit  etre  exposee  en  public  pendant  8  jours  :  le  jour  ou 

abaDdoDD^e  a  I'autorite  qui  dresse  les  listes  diectorales.  —  Aux  lermes  du  code 
p^nal  aUemand,  les  individus,  condamnes  h  E.orl  ou  a  la  reclusion,  pourront 
dtre  en  mdme  temps  cundamD^si  la  privation  des  droits  civiques  ;le8individus 
condamnds  a  Tem prison nement  ne  peuvent  etro  prives  des  droits  civiques  que 
si  remprisonnement  est  de  trois  mois  au  moins,  et  si  la  loi  a  ezpressement 
donne  au  juge  le  droit  de  prononcor  la  privation  de  ces  droits,  ou  encore  quand 
remprisonnement  est  substitu^  ^  la  reclusion  par  suite  des  clrconstances  alle- 
nuantes;  la  dur^e  de  la  privation  variede2  a  lOanspourlardciusion  a  temps, 
et  de  i  &  5  ans  pour  remprisonnement. 

Si  nous  comparons  les  conditions  d'^^lectorat  a  la  loi  francaise^  il  faut  notar 
que  le  suffrage  universel  cl  direct  est  dtabli  ici  sans  aucun  cens  comme  en 
France  :  la  condition  de  domicile  est  plus  libdrale,  puisquUl  sufflt  d'un  mois,  au 
lieu  d^un  d^lai  de6  mois.  Mais  la  majority  allemande  comporte  25  aus,  au  lieu 
de  21  ans,  et  les  porsonnes  assislces  sont  privies  du  droit  dlectortil,  co  qui  n'a 
pas  lieu  en  France. 
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commence  cette  publicite  est  fix6  par  Tautorite  gouveme- 
mentale  da  lieu  ;  mais  cette  autorite  n'est  pas  la  mSme  pour 
tout  I'empire :  c'est  eu  general  le  pouvoir  central.  —  «  Qui- 
conque  estime  que  la  liste  a  ete  irregulierement  ou  incomple- 
tement  dressee  »  peut,  dans  les  huit  jours  de  la  publication, 
se  pourvoir,  «  soit  devant  Tautorite  communale,  soit  devant  le 
commlssaire  ou  la  commission  deleguee  acet  effet.  »  La  deci- 
sion appartient,  suivant  Tart.  3  du  reglement,  h  I'autorite 
gouvernementale  locale,  et  il  y  a  une  grande  diversite  dans 
les  differents  Etats  allemands  :  c'est  le  conseil  municipal,  ou 
Tautorite  municipale,  ou  le  representant  du  pouvoir  central ; 
c*est  aussi,  daus  quelques  Etats,  le  commissaire  de  Telection 
(dont  nous  verrons  le  role  a  I'article  3*  ci-apres).  La  sentence 
doit  dtre  rendue  dans  les  trois  semaines  de  la  date  de  la  pu- 
blication, et,  la  loi  ni  le  reglement  ne  prevojant  la  possibility 
d*un  appel,  elle  est  en  dernier  ressort.  Les  changements  qui 
peuvent  6tre  la  consequence  des  recours  formes  centre  la  liste 
y  sont  mentionn^s  de  suite,  et  la  liste  est  deOnitivement  ar- 
r^t6e  vingt-deux  jours  apres  la  date  da  sa  publication  (Regle- 
ment de  1870  :  art.  1  a  4)  (I). 

ART.  2-.  —  fiLTGIBILITfi 

«  Est  eligible  dans  toute  la  confederation  tout  Allemand  de 
25  ans,  appartenant  depuis  un  an  au  moins  a  Tun  des  Etats 
conf6d^r6s,  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exclusion 
prevus  par  Tart.  3  (voir :  Electorat)  (art.  4). »  Les  fonctionnaires 
publics  peuvent  6tre  membres  du  Reichstag  ;  mais  ils  n'ont 
droit  4  aucun  conge  pour  Texercice  de  leur  mandat.  Lorsqu*un 

(1)  En  France^  les  listes  electorales  sont  pennanentes  et  i^visSes  tous  les  qds 
a  dpoque  fixe  par  une  commission  oti  domine  I'dl^ment  municipal  6lu.  —  let, 
elles  sont  dress^es  seulement  un  mois  avani  r^loctjon  gdn^rale  et  serrenl 
duranlune  annde  a  partir  de  celte  ^poque  pour  toute  Election  gdnerale  ou  par- 
tielle  ;  Tanude  (k^owl^e,  des  listes  nouvelles  seraient  dressees  en  cas  d'61eclion. 
—  Les  reclamations,  en  France,  sont  port6i»s  en  dernier  ressort  (sauf  cassa- 
tion) devant  le  juge  de  palx  ;  tandis  qu'icl  ellos  soDt  tranch^es  par  Tautorile 
municipale  el,  plus  souvent,  par  des  fonctionnaires.  Le  reglement  de  1870  a 
d'ailleurs,  tout  en  donnant  pour  les  dolails  de  Teleclion  une  cerlaine  influence 
a  I'autorite  administrative,  laissd  aus  l^tats  confed^rds  le  soin  de  designer  ceile 
aiitorlM. 
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depute  accepfe  un  emploi  retribue  de  Tempire  ou  de  Tun  des 
Etats  confed6res,  ou  lorsqu'il  accepte  une  fonction  compor- 
tant  un  rang  ou  un  traite«inent  plus  ^leve  que  le  sien,  il  perd 
son  siege  au  Reichstag,  mais  pent  y  rentrer  en  vertu  d'une 
nouvelle  election  (Const.  :  art.  21)  (1). 

ART.  3-.  -  COLLEGES  ET  VOTE 
Division  :  {  L  CirconscrlptionB.  Sections.  —  2  U.  Reunions  ^lectorales  prepara- 
loires.  —  |  III.  Bureaux.  Commissaire  Electoral.  —  {  lY.  Vole,  fiallotlage. 
DdpouUlement.  —  {  V.  ^lecUoos  parlieUes. 

SI.—  Clrconscriptions.  Sections. 

(c  Un  depute  sera  ^lu,  dans  chacun  des  Etats  conf^d^res,  par 
chaque  fraction  de  100,000  ^mes,  d'apres  le  recensement... 
Toute  fraction  de  50,000  &mes  au-dessus  dans  Tun  des  £tats 
sera  consideree  comme  etant  de  100,000 Ames.  Tout  Etatconfe- 
dere  dont  la  population  n*atteint  pas  100,000  &mes  elira  un 
depute.  En  consequence  le  nombre  total  des  deputes  estde 
207,  dont  235  pour  la  Prusse...  etc...  L'augmentationdu  nom- 
bre des  d^pnt^s  d'apres  raccroissement  de  la  population  devra 
6tre  determin6e  par  une  loi.  (L.  1869 :  art.  5.) 

On  a  vu  (p.  493)  que  les  deputes  au  Reichstag  etaient  ac- 
tuellement  au  nombre  de  397  et  comment  ils  etaient  repartis 
entre  les  £tats  de  TEmpire. 

«  Chaque  depute  est  ^lu  dans  un  college  distinct.  Chaque 
d^put6  est  divise  pour  le  vote  en  sections  qui  doivent  autant 
que  possible  co'incider  avec  les  circonscriptions  communales, 
excepte  quand,  a  raison  de  la  population  d*une  commune,  il 
n'y  a  pas  lieu  d*en  faire  une  section.  Les  colleges  et  sections 
doivent  etre  topographiquement  limites  sans  enclaves,  et  pr^ 
f^rablement  de  forme  circulaire.  Les  limites  des  colleges 
seront  etablies  par  une  loi  federals  En  attendant  seront  con- 
servees  les  circonscriptions  ^lectorales  actuelles...  (art  6)  d 

Le  reglement  de  1870,  qui  complete  la  loi,  ajoute :  «  Les 
sections  ilectorales  du  college  sontd6terminees  par  Tautorite 
gouvernementale  competente  (art.  6).  —  En  principe,  chaque 

(1)  En  France^  les  fonctions  publiques  sent  incompalibles  avec  le  mandat  de 
d^put^.  —  En  Autriche^  la  regie  est  la  mdine  qu'en  Allemagne  :  la  Hongric  a  1» 
•ystime  frauQais. 
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commune  formera  une  section  :  toutefois,  les  grandes  com- 
munes pourront  6tre  divisees  en  plusieurs  sections,  et  plusieurs 
territoireset  communes  ne  comptant  pas  un  nombre  sufBsant 
d'electeurs  pouront  Stre  reunis  en  une  seule  section.  Aucune 
section  ne  pourra  compter  plus  de  3,500  habitants  d'apres  les 
bases  du  dernier  recensement  general  (art.  7).  >» 

II  r^sulte  de  ces  dernieres  dispositions,  combinees  avec  les 
lois  rendues  depuis  la  constitution  de  Tempire,  que  le  scru- 
tin  est  uninominal  et  qu'il  y  a  897  circonscriptions  dont  les 
limites  ne  peuvent  dtre  modifies  que  par  uue  loi.  La  division 
de  la  circonscription  en  sections  est  faite,  tantdt  par  Tautorite 
municipale  pour  les  yilles,  tantdt  par  le  directeur  du  cercle 
pour  les  campagnes,  enfin  dans  les  petits  £tats  par  le  pou- 
Yoir  central.  Malgre  Taugmentation  de  population  qui  est  at- 
testee  par  les  recensements  de  1874  et  1875,  le  nombre  des 
d^put^s  au  Reichstag n'a  pas  varie  depuis  1871,  sauf  par 
Tadjonction  des  15  deputes  d'Alsace-Lorraine ;  aussi  la  repre- 
sentation n'est-elle  plus  en  rapport  avec  la  population  (1) 

§  II.  —  R^anionB  ^leotorales  pr^paratoires. 

La  loi  ne  fixe  pas  dedelai  pour  la  convocation  des  ^lecteurs, 
et  les  reunions  electorales  preparatoires  sont  toujours  auto- 
risees. 

Les  electeurs  ont  le  droit  de  former  des  associations  et  de 
tenir  des  reunions  publiques  pour  s'occuper  des  elections  au 
Reichstag :  ils  doivent  etre  sans  armes  et  dans  des  locaux 
ferm6s.  Demeurent  en  vigueur  les  dispositions  legales  sur  les 
manifestos  des  reunions  et  des  associations  ainsi  que  la  sur- 
veillance dont  ellessontTobjet  (L.  1869  :  art.  17)  (2j. 

(1)  Eq  France  les  dispositions  soat  analogues  pour  les  circonscriptions  et 
sections  et  c^est  aussi  le  scrulin  uninominal,  a  raison  d*un  ddpul^  par  arron- 
dissement  jusqu*a  100,000  habitants  ;  mais  11  n'y  a  point  de  maximum  fix6 
pour  les  sections. 

(2)  Jusqu'i  la  loi  de  1878  (sur  les  SDcialisles)  la  liberty  de  reunion  a  6te  assez 
complete  en  maliAra  6lectorale.  En  Prusso,  notamment,  les  afflches  annongant 
les  reunions  soot  sigoees.  aiiisi  que  les  proclamations,  non  point,  comme  ce 
doit  dtre  en  France,  d'un  ou  plusieurs  noms  d'dlecteurs,  mais  du  nom  colleclif 
d*un  comity  ;  aucune  juatiflcation  n'est  prescrite  pour  Tentree  dans  la  salle  des 
reunions,  qui  peuvent  avoir  lieu  jusqu'a  la  veille  mdme  de  Tdlectlon.  Mais  la 
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§  HL  —  Bureau.  Commissaire  Electoral. 

«  Les  operations  electorales  et  le  scrutin  sont  publics.  Les 
fonctions  de  president,  assesseur  et  secretaire  pour  les  ope- 
rations electorales  dans  les  colleges  et  sections  de  vote  sont 
honoraires  et  pent  6tre  confiees  seulement  &  des  citoyens  qui 
n'exercent  pas  des  fonctions  adiiiinistratives(L.  1869:  art.  9.))) 

«  L'autorite  gouvernementale  du  lieu  doit  nommer,  pour 
chaque  college,  un  president  qui  dirige  les  elections  et  un 
suppliant  en  casd'empechement;  elle  doit  aussi  fixer  le  local 
dans  lequel  le  vote  aura  lieu.  Les  dispositions,  comme  aussi 
la  delimitation  des  sections,  lejour  etTheure  du  vote,  doivent 
Stre  publics  8  jours  au  moins  avant  Tepoque  de  T^lection  au 
moyen  des  journaux  officiels  et  par  les  soins  de  Tautorite  mu- 
nicipale  a  la  maniere  accoutumee.  —  Le  president  du  college 
nomme,  parmi  les  electeurs  de  son  college,  un  secretaire  et 
de  trois  a  six  assesseurs,  en  les  invitant,  deux  jours  au  moins 
avant  Telection,  a  se  presenter  au  debut  des  operations  pour 
constituer  le  bureau.  Le  president,  Tassesseur,  etle secretaire 
ne  re^oivent  aucune  indemnite  :  ils  ne  doivent  point  exercer 
de  fonctions  administratives  (Regl.  1870 :  art.  8  et  10).  » 

L'autorite  competente  pour  la  nomination  du  president  et 
du  suppleant  est  g^neralement  la  mSme  que  celle  qui  delimite 
les  sections  (§  Ici-dessus). 

L*art.  24  du  r6glement  present  en  outre  la  nomination  d*un 
commissaire  electoral  par  chaque  college  :  eUe  appartient, 
en  general,  aux  delegues  du  pouvoir  central  et  doit  6tre  pu- 
blico. On  verra  plus  loin  quelles  sont  les  attributions  de  sur- 
veillance de  ce  commissaire  charge  surtout  du  recensement 
des  votes  (1). 

loi  de  1878  paralt  avoir  donn^  k  la  police  des  facilit^s  qu'elle  n'avait  poiot 
auparavant  pour  dissoudre  les  reunions  et  pour  empdcher  les  distributions 
d'imprim^s. 

(1)  Ea  Francf,  c'est  le  maire  ou  ses  adjoiats  qui  prdsideat  les  bureaux:  ies 
assesseurs  (au  lieu  d^dtre,  comme  ici,  cboisis  par  le  pr^sideol)  sont  pria  parmi 
les  couseillers  municipaux  ou  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus  &gds  des  Elec- 
teurs presents.  Dans  plusieurs  £tats  d'£urope,les  membres  du  bureau  sont^lus. 
—  Les  ronctions  de  commissaire  n^existent pas  eu  France. 
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S  IV.  —  Vote.  BaUotage.  IMpomiUemMit. 

«  Les  Elections  g<in^rales  doivent  se  faire  dans  tout  le  ter- 
ritoire  de  la  coafederation  au  jour  fix^  par  le  president  de  la 
confederation.  (L.  1869  :  art.  14.)  n  Et  le  reglement  de  1870 
ajoute  que  les  operations  commencent  a  10  heures  du  matin 
et  doivent  Stre  linies  a  6  heures  du  soir  (art.  0).  La  loi  laisse 
a  Tempereur  toute  latitude  pour  le  choix  du  jour  qui  est,  en 
general,  un  jour  ouvrable  et  on  a  vu  au  §  III  ci-dessus  que 
Tautcrite  locale  pent  ne  remplir  les  formalites  pr^liminaires 
portant  a  la  connaissance  du  public  la  date  de  Telection  que 
8  jours  avantle  jour  du  vote  (1). 

Le  president  installe  le  bureau  en  faisant  prdter  serment 
aux  membres  qui  en  font  partie:  la  prestation  de  serment  se 
fait  en  se  touchant  la  main ;  trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  toujours  6tre  presents  et  il  est  interdit  au  pre- 
sident et  au  secretaire  de  s'absenter  ensemble  (Regl.  1870: 
art.  12). 

Les  operations  et  le  vote  doivent  etre  publics  aux  termes 
de  Tart.  9  de  la  loi.  La  table  ou  siege  le  bureau  est  disposee 
de  fagon  a  permettre  aux  eiecteurs  de  circuler  a  Tentour. 
Avant  de  commencer  le  vote,  le  bureau  s' assure  que  Turne 
placee  sur  la  table  est  vide :  un  exemplaire  de  la  loi  electorale 
et  du  reglement  doit  se  trouver  sur  la  table  (RegL :  art.  11(  (2). 

Pendant  le  vote,  toutes  discussions,  interrogations  et  deli- 
berations sont  interdites  dans  la  salle,  sauf  les  discussions  et 
deliberations  du  bureau  (RegL:  art.  13).  La  loi  electorale  et 
le  reglement  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  au 
droit  d'entree  dans  la  salle. 

L'art.  8de  la  loi  electorale  interdit  le  vote  a  toute  personne 
non  inscrite  sur  la  liste  electorale,  et  le  reglement  (art.  14) 
ajoute  que  les  absents  ne  peuvent  prendre  part  au  vote  par 
mandataire. 

«  Le  droit  electoral  est  exerce  par  Telecteur  lui-mSme  au 

(1)  En  France,  le  vote  doil  avoir  lieu,  de  preference,  un  dimanche. 

(2)  Dispositions  analogues  en  FrancCf  oil  I'urne  doit^  en  outre,  dtre  ferm^e  a 
I'aide  de  deux  clefs  remises,  Tune  au  pr^ident,  et  Tautre  a  I'assesseur  le  plus 
Age. 
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moyen  de  bulletins  clos  et  non  sign^s  qui  sont  deposes  dans 
uneurne:  c6s  bulletins  doivent  ^tre  de  papier  blanc  et  sans 
signe  exterieur.  —  Sur  ces  bulletins,  on  doit  tracer  a  la  main 
ou  par  tout  autre  mode,  en  dehors  de  lasalle  du  vote,  le  nom 
du  candidat.  (L.  1869  :  art.  10,  11)  »  (1). 

L'^lecteur  s'approche  de  la  table  ou  siege  le  bureau,  donne 
son  nom  et  son  adresse,  et  remet  son  bulletin  au  president, 
qui,  sans  le  deplier,  le  depose  dans  I'urne  :  le  bulletin  doit  Stre 
pli6  de  facon  qu*on  ne  puisse  lire  le  nom  du  candidat  Le  pre- 
sident refuse  les  bulletins  depli^s,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
papier  blanc,  ou  qui  portent  quelque  signe  exterieur:  le  pre- 
sident veille  aussi  a  ce  que  Telecteur  ne  pr^sente  pas  plus 
d'un  bulletin.  Le  secretaire  prend  note  du  vote  de  chaque 
61ecteur  en  marge  de  son  nom  sur  la  liste  61ectorale  (Regl. : 
art.  15.  16). 

A  6  heures  du  soir,  le  president  declare  le  scrutin  clos :  les 
bulletins  sont  retires  de  Turne  et  comptes  publiquement.  S'ils 
sont  en  nombre  superieur  a  celui  des  ^margements,  le  proces- 
verbal  en  fait  mention  ainsi  que  de  tons  ^claircissements  op- 
portuns.  On  precede  ensuite  aud6pouillement.  L'un  des  asses- 
seurs  deplie  les  bulletins  un  a  un  et  les  donne  au  president 
qui  les  lit  a  haute  voix  et  les  passe  success!  yement  a  un  autre 
assesseur  dont  la  charge  est  de  les  conserver  jusqu'a  la  fin 
des  operations.  Le  secretaire  tientnote  dans  le  proces- verbal 
du  nom  des  candidats  et  du  nombre  de  suffrages  par  eux  ob- 
tonus,  en  les  comptant  4  haute  voix.  L'un  des  assesseurs  tient 
de  son  c6t6  une  seconde  liste  qui  doit  etre  signie  par  tons  les 
membres  du  bureau  (Regl.  :  art.  17,  18). 

«  Le  bureau  Electoral  de  la  section  pent  seul  statuer  sur  la 
validite  ou  la  nullity  des  bulletins  eiectoraux,  sous  reserve 
du  contr61e  du  Reichstag.  Les  bulletins  annul^s  doivent  etre 
joints  au  proces-verbal  afin  d'etre  soumis  au  Reichstag.  Ceux 
declares  valables  sont  conserves  par  le  president  du  college 
electoral  sous  scell6s  jusqu'4  la  validation  definitive  de  Telec- 
tion  par  la  chambre.  (L.  1869 :  art.  13.)  »  —  Sont  nuls:  Pies 

(1)  En  France,  I'^lecteur  dolt  jus tifieravant  le  vote  de  son  identity  par  la  pre- 
sentation de  aa  carte  d'dlecteur. 

G0lf8TITIITI0:t8.   —  T.  II.  33 
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bulletins  qui  ne  sont  pas  de  papier  blanc  ou  qui  portent  des 
signes  exterieurs  de  reconnaissance;  2*  les  bulletins  qui  ne 
contiennent  aucun  nom  ou  qui  sont  illisibles;  3*  les  bulletins 
qui  n'indiquent  pas  le  candidal  d'une  fagon  precise;  4«  ceux 
qui  contiennent  plus  d'un  nom  ou  le  nom  d'une  personne  ine- 
ligible; 5*^  ceux  qui  contiennent  des  protestations  et  reserves. 
Les  bulletins  annules  sont  annexes  au  proces-verbal  qui 
mentionne  la  decision  du  bureau.  Les  bulletins  annules  ne 
sont  pas  compt^s  dans  le  depouillement  (Regl. :  art.  19-20)  (1). 

Enfin,  un  proces-verbal  des  operations  61ectorales  est  re- 
dige,  lu  et  signe  par  tons  les  membres  du  bureau  (R^gl. :  art. 
22).  II  est  ensuite  transmis  au  commissaire  electoral  pour  le 
recensement  general. 

Le  proces-verbal  et  les  pieces  qui  y  sont  jointes  sont  re- 
mises au  commissaire  electoral  (voir§  III)  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  Telection:  celui-ci  convoque,  pour  le  quatrieme 
jour,  de  six  a  douze  electeurs,  pris  dans  les  differentes  sections 
et  parmi  les  personnes  qui  ne  sont  pas  investies  d'une  charge 
publique,  a  TefTet  de  proceder  avec  eux,  sous  la  foi  du  ser- 
raent,  au  recensement  general :  le  secretaire  doit  6tre  elec- 
teur,  mais  pent  6tre  pris  parmi  les  fonctionnaires :  I'entree 
dans  la  salle  ou  se  fait  le  recensement  est  permise  a  tout 
eiecteuf.  Le  recensement  termine,  leresultat  en  est  proclame 
et  publi<^  dans  les  journaux  oflSciels.  Un  proces-verbal  doit 
faire  mention  des  operations  de  recensement,  du  nombre  des 
electeurs,  du  nombre  des  votes  valables  et  de  ceux  annules, 
du  nombre  des  suffrages  attribu^s  a  chaque  candidat  dans 
chacune  des  sections:  il  relate  aussi  les  observations  qui  ont 
&te  faites  lors  de  Teiection  dans  les  sections,  et  le  commis- 
saire, pour  en  appr6cier  le  merite,  pent  se  faire  communiquer 
les  bulletins  valables  conserves  par  les  presidents  de  sec- 
tion (2). 

(1)  En  France^  les  bulletins  blancs  n'entrent  pas  non  plus  en  compte  :  c'est 
d'ailleurs  une  disposition  qui  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  legislations : 
mais  les  bulletins  qui  contiennent  plus  d^in  nom  ne  sont  point  annuls :  le 
premier  nom  vaut  seul. 

(2)  En  France^  un  premier  recensement  est  fait  enlre  toutes  les  sections  d*une 
commune  au  bureau  de  la  premiere  section,  le  recensement   g^n^ral  est  op^r^ 
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«  L'^lection  est  directe.  Elle  est  faite  a  la  majority  absolue 
des  suffrages  obtenus  dans  un  college.  Quand  Telection  n'aura 
pas  donn6  de  majorite  absolue,  il  y  aura  lieu  k  un  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  grand  nombre 
de  voix.  En  cas  de  partage,  le  sort  decide.  »  (L.  1869 :  art.  12). 
C'est  le  commissaire  electoral  qui  present,  s'il  y  a  lieu,  le 
scrutin  de  ballottage,  et  en  determine  I'epoque:  il  ne  pent  y 
^tre  proc^d6  plus  tard  que  le  quatorzidme  jour  aprds  T^lec- 
tion.  Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  ^gal 
de  suffrages,  le  commissaire  decide,  au  moyen  du  sort,  quels 
candidats  doivent  6tre  mis  en  ballottage.  Le  deuxieme  scrutin 
a  lieu  d'apres  les  regies  que  nous  venons  d*indiquer  pour  le 
premier :  tout  suffrage  donn^  aux  candidats  autres  que  les 
deux  d^sign^s  est  nul.  Les  sections,  salles  de  vote  et  bureaux 
sont  conserves,  a  moins  de  decisions  contraires  prises  par  les 
antorit^squi  ont  quality  aux  termes  des  regies  ci-dessus.  Les 
rofimes  listes  electorales  servent  ^galement  sans  modification. 
En  cas  de  partage  au  scrutin  de  ballottage,  le  commissaire 
decide  par  voie  de  tirage  au  sort  (Regl. :  art.  28-32)  (1). 

Les  candidats  ^lus  sont  pr^venus  par  le  commissaire  qui 
les  invite  a  declarer  s'ils  acceptent  et  a  justifier  de  leur  Eligi- 
bility. Toute  acceptation  conditionnelle  est  consid^ree  comme 
un  refus ;  il  en  est  de  mfime  du  silence  gard6  par  Telu  durant 
huit  jours  aprSs  la  reception  de  Tavis  du  commissaire  (Rdgl. : 
art.  33). 

Tons  les  documents  relatifs  aux  Elections  sont  transmis  par 
le  commissaire  a  TautoritE  locale,  et  par  le  gouvernement 
au  Reichstag,  qui  vErifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 


par  une  commission  de  trois  conseillers  g^ndraux,  au  chef-lieu  dud^parle- 
meat. 

•(1)  La  loi  fran^iie  prescrit  deux  dl^ments  pour  la  majority  nteessaire  :  1*la 
moitld  plus  un  des  votaols ;  2*  le  quart  plus  un  des  ^lecteurs  inscrits,  tandis 
que  la  loi  allemande  ne  tient  pas  compte  du  rapporl  entre  les  volants  et  les  in- 
scrits.  On  doit  noter  ici  le  r61e  preponderant  du  commissaire  Electoral,  le  mode 
de  baUottoge,  et  le  Urage  au  sort  en  cas  de  partage :  la  loi  fran^aise  laisse  le  bal- 
lottage libre  entre  tons  candidats,  m6me  nouveaux,  et  le  plus  &g6  est  6l\x  en 
eas  de  partage. 
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L'art.  16  de  la  loi  de  1869  met  a  la  charge  des  Etats  confe- 
d^r6s  les  frais  d'impression  des  formulaires  pour  les  proces- 
verbaux  et  le  vote,  et  a  la  charge  des  communes  les  autres 
d^penses. 

En  casde  refus  ou  quand  la  chambre  annule  relection,rau- 
torite  locale  competente  doit  immediatement  faire  proceder  a 
une  election  nouvelle  :  elle  a  lieu  conform^ment  aux  regies 
qui  concernent  le  scrutin  de  ballottage ;  il  faut  cependant  que 
les  formalitesde  publicite  soient  remplies  huit jours  a  ravance 
ainsi  qu*on  Ta  dit  au  §  III  ci-dessus.  II  y  a  egalement  lieu  a 
Election  partielle  en  cas  de  deces  des  deputes  pendant  le 
cours  de  la  legislature :  lorsque  le  fait  se  produit  plus  d'un  an 
apr^s  reiection  g^n^rale,  les  operations  pr^limiDaires  de 
Telection  sont  recommenc^es,  ainsi  que  les  listes  ^lectorales 
(RAgl. :  art.  34). 
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CHAPITRE     DEUXifiME 

PARLEMENTS   ET    CONSEILS   PROVINCIAUX  DES 

^TATS  CONF^D^R^S  (<) 


^.  —  ALSACE-LORRAINE 

Division  :Sbgtion  L  —  Parlbmbnt. 

SBCTION  II.  —  CONSBILS  PROVINCIAUX. 


Seotion  I.  —  Parlement. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 

§1 

L' Alsace-Lorraine  est  composee  des  parties  du  territoire 
francais  qui  ont  ^t^  prises  par  rAllemagne  a  la  suite  de  la 
guerre  de  1870-1871  :  departement  du  Haut-Rhin,  sauf  Bel- 
fort ;  d^partement  du  Bas-Rhin  ;  unepartie  des  departements 
de  Moselle  et  de  Meurthe,  et  plusieurs  communes  du  depar- 
tement des  Vosges. 

L' Alsace-Lorraine  a  6 te  d^clar^e  pays  d'empire  aux  termes 
de  laloi  votee  par  le  Reichstag  allemand  le  9  juin  1871  ;  la 
constitution  de  Tempire  d*AUemagne  devaitlui  Stre  appliquee 

(1)  Ainsi  qu'il  a  6i6  expliqa^  dansia  note  de  la  page  48S,  nous  donnons  ici 
par  ordre  alptiabitique  lea  parlements  particuliers  k  chacun  des  ^tats  qui 
80Dt  compris  dana  Tempire  d'AIlemagne.  —  On  Irouvera,  a  la  suite  du  parle- 
ment, un  resume  complel  des  coiisbils  PBoviifCiAUx  en  Alsace-Lorraine,  en  Ba- 
viere,  Prusseet  Saxe  et  des  notes  succinctes  siir  ceux  d'AnhaJt,  Bade,  Brdme, 
Lippe,  RauBs    (b.  cadatte},    Schaumbourg-Lippe ,  Waldeck    et  Wurtemberg. 

Vorganisalion  communale  est  Irait^e,  sous  le  chapitre  troisiime,  pour 
I'Alsace-Lorraiue  et  pour  les  titals  allemands  de  Bade,  Bavldre,  Prutse,  Saxe 
et  Wurtemberg. 
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dans  son  integralite  a  partir  du  1"  Janvier  1873.  Le  regime 
provisoire  sous  lequel  elle  ^tait  alors  placee  donnait  tout  pou- 
Yoir  legislatif  a  I'empereur  d*Allemagne  assiste  du  conseil 
federal  (Bundesrath)  ;  le  consentemeut  du  Reichstag  n*etait 
necessaire  que  pour  les  emprunts  et  autres  mesures  devant 
en  trainer  des  charges  pour  Tempire. 

La  mise  en  vigueur  de  la  constitution  allemande  a  ete  en- 
suite  ajournee.  Une  loi  vot6e  par  le  Reichstag  le  25  juin  1873 
recula  I'^poque  de  la  mise  en  vigueur  jusqu'au  1"  Janvier  1874, 
et  reconnuta  TAlsace-Lorraine  le  droit  d'envoyer  quinze  de- 
putes au  Reichstag.  L'empereur  d'AUemagne  restait  encore 
investi  du  pouvoir  d'edicter  des  ordonnances  ayant  force  de 
lois  avec  le  concours  du  conseil  federal,  pendant  Tintervalle 
des  sessions  du  Reichstag,  sauf  a  les  faireapprouvera  la  plus 
prochaine  session  de  ce  dernier. 

A  la  fin  seulement  de  Tannee  1874,  un  ^dit  imperial  du 
29  octobre,  complete  par  Tordonnance  du  23  mars  suivant, 
tint  une  partie  des  promesses  qui  resultaient  de  la  loi  de  1873. 
Une  Delegation  provinciale,  composee  de  membres  design^s 
par  les  conseils  generaux  d'Alsace-Lorraine,  put  deliberer, 
mais  seulement  comme  commission  consultative,  sur  les  pro- 
jets  de  loi  int^ressant  le  pays,  le  budget,  les  mesures  admi- 
nistratives  d'ordre  general,  efformuler  des  resolutions  moti- 
v6essur  ces  diflF^rentes  matieres. 

Le  1'' juin  1876,1a  Delegation  qui  s'6taitconstituee  en  1875. 
reclama  I'application  a  I'Alsace-Lorraine  d'un  regime  vrai- 
ment  autonome,  Tinstitution  d^un  ministere  special,  une  re- 
presentation au  conseil  federal  allemand,  et  enfin  une  reelle 
independance  legislative.  La  loi  votee  le  2  mai  1877  parle 
Reichstag  allemand  decida  seulement  que  les  lois  speciales  a 
TAlsace-Lorraine  pourraient  Hre  promulgu6es  par  Tempe- 
reur  avec  le  consentement  du  conseil  federal  (Bundesrath), 
lorsqu'elles  auraient  ete  approuvees  par  la  Delegation  mnis 
cette  disposition,  purement facultative,  maintenaitau  Reichs- 
tag et  au  Bundesrath  leur  pouvoir  exclusif  de  l^gif^rer . 

Depuis,  une  loi  d*empire  des  13-23  juin  et  4  juillet  1879  a 
institue  un  gouverneur  general  et  unministere  d' Alsace-Lor- 
raine ;  elle  a  aussi augmente  le  nombre  des  membresde  laDe- 
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legation  en  leur  adjoignant  desmembres  elus  par  les  (^onseils 
municipaux,  soit  directement,  soit  parle  sufifrage  a  deux  de- 
gres  ;  mais  elle  n'a  que  peu  modifie  les  attributions  de  la  De- 
legation. 

§11 

En  resume,  T Alsace- Lorraine participe  a  lalegislationd'em- 
pire,  en  envoyant  au  Reichstag  15d6put6s  qui  sont  elus  con- 
formement  aux  prescriptions  de  la  loi  electorale  d'empire  (1) 
L' Alsace-Lorraine  n'a  encore  pu  obtenir  d'etre  representee 
au  Bundesrath  (2). 

Pour  ses  affaires  interieures,  fille  a  una  Delegation  com- 
pos^e  de  membres^l us  par  ]e  suffrage  a  deux  degres  et  un 
gouverneur  assiste  d'un  ministere. 

Division  :  Art.  !•'.  DAl6oation.    —  Art.  2*.  GouvERNBua.  —Art.  3*. 
Election  des  diSput^s. 

ART.  !•'.  -  DfiLfiGATION 
DiTisioQ  :  J  I.  Gomposilion.   Sessions.  —  g  II.  Attributions. 

§  I.  —  Composition.  Sessions. 

La  Delegation  d'Alsace-Lorraine  (en  allemand :  Landesaus- 
schuss)  se  compose  de  58membres,  savoir  :  34  elus  par  les  con- 
seils  g^neraux  des  trois  departements,  et  24  61us  par  les  con- 
seils  municipaux,  soit  directement,  soit  par  le  suffrage  a  deux 

(1)  L'applicatioQ  de  la  loi  dieclorale  allemande  a  dt^  rdglee  par  deux  ordon- 
nances  du  l**"  d^cembre  1S73.  —  Les  15  sieges  des  d^pul^s  correspondent 
autaat  de  circonscriptions  ^lectorales  qui  sont  compasses,  soit  d*un  seui,soitde 
deux  arrondissement-*,  savoir  :  1,  Altkirk  et  Thann  ;  2,  Mulhouse;  3,  Colrup*': 
4,  Guebwiller;  5,  Ribeauvilid;  6,  Sclielestadi;  7,  Molsheim  et  Erstein ;  8,  Stras- 
bourg-ville;  9,  Strasbourg-campague  ;  10,  Haguenau  et  Wi^tsembourg ;  11,  Sa- 
verne;  12,  Sarreguemines  et  Forbach ;  13,  Boulay  et  Thionville;  14,  Metz-ville 
et  Metz-campagne ;  15,  Sarrebaurg  el  Ch&leau-SaUns.  —  Le  gouvernement  fixe 
rdpoque  de  la  revision  des  listes  electorales.  Le  president  de  ddpartement  (ou 
pr^fel)  et  le  directeur  d'arroodissement  (ou  sous-prdfel),  selon  quMl  s'agit  des 
villes  ou  des  communes  rurales,  statuent  sur  les  reclamations  concernant  la 
confection  des  lisles,  divisent  la  circonsmplton  en  s9ctions,no  mment  le  pre- 
sident du  bureau,  et  d^signent  le  lieu  de  vote.  Le  gouverneur  nomme  le  com- 
missaire  electoral  qui,  dtns  chaque  circonscription,  recense  les  votes,  sur- 
veille  I'electiijn  et  ordoune  un  uouveau  vote  en  cas  de  refus  de  I'^lu  ou  d'aunu- 
latiou  dereiection. 

2)  L'Alsace-Lorraine  est  le  seul  l&lat  de  TAllemagne  qui  na  soit  pas  represents 
ndesraih. 
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degr6s  (Loi  d'empire  :  4  juillet  1879 :  art.  12-14)  (1).  Les 
deputes  sont  61us  pour  trois  ans.  lis  sont  tenus  de  prSter  ser- 
ment  «  d^obeissance  aux  lois  et  de  fidelity  a  Tempereur  ». 
L'exercice  du  mandat  depend  de  la  prestation  de  ce  serment 
(art.  15-18).  Les  d^put^s  re9oivent  une  indemnite  de  yingt 
marks  (25  fr.)  par  jour  :  ils  ont  droit  en  outre  au  rembourse- 
ment  deleurs  frais  de  voyage  (ord.  23  mars  1875  :  art.  3). 

La  loi  ne  fixe  pas  l'<^poque  des  sessions  de  la  D^l^gation 
cependant  elle  doit  se  r^uuir  sur  convocation  du  gouvernement 
au  nioins  une  fois  par  an  pour  le  vote  du  budget.  —  L'empe- 
reur  pent  I'ajourner  ou  la  dissoudre  :  la  dissolution  entraine 
celle  desconseilsgen^raux ;  danscecas,  les  Elections  nouvelles 
Pour  les  conseils  g^n^raux  ont  lieu  dans  les  trois  mois,  et  les 
Elections  nouvelles  pour  les  deputes  dans  les  six  mois  du  di- 
cret  de  dissolution.  (L.  1879  :  art.  19.)  —  La  D616gation  ne 
v6rifie  pas  les  pouvoirs  de  ses  membres;  en  cas  de  contesta- 
tions relatives  aux  elections,  elles  sont  port6es  devant  le 
consoil  de  prefecture.  —  Les  seances  ne  sont  pas  publiques.  La 
Delegation  nomme  son  bureau  compost  d*un  president,  deux 
vice-presidents  ct  trois  secretaires.  Un  compte  rendu  oflBciel 
des  deliberations  est  dresse  enallemand  et  en  fran^ais  (ord. 
23  mars  1875).  —  Les  membres  du  ministere  et  les  fonction- 
naires  dei^gues  pour  les  suppleer  ont  le  droit  d'assister  aux 
deliberations  de  la  Delegation  et  de  ses  commissions  (L.  1879 : 
art.  20)  (2). 

(1)  Traduction  de  la  loi  de  1879  par  M.  Gonsb  lannuairede  la  SocieU  de 
leg,  comp..  9'  annfie:  271. 

(2}  Aux  termes  de  son  rigUment  arr^td  daDS  le  cours  do  la  eessioa  de  1880»  la 
D^ldgation  fixe  sea  jours  de  s&ince  et  sun  ordre  du  jour.  £He  ae  divise  en 
quatre  commissions  :iutcrieur,— justice ^^culte  et  iuslructioQ  pubUquo, —  finan- 
ces, agriculture^  Industrie,  travaux  publics,  et  fordts  ;  elle  pent  aujsi  uommer 
des  commissions  spdciales.  La  presence  des  deux  tiers  de  ses  membres  est  n^- 
cessaire  pour  la  validito  des  ddlib^ratioos.  Les  luis  sont  vot^es  a  la  suite  de 
trois  sauces  espac^cs  entre  elles  par  plusieurs  jours  :  ces  ddlaissont  abr^gds  en 
cas  d'urgence.  Les  propositions  du  gouvernement  et  ceiles  ^manantde  Pinitia- 
l:vo  lies  d^putds  (au  rooius  sept)  peuvent  etre  discut^es  en  une  seulj  delibera- 
tion, si  elles  ne  conslituent  pas  un  projst  de  loi.  La  cl6ture  des  debats  est 
mise  aux  voix,  sur  la  demande  de  sept  membres  :  le  prdaideut  a  le  droit  dd 
lapp  I  h  Tordre  ou  k  la  question  :  apres  doux  rappjls  a  Tordre,  il  pent  utirer 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DELEGATION   (ATTRIBUTIONS)  521 

La  loi  d'empire  du  23  mai  1881  (1)  a  modifie  les  dispositions 
ci'dessus  en  d6cidant  la  publicity  des  debats  et  en  prescrivant 
quails  auraient  lieu  exclusivement  en  langue  allemande  :  les 
deputes  qui  no  possedent  pas  Fusage  de  rallemand  sent  seu- 
lement  autorises  a  lire  les  discours  quails  auront  prepares  par 
^crit  et  qui  devront  6tre  en  langue  allemande. 

§  II.  —  AttribaUons. 

La  loi  de  1879  donne  a  la  D^16gation  le  droit  de  presenta- 
tion pour  trois  des  membres  du  conseil  d'Etat  (art.  10)  et  Tin- 
vestit  du  droit  de  proposer  des  lois  dans  la  limite  de  la  le- 
gislation coQcernant  la  province  et  aussi  de  soumettre  au 
ministre  les  petitions  qui  lui  sent  adressees  (art.  21).  D*ail- 
leurs,  elle  renvoie  aux  dispositions  contenues  dans  la  loid'em- 
pire  du  2  mai  1877  concernaut  la  legislation  d'Alsace-Lorraine 
et  aux  dispositions  de  Tart.  8  de  la  loi  d'empire  du  25  juin  1873 
qui  restent  les  unes  et  les  autres  en  yigueur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1877  (2),  les  lois  sp^ciales  a 
I'Alsace-Lorraiae,  y  compris  le  budget  annuel  (3),  sont  pro 
mulguees  par  Tempereur  d'AUemagne  avec  Tassentiment  du 
conseil  federal  de  I'empire  (Bundesrath),  lorsqu'elles  ont  ete 
approuveespar  la  Delegation.  —  Les  lois  sp6ciales  peuventfitre 

la  parolo  k  i'oratear ;  ea  caa  de  d^sardre,  il  paul  suspandre  ou  lever  la  stance. 

(1)  Traduction  el  noted  de  M.  Gossr^  annuairey  11*  ana^e. —  Gelta  loi  de  1881  a 
did  vol^e  par  la  Reichstag  eaud  qa'au  prealable  I'avis  de  la  Dei^galiou  ai  t  etd 
demaoda;  iaa  dapul(§s  d*AUace-Lorraine  au  Reichstag  ont,  lors  des  ddbats,  pro- 
tests coatra  la  dispoiilio.i  relalive  a  I'usjig^  exclusif  de  rallemand;  dapuis,  lis 
ont  demande  qu'au  moins  le  president  de  la  DSlSgation  put  autoriser  Tusage 
de  la  langue  franQaisa  pour  certains  membres.  Le  Reichstag  avail,  en  juin  1882, 
accapte  cette  transaction  en  deuxieme  lecture ;  mais  lors  de  la  troisi^me  lecture 
(novembre),  ii  a  mainteuu  la  loi  da  1831.  —  Lo  dJlagua,  eiu  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Metz,  en  novembre  1832,  a  daclinS  la  manJat  en  alleguant  son  igno- 
rance de  la  langue  allemande  :  il  en  a  et<§  de  manio  da  la  part  du  rempla^an  t 
6lu  en  fdvrler  1883. 

A  plusleurs  reprises,  la  DSI^gation  avail  reclame  I'immunit^  parlemantaire 
pour  ses  membres :  il  n*a  pas  die  teou  compte.  jusqu'a  preseotjda  ce  dernier  voau. 

(2)  Traduction  et  notes  de  M.  Gonse  :  annuaire  de  la  SodeU  de  leg.  comp : 
7*annSe  :  188. 

(3)  L'annee  budgdtaire  com mance  au  1'^  avril,  aiusi  qua  I'aanae  bud^^ilaira 
'idderala  (ullemande). 
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edictees  selon  le  mode  sui  vi  pour  la  legislation  de  Tempire  (l)i 
celles  qui  auroiit  ete  ainsi  promulguees  ne  pourront  6tre 
abrog^es  ou  modifiees  qu'en  suivant  egalement  la  voie  adoptee 
pour  la  legislation  de  Tempire.  —  Le  reglement  des  comptes 
du  budget  est  e£fectue  par  le  conseil  fMeral  et  la  Delegation  : 
en  cas  de  refus  de  la  Delegation,  le  reglement  en  est  fait  par 
le  parlemeut  de  Tempire  (Reichstag)  (art.  1-3). 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juin  1873  (2),  Tenipereur  peut, 
avec  Tassentiment  du  conseil  federal  de  Tempire,  rendre, 
pendant  Tintervalle  des  sessions,  des  ordonnances  ayant  force 
de  loi :  elles  ne  devront  rien  prescrire  qui  soit  contraire  a  la 
constitution  et  aux  lois  existantes  en  Alsace-Lorraine,  et  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  les  matieres  pour  lesquelles  Tassen- 
timent  du  Reichstag  est  n^cessaire,  conformement  au  §  2  de 
Tart.  3  (3)  de  la  loi  du  9  juin  1871.  Les  ordonnances  ainsi  ren- 
dues  doivent  etre  soumises  a  Tapprobation  du  Reichstag  a  sa 
premiere  reunion;  elles  perdent  toute  valeur  legale  des  que 
cette  approbation  leur  est  refusee  (art  8). 

ART.  2V  -  GOUVERNEUR 

I.  —  Aux  termes  de  la  loi  d'empire  du  9  juin  1871 ,  Tempe- 
reurd^AUemagneexercerautoritepublique  en  Alsace-Lorraine 
et  ses  ordonnances  et  reglements  doivent  etre  contresigues  par 

le  chancelierde  Tempirequi  en  prend  ainsi  la  responsabi- 
lite. 

II.  —  La  loi  d'empire  du  10  decembre  1871  (4)  avait  institu6 
un  president  superieur  d'Alsace-Lorraine  et  reparti  Texercice 
de  Tautorite  entre  le  president,  le  chancelier  de  Tempire  et 
Tempereur. 

(1)  C'e8t-&-dire  par  le  concours  du  Reichstag,  du  Bundesrath  et  de  Tempe- 
reur,  et  sans  la  participatiou  de  la  D^i6gatioQ.  —  De  rensemblo  des  dispositions 
relatives  aux  attributions  de  la  Delegation,  il  r^ulte  qu'elleo'est  souveraiaoen 
aucune  mali^re  ;  d'une  part,  ses  decisions,  quel  qu'en  soit  l^objet,  sont  souoiidcs 
a  I'apprubation  non  seulementde  Tempeureur,  uiais  encore  du  conseil  federal ; 
d*autre  part,  toute  loi  peut  dtre  vot^e,  en  dehors  d'elle,  par  le  pouvolr  legisiatif 
alleinaiid,  muma  le  budget.  —  II  n'y  a  pas  de  responsabiliie  ministerieUe. 

(2)  Truducliou  et  notes  de  M.  Gonse,  annuaire,  3'  annee  :  550. 

(3)  Les  cbaugements  et  additions  k  ia  constitution. 

(4)  Traduction  et  noles  da  M.  Gonsg  :  annuairey  2*  aunee  :  407. 
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Le  president  mpirieur  etait  assiste  de  conseillers  et  auxi- 
liaires  en  nombre  suffisant  pour  expedier  les  aflfaires.  —  II 
constituait  la  plus  haute  autorit^  administrative  en  Alsace* 
Lorraine,  et  avait  charge  notamment  :  V  de  surveiller  les 
administrations  locales,  les  fonctionnaires  et  leurs  subordon- 
n6s;2*  de  veiller  a  Texecution  des  lois  et  ordonnances,  de 
statuersur  les  conflits  entre  les  administrations,  d'informer 
centre  elles,  de  les  deferer  au  chaucelier  de  Tempire  ou  de 
statuer  lui-mdme,  sauf  les  cas  de  recours  contentieux; 
3'  d'6tablir  le  budget  et  de  le  proposer  au  chancelier  (art.  6). 
II  avait  aussi  dan's  sa  competence  directe  :  I*  toutes  les  affaires 
concernant  plusieurs  departements  autres  que  celles  reser- 
vees  au  chancelier  ou  a  Tempereur  (modification  des  limites 
de  canton,  d'arrondissement  et  de  d^partement) ;  2"^  tons  les 
etablissements  publics  qui  s'^tendent  sur  plusieurs  departe- 
ments ;  ^  les  travaux  du  Rhin  et  de  la  Moselle  et  de  ceux  des 
canaux  qui  n'avaient  pas  ete  confiesau  prefetou  president  de 
departement ;  4*^  certaines  affaires  concernant  a  la  fois  les 
autorites  civiles  et  les  autorites  militaires;  5°  les  affaires 
rentrant,  anx  termes  des  lois  francaises,  dans  la  competence 
des  ministres,  et  qui  lui  seraient  delegu^es  par  le  chancelier 
(art.  6).  En  outre,  et  en  cas  de  danger  pour  la  s6curite  pu- 
blique,  le  president  sup^rieur  pouvait  prendre immediatement 
toutes  les  mesures  qu'il  jugeait  necessaires ;  il  pouvait,  sur  le 
territoire  expose,  exercer  les  pouvoirs  confi^s  aux  autorites 
militaires  dans  le  cas  d'etat  de  siege  par  la  loi  frangaise  du 
9aoftt  1849,  sauf  a  aviser  sans  retard  le  chancelier.  II  avait 
le  droit  de  requ^rir,  dans  le  m6me  but,  les  troupes  se  trouvant 
en  Alsace-Lorraine  (art.  10).  II  exercait,  en  ce  qui  concerne 
Tenseignement,  les  pouvoirs  qui,  d'apres  les  lois  franjaises 
existantes  alors,  appartenaient  au  ministre  de  I'instruction 
publique  pour  la  discipline  et  la  nomination  des  maitres  et 
employes  dans  les  etablissements  de  I'Etat  ou  d'enseignement 
superieur  et  aux  recteurs  d*academie,  aux  inspecteurs  et  aux 
conseilsacademiques  pour  la  discipline  etla  surveillance  (art. 
15).  —  Disons  aussi  que  le  president  superieur  avait  les  at- 
tributions administratives  qui  appartenaient,avantrannexion, 
au  conseil  d'Etat  frangais.  II  pr^sidait  le  conseil  imperial 
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d' Alsace-Lorraine  (1);  il  avait  radministration  directe  des 
travaux  de  navigatioa  et  des  canaux,  le  droit  de  determiner 
les  attributions  des  percepteurs  et  lalimite  de  leur  ressorts« 
la  nomination  de  tons  les  employes  auxiliaires  de  Tadminis' 
tration  superieure  et  des  employes  subalterncs  des  adminis- 
trations. 

Le  chancelier  de  Tempire  donnait  des  inslructions  au  pre- 
sident superieur  :  il  etait  seul  competent  notamment  pour  les 
changements  de  limites  des  cantons  et  arrondissements,  pour 
organiser  la  procMure  devant  le  conseil  imperial  d' Alsace- 
Lorraine  et  y  etablir  un  ministere  public,  pour  deleguer  aux 
prefets  des  d6partements  les  attributions  reservees  aux  mi- 
nistres  d'apres  les  lois  fran^aises,  pour  determiner  la  compe- 
tence du  directeur  general  des  douanes  et  contributions  indi- 
rectes,  pour  reglementer  les  operations  de  la  caisse  centrale 
d' Alsace-Lorraine  et  des  caisses  departementales,  pour  regler 
d'une  fagon  generate  le  mode  de  nomination  des  employes  des 
administrations  et  specialement  pour  nommer  les  inspecteurs 
du  cadastre  et  de  Teuseignement,  les  conservateurs  des  hj- 
potheques,  les  inspecteurs  sup6rieurs  et  membres  de  Tadmi- 
nistration  superieure  des  douanes,  les  inspecteurs  des  contri- 
butions et  les  inspecteurs  scolaires  d'arrondissement  (art.  3, 
4,  8,  11,  17,  19,  21). 

Uempereur  conservait  notamment  le  droit  de  modifier  les 
limites  des  arrondissement  et  departements,  et  la  nomination 
des  fonctionnaires  administralifs  sup^rieurs,  des  membres  du 
conseil  imperial  et  des  conseils  de  prefecture,  des  directeurs 
d'arrondissement  ou  sous-prefets,  des  directeurs  de  police, 
et  des  tresoriers  (art.  3,  21). 

III.  —  La  loi  d'empire  de  1879  a  regie  a  nouveau  Texercice 
du  pouvoir  executif  en  Alsace-Lorraine.  EUe  supprime  la 
presidence  superieure  aiusi  que  la  division  de  la  chancellerie 
de  Tempire  qui  etait  charg§e  des  aflfaires  d* Alsace-Lorraine. 

Un  gouverjieur  (en  allemand  :  Scatthalter)  est  nomme  et 

(1)  Nous  parleroa3  ci-apres  (chapitre  quatriemo)  du  cousell  imperial  qui  cons- 
iilue  le  Iribunil  adminialralif  suphieur  :  ii  est  charge  seulement  cleg  allribu- 
tioas  coo  ten  lie  uses  qui,  uvaat  laauexiou,  appdrlendieal  aucouieil  d£lat  frau- 
9aiB. 
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revoqu^  par  I'erapereur :  il  revolt,  par  ordonnance  imperiale, 
del6gntion  de  certaines  des  attributions  gouvernementales  qui 
appartiennent  a  Tempereur  en  vertu  de  sa  supreme  autorit6 
politique  (art.  1).  En  outre,  il  est  investi  des  prerogatives  et 
pouvoirs  conKres  au  chancelier  par  les  ordonnances  et  les  lois 
relatives  aux  afiaires  d'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  des  pou- 
voirs extraordinaires  (1)  confer^s  au  president  sup^rieur  par 
Tart.  10  de  la  loi  du  30  decembre  1871  (voir  supra)  (art.  2). 

Un  secretaire  cTEtat  et  plusieurs  sous-secretaires  d'Etat  (a 
raison  d'un  par  departement)  composent  le  ministere  (2)  :  ils 
sont  nommes  par  I'empereur  avec  le  contreseing  du  gouver- 
neur.  Les  autres  hauts  fonctionnaires  du  ministere  sont  nom- 
mes par  le  gouverneur :  les  petits  employes  et  les  fonctionnai- 
ressubalternes  sont  nomm6s  par  le  secretaire  d'Etat.Ce  dernier 
preside  le  ministere  et  pent  6tre  aussi  charge  de  la  direction 
d'un  departement.  —  Les  details  et  Torganisation  du  minis- 
tere sont  regies  par  ordonnance  imperiale  (art.  3,  5,  6).  — 
Le  ministere  est  charg6  des  aflFaires  confiees  pric^demment 
au  chef  de  la  division  de  la  chancellerie  supprimee,  au  pre- 
sident sup^rieur  et  a  la  division  du  ministere  de  la  justice  qui 
s'occupait  de  Tadministration  de  la  justice  en  Alsace-Lorraine 
(art.  3). 

Les  mesures  et  ordonnances  que  le  gouverneur  pent  prendre 
en  vertu  du  mandat  special  qui  lui  est  donne  par  Tempereur 
conformiment  a  Tart.  P'de  la  loi  doivent,  pourfitre  valables, 

(1)  C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  le  gouverneur  a  le  droit,  doutil  use, 
d'expuision  du  territoire  vis-&-vis  des  habitants  et  de  suppression  k  regard  des 
joumaux. 

(2)  n  y  a  quatre  d^parteinents  :  1,  int^rieur,  cultes  et  instruction  publique  ; 
2,  justice  ;  3,  finances  et  domaines;  4,  industrie,  agriculture  et  travaux  publics. 
—  Depuis,  un  conseil  sup^rieur  de  Tinstruction  publique  a  M6  cr^6  par  ordon^ 
nance  imperiale  :  i^est  destind  k  surveilleret  a  diriger,  au  nom  du  ministere, 
tout  C6  qui  se  rattache  i  Tinstruction  secondaireet  primaire  ;  I' university  et 
les  6coles  sp^lales  d'agriculture  et  des  arts  et  metiers  ne  sont  pas  de  son  res- 
sort.  La  division  minist^rielle  de  I'instruction  publique  est  supprimee.  Le  con- 
seil sup^rieur  doit  se  composer  d^un  conseiller  minist^riel,  de  trois  r^fdren- 
daires  du  ministere,  de  trois  conseillers  de  Tinstruction  publique  des  d^parte- 
ments  de  Strasbourg,  Colmar  et  Metz  et  du  president  de  la  commission  d*exa- 
men  de  Tuniversit^ ;  des  membres  extraordinaires  peuvent  lul  dtre  adjoints. 
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recevoir  le  contreseing  du  secretaire  d'foat,  qui  en  assume 
ainsi  la  responsabilite.  —  Quant  aux  mesures  qu*il  appartient 
au  gouverneur  de  prendre  en  vertu  de  Tart  2  de  la  loi  (pouvoirs 
exerces  autrefois  par  le  chancelier  et  pouvoirs  extraordinaires 
du  president  superieur),  il  a  quality  pour  ies  prendre  seul.  Le 
secretaire  d'Etat  est,  de  son  c6te  et  sous  sa  propre  responsa- 
bilite, competent  a  leur  ^gard  (art.  4)  (1). 

Le  gouverneur  peut  del^guer  au  conseil  federal  (Bundesrath) 
des  commissaires  charges  de  defendre  Ies  projets  relatifs  a  la 
egislation  d'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  Ies  interdts  de  TAl- 
sace-Lorraine  engages  dans  la  legislation  de  TEmpire  (art.  7). 
Ces  commissaires  prennent  part  aux  deliberations,  mais  iis 
n*ont  que  voix  consultative. 

Un  conseil  d'Etat  ( en  allemand  :  Staatsrath )  est  appel(S  a 
donner  son  avis  :  1*  sur  Ies  projets  de  loi ;  2*  sur  Ies  arrStes 
generaux  a  prendre  pour  Texecution  des  lois ;  3*  sur  d'autres 
affaires  qui  lui  seront  soumises  par  le  gouverneur.  D'autres 
fonctions  peuvent  en  outre  etre  confiees  au  conseil  par  la 
la  legislation  du  pays  (art.  9).  II  est  compose :  l"du gouverneur, 
president;  2*  des  membres  du  ministere;  3®  du  president  de 
la  cour  d'appel  et  de  Tofficior  superieur  du  ministere  public 
pres  cette  cour;  4*»  de  huit  a  douze  membres  nommes  pour 
trois  ans  par  Terapereur  :  trois  d'entre  eux  sont  nommes  sur 
presentation  de  la  Delegation  (art.  10)  (2). 

(i)  L'art.  4  dlt  que,  dans  Ies  quesUons  indiqu^s  par  I'art.  2,  «  le  secretaire 
d'Elat  a  Ies  droits  et  la  respoDsablUtd  d*uo  repr^senlanl  du  gouverneur  d^une 
maDiere  analogue  a  la  situaUon  que  cr^e  (pour  Ies  affaires  f^derales  de  Tern- 
pire)  la  loi  du  17  mars  1878  au  repr^senlant  subsiitu^  au  chaDcelier  de  Tern- 
pire.  »  En  fait,  Tautorit^  du  secretaire  d'etat  sur  ces  matidres  (art.  2)  est  ind£- 
pendante  :  11  exerce  ainsi  Ies  droits  et  pouvoirs  qu'avait  autrefois  le  chancelier 
et  Ies  pouvoirs  extraordinaires  (dicta(oriaux)  qu*avait  le  pr^sfdentsuperieur.  De 
plus  (d'apres  Tart.  8)«  il  a,  comme  president  du  ministere  et  ce,  a  Texclusion 
du  gouverneur,  tout  le  surplus  des  anciennes  attributions  du  president  supe- 
rieur etdes  divisions  de  cbancellerie  et  dn  justice.  — Dans  de  telles  conditions, 
Tautorite  sup^rieure  du  gouverneur  parait  d(re  plus  apparente  que  reelle  (en 
tout  cas,  le  conflit  qui  s'est  elevd  en  1880  entre  le  sous-secretaire  d'etat  e^ 
le  gouverneur  decoulail  forc^ment,  semble-t-11,  de  la  situaUon  ainsi  faite  k  ces 
deux  fonctionnaires). 

(2)  Le  cooseil  d'etat,  assembiee  consultative,  nese  confond  pas  avec  le  constU 
imperial^  tribunal  administratif  superieur  (V.  note  1,  p.  524). 
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ART.  3-  -  ELECTION   DES  DEPUTES 

Les  regies  relatives  aux  elections  sent  d6terminees  par  Tor- 
donnance  du23  mars  1875,  par  laloi  du  4  juillet  1879  susvisee 
et  par  Tordonnance  du  l"octobre  1879  (1). — Les  58  deputes  de 
la* Delegation  sont  nommes,  savoir  :  34  par  les  conseils  gene- 
raux  et  24  par  les  arrondissements  et  les  villes  principales. 

§  I.  —  D^putds  nomm^s  par  les  Conseils  g^n^raux. 

Les  34  deputes  elus  par  les  conseils  generaux  sont  nomm^s, 
savoir  :  10  par  le  conseil  general  du  departement  de  TAlsace 
superieure  (Haut-Rhin),  13  par  le  conseil  du  departement  de  la 
Basse-Alsace  (Bas-Rhinj,  et  11  par  le  conseil  du  departement 
de  Lorraine  (Moselle-et-Meurthe).  Le  vote  est  secret,  etl'elec- 
tion  a  lieu,  au  scrutin  de  liste,  a  la  majorite  absolue.  Apres  le 
premier  tour,  les  bulletins  ne  porteront  qu'un  nombre  de  noms 
6gal  a  celui  des  deputes  restan  a  elire ;  si,  lors  de  ces  tours  de 
scrutin  complementaires,  aucun  des  membres  restant  a  elire 
n'obtient  la  majorite  absolue,  il  est  proced6  separement  a  un 
scrutin  special  pour  chacun  des  sieges  a  pourvoir  et,  a  defaut 
de  majorite  absolue,  un  ballottage  aurait  lieu  entre  les  deux 
premiers  candidats  ;  le  sort  decide  en  cas  de  partage(L.  1879: 
art.  12;  Ord.  1875:  art.  1). 

§  n.  -^  D^put^s  noxnmds  par  les  arrondissements  et  les  villes 
principales. 

Lea  24  deputes  quicompletent  la  Delegation  (avec  les  34  de- 
putes nomm^s  par  les  conseils  generaux)  sont  elus :  —  1"  un 
par  le  suffrage  a  deux  degr6s  dans  chacun  des  vingt  arrondis- 
sements (2)  et  sans  que  les  communes  de  Mulhouse  et  de 
Colmar  prennent  part  au  vote  dans  leur  arrondissement  res- 
pectif ;  —  2'  et  un  directement  par  chacund  des  villes  de  Metz, 

(1)  Journal  dei  communes  d* Alsace-Lorraine  du  13  oclobre  1879.  —  Nous 
deVoiiS  a  I'obligeance  de  M.  Kabl^,  d^put^  de  Strasbourg  au  Reichstag,  une 
partie  de  nos  documents  el  aussi  plusieurs  d&s  renseignemeQls  qui  out  pris 
place  dans  notre  6tude  sur  I'Alsare-Lorraine. 

(2)  L' Alsace-Lorraine  est  divis^e  en  20  arrondissements,  plus  2  arrondisse- 
ments exclusivement  urbains  (Slrosbourg  el  Melz).  Les  villes  de  Colmar  et  de 
Mulhouse,  quoique  faisanl  partie  chacun  d'un  arrondissement  avec  d'autres 
communes,  sont,  pour  r^lection,  distraites  de  leur  arrondissement  respeclif,  et 
ont  droit,  comme  Strasbourg  et  Metz,  &  un  d6put^  qu'elles  nomment  directement. 
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Strasbourg  (1),  Mulhouse  et  Colmar.  Dans  les  deux  cas,  Telec- 
tion  eraane  des  conseils  municipaux  (L.  1879  :  art.  13) 

1.  Election  dans  les  vingt  arrondissements. —  Dans  chaque 
arrondissement,  les  conseils  municipaux  des  communes  et  vil- 
las (sauf  Mulhouse  et  Colmar)  elisentchacun.parmileursmem- 
bres  ot  pour  trois  ans,  des  electeurs  du  second  degre,  a raison 
de  un  par  1,000  habitants  etau-dessous.Esteligible  tout  conseil- 
ler  ayant  le  droit  de  vote  pour  les  conseillers  municipaux  et 
domicilii  dans  Tarrondissement.  II  y  auneiecteur  suppl^men- 
taire  du  second  degre  par  nombre  complet  de  1,000  habitants 
en  sus  :  1b  nombre  des  electeurs  du  second  degr6  a  elire  est 
determine  par  arrfite  du  secretaire  d'Etatd'apres  le  dernier 
recensement  oflSciel  de  la  population  (L.  1879 :  art.  14  ;  Ord. 
1879  :  art.  2).  L'^lection  a  lieu  dans  le  local  ordinaire  des 
stances  du  conseil  municipal.  Le  bureau  est  preside  par  le 
maire  ou  son  representant,  assiste  du  plus  ^g^  des  conseillers 
municipaux  et  d'un  secretaire  pris  egalement  par  le  maire 
dans  le  sein  du  conseil  (Ord :  art.  3).  Le  vote  est  secret  et  a 
lieu  par  appel  nominal,  d'apres  Tordre  alphabetique,  a  Taide 
d*un  bulletin  sur  papier  blanc,  qui  doit  dtre  sans  signe  ext^ 
rieur  et  ferme  de  manifere  que  le  nom  qui  s'y  trouve  soit 
cache  (art.  4).  Lorsque  plusieurs  Electeurs  du  second  degre 
doivent  etre  ^lus  dans  la  meme  locality,  chaque  election  a  lieu 
s6parement  (art.  11).  Le  president  depose  dans  Turne  61ec- 
torale,  sans  le  deplier,  le  bulletin  qui  lui  a  ete  remis,  apres 
s*6tre  assure,  avant  Touverture  du  scrutin,  avec  I'assesseuret  le 
secretaire,  que  Turne  est.  vide.  Les  bulletins  qui  ne  sont  pas 
conformes  aux  prescriptions  de  Tart.  4  ci-dessus  sont  refuses 
par  le  president  (art.  5).  Le  secretaire  constate  le  vote  emis 
par  chaque  conseiller  municipal.  Apres  Tappel  de  tous  les 
electeurs,  le  scrutin  est  declare  clos  par  le  president.  A  partir 
de  ce  moment,  aucun  bulletin  ne  pent  plus  etre  re§u.  Les  bul- 
letins sont  ensuite  retires  de  Turneet  compt^s,  sans  avoir  ete 

(1)  Le  conseil  municipal  de  Strasbourg  dtant,  depuis  plusieurs  ann^s,  remplacd 
(par  decision  administrative  allemande)  par  un  commissaire,  la  viile  de  Stras- 
bourg n'est  pas  repr^entde  k  la  Delegation .  —  U  en  est  de  mdme  pour  la  ville 
de  Metz,  depuis  que  la  langue  allemande  a  ^t^  rendue  obligatoire  k  la  Ddldga- 
tion  :  voir  note  1,  p.  521. 
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ouverts  :  le  nombre  en  doit  correspondre  exactement  k  celui 
des  Yotants  i  dans  le  cas  contraire,  reparation  ^lectorale  est 
imm^diatement  recommencee  (art.  6).  Le  president  ouvre  les 
bulletins  et  donne  a  haute  voix  lecture  des  noms  que  le  secre- 
taire inscrit  sur  le  proc&s-verbal,  apres  les  avoir  reputes. 
L^assesseur  contrdle  Texactitude  du  depouillement  et  de  Tin* 
scription  (art.  7).  Sent  nuls  :  les  bulletins  qui  ne  sent  pas  de 
papierblancouquiportent  une  marqueext^rieure;  lesbuUetins 
sans  nom  ou  portant  un  nom  illisible;  ceuxqui  ne  font  pas  con- 
naitre  d*une  maniere  certaine  le  candidat ;  ceux  qui  portent 
plus  d*un  nom  ou  le  nom  d*une  personne  ineligible ;  ceux  qui 
contiennent  une  protestation  ou  une  reserve.  Les  bulletins 
nuls  n*entrentpasen  compte  dansle  r^sultatdu  depouillement. 
S*il  y  a  lieu,  le  president  decide  provisoirement  sur  la  validite 
des  bulletins  annules  :  les  motifs  de  sa  decision  sont  relates 
au  proces- verbal  (art.  8}.  Est  considere  comme  elu  celui  qui 
aura  obtenu  la  majorite  absolue  des  suffrages  valabies  ;  a  de- 
faut  de  resultat,  il  est  procedS  a  un  ballottage  entre  les  trois 
candidats  qui  ont  le  plus  de  suffrages ;  ea  cas  d*egalitede  voix, 
le  sort  decide.  Si  aucun  candidat  n*obtient,  au  scrutin  de  bal- 
lottage, la  majorite  absolue,  celui  qui  ^  obtenu  le  moins  de 
suffrages  se  retire,  ou,  en  cas  de  partage,  le  sort  decide  pour 
qu  un  nouveau  tour  ait  lieu  seulement  entre  deux  candidats. 
Enfin,  le  sort  desiguerait  T^lu  en  cas  de  partage  entre  les 
deux  condidats  (art.  10).  Le  resultat  du  scrutin  est  proclame 
ct  consigne  au  proces- verbal,  et  le  president  en  aviso  les  elus, 
qui  doivent,  dans  les  24  heures,  declarer  s'ils  acceptent ;  en 
cas  de  refus,  il  est  precede  immediatement  a  une  nouvelle 
election.  Les  procfes-verbaux  avec  les  declarations  d  accepta- 
tion sont  envoyes  sans  retard  au  commissaire  electoral  pro- 
pose a  Telection  des  deputes  (art.  10).  Les  reclamations  sont 
colQsignees  au  proces-verbal,  ou,  si  elles  se  produisent  apres 
la  cldture,  adressees  par  ecritau  commissaire  (art.  1).  —  Les 
fonctions  d*electeur  du  second  degr^  sont  purement  honorifi- 
ques  etne  donnent  droit  aaucune  indemnite  (art.  22). 

L'election  des  deputes  est  faite  par  les  eiecteurs  du  second 
degre,  dans  chaque  arrondissement,  au  chef-lieu,  sous  la  di- 
rection d*un  commissaire  electoral  design^  par  le  secretaire 

QOK8TlTUTlO?ra.   —  T.   U.  34 
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d'Etat :  c*est  le  commissaire  qui  fixe  le  local  (Ord.  :  art.  14). 
Le  commissaire  convoque  les  electeurs  du  second  degr^  par 
lettrcs  recommandees  ou  par  lettres  remises  directement  (art. 
15).  II  commence,  lors  des operations  eiectorales,  parconstater 
quels  electeurs  sont  presents  et  d^signe  parmi  eux  un  asses- 
seur  et  un  secretaire.  IlestensuiteprocM6ar6lection,suivant 
les  prescriptions  des  art.  4  a  10ci-dessus(art.  16}. 

2.  Election  dans  les  villas  principales,  —  Les  deputes  sont 
elus  directement,  danslesvillesdeStrasbourg,Metz,Colmaret 
Mulhouse,  par  les  conseils  municipaux  et  pris  dans  leur  sein. 
(L.  1879  :  art.  14.)  II  est  precede  conform^ment  aux  disposi- 
tions des  art.  3  a  10  de  Tordonnance  de  1879,  c'est-a-dire 
comme  pour  Telection  des  electeurs  du  second  degre  dans  les 
arrondissements(Ord.  :  art.  17). 

3.  Dispositions  communes  aux  elections  dan  s  les  arrondissements 
et  les  villes  principales.  —  Le  jour  et  Theure  pour  Telection 
des  Electeurs  du  second  degre  et  des  deputes  sont  fixes  par 
decret  du  gouverneur  d' Alsace- Lorraine  (Ord.:  art.  1"). — 
—  Le  depute  elu  est  avise  de  son  election  et  invito  a  declarer 
s'll  accepte.  U  sera  cousidere  comme  n'ayant  pas  accepte,  s'il 
accepte  avec  une  protestation  ou  une  reserve,  ou  si  sa  decla- 
ration n'est  pas  faite  dans  les  cinq  jours  de  la  reception  de 
Tavis.  En  cas  de  refus  avant  la  cloture  des  operations  eiecto- 
rales, le  commissaire  electoral  fera  proceder  immediatement 
a  une  nouvelle  election  ;  dans  le  cas  contraire,  il  convoquera 
une  nouvelle  assembiee  electorale  (art.  18).  Les  contestations 
relatives  a  Telection  sont  jugees  comme  celles  relatives  aux 
elections  des  conseillers  g^neraux  (1).  La  nullite  de  Teiection 
des  electeurs  du  second  degre  n*entrainera  la  nullite  deTelec- 
tion  du  depute  que  si,  apres  deduction  des  suffrages  nuls,  il 
ne  reste  plus  a  ce  dernier  le  nombre  de  suffrages  necessaire. 
Si  Telection  est  annulee,  le  secretaire  d'Etat  convoquera  les 
electeurs  a  une  nouvelle  election  (art.  19).  En  cas  de  vacance 
d'un  siege  de  depute  pendant  la  duree  du  raandat,  le  secretaire 
d'Etat  convoquera  les  electeurs.  II  y  aura  lieu  de  proceder  a 

(1)  Par  les  conseils  de  prdfccture,  sauf  recours  au  conseU  imparial  (V.  cha- 
pltre  4%  section  IX). 
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la  ri^lection  des  ^lectears  da  second  degrd  dont  r^lection 
aura  et^  d^clar6e  nalle  lors  de  la  verification  de  la  precedente 
election  des  deputes,  et  de  ceux  qui,  pour  d'autres  motifs,  an- 
raieat  cesse  d'etre  61ecteurs  (art.  20).  —  Pendant  toute  la daree 
de  Top^ration  electorale,  les  discussions  et  deliberations  sent 
interdites  (art.  21). 


Section  H.  —  Conseils  provlnoiauz. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 

On  retrouve  encore  a  peu  prSs  Torganisation  fran^aise. 

I.—  L'Alsace-Lorraine  est  divisee  en  trois  dipartements 
[en  allemand  :  Bezirke) :  1^  la  Basse- Alsace  (comprenant  Tan- 
cien  departement  frangais  du  Bas-Rhin  et  les  parties  annexSes 
des  cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  du  departement  des 
Vosges) ;  2®  TAlsace  sup6rieure  (departement  du  Haut-Rhin, 
sauf  Belfort  et  sa  banlieue  non  annexes)  ;  3o  la  Lorraine  (par- 
tiesannexees  desdepartements  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe]. 
—  Chaque  departement  a  un  conseil  (en  allemand :  Be- 
zirkstag)  61u  par  le  suflFrage  universel :  il  a  conserve  les  attri- 
butions appartenant,  avant  Tannexion,  au  conseil  general 
francais.  —  L*autorit6  allemande  est  representee  par  un  pre^ 
sident  ou  prifet.  — II  y  aaussiun  conseil  ou  tribunal adminis- 
tratif  qui  exerce  une  partie  de  la  competence  attribuee,  avant 
lannexion,  au  conseil  de  prefecture. 

II.  —  Chaque  departement  est  lui-mfime  divise  en  arron- 
dissemenis  (en  allemand  :  Kreise).  La  Basse-Alsace  en  a  huit : 
Strasbourg-ville,  Strasbourg-campagne,  Erstein,  Haguenau, 
Melsheim,  Schelestadt,  Wissembourg  et  Saverne.  L*Alsace 
sup6rieure  en  a  six :  Colmar,  Ribeauvilie,  Guebwiller,  Thann, 
Mulhouse  et  Altkirk.  La  Lorraine  en  a  huit :  Metz-ville,  Metz. 
campagne,  Thionville,  Sarrebourg,  Chiteau-Saiins,  Boulay, 
Sarreguemines  et  Forbach.  —  Chaque  arrondissement  a  un 
conseil  (en  allemand  :  Kreistag)  elu  par  le  suffrage  universel 
et  qui  a  aussi  conserve  les  attributions  appartenant,  avant 
Tannexion,  au  conseil  d'arrondissement  frangais.  —  L'autorite 
allemande  est  riepresentee  par  un  directeur:  dans  les  arrondis- 
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sements  de  Strasbourg-yille  et  de  Metz-ville,  le  president  ou 
pr^fet  de  departement  fait  fonctions  de  directeur  (1). 

III.  —  La  division  du  canton  subsiste  comme  division  jadi- 
ciaire  (2). 

IV.  —  La  commune  a  un  conseil  muntc^fuii  ^lu  par  le  suf- 
frage aniversel  avec  un  matre  et  des  adjoinU  (3). 

DiTttioir :  Abt.  1*'.  Gonsbil  g^^ral.  —  Abt.  2*.  Gonskil  D'AmmoiiousxMiiiT. 

ART.  1".  —  CONSEIL  GENERAL 

DiYiiioN  :  {  L  ilecUons.  -*  {  U.  Sessions.  •—  {  III.  Attributions.  — 
I IV.  President  ou  prefeU 

§  X.  —  iaeotionfl. 

ic  En  ce  qui  concerne  relection,  dit  Fart.  3  de  la  loi  d*em- 
pire  du  24  Janvier  1873  (4),  les  dispositions  en  vigueur  conti- 
nueront  d'etre  observees  sous  les  modifications  suivantes.... » 
—  U  en  resulte  que  les  regies  relatives  aux  elections  sont  de- 
terminees,  independaroment  de  la  loi  allemande  de  1873,  par 
les  dispositions  fraofaises  ci-apres  :  loi  du  22  juin  1833  ; 
d6cret-loi  et  d^cret  reglementaire  du  2  fevrier  1852  ;  loi  du 
7  juillet  1852 ;  decret  du3 juillet  1848 ;  loi  du  23 juillet  1870  (5) 

DiTisioif :  1.  £lec(orat  —  3.  iUgtbllit^.  —  3.  Operations  de  vote. 

(1)  Les  conaeillers  g^n^nux  et  les  conseillers  d'arrondissement  n^ont  M  au- 
toris^s  k  se  rdunir  qu'&  partir  de  1874. 

(2)  La  dimiion  judiciaire  ne  correspond  plus  a  celle  qui  ezistait  avant  Tan- 
nezion.  Le  nombredes  cantons  a  dt^  diminud  :  chacun  d'eux  est  le  siege  du  frt- 
bunal  de  baiUiage  qui  remplace  la  justice  de  paix.  II  n*y  a  que  6  tribunaux 
rigionaux  (rempla^ant  les  tribunaux  dVrondissements) :  Metz,  Sarreguemines, 
Saverne,  Strasbourg,  Col  mar  et  Mul  house.  U  n'y  a  qu*un  seul  tribunal  tupi" 
rieur  (re'mpla^at  la  cour  d'appel)  k  Colmar.  Le  tribunal  fediral  de  Leipzig 
fait  olfice  de  cour  de  cassation.  L*organisalion  judiciaire  en  Alsace-Lorraine  est 
d*ailleurs  rdglee  d'apres  les  lois  d'empire  communes  k  toute  la  confederation 
allemande  (voir  ci-apres  :  crapitrb  quatrij^me). 

(3)  Nous  examinerons  V organisation  municipale  d* Alsace-Lorraine  dans  le 

CHAPITBB  TROISIEME  Ci-aprOS. 

(4)  Loi  concemanl  les  assemblees  representatives  de  departement  tt  d'ar- 
rondissement  et  les  Hections  des  conseils  municipaux,  —  Traduction  par 
M.  GoxsE :  annuaire  de  la  Societe  de  leg.  eomp.,  3*  aniiee  :  544. 

(5)  Ces  di verses  lois  sont  en  partie  remplac^es  aujourd'hui,  en  France,  par  la 
loi  de  1871  qui  a  rSgle  Torganisation  nouvelle  des  conseils  g^n^raux. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CONSEILS  oilNERAUX  (ELECTIONS)  633 

1.  —  ileclorat. 

Est  ^lecteur  dans  la  commune  ou  il  a  son  domicile  tout  al- 
lemand  &g6  de  25  ans  et  jouisaant  de  la  plenitude  de  ses 
droits  civiques  :  le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  indiri- 
dus  qui  appartiennent  a  Tarmee,  tant  quMIs  se  trouvent  sous 
les  drapeaux  (loi  d'empire  1873  :  art.  3)  (1). 

La  liste  electorale  est  dressee  dans  chaque  commune  par  le 
maire  :  elle  est  permanente  et  revisee  tous  les  ans,  du  premier 
au  dix  Janvier.  Le  tableau,  contenant  les  additions  etretran- 
chements  faits  par  le  maire,  au  moment  de  la  revision,  estde- 
pose  au  secretariat  de  la  commune  et  communique  a  tout 
requerant.  Chaque  citoyen  omis  sur  la  liste  pent  demander 
son  inscription,  et  chaque  ^lecteur  inscrit  pent  demander  la 
radiation  d'un  individu  indftment  inscrit  ou  Tinscription  d'un 
individu  indfiment  omis.  Le  prefet  et  le  sous-prefet  (aujour- 
d'hui  le  president  et  ledirecteur)ontIe  mdme  droit.  Le  pr6fet 
a  en  outre  le  droit  de  deferer  les  operations  du  maire  au  con- 
seil  de  prefecture,  s*il  estime  que  les  formalit^s  et  delais  pres- 
ents par  les  lois  n*ont  pas  6te  observes.  Les  reclamations 
pour  inscription  ou  radiation  sont  portees  devant  une  commis" 
sion  composee  du  maire  et  de  deux  conseillers  municipaux, 
avecrecours,  par  voie  d'appel  devant  le  juge  de  paix,  qui  sta- 
tue en  dernier  ressort,  sauf  pourvoi  en  cassation.  Lorsque  la 
demande  portee  devant  lui  implique  la  solution  d*une  question 
d'Etat,  le  juge  de  paix  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  a  bref 
delai  devant  les  tribunaux  competents.  La  liste  est  close  le 
31  mars,  sauf  les  changements  ordonnds  par  decision  judi- 
ciaire,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  eiecteurs  deco- 
des ou  prives  des  droits  civils  et  politiques  par  une  condam- 
nation  definitive.  L'eiection  est  faite  sur  la  liste  revisee  pendant 
toute  Tannee  qui  suit  la  cldture  (decret  fran§ais:  1852). 

Ne  doivent  pas  etre  inscrits  sur  les  listes  eiectorales,  inde- 
pendamment  des  interdits  et  des  personnes  placees  dans  les 
maisons  d'alienes,  tous  ceux  que  la  loi  a  specialement  consi- 

(1)  L^arUcle  12  de  la  loi  frangaise  (dteret  de  1S52),  qui  so  troupe  nbrog^  par 
celte  dUpoaiUon,  donnait  le  droit  de  yote  i  lout  firan^aie  4ge  de  21  ant. 
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d6r6s  comme  indignes  (d^c.  frang.  1852  :  art.  15, 16, 18).  Nous 
renyoyons  a  cet  ^gard  a  la  page  44  ci-dessus  (France)  (1). 

Est  Eligible  tout  ^lecteur  ajantson  domicile  dans  la  cir- 
conscription  et  tout  allemand  &ge  de  25  ans,  jouissant  de  ses 
droits,  s'ii  paye  des  impots  directs  dans  la  circonscription 
(loi  d'empire  1873 :  art.  3)  (2). 

Ne  peuvent  £tre  elus  membres  d'un  conseil  general :  les 
prefets,  sous-pr^fets,  secretaires  g^neraux  et  conseillers  de 
prefecture  ;  les  agents  comptables  employes  a  la  recette,  a  la 
perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paye- 
meat  des  d^penses  publiques  de  toute  nature  ;  les  ingenieurs 
des  ponts  et  chaussees  et  les  architectes  actuellement  em- 
ployes par  I'administration  du  departement ;  les  agents  fores- 
tiers  en  fonctions  dans  le  departement  et  les  employes  des 
bureaux  des  prefectures  et  sous-prefectures  (loi  franf  :  22 
juin  1833  :  art.  5) ;  les  juges  de  paix  dans  les  cantons  ou  ils 
exercent  leurs  fonctions  (loi  frang  :  23  juillet  1870  :  art.  4). 
Nul  ne  peut  Mro  membre  de  plusieurs  conseils  g^neraux 
(loi  fran;.  1833  :  art.6). 

L'^lection  a  lieu  (k  raison  d'un  conseiller  par  canton)  a  la 
commune  sur  convocation  du  pr^fet,  qui  peut  divisor  les  com- 
munes en  sections  de  vote,  quelle  que  soit  leur  population.  Le 
scrutin  dure  deux  jours  dans  les  communes  qui  comptent 
2, 500  kmes  et  plus :  il  est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche ; 
il  ne  dure  qu'un  jour  dans  les  communes  moindres  et  a  lieu  le 

(1)  Nous  ferons  observer  loutefois  que  Tart.  16  du  d^cret-lol  comprenaii 
parml  les  oxclus  les  indlvidus  d^clar^s  coupables  des  d^lits  pr^vus  par  la  loi  du 
21  mai  1836  portant  prohibition  des  loteries.  Cette  dispositiou  a  dtd  abrog^e  par 
la  loi  francaise  du  30  novembre  1 875  (sauf  auz  Iribunauz  k  faire  aux  condam- 
nia  rapplication  de  Tartlcle  42  du  code  p^nal  qui  permet  d'inlerdire  rezercice 
des  droits  civiques  el  de  fistznille);  ilconvient  done  do  la  r6tabiir  ici. 

(2)  La  loi /ran^aue  ant^ieure  (D.  3  juillet  1848)  con tenaitaussi  une  disposi- 
tion analogue ;  mais  elle  ajoutait  que  le  nombre  des  conseillers  non  docicili^ 
nepourrait  ddpasser  le  quart  du  conseil.  La  loi  d'empirede  1873  ne  s'dtant  pas 
expliqude  k  ce  sujet,  nous  signalons  le  Csiit  sans  trancher  la  question  desavoir 
si  cette  restriction  est  ou  non  maintenue :  elle  serait,  en  tout  cas,  spedalo 
au  conseil  gdndral,  et  nepourrait  s'appliquerau  conseil  d'arrondissement. 
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dimanche.  Le  recensement  des  votes  est  fait  au  chef-lieu  de 
canton  (loi  frang  :  7  juillet  1852  :  art.  3). 

Le  bureau  61ectoral  est  preside  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou,a  son  defaut,par  un  des  adjoints  ou  conseillers  mu- 
nicipaux  :  les  deux  plus  llg^s  et  les  deux  plus  jeunes  des  elec- 
teurs  presents  a  la  seance  et  sachant  lire  et  ecrire  font  fonctions 
d'assesseurs.  Le  president  a  seul  la  police  de  Tassembl^e  ; 
toutes  discussions  et  deliberations  sont  interdites  :  nul  ne 
pent  se  presenter  arme.  La  table  placee  devant  le  president 
doit  6tre  dispo^ee  de  fagon  que  les  electeurs  puissent  circuler 
alentour  pendant  le  depouillement  du  scrutin.  Les  votants 
sont  successivement  inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nex6e  au  proces-verbal  des  operations.  Aussitot  apres  le  de- 
pouillement, les  bulletins  sont  br&les  en  presence  de  Tassem- 
blee.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difBcult^s  qui 
s'^levent  au  sujet  des  operations  de  Tassembl^e.  Les  recours 
on  nuUite  formes,  soit  par  le  prefet,  soit  par  tout  autre 
raembre  de  Tassembl^e,  sont  portes  devant  le  conseil  de  pre- 
fecture, avec  appel  possible  devant  le  conseil  d'Etat  dans  les 
delais  fix6s  par  la  loi :  les  questions  prejudicielles  touchant  a 
rincapacite  legale  d'un  ^lu  sont  renvoyees  par  le  conseil  de 
prefecture  devant  les  tribunaux  ordinaires  (loi  frang.  1833  : 
art.  36-30,  43,  44,  46,  48,  50-53). 

Nul  n'est  ^lu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  r^uni : 
!•  la  majorite  absolue  des  suffrages  exprimes  ;  2*  un  nombre 
de  suffrages  ^gal  au  quart  des  Electeurs  inscrits.  Au  second 
tour,  r^lection  a  lieu  a  la  majority  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants :  en  cas  de  partage,  le  plus  &g6  serait  61u 
(d^c.  frang.  1852  :  art.  4). 

Le  conseiller  ^lu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  d'opter 
dans  le  mols  de  son  election ;  faute  par  lui  de  ce  faire,  il  serait 
decide  par  la  voie  du  sort  a  quel  canton  il  appartient.  En  cas 
de  vacance  par  deces,  demission,  option  ou  autre  cause,  Telec- 
lion  nouvelle  aura  lieu  dans  les  deux  mois  (loi  frang.  1833  : 
art.  10-11). 

§  II.  —  Sessions. 

L*art.  1  de  la  loi  d'empire  du  24  Janvier  1873  porte:  «  Dans 
chaque  d^partement  ou  chaque  arrondissement,  il  y  aura  une 
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assembl^e  representative  qui  exercera  ses  fonctions  confer- 
moment  aux  dispositions  en  vigueur  sur  les  conseils  g^ne- 
raux  et  les  conseils  d'arrondissement.  »  —  li  en  r^sulle  que 
les  dispositions  legislatives  applicables  aux  sessions  ducouseil 
sont  les  lois  fran^aises  du  22  juin  1833,  du  7  juillet  1852,  et 
du  23  juillet  1870  deji  cities  (1). 

1.  —  Le  Conseil  g^n^ral  se  compose  d'autant  de  membres 
qu'il  7  a  de  cantons  dans  le  departement  sans  toutefois  pou- 
voir  exc6der  le  nombre  de  trente  (loi  fran^aise  1833 :  art.  1). 
Les  conseillers  sont  nommes  pour  neuf  ans,  renouveles  par 
tiers  tous  les  trois  ans  et  re^ligibles  :  le  conseil  divise  les 
cantons  par  series  et  le  pr^fet,  en  seance  publique  du  conseii 
de  prefecture,  precede  au  tirage  au  sort  entre  les  series,  a 
Teffet  de  determiner  Tordre  de  renouvellement  entre  elles 
(art.  8).  Le  conseil  doit  tenir  session  tous  les  ans  ;  mais  il 
ne  pent  se  reunir  s'il  n'a  6te  convoqu6  par  le  prefeten  vertu 
d'une  ordonnance  du  pouvoir  ex^cutif  qui  determine  l*epoque 
et  la  dur^e  de  la  session.  Au  jour  indiqu^,  le  pr^fet  donne  lec- 
ture de  Tordonnance,  regoit  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement  elus  et  declare  la  session  ouverte.  Le  prefet  a  entree 
au  conseil ;  il  est  entendu  lorsqu'il  le  demande  et  assiste  aux 
deliberations,  excepts  lorsqu*il  s'agit  de  Tapurement  de  ses 
comptes  (art.  12).  A  Touverture  de  chaque  session,  la  presi- 
dence  appartient  au  doyen  des  conseillers,  et  le  plus  jeune 
fait  fonctions  de  secretaire  ;  le  conseil  precede  immediate- 
roent,  et  a  la  majorite  absolue,  a  I'election  de  ses  presidents, 
vice-presidents  et  secretaires :  apres  deux  tours  de  scrutin, 
il  7  a  ballottage  entre  les  deux  membres  qui  ontobtenu  le  plus 
de  Yoix,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  &ge  est  eiu  (loi  fran;. 
23  juillet  1870  :  art.  1).  Les  seances  du  conseil  ne  sont 
pas  publiques  ;  mais  il  decide  ce  qui  concerne  la  redaction  et 
la  publication  de  ses  proces-verbaux ;  un  compte  rendu  quoti- 
dien  pent  dtre  insere  dans  les  journaux  :  si  le  conseil  se 
forme  en  comite  secret,  le  compte  rendu  n*est  point  public. 
Le  conseil  regie  Tordre  de  ses  deliberations  et  pent  adopter 

(1]  Ces  diffi&rent«8  lois  sont  remplac^s  aujourd'hui  en  France  par  la  loi  d'or- 
finitaUon  nouvelle  du  conseil  g^n^ral  (1871). 
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an  r^glement  interieur  (art.  2].  Tout  habitapt  ou  contribuable 
da  departement  a  le  droit  de  demander  commanication  sans 
d^placement  et  de  prendre  copie  des  deliberations  (art.  3). 
Le  conseil  ne  peat  deliberer  que  si  la  moitie  plus  an  des  con- 
seillers  sont  presents  :  les  votes  sent  recueillis  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  membres  presents  en  font 
la  demande  (loi  fran9. 1833  :  art.  13). 

2.  —  Lorsqu'un  membre  du  conseil  aura  manque  k  deux 
sessions  cousecutives  sans  causes  legitimes  d'empSchementy 
admises  par  le  conseil,  il  sera  considere  comme  demission- 
naire  et  remplac^  (art.  7). 

3.  —  Tout  acte  et  toute  deliberation  relatifs  a  des  objets 
qui  ne  sont  pas  legalement  compris  dans  les  attributions  du 
conseil  sont  nuls  et  de  nul  efifet:  la  nullite  est  prononcee  par 
ordonnance  du  pouvoir  ex^cutif.  —  Toute  deliberation  prise 
hors  des  reunions  legales  est  nulle.  Le  prefet,  par  arrete  pris 
en  conseil  de  prefecture,  prononce  la  nullite,  prend  toutes 
les  mesures  necessaires  pour  que  Tassemblee  se  separe  im- 
mediatement  et  transmet  son  arrSte  au  procureur  general 
(pres  la  cour  d'appel  du  ressort)  pour  Texecution  des  lois  et 
Tapplication,  s*il  y  a  lieu,  despeines  determinees  parl'article 
258  du  code  penal  (1).  En  cas  de  condamnation,  les  membres 
condamnes  sont  exclus  du  conseil  et  ineligibles  aux  conseils 
de  departement  et  d*arrondissement  pendant  trois  ans  (art.  15). 
11  est  interdit  k  tout  conseil  de  correspondre  avec  d'autres 
conseils  generaux  :  en  cas  d'infraction,  le  conseil  est  sus- 
pendu  par  le  prefet  en  attendant  que  le  pouvoir  executif  ait 
statu4.  —  II  est  interdit  aussi  de  faire  ou  publier  aucune  pro- 
clamation ou  adresse  ;  en  cas  d*infraction,  le  prefet  suspend 
la  session,  et  le  pouvoir  executif  statue.  Dans  ces  deux  cas, 
le  prefet  transmet  encore  son  arrfite  au  procureur  general 
pour  Texecution  des  lois  et  application,  s'il  y  a  lieu,  de  I'ar- 
ticle  123  du  code  penal  (2)  (art.  16-18). 

Le  conseil  pent  etre  dissous  par  le  pouvoir  executif :  en  ce 

(1)  Usarpation  des  litres  ou  fonctions  (de  2  &  5  ans  de  prison). 

(2)  CoaliUon  de  fonctionnaires  (de  2  mois  k  6  mois  de  prison,  avec  interdic- 
tion facullatiye  des  droits  civiqnes). 
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cas,  il  est  proc^de  a  une  nouvelle  Election  avant  la  session 
annuelleet,  au  plus  tard,  dans  le  d^lai  de  trois  mois  (loi  frang. 
1852  :  art.  6)  (1). 

S  in.  —  Attributions. 

Les  attributions,  comme  les  sessions,  du  conseil  general 
sont  regimes,  aux  termes  de  loi  d'empire  du  24  Janvier  1873, 
paries  dispositions  legislatives  francaises  anterieures  a  Tan- 
nexion  :  loi  du  10  mai  1838  et  loi  du  19  jnillet  1866  (aujour- 
d'hui  abrogees,  en  France,  par  la  loi  de  1871). 

1.  —  Le  conseil  general  statue  definitivement,  —  et  ses 
deliberations  sont  executoires,  si,  dans  les  deux  mois  de  la  cld- 
ture  de  la  session,  elles  n*ont  pas  ete  annulees  par  decret  du 
pouvoir  ex^cutif  rendu  en  conseil  d'Etat,  pour  exces  de  pou- 
voirs  ou  violation  de  la  loi,  —  dans  les  matieres  ci-apres  : 
P  acquisition,  alienation,  echange  de  propri6tes  d^partemen- 
tales  et  changernent  de  destination  des  propriet^s  et  Edifices 
departeraentaux,  pourvu  que  les  dits  edifices  ou  proprietes 
ne  soient  pas  affectes  aux  cours  et  tribunaux.  au  casernement 
de  la  gendarmerie  ou  aux  prisons,  et  aussi  sauf  les  hotels  de 
prefecture  et  de  sous-prefecture  ;  2'  mode  de  gestion  des  pro- 
prietes departementales  ;  3*  tons  baux  a  prendre  ou  consentir, 
quelle  que  soit  la  duree  ;  4*  acceptation  ou  refus  de  tons  legs 
et  donations  faits  sans  charges  ni  affectation  hypoth6caire, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  reclamation  ;  5**  offres  faites  par  des 
communes,  des  associations  ou  des  parliculiers  pour  concou- 
rir  a  la  d^pense  des  routes  departementales  ou  d'autres  tra- 
vaux  a  la  charge  du  departement ;  6*  declassement  des  routes 

(1)  La  loi  d'empire  de  1873  porte  (art.  4}  :  h^langiLe  offieUlle  dans  lea  con- 
seiU  de  ddpartement  el  d'arrondissement  est  determinee  par  la  loi  du21  mars 
1872.  Pour  le  conseil  du  departement  de  Lorraine  et  les  conseils  des  arrondis- 
semenls  duns  losquels  la  langue  frangaise^est  la  langue  usuelle  pour  tout  ou 
pariie  du  territoire,  Tusage  de  cette  langue  peut  dire  aulorisd:  la  dur^e  el 
I'dtendue  de  celte  ezceplion  sontde^ermin^es  parle  president  superieur(aujoiir- 
d'hui  le  minislere).  —  La  loid'empire  du  31  mars  1872  regie I'usageobligatoire 
de  rallemaud  daos  les  actes  des  aulorites,  sauf  traduction  des  arrdtds  dans  )e$ 
pays  de  langue  fran^aise;  elie  regie  aus^i  I'usagede  I'allemand  oudu  fraocais 
par  ezceptioD  dans  les  plaidoines  deyant  les  tribunaux.  Divers  arrdi^sont  main- 
tenu  jusqu'a  ce  jour  les  dispositions  qui  permetiunt  exceplionnellement  Tusage 
du  francais  :  Tun  deux  notamment  est  dai^  de  dccemhre  1882,  c.  a  d.  est  poste- 
rieur  a  la  loi  votee  par  le  Roichsiag  et  qui  impose  Tusage  de  I'allemand  a  la 
Delegation.  — (Voir  p.  521).  11  en  resuUe  que,  si  le  Reichslag  parait  croire  que 
toute  TAIsuce-Lorraine  parle  rallemand,  radministration  est  obligee  de  recon- 
nnilre  qull  n'en  est  point  ainsi. 
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departementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  commuDi- 
cation  et  d'intSr^t  commun,  lorsque  leur  trac^  ne  sort  pas  du 
departement ;  7®  designation  des  services  auxquels  sera  confiee 
Texecution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'interdt  commun  ;  mode  d'execution  des 
travaux  a  la  charge  du  departement,  autres  que  ceux  des  routes 
departementales  ;  8'  emploi  de  fonds  libres  provenant  d'em- 
prunts  et  de  centimes  extraordinaires  recouvr^s  ou  a  recou- 
vrer  dans  le  cours  de  Texercice  ;  9*  assurance  des  b&timents 
departementaux ;  10"*  actions  judiciaires  a  soutenir  ou  intenter 
(c'est  le  prefet  qui  agit  au  nom  du  departement)  ;  IP  tran- 
sactions concernant  les  droits  du  departement  (loisfran^aises 
du  18  juilletl866  :  art.  1,  3,  et  du  10  mai  1838  :  art.  36). 

2.  —  Le  conseil  statue  encore  definitivement,—  et  ses  de- 
liberations sont  executoires,  si,  dans  les  deux  mois  de  la  eld- 
ture  de  la  siBssion,  elles  n'ont  pas  eU  annulees,  ainsi  que 
peuvent  T^tre  celles  ci-dessus,  par  decret,  mais  en  outre,  si 
elles  n'ont  pas  et^  suspendues  par  un  decret  du  pouvoir  ex^- 
cutif,  —  dans  les  matieres  ci-apres :  1^  classement  et  direction 
des  routes  departementales  quand  le  trace  ne  sort  pas  du  d^ 
partement;  projets,  plans  et  devis  des  travaux  a  executerpour 
construction,  rectification  et  entretien  des  dites  routes,  sauf 
I'application  des  lois  sur  Texpropriation  publique  (1);  2*  clas- 
sement des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  de- 
signation des  chemins  vicinaux  d'int^rfit  commun  ;  designa- 
tion des  communes  qui  doivent  concourir  a  leur  continuation 
et  entretien  ;  le  tout,  sur  Tavis  des  conseils  municipaux  et 
d*arrondissement  ;  repartition  des  subventions  accordees  sur 
les  fonds  departementaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'interfit  commun  ;  3*  recettes  et  depenses 
des  asiles  departementaux  d'ali^nes  ;  approbation  des  traites 
avec  les  asiles  prives  ou  publics  ;  4<>  service  des  enfants  as- 
sistes  (loifrang.  1866  :  art.  1,  3). 

3.  —  Le  conseil  pent  voter,  dans  les  limites  du  maximum  a 

(1)  C'esl-a-dire  8auf  la  d^claralion  d^utilitd  publiqae  par  vole  legislative  ou 
par  decret,  suivant  les  cas,  et  sauf  los  autres  formalitds  prescritcs.  L*auloritd  alle- 
mande  avail  propose  la  suppression  du  jury  en  matidre  d'ezproprialion  :  ce  pro- 
Jet  n'a  pas  ^t^  accepts  par  la  Ddl^gation. 
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fixer  chaqne  ann^e  par  la  loi  de  finances,  des  centimes 
extraordinaires  affect^s  aux  d^penses  extraordinairesd'utilite 
departementale.  II  peut  voter  aussi  des  emprunts  departe- 
mentaux  remboursables  dans  un  delai  de  douze  ans  sar  ces 
centimes  extraordinaires  ousur  les  recettesordinaires  (art.  2). 

4.  —  Les  autres  d^lib^ratioDS  du  conseil  sont  soumises,  tan- 
t6t  a  Tapprobation  du  pouvoir  ex^cutif,  a  celle  duministre.et 
tantdt  a  ceile  du  prefet,  selon  les  cas  determines  par  les  lois 
ou  reglements  (loi  fran9.  1838  :  art.  5).  —  Notamment,  la 
sanction  du  pouvoir  executif  est  necessaire  lorsqu*il  s'agit  de 
Tun  des  cas  suivants  :  1*  alienation,  acquisition,  echange  ou 
chan^ement  de  destination  des  propriete»  d^parte  men  tales 
r^servees  (h6tels  des  prefectures  et  sous-prefectures,  services 
des  cours  et  tribunaux,  casernement  de  la  gendarmerie^  pri- 
8ons(l),s'ii  s'agitd'une  valeurexc6dant 20,000 fr.);2'  accepta- 
tion des  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  reclamation  ;3<'travau.x  inte- 
ressant  a  la  fois  le  departement  et  les  communes,  lorsqu  ily  a 
desaccord  sur  la  repartition  (lois  frang.  1838  :  art.  29,  31,  35; 
et  1866 :  art.  1),  —  Les  emprunts  et  les  contributions  extra- 
ordinaires, qui  sortent  des  limites  determin^es  par  les  art. 
1  et  2  de  la  loi  de  1866  (n*"*  2  et  3  ci-dessus),  doivent  6tre  ap- 
prouves  par  une  loi  (loi  franj.  1838 :  art.  34)  (2). 

5.  —  Le  conseil  donne  son  avis  :  V  sur  les  changements 
aapporter  aux  limites  du  derpartement,  des  arrondissements, 
des  cantons  et  des  communes  et  a  la  designation  des  chefs- 
lieux;  2^  sur  les  diflScuites  eievies  relativement  a  la  reparti- 
tion de  la  depense  des  travaux  interessant  plusieurs  com- 
munes ;  3*  sur  Tetablissement,  la  suppression  ou  le  change- 
ment  des  foires  et  marches;  4*"  et  sur  tous  les  autres  objet'i 
determines  par  les  lois  speciales  ou  sur  lesquels  il  est  con- 

(1)  Uoe  loi  d'empire  du  13  JuiUet  1873  a  d^cidd  que  les  departements  e(  les 
communes  peuYent  cootracter  des  emprunts  et  percevoir  des  imp6ts  en  vertu 
d'ordonnances  imp^riales. 

(2)  Les  drolls  de  propri^td  sur  les  prisons  et  maisons  d'arriU  ont  £te  trant- 
firds  k  r^tat,  qui  d^sormais  en  a  Tenlrelien  (loi  d'empire  :  7  avrll  1879).  — Uno 
autre  loi  d'empire  du  19  mai  1879  a  status  de  mdme  pour  les  biensmeubles  el 
immeubles  affect^s  aux  ieoUs  normaUa  primairei  qui  6taientj usque-la  propridt«' 
des  d^partements. 
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salt6  par  radministration.  —  11  peat  adresserauministre,  par 
rinterm6diaire  de  son  president,  toutes  reclamations  dans 
Tinteret  du  departement  et  son  opinion  sur  Tetat  et  les  be- 
soins  des  difierents  services,  en  ce  qui  touche  le  departe- 
ment. —  U  v^riQe  Tetat  des  archives  et  celui  du  mobilier 
appartenant  au  departement  (art.  6, 8). 

6.  —  Le  conseil  exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  les 
conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  municipaux.  —  II 
repartit  chaque  ann^e  les  contributions  directes  entre  les  ar- 
rondissements,  et  statue,  au  prealable,  sur  les  demandes  en 
reduction  de  contingent  form^es  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement. A  defaut  par  le  conseil  de  faire  la  repartition,  les 
mandements  des  contingents  seraient  deiivr^s  par  le  prefet 
sur  les  bases  de  la  repartition  precedente  (art.  1,  27).  —  II 
prononce  definitivement  sur  les  demandes  en  reduction  de 
contingent  form^es  par  les  communes  et  soumises  prealable- 
ment  aux  conseils  d'arrondissement.  11  fixe,  chaque  ann^e,  le 
maximum  (jusqu'a  20  cent)  des  centimes  extraordinairesque 
les  conseils  municipaux  peuvent  voter:  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  maximum  fixe  I'annee  precedente  est  main tenu.Ure- 
5oit  du  prefet :  P  le  relevi  des  emprunts  communaux  et  des 
contributions  extraordiuaires  communales  qui  ont  ete  votees 
depuis  sa  derni^re  session,  avec  Tindication  des  charges  et 
des  recettes  communales ;  2''  le  compte  annuel  del'emploi  des 
ressources  municipales  afiectees  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'interSt  commun  (lois  fr.  1838  : 
art.  2;  etl866:  art.  4et5). 

7.  —  Le  budget  est  pr^sente  par  le  prefet,  delibere  par.le 
conseil  et  definitivement  approuve  par  ordonnance  du  pouvoir 
executif  (loi  fr.  1838  :  art.  11).  —  Le  conseil  pent  y  porter  un 
credit  pour  d6penses  imprevues.  —  La  loi  coiisidere  comme 
depenses  obligatoires  celles  qui  sont  relatives  aux  frais  sui- 
vants  :  V  loyer  et  entretien  des  h6tels  de  prefecture  et  de 
sous-prefecture ;  2*  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie ;  3°  lojer,  mobilier  etmenues  depenses  des  cours 
ettribunaux,  etmenues  depenses  des  justices  de  paix.  Faute 
par  le  conseil  d'y  pourvoir,  il  est  fait  face  aux  depenses,  au 
moyend'une  contribution  speciale,  portant  sur  les  quatre  con- 
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tributions  directes  et  ^tabliesparundecret  dupouvoirexecutif 
dans  les  limites  fix^es  aaQuellement  par  la  loi  de  finances,  ou 
par  une  loi,  si  la  contribution  doit  exceder  ce  maximum 
(loi  fr.  1866  :  art.  9-10).  Aucune autre d^pense que  cellesenon- 
c^es  ci-dessus  ne  pent  4tre  inscrite  d'oflSce  au  budget  etles  al- 
locations qui  y  sont  portees  par  le  conseil  ne  peuvent  Atre  ni 
chang^es,  ni  modifiees  par  le  decret  qui  approuve  ce  budget 
(art.  II).  —  Le  conseil  entend  et  dibatles  comptes  d'adminis- 
tration  qui  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  lui  fitre  presentes 
par  leprifet;  il  ne  les  arrfite  que  provisoirement,  et  sauf  ra- 
tification par  une  ordonnance  du  pouvoirexecutif(loifr.  1838  : 
art.  24).  —  Le  comptable  charg^  du  service  des  depenses  d^ 
partementales  ne  peut  payer  que  sur  des  mandats  d61ivres 
par  le  pr^fet  dans  la  limite  des  credits  ouverts  (art.  23). 

8. — Laloide  1866,  dans  son  art.  7,  prescrit,  sur  les  ressources 
generates  de  TEtat,  la  creation  et  Tinscription  au  minist^re 
de  rint^rieur  d'un  fonds  (quatre  millions  de  francs)  sur  le- 
quel  les  departements,  dont  la  situation  financiereTexige,  re- 
coivent  une  allocation  :  la  repartition  en^taitregleeannuelle- 
ment  parun  decret dupouvoirexecutifrenduen conseil d'Etat, 

9.  —  Le  conseil  general  est  soumis  a  la  iutelle  administra-- 
live,  dans  les  diff'erents  cas  mentionnes  ci-dessus  sous  les 
n"  1,  2,  4  et  7.  —  Nous  avons  dit,  eh  outre,  sous le§ precedent 
dans  quels  cas  ses  deliberations  peuvent  Atre  annul6es,  com- 
ment il  peut  fitre  frappe  de  suspension  ou  de  dissolution,  el 
enfin  quelle  est  la  responsabilite  de  ses  membres. 

§  IV.  —  President  on  Prdfet. 

Le  president  ou  prefei  du  d6partement  est  nomme  par  I'em- 
pereur  d'Allemagne.  —  Hales  pouvoirs  attribu^s  aupara- 
vant  aux  prefels.  Lc  chancelier  (aujourd'hui  le  gouverneur) 
peut  lui  d^leguer  pour  certains  cas  les  attributions  reserv^es 
par  les  lois  aux  ministres.  Des  conseillers  et  auxiliaires  en 
nombre  suffisant  lui  sont  adjoints  pour  la  preparation  des  af- 
faires de  sa  competence.  II  a  sous  sa  direction  undirecteur  des 
contributions  qui  est  place  a  la  t^te  des  impdts  directs  et  du 
cadastre  dudepartement;  en  cas  de  desaccord  entre  ce  direc- 
teur  et  le  prefet,ilest  statu6par  le  president  superieur(aujour- 
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d'huile  ministere)  (loi  d'empire  :  30  decembre  1871 :  art.  11). 

On  avn,  sous  le  §  pr^c^dent,  quelle  est  I*autorite  da  presi- 
dent ou  prefet  aupres  du  conseil  g^n^ral.  II  estd'ailleurs  le 
representant  du  pouvoir  central  et  il  exerce  le  pouvoir  ex^cu- 
tif  dans  le  departement  sous  la  direction  du  gouverneur. 

Le  prefet  dans  certains  cas  est  assist^  du  conseil  de  prifee^ 
lure  (en  allemand  :  Bezirksrath)  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre4*  (organisation  judiciaire).  II  a  des  attributions  ad- 
ministratives  consultatives,  ind^pendamment  de  ses  attribu* 
tions  contentieuses. 

ART.  V,  -  CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT 
Division  :  g  I.  Conseil.  —  g  11.  Dlrecteur  ou  sous-prifet. 

§  I.  —  Conseil. 

Aux  termes  de  la  loi  d'empire  deja  cit^e  du  24  Janvier  1873, 
il  y  a  dans  chaque  arrondissement  «  une  assemblee  represen- 
tative qui  exerce  ses  fonctions  conformementaux  dispositions 
en  vigueur  sur  les  conseils  d'arrondissement  »  (art.  1). — «En 
cequiconcernerelection,les  dispositions  en  vigueur  continuent 
d'etre  observees  sous  les  modifications  suivantes »(art.  3). 

II  resulte  de  ces  deux  textes  que,  sauf  les  modifications  ap- 
portees  par  la  loi  d'empire-  de  1873,  les  conseils  d'arrondisse- 
mentsont  regis,  d'ailleurs,  commeles  conseils  gen^raux,  par 
des  dispositions  conformes  aux  lois  frangaises  en  vigueur  au 
moment  de  I'annexion. 

Elections.  —  Les  modifications  de  1873  ont  trait  a  I'elec- 
torat,  a  I'eligibilite,  et  a  Tintroduction  de  lalangueallemande 
comme  langue  ofiicielle,  et  s'appliquent  ^galement  aux  con- 
seils generauxet  aux  conseils  d'arrondissement.  IlsuflSt  done, 
pour  r^lection  des  membres  du  conseil  d'arrondissement,  dese 
reporter  a  ce  qui  a  ete  dit  plus  haut  (page  532)  pour  T^lec- 
tiou  des  membres  du  conseil  general :  les  lois  francaises  du 
22juin  1833,  du  7  juillet  1852  et  du  23juillet  1870,  ainsi  que 
les  decrets  du  3  juillet  1848  etdu2  fevrier  1852,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  reglent  les  elections,  sont  applicables 
aux  membres  des  deux  assemblees.  —  Toutefois,  Tart.  4  dela 
loi  de  1870,  relatif  a  I'in^ligibilit^  dujuge  de  paix,  est  special 
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a  relection  dcs  conseillers  g^a^raux  et  ne  doit  paa  Stre  ap- 
plique ici. 

Sessions.  —  Le  conseil  d*arrondissement  se  compose  d'aa- 
tant  de  membres  que  rarrondissement  a  de  cantons,  sans  que 
le  nombre  des  conseillers  puisse  dtre  au-dessous  de  neuf.  Si 
lo  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inferieur  a 
neuf,  une  ordonnance  du  pouvoir  executif  repartit  entre  les 
cantons  les  plus  peuples  le  nombre  de  conseillers  complemen- 
taires  a  elire  (loi  fr.  du22  juin  1833  :art.  20-21).  Les  membres 
du  conseil  d*arrondissement  sont  elus  pour  six  ans.  — Ilssont 
renouvel^s  par  moiti^  tous  les  trois  ans,  suivant  deux  series 
que  le  conseil  general  determine  a  la  session  qui  suit  la  pre- 
miere election :  le  tirage  au  sort,  pour  regler  I'ordre  de  re- 
nouvellement  entre  les  series,  est  fait  par  le  prefet  en  con- 
seil de  prefecture  et  en  seance  publique  (art.  25). 

Le  conseil  doit  se  r^unir  tous  les  ans,  mais  il  ne  peut  tenir 
session  que  sur  convocation  du  prefet.  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  pouvoir  executif  qui  en  determine  Tepoque  et  la 
duree.  Au  jour  indique,  le  sous-prefet  donne  lecture  de  Tor- 
donnance,  revolt  le  serment  des  conseillers  nouvellement 
^lus  et  declare  lasessionouverte  (loi  fr.  1833:  art.  27).* La  ses- 
sion ordinaire  se  divise  en  deux  parties:  la  premiere  precede 
et  la  seconde suit  la  session  du  conseil  general  (loi  fr.  10  mai 
1838  :art.  39). 

Pourle  surplus  des  dispositions,  nous  renvoyonsa  ce  qui  a 
et^  dit  plus  haut  (p.  535)  des  sessions  du  conseil  general,  les 
lois  fran^aises  de  1833,  1852  et  1870  etant,  sous  ce  rapport, 
egalement  applicables  aux  conseils  generaux  et  aux  conseils 
d'arrondissement.  —  Toutefois,  le  conseil  d'arrondissement 
n*estpas  autoris^  a  faire  publier,  comme  le  peut  faire  le  con- 
seil general,  uncompte  rendu  de  ses  deliberations  (1). 

Attributions.  —  Elles  sont  regimes  par  les  lois  franjaises 
des  10  mai  1838  et  24  juillet  1867  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui  en  France.  —  Nous  renvojons  au  resume  qui  a  eti  fait 
supra  (page  80.  France). 

(1)  Les  sessions  des  conseils  d 'arrondissement  sont  encore  aujourd*hai,  en 
fWince,  regies  par  les  xndmes  loii.  Voir  p.  84. 
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S  II.  —  Blreoteor  on  80ii»-pr6f«t. 

Le  .directeur  d'arrondissement  est  nommi  par  I'empereur 
d'AUemagne.  —  II  est  charg^  de  radministration  de  I'arron- 
dissement  ayec  le  concours  d'un  personnel  suflSsant  et  d'un 
fonctionnaire  qui  lui  tient  lieu  de  suppleant.  —  Dans  les  cer- 
cles  urbains  de  Strasbourg  et  de  Metz,  le  president  ou  pr^fet 
du  departement  remplit  les  fonctions  du  directeur :  la  police 
est  dirig^e,  sous  la  surveillance  du  president,  par  un  directeur 
de  police  (nomme  parTempereurjpour  ce  quin*est  point  laiss^ 
a  radministration  communale  par  les  instructions  du  minis- 
tere.  —  Dans  la  ville  de  Mulhouse,  un  directeur  de  police  di- 
rige  la  police  dans  les  m^mes  conditions :  le  directeur  de  Tar- 
rondissement  pent  en  remplir  les  fonctions  (loi  d* empire  du 
30  decembre  1871:  art.  14). 

Le  directeur  exerce  les  fonctions  attribuees  aux  sous-pri- 
fets  par  les  lois  fran^aises  ant^rieures  a  Tannexion.  Le  gou- 
verneur  pent  lui  d^l^guer  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
autorites  du  departement  {td.), 

Cette  derniere  disposition  a  ^te  notamment  appliqu^e  par 
line  ordonnance  du  20  septembre  1873  (1).  II  en  resulte  que  le 
directeur  se  trouve  aujourd'hui  substitu^  au  prefet  pour  Tap- 
probation  a  donner  ou  les  decisions  a  prendre  dans  diffSrents 
cas  touchant  aux  int^r^ts  des  communes  et  aux  deliberations 
des  conseils  municipaux  (2).  L*ordonnance  lui  attribue  aussi 

(1)  Traduction  par  M.  Gonsb  :  annuaire  de  la  Soeieti  de  Ug.  comp.,3*  an- 
n^e  :  555.  —  Depuis  1873,  radminiatration  allemande  a  eu  la  pens6e  d'etendro 
les  attributions  du  conseil  d'arrondissement,  afln  de  lui  donner  sans  doute  un 
r61e  analogue  k  la  Di6te  du  cercle  (krelstag)  telle  qu'elle  fonctionne  en  Prusse : 
ce  projet  n*a  pas  6(^  adopts  par  la  D^Ugation  d' Alsace-Lorraine. 

(2)  Les  attributions  du  conseil  municipal,  en  France,  sont  toujours  r^Mes 
par  les  lois  de  1837  et  1867,  qui  sont  applicables  k  I'Alsace-Lorraine.  L*ordon« 
nance  de  1873  attribue  notamment  au  directeur  les  droits  qui  appartienneot  au 
prefet :  1*  sur  les  deliberations  exdculoires,  sauf  Yeto  du  prefet  (Yoir  supra) 
page  99) ;  2*  en  matiere  de  contributions  extraordinaires  (page  105  :  4,  §  I  et 
I  II,  aliuda  I*']  ;  3*  en  matiere  de  budget  et  comptes  (page  lOS  :  8) ;  4*  en  ma- 
tiere d'interdts  communs  k  plusieurs  communes,  sauf  le  cas  de  d^sacord  eutre 
les  conseils  municipaux,  et  lesmesures  dhirgence  (page  107  :  6);  5*  pour  la  for- 
mation des  commissions  syndicales  charg6es  de  represenler  une  secUon  de  com- 
mune; 6"*  pour  Tapprobation  des  credits  suppiemenlaires. 

OeXSTlTVTIOIIS.  —  T.   11.  35 
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retablissementdela  liste  des  enfants  admis  gratuitement  dans 
les  ecoles,  la  nomination  et  le  renvoi  des  gardes  champetres 
et  eclusiers,  rautorisation  exigee  par  la  loi  pour  Texercice  de 
certaines  professions,  lorsque  ces  autorisations  ne  rentrent 
pas  dans  le  pouvoir  de  la  police  communale  et  ne  portent  pas 
sur  des  objets  de  haute  police  politique  ou  generaie,  certains 
arrfites  en  matiere  de  grande  voirie  et  Tapprobation  de  quel- 
ques-unes  des  decisions  du  maire  en  matiere  de  petite  voirie, 
enfin  Tautorisation  pour  transport  de  cercueils  m6me  hors  le 
pays.  —  L'ordonnance  ajoute  que  les  parties  interessees 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  president  du  d^partement 
contre  les  decisions  du  directeur.  Dans  la  cas  ou,  d'apres  les 
lois  anterieures,  le  conseil  de  prefecture  (francais)  6tait  ap- 
pele  a  prendre  part  aux  decisions  du  prefet  (alors  competent  a 
I'exclusion  du  sous-prefet),  le  conseil  de  prefecture  prend  part 
a  la  decision  que  rend  en  appel  le  president  du  departement 
Notons  encore  une  ordonnance  du  1"  septembre  1875,  qui  a 
attribue  de  nouveaux  pouvoirs  au  directeur,  notamment  pour, 
autoriser  les  travaux  communaux  ou  I'ouverture  des  caba- 
rets. 
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2.  —  ANHALT 


(1) 


Division  :  Sbction  I.  «-  Pahlbmbnt. 

SBCTIONII.  —  CONSHILS  PaOVINClAUX. 


Section  I.  .—  .f  arlenxent. 

Le  duche  d'Anhalt,  qui  compte  (en  1875)  213,565  habitants, 
a  un  gouyernement  monarchique :  les  lois  constitutionnelles 
datent  de  1851,  1859.  1863,  1864,  1867,  1870  et  1872.  Le  par- 
letnent  on  Landtag  est  form^  par  une  seule  chambre  compo- 
s^e  de  36  membres  savoir:  1*  deux  membres  nommes  par  le 
due;  2*  huit  membres  nommes  par  les  grands  proprietaires ; 
3*  deux  membres  nommes  par  les  industriets  les  plus  impo- 
ses; 4''  quatorze  membres  nommes  par  les  ^lecteurs  des  villes 
autres  que  les  grands  industriels ;  5"^  et  dix  membres  nommes 
par  le  surplus  des  electeurs  des  campagnes. 

Les  citoyens  &ges  de  vingt-cinq  ans  sont  electeurs,  sauf 
ceux  qui  sont  en  curatelle,  qui  ontencouruune  condamnation 
les  privant  de  I'exercice  de  ieurs  droits,  ou  qui  sont  assistes. 
—  Le  vote  est  secret,  et  a  lieu  par  bulletins  a  la  majorite  ab- 
solue.  II  est  a  deux  degr^s  dans  les  campagnes:  les  electeurs 
primaires  4lisent  un  d^l^gu^  a  raison  de  200  Electeurs.  —  Est 
Eligible  tout  ^lecteur  dans  la  cat^gorie  a  laquelle  il  appar- 
tient :  les  fonctionnaires  sont  ^ligibles  avec  Tautorisation  du 
gouvemement  (L.  28  ft vrier  1872) .  —  Le  Landtag  procede  a 
la  ydrification  des  pouyoirs  de  ses  membres  et  statue  ^ur  les 
constestations  dlectorales. 

Les  d^put^ssont  nommes  pour  six  ans  (L.  18  juillet  1859): 
ils  ne  re^oiyent  aucune  indemnity.  Le  Landtag  se  r^unit  au 

(1)  U.  Pistor-Paillet,  avocat  k  Hetz,  a  bien  voulu  nuus  servlrdMnterm^diuiro 
et  nous  faire  parvenlr  lea  renscigoements  qui  lul  ont  i\A  obllgeamment  trausmis 
par  divera  juriaconiultes  aUemaada,  notaioment  pour  le  ducbti  d'Anlialt,  par 
M.  le  D*  SximaT^  de  Dessau,  yille-capitale  du  duchd. 
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moins  une  fois  tous  les  trois  ans :  les  sessions  eitraordi- 
naires  sont  provoquees  par  le  gouvemement.  Le  due  a  un 
droit  illimite  de  prorogation  et  pent  dissoudre  le  Landtag  a 
charge  de  convoquer  les  electeurs.  Les  ministres  ne  prennent 
point  part  aux  deliberations  de  la  chambre  et  ne  peuvent  etre 
mis  en  accusation.  Le  Landtag  partage  avee  le  souverain  le 
droit  d'initiative  et  le  pouvoir  legislatif. 

Le  ministere  d*£tat  est  compost  d'un  ministre  et  d'un  sap- 
pleant  rapporteur. 

Section  H.  —  Conseils  provinoiaux. 

U  y  a  dans  chaque  cercle  {hreis)  une  Diete  (1)  de  cercle 
(krewoertretung  ou  kreislag)  d'apres  la  loi  du  18  juillet  1870. 

EUe  est  composee  des  representants  del6gu^s  par  les 
grands  proprietaires,  les  habitants  des  villes,  et  les  habitants 
des  campagnes.  Les  membres  sont  elus  pour  cinq  ans  et  se 
r^unissent  au  moins  une  fois  durant  cette  periode.  La  Diete 
s'occupe  des  affaires  du  cercle  et  peut  emettre  des  voeux.  Le 
pouvoir  central  est  repr^sente  parun  directeur  de  cercle  a 
la  nomination  du  souverain  et  qui  convoque  la  Diete :  il  est 
assists,  dans  certains  cas,  du  comity  permanent  [krmaxu- 
schuss)  ilix  par  la  Diete. 

(1)  Les  d^nomloatioiis  uslt^es,  en  AUemagne,  yarient  beaucoup  d'ti^i  k  ttat, 
noD  Beulemeot  pour  la  d^ignation  de  la  clrcooBcripUon  adminislrative  k  Is- 
quelle  ae  rattaehe  le  corps  dlectlf,  mals  aussi  pour  Texpression  qui  sert  &  distin- 
guer  ce  corps  des  autres.  —  Sans  tenlr  compte  de  ces  divergences,  m&is  en 
donnant,  autant  que  possible,  toujours  le  terme  allemand  en  usage,  nous  avom 
adopts,  savoir :  le  mot  IHete,  pour  designer  le  conseil  ^lu  qui  se  rapprocbe 
davantage  du  conseil  gto^ral  ou  du  consall  d'arrondissement  fran^ais;  la  mot 
ComiU^  pour  d^igner  la  commission  analogue  k  la  commission  d^partementale; 
le  mot  Congeil,  pour  designer  un  conseil  qui  se  compose  k  la  fois  de  foneiion* 
uaires  el  de  membres  61us,  et  exerce  une  partie  de  Tautoritd  publique  :  il  pour- 
rait  offrir  quelque  analogie  avec  le  conseil  de  prefecture  francais.  —  Cepen- 
danl,  lorsque  nous  n^avons  trouvd  qu'un  seul  corps  ^lectif  dans  une  circoos- 
cription,  nous  avons  conserve  le  mot  Con$eil.  —  Le  mot  regcnce  (regieruog) 
d(§signe  toujours  le  college  compost  exclusivement  de  fonclioonaires  charge 
d*exp6dler  les  aiTaires. 
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5.  —  BADE 

Division  :  Sbction  I.  — Parlbmbnt. 

SBGTION  II.  —  GONSBILS  PROYINCIAUX. 


Section  I.*—  Parlement. 

Le  grand-duch6  de  Bade,  qui  compte(en  1875)  1,507,179  ha- 
bitants, aun  gouvernement  monarchique  regie  par  Tacte  du 
22  aoftt  1818(1).  —  Le  parlement  (Lanrfto^)comprend  deux 
chambres  :  Tune,  composee  de  membres  h^reditaires, 
d'eccl^siastiques,  de  membres  nommes  par  le  souverain,  et 
aussi  de  representants  ^lus  par  la  noblesse  et  les  universi- 
t6s ;  I'autre,  composee  de  d^put^s  ^lus,  an  suffrage  a  deux  de- 
gres,  par  le  suffrage  universel.  — Le  grand-due  exerce  pres- 
que  seul  le  droit  d'initiative. 

Division  :  Art.  l**.  Premiere  Chambre  (Compositiok.  Elections).  —  Art.  2". 
Dbdxieice  Ghambrb  (Composition.  Elections).  —  Vrt.  3*.  SxssIonsdu  Landtag. 
—  Art.  4'.  Attributions  du  Landtag. 

ART.  1".  -  PREMIfiRE  CHAMBRE 
composition.  —  Elections 

La  premth-e  chambre  se  compose :  1*  des  princes  de  la  mai  • 
son  ducale,  des  chefs  de  families  de  la  noblesse  d'fitat  posse- 
dant  par  droit  d'atnesse  un  fief  d'une  valeur  imposable  de 
300,000  florins ;  ils  siigent  a  leur  majority ;  2«  de  T^vfique  du 
grand-ducW,  ou,  a  son  d^faut,  de  son  repr^sentant ;  3*  d*un 
eccl6siastique  protestant  nomm6  a  vie  ;  4®  de  huit  d6put6s  de 
la  noblesse  seigneuriale  ;  5*  de  deux  deputes  des  universites 
(Heidelberg  et  FribourgenBrisgau);  6*  et  de  membres  choisis 

(i)  La  conslitutioD  dn  ISiS  a  6te  successivement  modifi^e  les  5  aoiit  1841, 
17  fevrler  1849,  16  avril  I860,  21  oclobre  1867,  20  ttvrier  1868,  21  dteembre 
1869  et  16  avril  1870.  Voir  la  traduction  dans  :  Les  ConstUulion$  modemes 
de  MM.  Darbstk,  Paris,  1883,  chez  Ghallamel. 
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et  nomm^s  par  le  souveraiD  :  leur  nombre  ne  peut  d^passer 
huit  (Const.  :art.  27,  28, 32). —  En  1879,  la  premiere  chambre 
comptait  29  membres  dont  10  h^reditaires  et  7  nommis  a  vie. 
Les  deputes  de  la  noblesse  seigneurialesont^lus  paries  pro- 
pri<^taires  des  terres  seigneuriales,  kgis  de  21  ans  et  domicilies 
dansleduch^  :sont  eIigibl68leBelecteurs4gi^&de25ans.Lesoa- 
verain  peut  aussi  eonf^rer  le  droit  de  vote  et  d'eligibilite  aux 
propri^taires  des  terres  nobles  poss^dant  par  droit  d'ainesse 
un  fief  d'une  yaleur  imposable  de  60,000  florins  (130,000  fr.) 
La  duree  du  mandat  est  de  bait  Sihs,  avee  renouvellement  par 
moiti^  tons  les  quatre  ans.  —  Les  deputes  des  deux  universi- 
t^s  sont  61us  par  les  professeurs  ordinaires  :  sent  ^ligfbles 
les  professeurs,  les  hommes  de  lettres  et  les  fonctionnaires 
publics.  La  dur6e  du  mandat  estde  quatre  ans  (art.  29,  31). 

ART.  3*.  —  DEUXlg&IE  GHAMBRE 

COMPOSITION—   iLSCTIONB 

La  seconds  chambre  se  compose  de  63  deputes  6lus  pour 
huit  ans  par  le  suffrage  a  deux  degres  avec  renouvelleiiient 
par  quart  tons  les  deux  ans.  Le  territoire  est  divise  en  56  ar- 
rondissements  (Bezirke)  electoraux:  chacun  d'eux  homme 
lin  depute,  sauf  Carlsruhe  et  Manheim  qui  en  nomment 
trois,  et  Fribourg,  Pforzheim  et  Heidelberg  ;qui  en  nomment 
deux  (loi  du  16  avril  1870). 

La  loi  electorale  actuelle  date  du  25  aoflt  1875  (1). 

DiYinoN :  I  [.  6lec(iona  du  premMr    degi^.  —   {  U.  ileetiaas  da*    deputo. 
fi  X.  ~  iaeoHons  du  prealiler  dei^r^. 

Chacon  des  56  arrondissements  doitelire  au  moins  48  eiec- 
teurs  du  second  degre  :  il  est  fractionne  en««rtio?w  ilectorafes 
(Waldistricle),  et  chaque  section  a  droit  a  un  electeur  du  se- 
cond degr6  par  2()0  habitants.  Les  communes  ayant  au  moins 
200 habitants  ferment  une  seuie  section;  les  petites  com- 
munes, les  m^tairies,  les8eigneuries(hofguter)  sontannex6es 
a  une  commune  voisine :  le  tout  est  regl6  par  le  commissaire 
dugouvernementqui  ala  direction  des  elections.  Les  com- 

(1)  Notes  el  traduclion  de  M.  Fernand  Daguiw ,  annuaire  de  la  SocieU  delcg, 
com}!.,  6*  anado  ;  336. 
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munes  qui  ont  droit  a  plus  de  8  electeurs  du  second  degr6 
sontdivisees  ea  plusieurs  sections,  de  fagon  que  chacune 
d'elles  ait  au  moins  quatre,  et  au  plus  huit  Electeurs  a  nom- 
mer;  leconseil  municipal  statue,  sauf  approbation  du  com- 
missaire  du  gouYernement.  (L.  1876 :  art.  34.) 

Sent  electeurs  et  iUgibUs:  tous  citoyens,  ftges  de  vingt-cinq 
ans,  domicilies  dans  I'arrondissement  (Const. :  art.  3d;  L.  21 
dec.  1869).  —  Ne  peuvent  etre  electeurs  ni  eligibles  :  !•  les 
membres  de  la  premiere  chambre,  les  electeurs  et  eligibles 
a  la  premiere  chambre  dans  les  colleges  de  la  noblesse  (Const, 
art.  35);  2*^  les  miaeurs  et  interdits,  ceux  qui  sont  en  decon- 
fiture  (pendant  la  duree  de  la  procedure),  les  assist^s,  ceux 
qui  ont  perdu  leurs  droits  par  suite  d*une  condamnationpenale. 
(L.  1876  :  art.  35.)  —  Le  droit  de  vote  et  d'eligibilite  est  sus- 
pendu  pour  les  militaires  sous  les  drapeaux  (art.  36). 

Le  vote  a  lieu  sous  la  pr^sidence  d*une  commission,  form^e 
dans  chaque  commune  ayant  une  ou  plusieurs  sections :  cette 
commission  se  compose  du  premier  magistrat  de  la  commune 
ou  de  son  suppleant,  president,  d'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, de  deux  electeurs  du  premier  degre  d^signSs  par  le 
conseil  et  du  greffier  de  la  ville,  comme  secretaire.  Lorsque 
la  commune  est  divisee  en  plusieurs  sections,  le  conseil  orga- 
nise, outre  la  commission  prinoipale,  des  commissions  sp^- 
ciales  assez  nombreuses  pour  que  les  -Elections  puisseut  ^tre 
ter minxes  en  trois  jours  au  moins  :  elles  sont  form^es  d'un 
membre  du  conseil  et  de  quatre  Electeurs  d^signes  par  le  con- 
seil. La  presence  de  trois  membres  suffit  pour  constltuer  cha- 
que commission.  Le  conseil  municipal  fixe  le  local  et  la  duree 
du  scrutin.  La  convocation  des  Electeurs  a  lieu  deux  jours  au 
moins  avant  le  vote.  Le  scrutin  et  la  proclamation  du  resultat 
sont  publics.  Le  vote  alien  par  bulletins  ferm^s,  non  signes, 
sur  papier  blanc,  et  sans  signe  ext6rieur,  que  chaque  electeur 
met  dans  Turne  apr^s  y  avoir  inscrit  son  suflFrage  en  dehors  de 
la  salle.  La  majorite  relative  Suffit :  en  cas  de  partage,  le  sort 
decide.  La  commission  statue  sur  la  validity  des  bulletins, 
sauf  decision  en  dernier  ressort  du  conseil  de  district  (1),  si 

i)  Voir,  ei-apr6f,  aeetioti  It. 
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r^I^ction  ^tait  attaquee  :  les  bulletins  non  valables  sont  an- 
nexes au  proces-verbal,  les  autres  sont  conserves  jasqa'a  la 
yalidation  de  Telection  du  d^put^  par  la  chambre.  Liorsqn'an 
cito,ven  a  ete  elu  electeur  du  second  degre  dans  plusieurs  sec- 
tions, la  commission  principale  le  designe  pour  la  section  qui 
lui  a  donne  le  plus  de  voix :  le  sort  d<^ciderait  en  cas  de  par- 
tage.  La  commission  principale  centralise  les  r^sultats,  les 
publie,  et  d^livre  a  chaque  elu  un  certificat.  Le  mandat  d'e- 
lecteur  du  second  degre  ne  pent  Stre  refuse  que  pour  un  mo- 
tif s^rieux,  tel  qu'un  voyage  urgent  ou  une  maladie.  (L.  1876 : 
39,  40,  45,  46,47,  49.  50,  52.) 

i  II.  —  ibootions  des  d^ut^s. 

Sont  eleeieurs,  dans  chacun  des  56  arrondissements  electo- 
raux,  les  personnes  elues  par  les  ^lecteurs  du  premier  degre. 
—  II  n'y  a  renouvellement  du  college  electoral  du  second  de- 
gre que  si  Telection  est  n^cessitee  par  la  dissolution  de  la 
chambre  ou  par  Texpiration  reguliere  du  mandat  du  depute. 
Dans  les  autres  cas  (d^ces,  demission),  le  college  n*est  pas  re- 
nouvel^;  on  se  borne,  dit  Particle  39  de  la  constitution,  a 
combler  les  vides,  et  la  loi  de  1876  (art.  34)  ajoute  qu'on  ne 
remplace  les  electeurs  du  second  degre  d^ced^s,  absents  ou 
exclus,  qu'a  la  condition  qu*il  n*en  resultepas  un  retard  consi- 
derable pour  Telection. 

Sont  eligibles^  comme  deputes,  sans  condition  de  domicile, 
tons  Electeurs 4g^s de trente  ans.— Ne  peuvent  Stre^lus,  les 
membresde  la  premiere  chambre  et  les  Electeurs  dans  les  col- 
leges de  la  noblesse.  II  y a  incompatibilite  avec  les  fonctions  des 
baillis,  des  pasteurs,  medecins  et  autres  fonctionnaires  lo- 
caux,  laiques  ou  eccl^siastiques,  du  moins  pour  le  district 
oh  ces  diverses  fonctions  sont  exercees  (Const. :  art.  35, 37 ; 
L.  15  fivrier  1849,  21  octobre  1867  et  21  d^c.  1869). 

Les  elections  sont  dirig^es  par  des  commissaires  sp^ciaux 
nommes  par  le  gouvernement :  chacun  d*eux,  dans  son  ar- 
rondissement,  convoque  par  ecrit  les  electeurs  du  second  de- 
gre six  jours  au  moins  a  Tavance.  Le  vole  est  toujours  unino- 
minal :  s'il  y  a  plusieurs  d^put^s  pour  Tarrondissement,  ils 
sont  eius  Tun  apres  I'autre.  La  presence  des  trois  quarts  au 
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moins  des  ^lecteurs  est  n^cessaire  le  premier  jour:  lesfrais 
de  convocation  et  de  demission  sent  mis  a  la  charge  des  ab- 
sents non  excuses ;  a  la  secoude  reunion,  la  simple  majority 
suffit  pour  que  le  vote  ait  lieu.  Les  operations  sent  dirigees 
par  une  commission  composee  du  commissaire  ducal,  presi- 
dent, des  trois  plus  jeunes  dlecteurs  et  d*un  notaire  de  la 
yille  ou  de  Tarrondissement  qui  fait  office  de  secretaire.  Les 
bulletins  sent  remis  par  le  commissaire  aux  eiecteura,  qui 
peuvent  demander,  avant  de  les  remplir,  un  d^lai  pour  se  re- 
tirer  et  d^liberer  entre  eux.  Le  vote  est  secret:  les  bulletins 
mis  dans  Turne,  sont,aprescldture,extraitset  verifies  a  I'aide 
de  deux  listes  de  contrdle  tenues  par  les  membres  de  la  com- 
mission. Les  bulletins  illisibles  ou  sans  designation  suffisante 
sont  declares  douteux,  mais  entrent  cependant  dans  le  calcul 
de  la  majorite  absolue  qui  est  necessaire  au  premier  tour  de 
scrutin;  8*il  n*7  avait  que  deux  candidatsayantchacunlamoi- 
tie  des  voix,  le  sort  d^ciderait.  Le  deuxiime  tour  a  lieu  entre 
les  trois  candidats  ajant  eu  le  plus  de  voix :  il  faut  encore 
la  majorite  absolue.  Eniin,  au  troisieme  tour  qui  a  lieu  entre 
les  deux  candidats  ayant  le  plus  de  voix,  la  majorite  relative 
suffit.  Les  bulletins  sont  detruits,  sauf  les  douteux,  qui  sont 
annexes.  —  L*elu  doit  justifier  de  sa  capacite  electorale  au 
commissaire  ducal ;  s'il  reconnaissait  son  incapacite,  ou  si  le 
commissaire  la  jugeait  evidente,  on  procederait  a  un  autre 
tour  de  scrutin  et  le  resultat  des  deux  operations  serait  en- 
voye  au  ministre.  La  chambre  juge  les  contestations  electo- 
rales. 

ART  3\  -  SESSIONS  DU  LANDTAG 

Le  Landtag  se  reunit  en  session  ordinaire  une  fois  tons  les 
deux  ans  :  il  est  convoque,  ajourne,  ou  dissous  par  le  grand- 
due  :  en  cas  de  dissolution/  une  nouvelle  election  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois,  si  le  sujet  en  deliberation  n'etait  pas 
epnise.  —  Le  renouvellement  integral  s*applique  a  tous  les 
membres  de  la  deuxieme  chambre  et  aux  membres  eius  de  la 
premiere.  L'ouverture  et  la  cl6ture  des  chambres  sont  faites 
en  tenue  pieniere  par  le  souverain  ou  son  delegue :  les  mem- 
bres nouveaux  prfitent  serment  de  fidilite  en  entrant  en  ses- 
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sion.  Ghaque  chambre  v^rifie  les  pouvoirs  de  ses  m^mbi^es. 
Les  ministres,  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  commis- 
saires  du  grand-due  out  entree  dans  les  chambres,  et  doivent 
y  6tre  entendus  lorsqu'ils  le  d^sirent;  ils  sortent,  au  moment 
du  vote,  s*ils  ne  sent  pas  membres  des  chambres,  et  la  dis- 
cussion ne  peut  continuer  apres  leur  depart.  Les  seances  sent 
publiques^  mais  les  chambres  peurent  se  former  ea  eomit^ 
secret  sur  la  demaode  d'un  membre  du  gouvernement,  ou  en- 
core sur  la  demande  de  trois  membres  de  la  chambre,  approu^* 
vee  par  le  quart  de  leurs  c(dlegues  apres  la  sortie  du  public. 
—  La  premiere  chambre  est  constitute  par  dix  membres,  et 
la  secoude,  par  trente-ctnq  membres,  j  compris  le  presi- 
dent :  le  grand-Kluc  nomme  le  president  de  la  premiere  pour 
chaque  session,  et  la  seconde  eiit  directement  le  sien.  —  Les 
commissaires  du  gouvernement  et  les  membres  des  commis* 
sions  peuvent  seuls  lire  des  diseours  ecrits.  •—  Les  votes  ont 
lieu,  dans  chaque  chambre,  a  haute  voix,  saaf  pour  les  elec- 
tions, et  a  la  majority  absolue  :  en  cas  departage,  le  president 
a  voix  prepond^rante  :  cependant,  toute  modification  consti^ 
tutionnelledoit  etre  votee  avecle  consentement  des  deux  tiers 
des  membres  presents  de  chacune  des  deux  chambres,  et  Ton 
Terra,  pour  le  budget,  un  mode  special.  Aucun  membre  ne 
peut,  pendant  la  dur^e  des  sessions,  dtre  arrSte  sans  une  per- 
mission expresse  de  la  chambre  a  laquelle  il  appartient,  sauf 
le  cas  de  crime  flagrant  (Const.  :  art.  41-46,  49,  64,  65,  68, 
69, 74,  76-78). 

ART.  -4-.  -  ATTRIBUTIONS  DU  LANDTAG 

L  —  L*initiative  appartient  au  souverain  et  a  chacune  des 
chambres.  Le  grand-due,  dont  le  droit  de  veto  est  absolu,  sanc- 
tionne  et  promulgue  toutes  les  lois ;  il  rend  tous  :les  regle- 
ments  et  ordonnances  neces.^aires  pour  la  s&ret^  deTEcat,  et 
prend  mSme  les  mesures  qui  sont,  de  leur  nature,  dans  les 
attributions  du  parlement,  lorsqu*il  les  estime  urgentes  et 
exigees  par  le  bien  de  I'Btat.  Les  chambres  ont  le  droit  de 
faire,  des  observations  et  representations  :  les  ordonnances 
centre  lesquelles  elles  ont  ainsi  fait  une  plainte  motiv6e  pour 
atteinte  aleurs  droits  doivent cesser d*4tre  appliqa^es  (Ck)nst. : 
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art.  65-^. — Le  budget  est  voWp  our  deux  an8;ilnepeut  y  fitre 
porteaucun  article  pour  depenses  secretes,  amoins  d'une  decla  - 
rationecritedugrand-ducetcontresigneeparun  ministrepor- 
tantque  ladepense  a  et^  faite  ou  sera faite pour letiendu  pays 
art.  54,-55).  Les  lois  flnancieres  doivent  6tre  votees  d'abord 
a  la  seconde  cfaambre,  et  port^es  ensuite  a  la  premiere  qui  ne 
peut  que  les  adopter  et  lesrejeter  en  totality :  lorsqu'il  y  a  di- 
saccord entre  les  chambres,  les  voix  des  deux  chambres  sent 
reunies  et  la  resolution  est  adoptee  suivant  la  majority  ainsi 
fbrmee  par  Tensemble  du  parlement  (1) :  si,  dans  ce  cas,  il  y 
avaitpartage,lavoix  du  president  de  la secondecbiambreserait 
pr^ponderante  (art.  60,  61,  74).  Les  impots  non  permanents 
peuvent  ^tre  perjus  sixmois  encore  apres  Texpiration  de  la  pe- 
riodepourlaqiielle  ils  ont  et^  votes,  quandle  parlement estdis- 
sousavantleTote  du  nouveau  budget  ou  que  les  chambres  sont 
divis^es  (art.  62).  —  Toutes  les  dteisions  du  Landtag  concer- 
nant  la  comptabilite  doivent  6tre  communiqu^es  a  la  cour  des 
comptes  (2).  —  En  cas  de  guerre,  le  grand-due  peut,  avantle 
consentement  du  Landtag,  faire  des  emprunts  valables  et 
imposer  des  contributions  de  guerre.  Le  Landtag  a  un  droit 
de  surveillance  qu'il  exerce  de  la  man)ere  suivante :  son  co- 
mity permanent  delegue  deux  membres  aupres  des  ministres 
des  finances  et  de  la  guerre  et  nomme  un  commissaire  prAs 
la  caisse  de  la  guerre ;  il  choisit  aussi,  pour  former  la  com- 
mission sp^ciale  des  prestations,  marches  et  foumitures  de 
guerre,  autant  de  membres  que  le  grand-due  en  nomme  de 
son  c6te,  hon  compris  le  president;  il  peut  enfin  adjoindre, 

(1)  Disposition  analo^e  eo  9axe  et  en  Wurlembergy  ainsi  qu'en  Suhde  el  en 
Norvige.  —  Une  lot  coustituUoanelle  du  22  mai  1882  dispose  notamment  que 
le  budget  est  vote  par  ctiapilre  :  elle  aulorisd  rouverture  de  credits  supplemea- 
lalres  par  dcScrets  du  prince  qui  doivent  6lre  souoiis  aux.  cliambres  a  lour  pre* 
mieru  reunion. 

(2)  Une  loi  du25  aoAt  1876 (annuaire 6' annde  :  328),  r&glel^organisation  etles 
aUributions  dela  cour  des  comples,  C^est,  ditl'art.  l"",  une  autoritd  ind^pendante 
de  I'adminisiration  et  imrnddiatamenl  subordonn^e  an  ciier  de  VttBX ;  elle  a  pour 
misslou  de  contidler  les  finaoces,  en  examinant  et  en  apuranl  la  comptabilll^ 
relative  aux  recetles  el  aux  ddpenses,  aux.  alienations  el  aux  acquisitions  de  r£lat» 
ainsi  que  celle  relative  a  lagestiou  do  la  dette  publique,dans  les  cas  ou  le  con- 
tr61e  n'a  pas  6lA  confix,  par  uue  loi  spociale^au  coinitd  permanont  du  Laaitag. 
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dans  le  mftme  but,  a  chaqaeautoriteproviociale^  deux  d^pn- 
t^s  pris  parmi  les  membres  des  conseiis  provinciaax  (art.  63). 
II. — Dans  rinteryalledes  sessions,  les  chambres  sont  repre- 
sentees par  un  comite  permanent  compost  :  I*  da  president  et 
de  trois  membres  de  la  premiere  chambre ;  2*  de  six  mem- 
bres de  la  deuxidme  chambre,  tons  respectivement  ^lus,  a  la 
majorite  des  voix,  dans  la  chambre  dont  ils  font  partie, 
et  avant  la  fin  de  la  session  on  avant  chaque  ajoumement.  La 
dissolution  du  parlement  entraine  celle  du  comite  permanent 
II  s*occupe  des  afiaires  qui  lui  ont  £te.  d^f^r^es  dans  la  der- 
niere  session  avec  le  consentement  da  grand-due  (art.  51). 

III.  •—  Les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires  peuveot 
dtre  mis  en  accusation  par  la  seconde  chambre  pour  avoir 
yiol^  la  constitution  ou  Tun  des  droits  qu*elle  consacre  ou 
pour  avoir  mis  en  p^ril  le  salut  de  TEtat.  Ce  droit  de  mise  en 
accusation,  prescriptible  pour  trois  ans  a  partir  du  fait  qui  j 
donne  lieu,  n'est  point  entrave  par  la  revocation  de  I'accuse, 
survenue  mSme  avant  la  plainte.  L*affaire  est  jug^e  par  une 
cour  speciale  [StacUsgerichtshof)^  composee  des  membres  de  la 
premiere  chambre  et  de  neuf  juges  de  la  juridiction  ordinaire : 
une  loi  du  11  decembre  1869  a  r^gl^  specialement  la  matiere. 
La  r6vocation  prononcee  par  la  cour,  en  casde  condamnation, 
ne  pent  etre  supprim^e  qu'avec  le  concours  du  parlement.  Si, 
parmi  les  faits  reproches,  se  trouvait  un  crime  de  droit  com- 
mun  commis  dans  Texercice  des  fonctions,laseconde  chambre 
pourrait  demander  que,  decechef,  Taccus^  filttraduit  devant 
la  juridiction  ordinaire  criminelle  (Const.  :  art.  67;  L.  1868). 

IV.  —  Le  ministere  d'Etat  est  compose  du  ministre  d'fitat, 
president  et  ministre  de  la  maison  du  grand- due,  des  chefs 
des  d^partements  ministeriels  (1,  justice,  instruction  publique 
et  cultes ;  2,  finances,  chemins  de  fer,  postes  et  t^l^graphes  ; 
3,  interieur  et  commerce),  de  deux  conseillers  intimes,  d'un 
conseiller  minist^riel,  et  d'un  r^ferendaire.  —  Le  president 
du  conseil  est  autoris6  a  appeler  aux  stances  du  conseil,  pour  y 
prendre  part  aux  deliberations  sur  certaines  questions  deter- 
minees,  les  presidents  des  ministeres,  ainsi  que  les  chefs  des 
services  centraux  et  le  procurenrsuperieurd'Etat(o5cr*tert/^- 
amoaU)  (Ord.  20  avril  1881). 
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Seotion  H.  —  Conseils  provinciauz  (l). 

OBSERVATIONS  GCN£RALES 

L  •—  Le  grand-dach^  de  Bade  est  divise  en  onze  cercles 
{kreise).  Chacun  d'eux  aune  di^te  de  cercle  (Kreistag)  elue  par 
le  suffrage  a  deux  degr^s ,  et  repr^sentant  trois  categories 
d'61ecteurs ;  un  comite  permanent  (Kreisausschus),  choisi  par 
la  Diete,  met  a  execution  les  decisions  de  celle-ci. 

Le  pouvoir  central  est  reprisente  dans  le  cercle  par  un 
president  (Kreishauptmann).  —  Au-dessus  de  celui-ci,  et  pour 
tout  le  grand-duche ,  il  y  a  quatre  commissaires  g^n^raux 
( Landescommissaire )  qui  resident  a  Carlsruhe,  Manheim, 
Fribourg  et  Constance. 

II.  —  Le  cercle  est  lui-mSme  divise  en  districts  ou  bailliages 
[amuhezirhe)^  comprenant  chacun  un  certain  nombre  de  com- 
munes et  correspondant  gen^ralement  avec  la  division  judi- 
ciaire  inferieure  (du  juge  de  bailiiage).  II  y  a,  dans  chaque  dis- 
trict, un  conseil  de  district  (Bezirksrath),  compose  de  mem- 
bres  choisis  par  le  gouvernement  sur  presentation  des  con- 
seils de  cercle.  Le  Bezirksrath  a  des  attributions  administra- 
tives  et  contentieuses. 

Le  pouvoir  central  est  repr6sente  par  un  bailli  (Beamt  ou 
Bezirksamtmann)  assiste  de  divers  autres  fonctionnaires. 

DmaiON  :  AaT.  1*'.  Diets  de  cbagle.  —  Akt.  2*.  Gonbeil  de  dmtbict. 
ART.  l•^  —  DlfiTE  DE  CERCLE 

L  —  Chaque  Diete  (kreistag)  est  compos6e  de  membres  appar- 
tenant  a  quatre  categories  differentes.  —  La  premiere  cate- 
goric comprend  de  16  a  30  membres  elus  a  deux  degres 
par  Tensemble  des  electeurs  du  cercle.  —  La  deuxieme 
comprend  de  un  a  trois  representants  des  grandes  villes  du 
cercle  design^s  par  le  magisirat  (municipalite)  de  ces  villes. 
—  La  troisieme  comprend  les  representants  des  communes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  la  deuxieme  categoric  :  le  magistrat 

(1]  D'apr^s  les  reuseignemonts  deM.  Fubat,  de  Garlsnihc,  capitale  du  grand, 
duche. 
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de  chaqae  commune  nomme,  dans  son  sein,  un,  deux  on  trois 
delegods  (suivant  que  la  population  de  la  commuoe  est  de 
2,000,  de  5,000  habitants  ou  au  dela),  et  ces  d6l^gaes,  r^onis 
au  chef-lieu  de  district,  ^iisentun,  deux  ou  trois  membres 
de  la  Diete ,  suivant  que  la  population  du  district  est  de 
30,000,  40,000  habitants  ou  au  dela ;  cette  categoric  foarnii 
generalement  de  huit  a  douze  conseillers.  —  La  qo^trieme 
comprend  les  proprietaires  les  plus  imposes  du  cercle  :  lis 
forment  la  sixi^me  partie  de  Tensembie  de  la  DietQ. 

II.  —  Sont  eUgibles  les  citoyenp  ages  de  yingt-cinq  ans,  et 
domicili^s  daus  le  district  depuis  un  an :  toutefois,  les  graods 
proprietaires  sont  dispenses  de  la  condition  de  domicile.  - 
Sont  exclus  les  condamn^s  pour,  crime,  ou  pour  delit  a  cinq 
ans  de  prison,  et  les  faillis.  Sont  ineligibles  les  miiitaires  en 
activite  de  service  et  les  domestiques. 

III.  —  Les  membres  de  la  Diete  sont  elus  pour  trois  asset 
renouveUs  integralement.  La  Diete  se  reunit  une  fois  para& 
et  pent  etre  dissoute  par  le  ministre  de  Tinterieur.  Elle  veri- 
fie  les  pouvoirs  de  sea  membres,  et  a  pour  mission  principale 
de  fonder  et  d'entretenir  tons  ^tablissements  d'utilite  pnbli- 
que  dans  Tint^ri^t  du  cercle»  et  aussi  d'encourager  les  scien- 
ces et  les  institutions  de  bienfaisance. 

IV.  —  Un  comite  permanent  {kreisausschuss)  choi^  par  h 
Diete  met  a  execution  les  decisions  de  cette  demiere,  adresse 
au  gouvernement  toutes  propositions  ou  reclamations,  et  pre- 
pare les  travaux  de  la  Diete  pour  la  prochaine  session. 

V.  —  Le  fontionnaire  superieur  [kreishauptmann\  qui  re- 
prisente  le  gouvernement,  convoque  la  Diete  et  la  preside, 
mais  seulement  avec  voix  consultative ;  il  peut  appeler  a  sie- 
ger, comme  lui,  les  divers  fonctionnaires  de  son  administra- 
tion. 11  sert  d*interm4diaire  entre  le  ministre  d'une  part,  etla 
Diete  et  le  comite  permanent  d'autre  part.  —  Les  commis- 
saires  gen^raux  [lande^commissaire)  du  grand-duche  ont  aussj 
le  droit  d'assister,  mais  seulement  avec  voix  consoltatiTe. 
aux  reunions  de  la  Didte  et  du  comity  permanent,  et  le  mi- 
nistre peut  mSme  deleguer  a  cat  effet  un  ou  deux  commis- 
saires  sp^ciaux. 
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ART.  2*.  —  CONSEIL  DE  DISTRICT 

Chaque  Conseilde district ( hezirksrath)  est  compost  desix  a 
neuf  membres,  suivant  la  decision  de  la  Diete  du  cercle  :  ils 
sont  choisis  par  le  ministre  de  Tinterieur,  sur  une  liste  dres- 
see  par  la  Diete  et  comprenant  trois  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  membres  a  designer.  Sont  eligibles  les  citoyens 
recommandables  par  leurs  connaissances,  leur  capacity  et 
leur  patriotisme.  Les  fonctions  sont  obligatoires,  sous  peine 
d'une  amende  qui  pent  aller  jusqu'a  150  florins.  Elles  durent 
deux  ans :  il  y  a  tons  les  ans  renouvellement  de  la  moitie 
des  membres. 

Le  conseil  se  reunit  sur  convocation  du  bailli  une  fois  par 
mois;  il  est  preside  par  le  bailli;  aucune  disposition  legisla- 
tive n'a  trait  a  la  prorogation  ou  a  la  dissolution  du  conseil. 

Le  conseil  est  tenu  d*as$ister  le  bailli  dans  Tadministration 
du  district.  II  a  notamment  la  surveillance  de  I'administra- 
tion  communale  et  des  proprietes  des  communes.  II  statue 
sur  les  contestations  relatives  aux  elections  communales  et 
sur  toutes  reclamations  formees  contre  les  fonctionnaires 
communaux.  Chacun  de  ses  membres  a  personnellement  le 
droit  d*iDspection  et  de  reprimande  dans  le  district. 

II  est  charge  d'une  partie  du  contentieux  administratif, 
voir  ci-apres  au  chapi  tre  4%  section  IX  (organisation  j  udiciaire). 

Le  bailli  [heatm  ou  hezirhsamtmann)  a  le  droit  de  se  pour- 
voir  devant  le  ministre  contre  toutes  les  decisions  du  conseil. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


560  ALLBMAONS.  —   BAVIERE 


4.  —  BAVIERE 


DivisoN  :  Section  I.  —  Pahlbmbnt, 

SBCTIONII.— GONSBILS  PEOVINCIAUZ. 


Section  I.  --  Parlement. 

Le  royaumedeBaviere,  quicompte(eii  4875) une  population 
de  5,022,390  habitants,  a  ungouvernementmonarchique  cons- 
titutionnel  avec  deux  chambres;  la  chambre  des  seigneurs  com- 
posee  de  membres  her6ditaires,de  membres  nommes  a  vie  par 
le  roi  et  de  hauts  fonctionnaires  :  la  chambre  des  deputes  com- 
posee  de  membres  elus  par  le  suffrage  a  deux  degres.  Le  roi 
a  un  droit  de  veto  absolu.  La  constitution  date  du  22-26  mai 
1818 ;  elle  a,  depuis,  subi  de  nombreuses  modifications  et  a 
6te  compl^tee  par  des  dispositions  additionnelles,  notamment 
en  1828,  1831, 1834,  1840,  1843,  1846, 1848,  1850,  1852,  1861, 
1865,  I860, 1872,  et  1875  (1). 
Division  :  Abt.  1*'.  Chambrs  bbs  seionbuhs  (Composition). •  Art.  2*.  Chambsb 

DBS  D^PUTiS  (COMPOSITIOH.  ^LSCTIONS).  —  AJIT.  3*.  SbSSIONSDO  FABLBMBlfT.— 

Art.  4*.  ATiaiBUTioNt  su  pablbiibmt. 

ART.  !•'.  -  CHAMBRE  DES  §EIGNEURS 

Composition.  —  La  chambre  des  seigneurs  {Kammer  der 
Reichsrdthe)  comprend  :  1*  les  princes  majeurs  de  la  famille 
royale  ;  — 2*  les  oflSciers  de  la  couronne  — ;  3**  les  deux  arche- 
v6ques  ;  —  4*  les  chefs  des  families  de  princes  et  comtes 
autrefois  membres  de  Tempire  germanique ;  ils  sont  mem- 
bres her^ditaires  tant  qu'ils  resteront  en  possession  de  leurs 

(1)  On  trouve  le  texle  de  la  charte  bavaroise  dans  Touvnge  de  M.  P0I2,  ioti- 
jul6  :  Sammluny  rfcj*  hayerischen  VerfoLssungsgeselse  (Munich,  1869).  — 
L'ouvragt)  esl  compl^lt^  par  les  suppUments  parus  en  1872  et  1877).  —  Vuir 
autsi  la  notice  historique  et  analytique  de  M.  Fernand  Dxaniii,  annuaire  de  'a 
Soc,  de/^.comp.,  11* ann6e:  239,  et  lea  con$t%iulion$fnodemesd9  MM.Darb8TK« 
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proprietes  seigneuriales,  autrefois  imperiales,  situeesdans  le 
royaume  ;  —  5*  un  evfiquo  nomm6  par  le  roi,  et  le  president 
en  exercice  du  consistoire  general  protestant ;  —  6*  lesmem- 
bresnorames  par  le  roi  a  titre  hereditaire  :  ils  doivent  dtre 
proprietaires  fonciers  nobles  et  posseder  des  biens-fonds  sur 
lesquels  sont  ^tablis  des  fiefs  ou  des  fideicommis  qui  pajent 
300  florins  (640  f.)  d'impdt  foncier  et  qui  se  transmettent  par 
ordre  de  primogeniture;  — V  les  membres  nommes  par  le 
roi  a  vie  :  le  nombre  n*en  pent  depasser  le  tiers  des  membres 
hereditaires.  — Les  membres  de  la  premiere  chambre  siegent 
a  leur  majority  :  les  princes  de  la  famille  royale  votent  a  21 
ans,  et  les  autres  membres  a  25  ans  (Const.,  titre  VI :  art. 
Ia5). 

En  1879,  la  chambre  comptait  72  membres,  dont  53  h6redi- 
taires,  15  nomm6s  a  vie,  et  4  en  vertude  leurs  fonctions;aucun 
ne  recoit  d'indemnite. 

x\RT.  2-  -  CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS 
§  I.  —  Composition. 

La  chambre  des  deputes (ATammer  der  Abgeordneten) coxnipte 
(en  1881)  159  membres  elus  pour  6  ans  par  le  suffrage  a  deux 
degres.  Le  renouvellement  est  integral.  —  Les  deputes  ont, 
pendant  la  session  da  Landtag  ainsi  que  pendant  les  huit 
jours  qui  precedent  et  les  huit  jours  qui  suivent,  le  droit  de 
parcours  gratuit  sur  les  chemins  de  fer  de  I'Etat  bavarois  ; 
.si  les  voyages  du  lieu  de  leur  rfeidence  au  lieu  ou  si^ge  le 
parlement  ne  peuvent  s'efiectuer  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-dessus  et  si  les  lignes  par  eux  employees  ne  leur  accor- 
dent  pas  le  parcours  gratuit  en  vertu  d'un  traits,  ils  recevront 
une  indemnity  de  50  pfennigs  (0  fr.  62)  par  kilom.  au  com- 
mencement et  41a  fin  de  chaque  session.  Enfin,  les  deputes, 
qui  ne  resideront  pas  au  lieu  ou  siege  le  parlement,  auront  en 
outre  uneindemnitejournalieredo  10  m^rcs(l2fr.  50)  pendant 
la  session.  (L.  21  mars  1881 :  art.  36). 

I II.  —  i:ieotion8. 

Les  Elections  sont   faites  conform6mejit  a  la  loi  du4juin 

CUNSTITUTIONf.    —   T.   II.  36 
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1848.  modifiee  le  21  mars  1881  (1).  La  loi  electorale  est  con- 
sideree  corame  faisant  partie  de  la  charte  constitutionnelle  et 
ne  peut  etre  inodiUee  que  sur  la  propositioQ  da  roi  (art.  37). 

1.  Regies  generates.  —  Le  Dorabre  des  deputes  est  fixe 
pour  chaque  cercle  (regierungshezirk)^  a  raison  d'ua  depute 
par  31,500  habitants  :  toute  fraction  superieure  a  la  moitie  de 
ce  chiflfre  compte  pourle  chifiFre  entier.  Le  cercle  (2)  est  divis^ 
en  circonscriptions  electorates  [tcahlkreise)  en  donnant  a  cha- 
cune  quatre  deputes  au  plus  ;  il  ne  pourra  y  avoir,  dans  un 
cercle,  plusde  deux  circonscriptions  elisant  un  seul  depute  ; 
elles  doivent  compter  au  moins  28,000  habitants.  —  C'est 
done,  en  principe,  le  scrutin  de  liste,  et,  en  fait,  il  n*y  a  que 
huit  circonscriptions  elisant  un  seul  depute  d*apres  la  repar- 
tition actuelle. 

Le  vote  est  personnel  et  secret  (3) ;  il  a  lieu  par  bulletins 
clos  non  sign^s,  qui  sout  deposes  dans  une  urne  :  lis  doivent 
Stre  sur  papier  blanc,  sans  signe  exterieur,  et  remplis,  en 
dehors  du  local  afi'ecleau  scrutin,  soit  a  la  main,  soitaTaide 
d'un  proc6de  pcrmettant  de  lesreproduire  enplusieurs  exem- 
plaires.  Pour  6tre  elu,  il  faut  reunir  la  majorite  absolue  des 
suflfrages  (art.  24).  Sont  reputes  nuls:  les  bulletins  qui  ne 
sont  pas  sur  papier  blanc  ou  qui  sont  revetus  de  signes  exte- 
rieurs  ;  ceuxqui  ne  contieonent  aucun  nom  ou  qui  ne  portent 
que  desnoms  illisibles  ;  ceux  qui  portent  des  mentions  desi- 
gnant  insufflsamment  les  candidats,  mais  la  nullite  n'a  d'effet 
qu'a  regard  de  ces  candidats  ;  ceux  qui  contiendront  plus  de 
noms  qu'il  n'y  ade  deputes  a  61ire  ou  sur  lesquels  figureront 
les  noms  de  personnes  ineligibles  et,  dans  ce  cas,  a  egard  de 

(1)  Traduction  des  2  lois  coordonn^es  et  notice  de  M.  Fernand  Dagitin,  an- 
nuaire.ii*  annee  :  239.  —  Gesets  und  VerordnungsbUUt :  1881,  n*  10,  p.  103. 

(2)  Le  cercU  que  la  loi  de  1881  d6signe  par  I'ezpression  administrative : 
regierungsbcnrkj  parait  dtre  la  mome  division  que  le  cercle  {krei$)  qu'on 
retrouvcra  ci-apres,  sous  la  section  IT,  dans  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles 
{kreise),  arrondissements  {bezirke)  et  districts  {diskrikle) ;  —  en  sorle  qu'il 
faudrait  entendre  le  mot :  regierungsbezirk  dans  le  sans  frangais  de  a  gouver- 
nement  do  plusieurs  arrondissements  (bezirke) .» 

(3)  I^  reforme  importante  apportee  par  la  loi  de  1881  consiste  dans  la  subs- 
titution du  vote  secret  au  vote  par  bulletins  sign^  qui  dtait  prescrit  par  la  loi 
de  1848  :  les  d^put^s  suppliants  ont  aussi  M  supprimds. 
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ces  personnes  sealement ;  ceux  qui  contiendront  une  protes- 
tation ou  una  reserve  (art.  26).  Des  commissaires  electoraux, 
nommes  parla  r^geace  (r^^/e/'Mn^)  ou  college  des  fonction- 
naires,  dirigent  les  operations  electorates  (art.  19,  31).  Les 
61ecteurs  du  premier  et  du  second  degre  choisissent  dans  leur 
sein,  pour  surveiller  les  operations  electorales,  un  bureau 
compose  de  sept  membres.  Ces  bureaux  statuent,  en  dernier 
ressort,  sur  toutes  reclamations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  operations  electorales  (art.  22,29).  — Le  droit  de  vote 
est  personnel  et  nul  ne  pent  se  fairesuppleer(art.4j.  Lacapa- 
cite  d'elireou d'etre  elu  n*est  subordonneeaaucune  profession 
de  foi  religieuse  (1). 

2.  Election  au  premier  degre.  —  Est  eiecteur  tout  sujet 
bavarois  majeur  (21  ans),  payant  a  T^ltat  bavarois,  depuis  six 
mois,  une  contribution  directe  (surle  revenu,sur  le  revenu  des 
capitaux,  sur  Tindustrie,  imp6t  foncier  et  des  b&timents). 
—  Est  seul  admis  a  prendre  part  au  vote,  celui  qui  a  prete  le 
serment  constitutionnel  (voir  note  1,  ci-dessous).  (L.  1881: 
art.  4.)  Sont  privies  du  droit  de  vote  :  1®  les  personnes  en  cura- 
telle  (prodigues,et  condamnesa  mortoualareclusionjjOupour- 
vues  d*un  conseil  judiciaire ,  conformement  aux  art.  499  et  513  du 
code  civil  en  vigueur  dans  le  palatinatrh^nan  (code  civil  fran- 
cais)  ;  2"  les  personnes,  sur  les  biens  desquelles  une  procedure 
defaillite  estouverte(commer5ants  ou  non), pendant  la  dur^ede 
cette  procedure  ;  3^  les  personnes  secourues  parrassistance  pu- 


(1)  Cependant,  les  membres  du  parlement  sont  tonus  de  prdter  le  serment 
cl-apr^s  :  a  Je  jure  d^Stre  fidele  au  roi,  d'obdir  a  la  loi,  de  respecter  et  de 
maintonir  la  constitution  et  de  ne  conseiller,  dans  Tassemblee  des  £tats  (le 
parlement),  que  ce  qui  sera  conformo  au  blen  dupays,  sans  ^gard  a  des  castes 
ou  a  des  classes  particulieres  et  d'apres  ma  conviction  iotime  :  ainai  Dieu  me 
solt  en  aide  et  son  saint  ^van^ilo  !  9  (Charte  const.  :  titre  VII :  art.  25).  Les  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  a  une  des  confessions  chr^tieones  peuvent  prd- 
ter  le  serment  en  supprimaat  la  pbrase  :  «  et  son  saint  ^vangile.  »  L.  1881  : 
art.  4). 

D'autre  part,  le  serment  constitutionnel  exig^  des  diecteurs  du  premier  degrd 
est  ainsi  con^u  :  «  Je  jure  fid^iitd  au  roi,  obeissance  k  la  lot  et  respect  a  la 
constitution  de  D^tat ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  son  saint  6vangile  I  » 
(Gharle  const.  :  titre^ :  art.  3.)  Et  la  loi  de  1881  ne  paratt  point  ici  avoir  modi- 
fi^  la  formula. 
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bliqneetcelles  qni  auront  regu  des  secours  dans  Tannee  qui 
aura  precede  Tepoque  du  d^pdt  public  des  iistes  electorales  ; 
4®  Ips  personnes  privees  de  leurs  droits  electoraux  par  suite 
d*une  condamnation  penale,  tant  que  durera  ieur  incapacite 
(art.5).  L'exercicedudroit electoral  estsubordoun^  a  Tinscrip- 
tion  sur  les  Iistes. 

Une  liste  electorale  est  dressee,  dans  chaque  comm^ine, 
par  Ics  soins  de  Tautorite  municipale  (1)  :  elie  est  revisee 
tous  les  ans,  aux  mois  de  mars  et  de  septembre,  et  deposee 
publiquement ;  les  recours  formes  par  les  interess^s  seront 
remis  a  Tautorit^  municipale,  et,  si  celle-ci  n  y  fait  pas  droit, 
juges  par  Tautorite  sup^rieure  competente  (2)  qui  statue  en 
dernier  ressort,  sans  prejudice  de  Texamen  des  elections 
auquel  pourra  proceder  la  Chambre  des  disputes  (art.  6.  7). 

Est  eligible  comme  electeur  du  second  degre  {tcahlmann) 
tout  sujet  bavarois,  &ge  de  25  ans,  payant  a  lEtat  bavarois, 
depuis  six  mois  au  moins,  une  contribution  directe  ctnese 
trouvant  dans  aucun  des  cas  d'incapacite  prevus  ci-dessus 
pour  Telecteur  par  Tart.  5.  L'eligibilit^  est  en  outre  subor- 
donnee  a  la  residence  sur  le  territoire  de  la  section  Electorale 
primaire  ou  de  la  commune  dont  depend  cette  section,  ainsi 
qu'a  Tinscription  sur  la  liste  electorale  (art.  10). 

On  elit  un  electeur  du  second  degre  par  500  habitants  ; 
toute  fraction  superieure  a  la  moitie  de  ce  chiffre  est  comptee 
pour  le  chiffre  entier.  Aucune  section  dectorale  primaire  ne 
pent  etre  constituee  pour  moins  de  trois,  ni  pour  plus  de  sept 
Electeurs  du  second  degre.  Ces  sections  electorales  primaires 
sont  formees  par  les  aulorites  administratives  d'arrondisse- 
ment  (3) :  les  grandes  communes  peuvent  former  plusieurs 
sections  bashes  sur  les  divisions  int^rieures  (en  quartiers  ou 
arrondissements)  de  la  commune ;  les  petites  communes 
peuvent  6tre  r^unies  aux  grandes  communes  qu'elles  con- 
tinent pour  former  avec  elles  des  sections.  Chaque  section 

(1)  C*ost  le  roagis'rat  (municipaUtd)  ou  le  bourgmestre.  Voir  rorganisatioa 
commuiiale  bavaroisc,  aucliupUre  3*ri-npre9. 

(•2)  C'est  la  r^geiice  de  cercle  :  voir,  cUapri^s,  section  II. 

(3)  Voir,  ci-apr^s,  k  la  section  11,  lorganlsalion  des  corcles,  arroDdissemenls 
e  t  districts. 
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electorale  primaire  devra  former  ua  ensemble  territorial 
d'un  seul  tenant  (1)  (art.  14-17). 

Les  Elections  du  premier  degr6  auront  lieu  partoutle  m^me 
jour  :  elles  dureront  quatre  heures  au  moins. 

3.  Election  des  deputes.  —  Les  4lecteurs  du  second  degre 
{toaklmdnner)  61iront  dans  chaque  circonscription  electorale 
(voir  :  Regies  gen^rales)  le  nombre  de  deputes  afif^rent  a 
cette  circonscription (L.  1881 : art.  14).  —  Sont eligibles  comme 
d^put^s  tous  sujets  bavarois,  &gis  de  30  ans,payant  une  con- 
tribution directe  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d*inca- 
pacite  electorale  enum^res  ci-dessus  par  Tart.  5  (art.  II).  — 
On  ne  pent  refuser  uu  conge  aux  fonctionnaires  publics  et  aux 
employes  attaches  au  service  de  I'Etat  qui  seront  elus,  non 
plus  quaux  ofiiciers  et  fonctionnaires  militaires,  a  moins  que 
des  motifs  exceptioniiels  ne  s'opposent  a  ce  qu'ils  aban- 
donnent  leur  poste  (art.  30)  Tout  depute  qui  acceptera  des 
fonctions  publiques,  un  avancement  ou  une  charge  a  la  cour, 
perdra  son  siege  a  la  Chambre  et  ne  pourra  le  recouvrer 
qu'au  moyen  dune  nouvelle  election  (art.  35)  (2). 

Avant  Telection,  chaque  electeur  du  second  degre  pretera 
un  serment  dont  la  teneur  Toblige  a  voter  en  toute  indepen- 
dance  et  loyaute.  La  presence  des  deux  tiers  (3)  des  electeurs 
du  second  degre  est  necessaire  pour  la  vaiidite  de  Telection. 
Si  celle>ci  ne  pent  avoir  lieu  par  suite  de  I'insufBsance  des 
electeurs  presents,  les  electeurs  absents,  sans  excuse  legi- 

(1)  Dans  la  province  rh^oaae,  loute  parceUe  de  terre  doit  6tre  comprise  dans 
une  circoDS'-riptioQ  communale,  Bauf  n^unmoios  les  furdtSf  mouiagoiis  et  bois 
d*uite  grande  dlendue.  La  loi  de  1881  dit  que  la  consiitutioa  du  terriloire  cons- 
tilulif  de  la  seclion  ne  sera  pas  interrompue  par  rexistence  de  fordts  libres  en- 
clav^es  dans  ce  territoire. 

(2)  H  en  r^uite  qu'il  n^  a  pas  incotnpatibUiii  entre  le  mandat  de  depute  et 
les  runciioQS  publiques  :  il  y  a  seulemeni  perle  du  siege  quand,  depuis  I'dlec- 
tion,  le  d6pute  nccepte  des  fuiicllous  ou  un  avaucemeut. 

(3)  11  en  resulte  que  pour  rejection  des  deputes  la  roajoritd  k  obtenir  com- 
prend  deux  ^l^ments  :  le  tiers  des  iuscriis  et  la  moiti^  des  volants.  Nous  avons 
vu  ci-de9sus  (Regies  g^n^rales)  quHl  faUait,  eii  tout  cas,  la  majorlte  absolue. 
£t  la  loi  ne  distingue  pas  ealrole  premier  tour  de  scrulin  el  les  suivants.  —  En 
France^  la  majoril^  doit  dire  du  quart  des  inscriis  et  de  moiti^  des  votanls,  au 
premier  tour  sanlement. 
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time,  sont  tenus  de  supporter  les  frais  occasionn^s  par  les 
operations  Electorates  demeiir^es  sans  resultat :  le  commis- 
saire  electoral  fixe  un  nouveau  jour  pour  Telection  (art.  21, 23). 

Les  sieges  des  deputes  devenus  yacants  durant  la  pEriode 
legislative  {wahlperiode)  seront  remplis  au  moyen  d'elections 
compleraentaires  (art.  35) . 

4.  Elections  partielles.  —  Pour  ces  ilections  compUmentaires^ 
ainsi  que  pour  les  elections  nouvelles  (en  cas  d'option,  de  de- 
mission ou  d'acccptation  par  un  depute  de  fonctions  entrai- 
nant  la  perte  de  son  siege),  on  convoque  les  electeurs  du  se- 
cond degre  de  la  circonscription  Electorale  qui  existent  encore. 
Drt  nouveaux  electeurs  du  second  degre  seraient  elus  en  rem- 
placement  des  61ecteursdisparus,  si  lademande  en  Etait  faite 
parvingt  Electeurs  au  moinsdupremier  degri(art.  28,35)  (1).  . 

ART.  3*.  —  SESSIONS  DU  PARLEMENT 

Le  parlement  {Landtag)  est  convoque  par  le  roi  au  moins 
tous  les  trois  aus  :  la  session  ordinaire  doit  durer  deux  mois; 
elle  pent  Stre  prolongt^e  ou  ajournee  par  le  roi  qui  a  aussi  le 
droit  de  dissoudra  la  chambre  des  deputes  :  dans  ce  der- 
nier cas,  il  doit  6tre  proced^  a  de  nouvelles  elections  tous  les 
trois  mois  (Const,  titre  VII  :  art.  22,  23).  Chaque  chambre 
choisit  son  president  et  son  secretaire  pour  la  duree  de  la  le- 
gislature, et  elles  nomment  ensemble  un  archiviste  commun 
perpetuel,  payje  par  le  tresor  public  et  charge  de  la  conserva- 
tion des  actes  et  de  la  tenue  du  grefTe  du  parlement.  (L.  25  juil- 
let  1850).  Mais  la  chambre  des  seigneurs  a  un  premier  president 
nomm6  par  le  roi  pour  la  duree  de  chaque  session.  (L.  28  mai 
1852).  La  police  du  palais  de  Tassemblee  et  le  maintiende 
Tordre  pendant  les  seances  appartient  au  president  de  chaque 
chambre  qui  a  a  sa  disposition  une  garde  militaire.  (L.  1850  : 
art.  7, 8).  Les  ministres ont  entree  au  parlement;  ils  prennent 
part  aux  discussions  et  peuvent  proposer  des  amendements, 
m^me  quand  ils  ne  sont  pas  membres  des  chambres.  (L.  1850: 
art.  14.  —  Const.,  T.  VII:  art.  24).  Les  seances  sont  publiques, 

(1)  La  convocation  des  eloctjurs  du  promier  degr^  est  done  TexcepUon  pour 
es  elections  partielles. 
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sauf :  1*  sur  la  proposition  du  bureau  ou  d'un  nombre  de 
membres  a  determiner  par  chaque  chambre;  2*  sur  la  declara- 
tion faite  par  un  rainistre  ou  commissaire  royal  qu'il  a  une 
communication  a  faire  en  seance  secrete:  ces communications 
ne  peuvent  £tre  discut^es  publiquement  ni  publiees  sans  son 
consentement.  La  lecture  de  discours  Merits  n'est  perraise 
qu*aux  ministres  ou  commissaires  rojaux,  et  aux  membres  des 
chambres  pour  les  rapports  dont  ils  sont  charges.  Toute  pro- 
position du  roi  ou  de  Tinitiative  parlementaire  estrenvoyee  a 
une  commission.  La  presence  de  la  majorite  des  membres  est 
necessaire  pour  la  validite  des  deliberations ;  on  vote  par 
assis  et  leve,  ou  par  appel  nominal  si.la chambre  le  desire  :  ce 
dernier  mode  est  prescrit  pour  les  votes  d'ensemblo  d'une  loi : 
les  votes  ont  lieu  a  la  majority  des  membres  presents.  Toute 
modification  constitutionnelle  exigelapr^sencedestrois  quarts 
des  membres  dans  chaque  chambre  et  une  majority  des  deux 
tiers.  —  A.ucun  membre  du  parlement  ne  pent  6tre  inquiete 
pour  ses  discours,  ni  fitre  arrete,  sauf  le  cas  de  flagrant  d^lit, 
sans  le  consentement  de  la  chambre  dont  il  fait  partie.  Les 
rapports  d'affaires  des  deux  chambres  sont  regies  par  une 
entente  entre  les  bureaux.  (L.  1850 :  art.  13, 17,  22,  25,  31,  32. 
38.  —  Const.,  T.  VII  :  art.  26,  27.  T.  X  :  7). 

ART.  4*.  —  ATTRIBUTIONS  DU  PARLEMENT 

I.  —  Chaque  chambre  precede  a  la  verification  des  actes 
des  elections  et  a  Tinstallation  de  ses  membres.  La  chambre 
des  deputes  statue  sur  toute  constestation  eiectorale.  Le  gou- 
vernement  a  le  droit  d'elever  lui-m6me  des  contestations  et 
de  prendre  part  a  toutes  deliberations  sur  celles  qui  ont  ete 
soulev^es.  (L.  1850  :  art.  3.) 

Les  membres  du  parlement  peuvent  adresser  des  interpel- 
lations aux  ministres;  ils  doivent  les  remettre  a  Tavanco  par 
ecrit;  a  la  prochaine  seance,  ou  a  la  suivante,  si  Tinterpolla- 
tion  est  appuyee,  le  ministre  y  repond  ou  fixe  le  jour  du  de- 
bat  (art.  18). 

Les  chambres  ni  leurs  comitis  n'ont  droit,  sans  Tassenti- 
ment  du  gouverneraent,  de  publier  des  proclamations  ou  des 
manifestes  au  pcuple  ou  a  quelque  parti ;  ils  ne  peuvent  non 
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plus  recevoir  des  deputations  ou  des  personnes  portant  des 
petitions  (art.  37). 

LesChambres  ont  rinitiative  des  lois  avec  le  roi.Cependant 
les  projets  delois  teudanta  la  modification  de  la  constitution 
ne  peuvent  6tre  presentes  par  le  Landtag  qu'autant  qu'ils 
visent  uniquement  les  titres  suivants  de  la  charte  :  titres  IV 
(des  droits  et  des  devoirs  gen6raux),  VI  (de  TassembWe  des 
Etats,  c'est-a-dire  du  parlement),  VII  (des  attributions  de 
I'assemblee  des  Etats),  VIII  (de  Tadministration  de  la  justice), 
ou  X,  art.  1-6  (de  la  garautie  de  la  constitution) ;  les  autres 
parties  de  la  charte  ne  peuvent,  suivant  le  titreX(art.7),  6tre 
modifices  que  sur  la  proposition  du  roi.  D'ailleurs,  le  droit 
d'initiative  de  chacuue  des  deux  chambres,  relativement  au 
litre  VI,  est  limite  aux  dispositions  qui  la  concernent  sp6- 
cialement  et  les  propositions  de  reforme  constitutionnelle  ne 
sont  soumises  aux  deliberations  de  la  chambre  oh  elles  se 
sont  produites,  que  si  dies  y  sont  appuyees  par  plus  de  la 
moiti6  des  membres  presents  (L.  4  juin  1848  :  art.  2-5).  On 
a  vu,  sousTarticle  3',  qu'il  faut,  en  outre,  unemajorite  speciale. 

Les  projets  relatifs  aux  irap6ts  sont  presentes  d'abord  a  la 
chambre  des  deputes;  les  autres  projets  sont  presentes  a  Tune 
ou  a  Tautre  chambre  (Ij.  Las  impots  directs  necessaires  pour 
couvrirlesdepensescourantes  ordiuaireset  prevues,  y  compris 
le  fond  de  reserve,  sont  votes  chaque  fois  pour  deux  ans  (2). 
—  Trois  mois  au  plus  tard  avant  Texpiration  du  terme  de  deux 
ans  ^tabli  pour  les  depenses  fixes,  le  roi  pr6sente  un  nouveau 
budget  au  parlement  pour  les  deux  aunees  suivantes.  Si  des 
raisons  exterieures  extraordinaires  emp^chaient  le  roi  de 


(1)  Au.t  teruidd  d*unj  loi  da  12  fidvrier  IS^O,  uae  commissioa  spdciale  esl 
formde  daus  cbicuae  des  deux  chambres  pour  rexameu  des  projets  concernaat 
lesimpaU  directs,  c.  a.d.sur  le  reveDU,sur  le  revenu  deacapilaiix  mjbiliers,  sur 
riQdustrie,rimp6t  fuocier  ol  rimp6t  des  bAlimenls.  Cjs  commiasiona  pourrunt, 
avec  rasseutimenl  du  roi,  foncUouDer  dans  TiDtervalle  des  sessions  du  Land- 
lag  ;  mdis  leurs  deliberations  no  pouvent  porter  que  sur  les  projets  qui  leur  OQl 
Old  spdcialemjnl  renvoyds. 

(2)  Lc  budget  etant  mainlunaut  vutd  pour  deux  ans,  les  sessions  out  Ueu,  de 
flit,  tous  les  deiix  aru;  c'esi  uiio  mDJilication  k  Tart.  2i,  citd  p.  566.  —  Voir 
l<i  note,  p.  493,  sur  la  pSrioiicil6  dea  sessions  des  chambres  allemand  js. 
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convoquer  les  chambres  dans  cettie  deuxieme  annee  ou  elles 
doivent  voter  un  nouveau  budget,  le  roi  peut  percevoir 
encore  pour  six  raois  les  derniers  irap6ts  accordes.  Le  parle- 
ment  doit  6tre  convoque  pour  accorder  de  nouveaux  impdts, 
en  caS  d'un  besoin  extraordinaire  et  imprevu  et  de  Tinsuffi- 
sance  des  recettes  ordinaires.  (Const. :  T.  VI,  art.  18  ;T.  VII, 
art.  5-8). 

Le  plan  de  Tamortissement  de  la  dctte  publique  (1)  est  pr^- 
sent6  au  pariement :  aucun  changement  ne  peut  etre  fait  au 
plan  adopte  par  lui,  et  il  est  defendu  d'employer  a  un  autre  but 
les  sommes  destinies  a  ramortissement  des  dettes.  Ghaque 
chambre  nomme  dans  son  sein  un  coinmiss<aire  :  Tun  et  Tautre 
prennent  ensemble  une  connaissance  exacte  de  toutes  les 
deliberations  dela  commission  de  Tamortissement  et  doivent 
veiller  a  la  stricte  observation  des  regies  ^tablies.  Ces  com- 
missaires  et  leurs  suppliants  remplissent  leurs  fonctions 
meme  apres  le  terme  de  la  16gislature  et  encas  de  dissolution 
du  pariement,  jusqu*a  ce  qu*on  ait  nomm6  leurs  successeurs. 
Si  la  commission  d*amortissement  negligeait  leurs  observa- 
tions fondles  sur  une  transgression  des  pouvoirs  ou  une  inob- 
servation  du  plan  approuv6,les  commissairessont  autoris6s  a 
en  faire  rapporc  au  ministre  des  finances  et  a  denoncerle  fait 
au  pariement  suivant.  —  Dans  les  cas  extraordinaires  ou  un 
danger  menacant  du  dehors  reclame  un  emprunt  et  ou  la  con- 
vocation du  pariement  est  impossible,  lea  commissaires  ont  le 
droit  de  donner  leur  consenteraent  pr6alable  a  cet  emprunt 
au  nom  du  pariement ;  toutes  les  negociations  relatives  a 
Temprunt  seraient  communiquees  a  celui-ci  lors  de  la  pro- 
chaine  session  (Const.  :  T.  VII,  art.  13-15;  L.  1850  :art.  35, 
36)  (2). 

II.  —  Le  roi  accorde  ou  refuse  sa  sanction  aux  motions  ou 
projets  vot6s  par  les  chambres  au  plus  tard  a  la  cl6ture  du 

(1)  U  est  dresse  par  une  admiDistration  sp^ale  :  la  (^nuuission  pour  Tamor- 
UssemenL  de  la  deUe  publique,  qui  depend  du  ministere  des  fiuances.  —  II  y  a 
aussi  une  cour  des  complex. 

(2)  II  faut  noter  que  la  constitution  permet  au  aouverain  de  percevoir  pen- 
dant six  moisdea  impdls  non  vutdd,  et  que  les  impots  direcls  soul  voles  pour 
deux  ans. 
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parlement ;  son  droit  de  veto  est  absolu,  et  c*est  lui  qui  pro- 
mulgue  les  lois.  II  n*est  pas  responsable. 

Un  conseil  d'Etat  (Instructiou  18  nov.  1815,  revisee  3  aoftt 
1879)  assiste  le  roi :  il  doit  6tre  compose  du  prince  hereditaire, 
des  princes  de  la  maison  royale  dcsignes  par  le  roi,  des  mi- 
nistres  et  de  hauts  fonctionnaires  en  nombre  ^gal  a  celui  des 
ministres. 

II  y  a  six  d^partements  minist^riels :  affaires  etrang^res  et 
maison  du  roi,  culte  et  instruction  publique,  in terieur,  justice, 
guerre,  finances.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  4  juin  1848,  les 
ministi^es  sont  responsables  et  peuvent  Stre  mis  en  accusation 
a  la  suite  d*une  resolution  adoptee  par  les  deux  chambres.  — 
lis  sont  juges  par  la  cour  de  justice  d'Etat  {staatsgerichfshof} 
compos^e,  d'apres  la  loi  du  30  mars  1850,  du  president  et  de 
six  membres  du  tribunal  supreme  de  Munich,  avec  douze 
jures.  Ces  derniers  sont  choisis  suivant  un  mode  special: 
chaque  diete  de  cercle  (il  y  en  a  8)  designe,  au  scrutin  et  a  la 
majorite  absolue,  50  personnes  sur  la  liste  des  notables  qui 
sert  a  dresser  la  liste  desjur^sordinaires;  le  tribunal  supreme 
de  Munich  tire  ensuite  au  sort,  pour  chaque  affaire  particu- 
liere,  40  noms  (soit  cinq  par  cercle)  sur  les  400  qui  ont  ete 
ainsi  designed;  et,  enfin,  les  jures  qui  doivent  si6ger,  sont,  a 
ieur  tour,  tires  au  sort  sur  la  liste  des  quarante  (1). 


Sectioa  H.  —  Ck>nseils  provinciaux. 

OBSERVATIONS  GENERALES 

I.  —  La  Baviere  est  divisee  administrativement  en  8  cer- 
cles  (kreise):  Haute-Baviere,  Basse-Baviere,  Palatinat,  Haut- 
Palatinat  et  Ratisbonne,  Haute -Franconie,  Moyenne-Fran- 
conie,  Basse-Franconie  et  Aschaffenbourg,  Souabe  et  Neu- 
bourg.  —  Chacun  d'eux  a  une  diele  de  cercle  (Landrath)  elec- 
tive et  un  comite  permanent  (Landrathsausschuss)  elu  par  la 
diete.  La  loi  d'organisation  desDietes  de  cercle  est  du28  mai 
1852. 

(1)  D'aprea  les  renjieignements  de  M.  PFAifNENSTiiL,  de  Munich.. 
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Le  pouvoir  central  est  repr6sent6,  dans  le  cercle,  par  une 
regence  (Regierung)  ou  college  de  fonctionnaires  dont  le  pre- 
sident (Regierungsprasident)  exerce  le  pouvoir  executif.  — 
La  regence,  ind^pendamment  de  ses  attributions  administra- 
tives,  a  aussi  des  attributions  contentieuses  et  forme  le  tri- 
hunal  admirUsti^aiif  du  premier  degre. 

XL  —  Chaque  cercle  est  a  son  tour  divise  en  arrondisse- 
ments  [hezirke)  qui  n'ont  point  d'ailleurs  de  conseils  electifs 
ni  d'autonomie  sp6ciale:  ils  servent  seulement  a  centraliser, 
sous  la  direction  d'un  seul  fonctionnaire,  les  affaires  qui  con- 
cement  les di visions territoriales in ferieures  y  correspondant. 
Le  directeurde  rarrondissement(Bezirksamtmann)est  nomme 
par  le  roi.  —  Les  gran  des  villes  a  droite  du  Rhin  sont  placees 
sous  la  dependance  immediate  de  la  regence  du  cercle. 

III.  —  L'arrondissement  reunit  deux  a  trois  districts  {dis- 
trikte)  ayant  chacun  une  diete  elective  (Distriktsrath)  et  un 
comite  permanent  (Distrikts-ausschuss).  —  Le  Bezirksamt- 
mann,  directeur  de  Tarrondissement,  etend  directement  son 
action  sur  les  districts  et  les  Dietes  de  son  ressort. 

Division  :  Abt.  1*\  Dihtb  db  cbrclb,  —  Abt.  2*.  Dietb  de  district 

ART.  I-'.  -  DIETE  de  cercle 
Division  :  2  I.  Diets.  —  §  H.  Comild  permanent.  —  %  III.  R^ence. 

§  I.  —  Di^te  de  oerele. 

Division:  I.  Composition,  ^lectioos.  — 2.  Sessions.  —  3.  Attributions. 

1.  —  Compo&iiion,  Eleclion$. 

Chaque  Diete  de  cercle  [landrath)  est  composee,  savoir  : 
P  Des  representants  des  communes  des  districts  faisant 
partie  du  cercle.  lis  sont  ^lus  par  les  Dietes  de  district,  a  rai- 
son  d'un  depute  pour  deux  districts  (on  compte  de  17  a  25 
districts  par  cercle):  les  deux  Dietes  se  reunissent  en  un  seul 
college,  sous  la  presidence  d'un  fonctionnaire  nomme  par  la 
regence  du  cercle,  et  precedent  a  Telection  d'un  depute  et 
d'un  suppleant.  Si,  les  districts  etant  en  nombre  impair, 
une  Diete  se  trouvait  isolee,  elle  elirait  aussi  un  depu- 
te.  Sont  6ligibles  tous  ceux  qui   peuvent  6tre  elus  mem- 
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bres  d€s  Dietes  de  district  [L.  28  mai  l^&:  an.  2,  3,  8}  (1). 

2*  Dus  representants  des  rilies  da  cercle  qui  sont  immMia- 
tement  plac^es  sons  la  dependance  da  cercle  (2).  Chaqne 
Tilie  nomme  an  depute  et  on  sappleant;  cellesqai  comptent 
de  30,000  a  60,000  habitants  en  nomment  deax;  an  dela  de 
60,000  h.,  on  depute  est  nomme  en  sus  poar  chaque  nombre  de 
20,000  et  pour  la  fraction  excedante  de  10,000.  L*electioa  est 
faite  dans  chacune  des  rilies  par  les  membres  du  magistral 
(mnnidpalite;  et  les  conseillers  municipaux  r^onis  en  college 
unique  M>ns  la  presidencedu  bourgmestre.  Sont  ^ligibles  ceu£ 
qui  peuvent  fttre  elus  aux  Dietes  de  district  (art.  2,  4,  8). 

3*  Des  representauts  des  grands  proprietaires  payant  au 
moins  25  florins  (3)  d*imp6t  foncier.  Les  grands  proprietaires 
nomment  des  deputes  en  nombre  egal  aa  quart  de  ceux  qui 
sont  ^lus  par  les  Dietes  de  district  (1*  ci-dessus) ;  ils  sont  re- 
partis,  au  plus,  en  quatre  colleges  et  procedent  a  relection 
des  deputesetsappleants  qui  leur  sontattribues,  sous  la  direc- 
tion d*un  fouctionnaire  nomme  par  laregence  du  cercle:  sont 
electeurs  et  eligibles  ceux  qui  ne  sont  pas  exclus  da  Tote  a  la 
commune  (arc.  2.  5, 8)  (4). 

4*  De  trois  representants  elus  par  les  cures  protestants  et 
catholiques  du  cercle.  La  part  que  prenneut  a  r^lectioa  les 
prdtres  de  Tune  et  Tautre  c«)nfession  est  r^glee,  par  la  re- 
gence,  d  apres  la  proportioa  des  paroisses  de  chaque  culte, 
et  le cercle  estdivise  en  circonscriptions  conformes  a  ce  regie- 
meat.  L*election  a  lieu  a  deux  degr^s.  Les  cures  se  reuaisseot 
au  lieu  le  plus  propice  dans  chaque  decanal  (cercle  de  plu- 
sieurs  paroisses,  sous  un  doyen)  a  Teffet  de  nouimer,sousla 
presidence  de  celui  d'entre  eux  qui  est  designe  par  le  sort,  un 
d^legue  ou  electeur  du  second  degre  :  T^lection  est  faite  par 
bulletin,  et  a  la  majorite  absolue.  Les  delegues  se  reunisseni 
a  leur  tour,  sous  la  direction  d'un  president  et  d'un  secretaire 
tir^s  au  sort,  pour  Telection  du  d^put^  et  du  suppleant.  pris 

(1)  Ge«e/3  die  Landrdthe  bftre/fend  von  2S  mai  1R52.  •—  Saramluag  dar 
bayerischea  Verfa8?ungsgezetze»  voa  D'  VbzL  —  Munich,  1859,  Grubert,  p.  478. 

(2)  Lefl  vilies  de  100,000  tiabllaDls  au  moins. 

(3)  Le  florin  bavuroia  vaut  eaviron  1  ft*.  90. 

(i)  Voir,  ci-«pret)  sous  le  chapitre  3",  rorganisalion  eommunala  en  fiiTiif«» 
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parmi  les  ^lecteurs  primaires  de  la  circonscription  (art.  2,  6). 

5o  Et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  representant  de  Tuniversite.  L'e- 
lection  est  faite,  sous  la  presidence  du  recteur,  par  les  pro- 
fesseurs  ordinair^s  (ordentlichen)  et  parmi  eux  (art.  2, 7). 

Independamment  des  regies  sp^ciales  a  chacuQe  des  cate- 
gories d*electeurs,  I'^lection  de  chaque  depute  et  de  son  sup- 
pliant a  lieu  par  scrutins  separes,  a  Taide  de  bulletins  eta 
la  majorite  absolue;  11  faut  que  les  deux  tiers  au  moins  des 
electeurs  prennent  part  au  vote.  Les  deputes  doivent  6tre 
&ges  de  trente  ans.  Les  membres  du  Landtag  ne  peuyent 
etre  en  meme  temps  deputes  a  la  Diete  (art.  3-9).  Les  fonc- 
tions  ne  peuvent  6tre  refus^es,  ou  la  demission  offerte,  que 
par  les  sexagenaires,  par  ceux  qui  sont  atteints  d'une  inca- 
pacite  intellectuelle  ou  physique,  et  par  ceux  qui  ont  d^ja 
siege  sans  interruption  pendant  les  six  dernieres  ann^es.  La 
Diete  est  juge  du  merite  des  excuses  (art.  10). 

Les  membres  de  la  Diete  sont  nommes  pour  six  ans  :  le  re- 
nouvellement,  qui  est  integral,  a  lieu  apres  les  Elections 
faites  pour  les  Dietes  de  district:  les  membres  sortants  sont 
reeligibles.  En  cas  de  vacance,  le  depute  suppliant  laremplit 
jusqu'a  la  fin  de  la  periode  commencee :  une  election  extraor- 
dinaire aurait  lieu,  a  defaut-du  suppleant.  Les  proces-ver- 
baux  des  Elections  sont  transmis  a  la  Diete  qui  statue  souve- 
rainement  snr  la  verification  des  pouvoirs  (art.  10-13). 

Les  membres  de  la  Di^te  qui  ne  resident  pas  au  siege  de  la 
Diete  ont  droit,  outre  les  frais  de  voyage,  a  une  indemnite 
igKlek  la  moiti6  de  celle  allouee  aux  membres  de  la  Chambre 
des  deputes  (art.  14).  —  Chaque  membre  de  la  Diete  est 
eonsid^r6  comme  representant  non  point  le  college  qui  Ta^lu, 
mais  le  cercle  tout  entier  (art  80). 

2.  —  Semons, 

La  Diete  se  r^anit  en  session  ordinaire  une  fois  par  an  sur 
convocation  de  la  regence  et  pendant  une  quinzaine :  elle  ne 
pent  singer  plus  longiemps  sans  le  oonsentement  da  roi.  Ce- 
lui-ci  a  le  droit  de  prolonger  ou  ajournerla  session,  de  con- 
voquer  la  Diete  en  sessioa  extraordinaire,  et  aussi  de  la  dis- 
soDdre,  a  cbarge  de  faipe  proQ^dar  a  .des  ^letotions  MUTalles 
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dans  les  deux  mois.  Dans  ce  dernier  cas,  les  nouveaux  elus 
achfevent  seulement  la  periode  commencee  par  les  membres 
de  la  Diete  dissoute  (art.  19-20).  La  session  est  ouverte  par 
le  president  de  la  regence  ou  par  un  commissaire  royal  qui 
recoit  le  serment  des  membres  (  «  Je  jure  fidelity  auroi,  obeis- 
sance  a  la  loi,  observation  de  la  constitution,  et  accom- 
plissement  scrupuleux  de  tous  les  devoirs  qui  incombent  au 
Landrath,  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et  son  evangile ; » 
la  derniere  partie  de  la  formule  est  supprimee  pour  les 
membres  non  Chretiens).  —  Les  membres  de  la  regence  as- 
sistent  aux  seances  et  ont  le  droit  d'y  prendre  la  parole  ;  il? 
sont  tenus  de  fournir  tous  les  eclaircissements  qui  sont  de- 
mand's par  la  Diete  (art.  21-22). 

Les  seances  sont  publiques;  mais  la  Diete  pent  se  former 
en  comity  secret  sur  la  demande  d'un  tiers  au  moins  de  ses 
membres.  Le  president  et  le  secretaire  sont  elus  pour  un  an  & 
la  majority  absolue.  Le  president  dirige  les  debats,  ouvre  et 
clot  les  seances,  et  maintient  Tordre  :  il  a  le  droit  de  faire 
expulser  les  auditeurs  qui  troublent  Tordre  des  deliberations. 
La  Diete  pent  aussi  nommer  dans  son  sein  des  commissions 
(ausschusse)  pour  accelerer  Texpedition  des  affaires.  —  Le 
president  et  le  secretaire  nomment  lenombren'cessaire  d'em- 
ploy's  pour  les  travaux  de  chancellerie,  et  la  r'gence  met  a 
la  disposition  de  la  Diete  Tun  de  ses  courriers  :  tous  sont  r'- 
tribues  sur  la  caisse  du  cercle  (art.  23,  24,  26). 

La  presence  des  deux  tiers  des  membres  est  necessaire 
pour  la  validity  des  deliberations  :  les  decisions  sont  prises  a 
la  majoriie  ;  le  president  ne  vote  qu'en  cas  de  partage  :  le 
vote  doit  toujours  Stre  personnellement  exerce.  —  Le  proces- 
verbal  est  transmis  a  la  regence  et  conserve  par  elle  dans  ses 
archives  :  il  est  publie  a  la  fin  de  la  session  dans  la  feuille  of- 
flcielle  du  cercle  avec  le  resume  du  budget.  Les  proces-ver- 
baux  sont  aussi  communiques  au  ministere  de  Tinterieur  et 
au  parlement.  Les  resolutions  du  roi  sur  les  decisions  de  la 
Diete  de  cercle  sont  publiees  avec  les  deliberations  elles- 
memes(art.  25,27,28). 

S.  —  AUribuUona. 

Les  deliberations  de  la  Diete,  qui  sont,  d'ailleurs,  toutes 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DIETES    DB     CERCLE   (ATTRIBUTIONS)  575 

soumises  a  Tapprobation  du  roi,  portent,  aux  termes  de 
Tart.  15,  notamment  surles  matieres  ci-apres :  P  Texamen  et 
le  vote  du  budget,  comprenant  les  charges  qui  incombcnt  au 
cerele  d'apres  la  loi,  Tetablissement  des  imp6ts  n^cessaires 
pour  y  faire  face,  ainsi  que  la  repartition  des  charges  de 
guerre,  determin6es  par  les  lois  sp4ciales  ;  2®  Texamen  des 
comptes  rendus  des  comptables,  sur  la  perception  et  Temploi 
des  impdts,  et  sur  radministration  des  ^tablissements  parti- 
culiers  au  cerele  ;  3<*  le  droit  d'inspection  des  comptes  de 
toutes  les  fondations  ne  dependant  pas  d'une  societe  reli- 
gieuse ;  4*  Tacquisition,  ralienation  et  tout  engagement  d'im- 
meubles  ou  droits  r^els  ;  S**  les  proces  et  transactions ;  6*  la 
revision  et^l'examen  des  projets  de  construction  pour  routes 
ou  travaux  publics  ;  7*  Tapprobation  pour  toute  modification 
dans  la  circonscription  des  districts  ou  du  cerele.  —  Elle 
donne  aussi  son  avis  sur  Tetat  du  cerele  et  les  defauts  de  I'ad- 
ministration,  en  indiquant  lesmoyens  d*y  remedicr,et,en  ge- 
neral, sur  toutes  affaires  concemant  le  cerele,  lorsqu*elle  est 
consultee  par  la  regence  ou  par  le  roi,  ou  lorsque  la  loi  pres- 
crit  qu'elle  doit  en  d61ib^rer.  —  Elle  d6cido  des  emprunts 
pour  les  besoins  extraordinaires,  mais  sauf  rati^cation  legis- 
lative. 

Le  roi  doit  approuver  toute  perception  des  impdts  votes  par 
la  Diete  ;  d*autre  part,  et  sauf  les  lois  speciales,  Temploi  des 
fonds  depend  du  conscntement  de  la  Diete,  mais  elle  ne  pent 
refuser  les  impdts  nicessaires  aux  besoins  du  cerele  (art.  18). 

Le  budget  est  presente  a  la  Diete,  au  commencement  de  la 
session,  par  le  president  de  la  regence  ou  par  le  commissaire 
royal.  Les  imp&ts  de  cerele  sent  etablis  sur  les  mfimes  bases 
que  ceux  de  TEtat,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  :  I'assiette  n'en  pourrait  6tre 
changee  que  par  une  loi.  Iln*y  a  aucune  exemption  d'impdt, 
ni  en  favour  de  TEtat,  ni  en  favour  des  villes,  communes,  fon- 
dations ou  corporations  (art.  16,  22). 

Les  int^rdts  communs  a  plusieurs  cercles  sent  regies,  sauf 
decision  du  roi  en  cas  de  desaccord,  par  les  comit^s  perma- 
nents  des  Dietes  int^ressees  (art.  17). 

II  est  interdit  a  la  Diete  de  se  mettre  en  relations  avec  une 
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autre  Di^te,  avec  une  autre  autorite  que  la  r^gence,  ou  avec 
dcs  corporations  ouparticuliers;elJe  peut,  toutefois,  prendre, 
dans  certains  cas,  Tavis  d'experts.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'ac- 
cepter  ou  de  rechercher  des  instructions,  ni  de  faire  des 
adresses,  ni  d'envoyer  ou  recevoir  des  deputations.  —  Elle 
nomme  un  comite  permanent  qui  la  represente  hors  sessions, 
mais  le  pouvoir  executif  appartient  exclusiyement  a  la  re- 
gence  (art.  29,  30)  (1). 

§  IT.  —  Oomitd. 

Le  comity  (landratksausschuss)  est  compost  de  six  membres 
avec  six  Suppleants,  nommes  pour  trois  ans  par  la  Dietedans 
son  sein  :  elle  peut  leur  allouer  une  indemnity  sur  les  fonds 
du  cercle.  Le  comite  choisit  parmi  ses  membres  uh  president 
et  un  secretaire.  II  sereunit  an  siege  de  la  r6gence,  sur  con- 
vocation de  cclle-ci,  qui  est  tehue  de  provoquer  une  reunion, 
lorsque  trois  des  membres  du  comite  le  demandent.  La  pre- 
sence des  deux  tiers  des  membres  est  n^cessaire  pour  la  vali- 
dite  des  deliberations ;  les  decisions  sont  prises  a  la  majo- 
rite,  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  president  prevaut.  Si 
la  reunion  ne  pouvait  avoir  lieu,  faute  d*un  nombre  suflSsant 
de  membres,  les  frais  entraines  par  la  convocation  nouvelle 
et  les  indemnites  dues  aux  membres  qui  sont  inutilement  ve- 
nus  a  la  premiere  reunion,  seraientsupportes  par  les  membres 
absents  et  determines  par  Tautorite  administrative.  En  casde 
dissolution  de  la  Diete,  le  comite  exerce  ses  fonctions,  jus- 
qu'a  la  reunion  de  la  Diete  nouvelle  qui  6lit  un  nouveau 
comite. 

Le  comite  represente  la  Diite  hors  session  pour  les  affaires 

(1)  Ainsl  que  dans  la  plapart  des  conseils  provinclauz  allemaDds,  des  avan* 
iRgefl  impQrtaals  sodI  Sci  assures  &Ia  repr^sealation  da  la  grande  propri^l^.  l\  en 
est  de  mdme  pour  la  didle  de  dietncl  que  nous  ezamlnons  ci-aprea.  Les  aUribu- 
tlons  des  dietesdo  cercle  ot  do  district  sont  exclusivement  ddlibdranles  et  subor- 
donnees  k  la  tulelle  du  pouvoir  central.  L'organisution  nouvelle,  en  Prusse,  a 
6tendu  davanta^e  le  riMe  des  assembloes  de  province  et  de  cerclo,  surfout  celui 
de  la  didlo  et  du  comitd  de  cercle  qui  correspondenl  &  la  di6te  et  au  comitd  dii 
d  lit  riot  bavarois.  —  Itous  aignalerons  seulement  le  droit  (la.Ydrifier  aouverai- 
nement  les  pouvoirs  qui  existent  ici  pour  les  deux  dii^es,  ce  qui  n'a  Uau,  en 
France^  ni  pour  le  conseil  general  ni  pour  le  ^on^^il  d'arrondissement. 
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ci-aprSs,  en  cas  d'urgence  :  procds  et  transactions,  projets 
de  routes  et  de  travaux  publics,  modification  des  limites  du 
cercle  ou  des  districts.  II  donne  son  avis  dans  tous  les  cas  de- 
termines par  la  loi  ou  sur  la  demande  du  gouvernement.  II 
fait  toutes  propositions  touchant  a  Tadministration  des  biens 
du  cercle,  et  des  etablissements  et  fondations  entretenus  aux 
frais  du  cercle  et  sur  lesquels  il  a  un  droit  d'inspection.  II 
fait  un  compte  rendu  annuel  a  la  Diete.  —  Le  comity  ne  doit 
se  mettre  en  relations  qu'avec  la  regence,  pour  tout  ce  qui  a 
trait  aux  affaires  du  cercle  ;  c*est  a  elle  seule  qu*il  pent 
adresser  tous  avis  ou  motions  ;  cependant,  il  a  le  droit  de  re- 
courir  au  ministre  competent  lorsque  la  regence  ne  tient  pas 
compte  de  ses  observations  (art.  31,  36). 

§  m.  —  B6genoe. 

La  rigence  (hreisregierung)  est  un  college  de  fonction- 
naires,  preside  par  le  regierungs  prdsidenL  Elle  se  divise  en 
deux  chambres  compos^es  Tune  etTautre  d*un  directeur  et  de 
plusieurs  conseillers  et  auxiliaires  :  la  chambre  des  finances 
et  la  chambre  de  I'int^rieur.  Tous  les  membres  sont  nomm^s 
par  le  roi. 

C  est  la  chambre  de  Tint^rieur  qui  a  les  attributions  les  plus 
importantes.  Elle  repr6sente  le  pouvoir  central  et  exerce 
Vautorite  exictUive  dans  le  ressort  du  cercle.  En  dehors  de  son 
r61e  a  regard  de  la  diete  et  du  comite  du  cercle,  elle  est  no. 
tamment  chargee  de  la  surveillance  et  de  la  tutelle  sur  les 
dietes  et  comit^s  do  district  et  sur  les  conseils  municipaux 
des  grandes  villes,  qui  ne  sont  pas  soumises  a  Tautorite  du 
Bezirksamtmann.  Elle  confirme  aussi  (sauf  pour  les  grandes 
villes,  a  regard  desquelles  le  ministre  est  seul  competent) 
reiection  des  membres  du  magistrat  (municipalite}  dans 
toutes  les  communes  du  cercle. 

La  regence  fait  aussi  fonctions  de  tribunal  administratif. 
\oir  chapitre  4"  (organisation  judiciaire). 


coninTUTioNs.  —  t.  ii. 
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ART.  S*.  —  DlfiTE  DE  DISTRICT 
DmnoN:  1 1.  Dldta.  -*  |  II.  Comity. 

S  X.  -  DiMe  d«  dlstrlot. 

DiYxnoN :  1.  Composition.;  J^lecUons.  —  2.1  Sessfoni.  —  3.  Altributioos. 

1.  —  CompotUion.  £Uclum$» 
Chaque  didte  de  district  (dittriktsrath)  est  compos^e,  savoir : 
1*  De  tous  les  representants  des  communes  (1)  dependant 
dn  district,  a  raison,  pour  chaque  commune,  d'un  depute  jus- 
qu*a  2,000  habitants,  et,  au  dela,  d'un  d^put^  en  sus  par 
chaque  nombre  de  2,000  habitants.  Daus  les  villes  ajant  un 
magistrat  (municipalite  collective),  les  deputes  sont  nommes 
par  la  reunion  du  magistrat  et  de  Tassembl^e  des  represen- 
tants municipaux.  Dans  les  communes  rurales,  ils  sont 
nomm^spar  le  comite  (gemeinde  ausschuss).  Dans  le  Palatinat, 
ils  sont  nommes  par  les  membres  du  conseil  municipal  (ge- 
meinderath)  et  par  ceux  qui  pajent  un  impdt  direct  de  dis- 
trict. L'election  a  lieu  a  la  majorite  absolue  (loi  du  28  mai  1852 : 
(art  2-3)  (2); 

2*  Des  proprietaires  fonciers  les  plus  imposes  du  district  et 
poss^dant  Tindig^nat  ou  de  leurs  mandataires  ;  ils  siegent  en 
nombre  ^gal  au  huitieme  des  deputes  envojes  par  les  com- 
munes (I*  ci-dessus).  Si  la  propri^te  appartient  a  un  mineur, 
une  fondation  ou  une  corporation,  les  representants  l^gaux 
sont  autoris^s  a  singer  ou  a  nommer  un  mandataire  bavarois, 
sans  que  ce  dernier  puisse  recevoir  un  mandat  imp^ratit 
(art.  2,  4)  (3) ; 

(1)  Sauf  les  villes  de  10,000  Ames  et  au-dessus,  qui  soot  directement  represen- 
tees k  la  di^le  de  cercle  et  sont  plac^es  sous  la  d^pendaace  immediale  des  auto- 
ritds  du  cercle.  ^-  Nous  reQvuyons,  pour  les  diverses  formes  de  la  reprdsenta- 
tion  communale,  k  la  deuxieme  partie  du  chapitre  3%  ci-apres,  qui  Iraite  des  eon* 
seiU  eommunaux,  notammenl  eo  Bavi^re. 

(2)  La  loi  qui  rdgle  I'organisatioo  des  dlMeade  district  porte  la  mdme  dale  que 
cclle  qui  regie  rorgaoisation  des  dieies  de  cercle  et  quo  nous  avous  exatuinea 
cl-des8us.  Gfseto  die  DistrikUrdihe  beire/fendvom  28  mai  1892  —  Sammlung 
der  bayerischea  Verfassungs-Gesetze,  von  D'  Pozl.  ~  Munich.  1869,  Grubert, 
page  465. 

(3}  Ce  droit  personnel  de  singer  n'ezisto  pas  pour  la  diete  de  cercle. 
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3*  Des  repr^sentaats  des  grands  propri^taires  fonciers  ne 
figarant  pas  dans  lacat6gorieprecedent6,et  seulementjusqu'a 
concurrence  du  quart  des  deputes  envoy^s  par  les  communes. 
L  election  est  faite,sousIa  direction d*un  des  membresdeTaa- 
torite  du  district,  par  lescinquante  plus  fortimposes  a  la  cote 
fonciere  apres  ceux  qui  siegent  personnellement  (2"*  ci-des- 
sus) :  les  deputes  sont  choisis  dans  leur  ^ein,  par  bulletin  eta 
la  majorite  absolue  (art.  2, 5) ; 

4""  D'un  repr^sentant  du  domaine  public  (Staatsarar)  dans 
.  les  districts  ou  ce  domaine  contribue  aux  impositions  du  dis- 
trict (art.  2)  (1). 

Aucune  election  ne  pent  etre  faite,  si  les  deux  tiers  des 
electeurs  ne  sont  presents :  elle  a  lieu  a  la  majority  absolue 
etpour  troisans.  Les  deputes  doivent  6tre  &ges  de30  ans,  et 
Migibles  aux  charges  communales :  les  membres  et  les  em- 
pluyes  d'administration  du  district  ne  peuyent  Stre  ^lus 
(art.  6,  7).  — Nul  ne  pent  refuser  les  fonctions  de  depute  ou 
s*en  d^mettro,  a  moins  qu'il  ne  soil  kg6  de  60  ans,  ou  atteint 
d*une  incapacite  intellectuelle  ou  physique,  ou  encore  qu'il 
n'aitsieg^  sans  interruption  a  la  Diete  pendant  les  sixder- 
nieres  annees.  La  Diete  statue  sou  verainement  sur les  excuses 
(art.  8).  —  Les  deputes  sont  renouveles  integralement  tous 
les  trois  ans  ;  en  cas  de  vacance  (2)»  il  est  precede  a  une  elec- 
tion nouvelle  elTelu  acheve  la  p^riode  commencee  par  celui 
qu  il  remplace  (art.  9).  La  Diete  v^rifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  statue  souverainement  sur  les  contestations  elec- 
torales  (art.  10.)  Les  membres  de  la  Diete  n*ont  point,  comme 
ceux  de  la  Diete  de  cercle,  droit  a  une  indemnity;  cependant 
il  peut  en  dtre  autrement  pour  ceux  qui  fontpartiedu  comity. 

2.  ^Sessions. 

La  Diete  se  reunit  une  fois  par  an  sous  la  pr^sidence  du 
chef  (Bezirksamtmann)  de  Tarrondissement  (Bezirk)  ou  de 
son  repr^sentant.  Elle  peut  6tre  con voquee  en  session  extraor- 
dinaire s'il  y  a  urgence,mais  ne  peut  ydebattre  que  les  ques- 

(1)  Ce  repr^sentaot  n'existe  pas  k  la  dl6te  de  cercle. 

(2)  A  la  diite  de  cercle,  il  y  a  des  d^puldi  suppliants  qui  rempUssent  les 
vacaates. 
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tions  qui  ont  nScessit^  la  conyocatioa.  Le  roi  peut  dissoudrela 
Diete  a  charge  defaire  proc^der  a  deselections  Doavellesdans 
les  huit  semaines.  —  La  presence  des  deux  tiers  des  membres 
est  necessaire  pour  la  validity  des  deliberations  :  les  deci* 
sions  sont  prises  a  la  majority ;  le  president  ne  vote  qa'en  cas 
de  partage.  —  Le  Bezirksamtmann  ne  prendrait  point  part 
aux  deliberations,  si  la  Diete  discatait  un  yoeu  reiatif  a  la 
mauvaise  administration  da  district  :  dans  ce  cas,  il  serait 
remplace  a  la  pr^sidence  par  un  membre  elu.  —  La  presence 
des  menobresest  obligatoire,  et  la  Di^te  statue  sur  la  validite 
des  excuses  ;  si  la  deliberation  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'un 
nombre  suffisantde  deputes,  les  frais  de  la  convocation  uou- 
velle  et  les  indemnites  dues  aux  membres  inutilement  venus 
pour  assister  k  la  premiere  reunion  sont  supportes  par  les 
membres  non  excuses,  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par 
Tadministration  (art.  12-14).  —  Les  stances  de  la  Diete  sont 
publiques,  en  tant  qu'elles  ne  peuvent  nuire  a  TEtat,  ni  a  une 
commune,  ni  a  un  particulier:  la  Diete  en  decide  en  comite 
secret  (art.  22). 

8.  *—  Attributions, 

La  Diete  de  district  delibere  sur  to utes  les  questions  qui  ont 
trait  aux  droits  et  aux  devoirs  appartenant  ou  incombant 
au  district  en  sa  qualite  de  personne  morale.  Notamment,  elle 
regie  le  budget,  elle  propose  etrepartit  les  impdts,  elle  examine 
et  apure  les  comptes,ellecontracte  les  emprunts,elle  enregle 
Tamortissement ;  elle  delibere  sur  les  acquisitions  ou  aliena- 
tions d'immeubles  oude  droits  reels,  et  sur  les  etablissements 
a  creer  aux  frais  du  district ;  elle  regie  Tadministration  de 
ces  mfimes  etablissements  ;  elle  inspecte  Tadministration  des 
fondations  appartenant  aux  societes  religieuses.  Elle  donne 
son  avis  sur  Tetat  du  district  et  sur  les  modifications  i  appor- 
tera  son  administration  (art.  11). 

Elle  eiit  dans  son  sein  un  comite  permanent  dont  nousexa- 
minons  ci-apres  la  composition  et  la  competence. —  Elle 
nomme  aussi  un  caissier  charge  de  la  perception,  de  Temploi 
et  delacomptabiiite  des  revenus  du  district.  Tons  les  ans,  ce 
caissier  est  tenu  de  rendre  ses  comptes  a  la  Diete.  II  peut 
etre  oblige  par  la  Diete  afournir  caution  (art.  20-21). 
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Les  ressources  da  district  consistent  dans  les  revenus  des 
biens  qui  lui  appartiennent  et  les  subventions  fournies  par 
TEtat,  lesfondationsjles  communes  ettoutesautrespersonnes 
particulidres  ou  morales,  ainsi  que  dans  les  contributions  vo- 
lontaires  supporteespar  les  biens-fondsdeT^tatoudu  cercle, 
ou  dans  les  profits  a  pr61ever  sur  les  entreprises  faites  par 
des  communes  ou  des  particuliers.Lorsqueces  ressources  sont 
insuffisantes,  la  Didte  pent  ^tablir  des  impositions  qui  ne 
doivent  pas  exc^dercinq  pour  cent  de  Timpdt  annuel,  s'il  ne 
s*agit  pas  de  faire  face  auxd^penses  consider^es  comme  obli- 
gatoires  (art.  30). 

Sont  consider^es  comme  obligatoires  :  Tentretien  des  6ta- 
blissements  du  district ;  la  construction  et  I'entretien  des 
routes  ;  I'acquisition  et  I'entretien  de  pompes  a  incendie  ;  les 
frais  d'instructiott  et  d'enseignement  des  616ves  sages-fem- 
mes ;  le  traitement  des  m^decins  v^t^rinaires  ;  les  d^penses 
necessaires  pour  faire  face  a  tout  danger  menagant  la  s^cu- 
rit^  publique.  Faute  par  la  Diete  d'y  pourvoir,  la  r^gence  du 
cercle  ordonne  les  d^penses,  sauf  appei  au  ministdre  (art.  25, 
27,29). 

La  repartition  des  impositions  Stabiles  est  faite  d'aprds  la 
proportion  suivant  laquelle  les  imp6ts  directs  sont  ^tablis  sur 
le  district,  mais  sans  faire  entrer  en  compte  les  contributions 
affectees  au  fond  d*assistance  pour  les  veuves  et  orphelins,  ni 
rimpAtsurle  revenn  (art.  31). 

La  Di^te  delibere  aussi  sur  les  impositions  a  affecter  au 
service  de  Tassistance  publique.  Les  propositions  k  cet  ^gard 
Ini  sont  soumises  par  le  Conseil  pour  Tassistance  des  pauvres 
du  district  qui  est  autoris^  a  envoyer  des  d^l^guis  a  la  Diete. 
Des  lois  sp^ciales  reglent  notammentcequi  a  trait  aux  charges 
de  guerre  et  de  logements  militaires,etauxmesuresa prendre 
en  vue  des  inondations  (art.  36). 

Lorsqu*une  depense  int^resse  plusieurs  districts,  ils  sont 
tenus  d'y  contribuer  en  proportion  de  leur  intirfit  respectif. 
A  defaut  d'accordentreles  comit6spermanents  des  difiF^rentes 
Dietes,  il  y  a  lieu  a  d6bat  devant  la  regence  du  cercle  qui  sta- 
tue ;  si  les  districts  appartenaient  a  des  cercles  diff^rents,  le 
ministre  d^signerait  la  regence  comp^tente.  Dans  ces  circons- 
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tances,  les  grandes  yilles  coint^reswees  (qui  dependent  direc- 
tement  da  cercle)  seraient  representees  au  comite  permanent 
de  la  Diete  de  leur  district  par  deux  membres  de  leur  magis- 
trat  et  deux  conseillers  municipaux  (art.  34-35). 

Toutes  les  deliberations  de  la  Diete  sont  soumises  a  la  re- 
gence  du  cercle  qui  pent  les  annuler.  Ses  decisions  sont  com- 
muniquees  aux  membres  de  la  Diete  et  a  toute  commune  y 
ayant  un  repr^sentant.  Les  recours  ne  peuvent  Stre  exerces 
par  la  Diete,  mais  individuellement  par  chacun  de  ses  mem- 
bres ou  par  les  communes  :  ilssont  port^sdevant  le  ministre. 
Le  comity  de  la  Diete  peut  aussi  se  pourvoir  lorsqu'une  deli- 
beration de  la  Diete  a  ete  annulee.  S'il  y  a  urgence,  lesrecours 
ne  peuvent  emp^cher  la  mise  a  execution  des  decisions  de  la 
regence  (art.  23-24).  —  Specialement,  Tapprobation  de  la  r6- 
gence  du  cercle  est  necessaire  pour  les  reglementsd'adminis- 
tration  concernantles^tablissements  da  district  et  pour  le 
compte  rendu  general  annuel  du  caissier  (art.  11,21). 

Les  recours  formes  par  des  tiers  centre  les  deliberations  de 
la  Diete  sont  formes  d'abord  devant  Tadministration  du  dis- 
trict, et  ensuite  devant  le  ministre  (art  38)  (1). 

§n.  —  Gomit6. 

Le  comity  de  la  Diete  {dtctnk^ausschuss)  est  compose  de 
quatre  a  six  membres,  ^lus  dans  son  sein,  avec  autant  de  sup- 
pliants, par  la  Diete,  a  la  majority  absolue.  La  loi  precise 
les  exclusions  qui  ontlieu  pour  cause  de  parents  ou  affinity. 
Les  membres  du  comit6  sontelus  pour  la  duree  de  la  Diete, 
c.-&.-d.  pour  trois  ans.  ^La  presidence  appartient  au  Be- 
sirksamtmann,  deja  president  de  la  Diete.  Le  comite  se  reunit 
seulement  sur  convocation  du  president  qui,  cependant,  est 
tenu  de  convoquer  lorsque  la  moiti6  des  membres  Texige.  La 
presence  des  membres  est  obligatoire,  sous  les  mSmes  condi- 
tions que  pour  les  membres  de  la  Di^te  du  district.  Les  deli- 
berations ne  sont  valablesque  si  trois  ou  quatre  membres  sont 

(1}  La  diete  de  district  n'a  point,  comme  la  dldte  de  cercle,  le  droit  d'611re  aon 
bureau  :  TactioD  du  pouvoir  ceDtral  est  done  let  plus  dteadue.  Les  altributlons 
sont,  d'ailleurs,  aussi  exciusivement  d^lib^raotes  ;  cependant  la  diete  de  district 
nomme  son  caissier. 
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presents,  selon  que  le  comite  compte  quatre  on  six  membres. 
Les  decisions  sont  prises  a  la  majority  :  le  president  ne  vote 
qu'en  cas  departage.  Les  membres  ducomitS  peayent  rece- 
voir  une  indemnite,  si  la  Diete  le  decide  ainsi.  Dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  Diete,  lecomitd  continue  asiegerjusqu 'a Te* 
lection  de  la  nouvelle  Diete  qui  elit  son  comit^  (art.  15, 
17-19,26). 

Le  comity  est  charg^  de  I'administration  des  biens  du  dis- 
trict :  c'est  lui  qui,  a  d^faut  de  la  Diete,  repr^sente  le  dis- 
trict. II  a  la  surveillance  des  ^tablissements  du  district  et  la 
revision  de  leurs  comptes.  U  prepare  les  affaires  a  soumettre 
a  la  Diete.  II  revise  les  comptes  du  caissier  ;  il  ordonnance 
les  mandats  de  payement  k  acquitter  par  celui-ci ;  il  nomme 
au  besoin  provisoirement  un  caissier,  sauf  Tapprobation  ulti- 
rieure  de  la  Diete.  II  6tablit  le  budget  annuel.  II  pent,  en  cas 
d'urgence,  prendre  les  mesures  indispensables  pour  obviera 
un  danger  menacant  pour  la  securite  publique,  mais  sans 
aller  au  dela  du  strict  necessaire.  li  peut  se  pourvoir  centre 
les  decisions  de  la  r^gence  du  cercle  annulant  les  d^lib^ra* 
tions  de  la  Diete  de  district.  —  Lorsque  le  president  estime 
que  les  deliberations  sont  contraires  aux  lois  et  reglements,  il 
a  le  droit  d'en  ajourner  Texecution  pendant  huit  jours,  sauf 
a  en  saisir  la  r^gence  du  cercle  qui  les  maintient  ou  annule 
pard^cision  rootiv^e  :  au  cas  d'annulation,  Taffaire  revient  au 
comite  qui  doit  deliberer  a  nouveau  en  se  conformant  a  Tavis 
de  la  regence  (art.  15-10,  23, 25).  lien  r^sulte  que  le  comite 
est  surtout  un  corps  d61ib6rant,  et  que  le  pouvoir  ex6cutif, 
en  reality,  appartient  a  Tadministration. 
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5.  —  BREME 


Observations  gte6rales  (1). 

L'l^tat  de  BrSme,  qui  est  constitue  en  r^publique,  et  dontla 
population  (1875)  est  d'environ  142,000  h.,  comprend,  outre  la 
ville  de  BrSme,  les  communes  du  territoire  qui  entoure  la 
ville  et  notamment  celles  de  Vegesack  et  de  Bremerhaven. 
—  Ces  diff^rentes  communes  sont  soumises,  au  point  de  vue 
du  gouvernement  central,  aux  autorites  de  la  ville  (Senat  et 
Bourgeoisie) ;  mais  elles  ont  une  administration  distincte 
pour  le  cercle  et  la  commune.  A  BrSme  mSme,  les  autorites 
qui  exercent  le  pouvoir  central  exercent  en  mSme  temps  Tad- 
ministration  communale. 

La  constitution  actuelle  de  TEtat  de  Brfime  remonte  a 
1854 :  la  legislation  de  cette  6poque  comprenait,  outre  la  cons* 
titution  proprement  dite,  neuf  lois  diff6rentes,  relatives  au 
S6nat>  a  la  Bourgeoisie,  aux  comites  mixtes,  au  reglement 
de  tout  disaccord  entre  le  Senat  et  la  Bourgeoisie  sur  Finter- 
pr^tation  de  la  constitution  ou  d'une  loi,  a  I'administration 
judiciaire,  aux  conflits  entre  les  autorites  judiciaires  et  ad- 
administratives,  aux  Ghambres  de  commerce,  d^industrie  et 
d'agriculture.  Successivement  modifi^es  depuis,  ces  diverses 
lois  ont  et^  reunies,  le  17  novembre  1875,  en  un  seul  texte 
qui,  soit  pour  les  parties  nouvelles,  soit  pour  les  parties  an- 
ciennes,  a  ^te  consider^  comme  le  texte  officiel  de  la  consti- 
tution. —  II  a  ete  lui-m6me  Tobjet  de  modifications  impor- 
tantes  apres  la  promulgation  de  la  loi  d'empire  sur  I'organi- 
sation  judiciaire  :  les  lois  en  date  du  17  mai,  du  27  mai  et  du 

(1)  D'aprii  les  renseignements  de  M.  HAems,  de  Brdme. 
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25  juin  1879,  ont  r^gl6  Torganisation  judiciaire,  radminis- 
tratioD  judiciaire  et  les  conflits  ;  et  des  conventions  pass^es 
entre  les  trois  villes  hans^atiques  de  Brdme,.  Lubeck  et 
Hambonrg  (25  octobre  1878  et  du  10  juin  1879)  ont  fixe  dans 
cette  derniere  ville  le  siege  du  tribunal  supirieur  (Oberlan- 
desgericht  ou  cour  d'appel)  commun  entre  elles.  —  Enfin,  la 
loi  du  1"  d6cembre  1878,  sur  le  nombre  des  membres  du 
Sinat,  celles  des  22  avril  et31  juillet  1879,  relatives  a  la  Bour- 
geoisie, et  celle  des  5-20  novembre  1879,  concernant  lacham- 
bre  d'industrie,  ont  introduit  d'autres  changements  dans 
i'ensemble  des  lois  fondamentales. 

h' administration  locale  du  territoire  qui  entoure  la  ville  de 
Brfime  est  particulierement  reglee  :  l**  par  la  loi  du  23  juin 
1878,  qui  a  trait  a  la  Di^te  du  cercle  ;  2*  par  celle  du  27  d^- 
cembre  1878,  qui  fixe  le  regime  communal  et  celui  des  che- 
mins  publics,  digues  et  eaux  publiques  ;  3o  par  celle  du 
18  septembre  1879,  particulidre  a  la  constitution  communale 
de  Vegesach  et  de  Bremerhaven. 

Division  :  Section  I.  —  Parlbmbnt  (pouvoir  cbntral). 
Section  II.  —  Gonsbil  provincial  (banlibub). 


Seotion  I.  —  Parlexnent. 

Le  pouvoir  souverain  est  exerc6,  dans  Tfitat  de  Brfime,  par 
deux  chambres  :  1^  la  bourgeoisie,  dont  les  membres  sont  elus 
a  temps  par  diverses  categories  de  citoyens  ;  2®  le  senat,  dont 
les  membres  sont  elus  a  vie  suivant  un  mode  assez  compliqu^ 
par  les  membres  du  Senat  et  de  la  Bourgeoisie.  —  Ces  deux 
corps  souverains  partagent  le  pouvoir  legislatif,  et  le  S^nat 
exerce  plus  particulierement  le  pouvoir  ex^cutif  auquel  n6an- 
moins  des  comitis  mixtes  prennent  une  part  active. 

Divisioj* :  Art.  !•',  Bourqboisib  (compositioii  et  sbssions).  —  Art.  2*.  S^nat 
(composition  bt  sessions).  —  Art.  3'.  Attributions  des  deux  Chambres.  -^ 
Art.  4*.  Coi^Tito  mixtxs. 

ART.  1".  —  BOURGEOISIE  (COMPOSITION.  SBSSIONS) 
§  I.  —  Composition. 

1.  —  LaBourgeoisie(6iir^^*c^a/«)  est  composiede  160  mem- 
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bres  ou  d^putds  (1)  nommSs  pour  six  ans  et  renouveles  par 
moiti^  tous  les  trois  ans,  independamment  deselections  par- 
tielles  qui  peuvent  6tre  necessitees  par  deces  ou  tout  autre 
cause  :  lis  ne  re^oivent  aucune  indemnite. 

2.  —  Les  deputes  sont  61us  par  huit  classes  differentes  cTelec- 
teurs  dans  les  conditions  que  nous  allons  examiner.  —  D*une 
fagon  g^n^rale,  sont  ilecleurs  etiligibles  tous  les  citoyensbre- 
mois  kges  de  25  ans,  et  ayant  pr6telesermentciviquedepuis3 
ans,  excepte :  1*  ceux  qui,  par  leur  etat  physique  ouintellectuel, 
sont  incapables  de  voter  (»u  de  representer  leurs  concitoyens ; 
2*  les  personnes  en  tutelle ;  3^  ceux  qui  sont  en  6tatdefaillite ; 
4*  ceux  qui  depuis  moins  de  trois  ans  ont  ete  mis  en  failiite  ou 
ont  suspendu  leurs  payements,  si,  dans  ce  delai,  ils  n'ont  pas 
desinteresse  leurs  creanciers;  5*  ceux  qui  ont  ^te,  depuis 
moins  de  trois  ans,  soumis  a  une  saisie  sans  qu'elle  ait  pu 
suffire  au  payement  integral  de  leurs  dottes  ou  sur  lesquels 
notoirement  une  saisie  n*a  point  et^  pratiqu^e,  parce  qu*elle 
efit  et4  insuffisante,  a  moins  que,  dans  les  trois  ans,  ils  n*aient 
paye  leurs  creanciers;  6^  ceux  qui,  par  denuement,  n*ont  po 
payer  les  irap6ts  de  Tann^e  prec^dente  a  TEtat  ou  a  la  com- 
mune ;  7*  ceux  qui  sont  assistes;  8**  ceux  que  la  Bourgeoisie  a 
declares  dechus  de  leurs  droits  electoraux;  ladecheanceyaut 
trois  ans.  —  Les  s^nateurs  ne  sont  pas  eligibles.  —  Les 
femmes  ne  sont  pas  electeurs  pour  la  Bourgeoisie;  mais  il  en 
est  autrement  pour  la  diete  de  cercle,  ainsi  qu*on  le  verra 
sous  la  section  II. 

!'•  classe  d'electeurs.  —  Elle  comprend  les  habitants  de  la 
ville  de  Br£me  qui  justiQent  (notamment  par  undipldmeobte- 
nu  a  la  suite  d*un  examen)  de  Tinstruction  scientifiquepareux 
acquise  dans  une  universite  :  cette  classe  nomme  14  deputes. 

2*  classe.  —  Elle  comprend  les  membres  de  la  corporation 
des  commer^ants,  compos^e  elle-mSme  de  tous  les  membres 
de  la  bourse  brdmoise  appartenant  au  Senat  ou  Electeurs  dela 
Bourgeoisie  et  ayant  ou  ayant  eu  un  etablissement  de  com- 
merce. Sont  exclus  de  la  corporation  ceux  dont  les  affaires 

(1)  Nous  d68igneroas  les  membres  de  la  Bourgeoisie  sous  le  nom  de  dipuUs 
et  les  membres  du  S6nat  sous  le  aom  de  UnaUwn^ 
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n'eiigent  pas  la  freqaentation  de  la  bourse.  Gette  classe  em- 
brasse  done  principalement  les  marchands  en  gros,  les  arma- 
teurs,  les  banqulers,  les  assureurs  et  les  courtiers  :  tout  habi- 
tue de  la  bourse  doit  payer  un  droit  annuel  d*entree  dont  le 
montant  est  fix6  d'avance  pour  trois  ans  par  la  corporation, 
sauf  Tapprobation  du  Senat;  ce  droit(quiserta  lentretien du 
bkitnent  de  la  bourne)  a  ^te  pour  la  derniere  fois  fixe  a  50 
marcs  (61  fr.  65)  par  an  et  parpersonne.  -^-Laseconde  classe 
nomme  42  deputes. 

3*  classe.  —  EUe  comprend  les  membres  de  la  corporation 
d'industrie,  composee  elle-m£me  des  repr^sentants  elus  par 
les  industriels.  Les  electeurs  et  eligibles  doivent  d'abord  rem- 
piir  les  conditions  exigees  de  tout  eiecteur  de  la  Bourgeoisie ; 
ils  doivent  en  outre  exercer  ou  avoir  exerc^  personnellement 
one  profession  industrielle  ou  encore  administrerou  avoir  ad- 
ministre  une  fabrique.  Pour  I'^lection  des  membres  de  la  cor- 
poration, les  industriels  de  TEtat  de  Brfime  son t tons  ri partis 
en  dix  classes  correspondant  aux  differentes  professions; 
toutefois,  ceux  de  Vegesack  ainsi  que  ceux  de  Bremerhaven 
forment  une  classe  distincte  :  generalement,  on  compte  dix 
electeurs  pour  un  membre  61ude  la  corporation.  — Cette  classe 
nomme  22  deputes. 

4*  classe.  *-  Elle  comprend  tous  les  autres  Electeurs  habi- 
tant la  ville  de  BrSme,  j  compris  les  marchands  et  les  indus- 
triels qui  ne  font  point  partie  de  la  corporation  des  commer- 
gants  ou  de  la  corporation  d'industrie,  —  EUe  nomme  44  ii- 
put6s. 

5' classe.— Elle  comprend  tous  les  Electeurs  habitant  la  ville 
de  Vegesack  et  nomme  14  deputes. 

6*  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  Electeurs  habitant  la 
ville  de  Bremerhaven  et  nomme  8  deputes. 

7*  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  Electeurs  habitant  la 
campagne  et  itanten  m6me  temps  electeurs  pour  la  chambre 
d*agriculture,  c*est-a-dire  tous  les  agriculteurs  habitant  la  cam- 
pagne et  cultivant  au  moins  trois  hectares.  —  Cette  classe 
nomme  8  deputes. 

8«  classe.  —  Elle  comprend  tous  les  autres  Electeurs  habi- 
tant la  campagne  et  nomme  8  deputes. 
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3.  —  Lea  Ustes  ilecloretles  sont  dress^es  par  le  comite  mixte 
poar  les  Elections,  compost  de  trois  ou  quatre  senateursetde 
douze  deputes ;  les  recours  formes  a  Toccasion  des  listes  sont 
portes  d'abord  devant  le  comity  et  ensuite  devant  les  tribu- 
naux .  —  Le  vote  est  secret  :  nul  ne  peut  y  prendre  part  dans 
plusieurs  classes  a  la  fois.  Les  contestations  relatives  aux elec- 
tions sont  provisoirement  jug^es  par  le  comity  mixte  pour  les 
Elections  et  en  dernier  ressort  par  la  Bourgeoisie  elle-mdme. 

§  n.  —  Sessions. 

La  Bourgeoisie  se  r^unit  ordinairement  tons  les  mardis  a 
6  heures  du  soir.  La  tenue  des  stances  est  d'ailleurs  determi- 
nee  par  la  direction  des  bourgeois  {burgeramt),  oompos^e  du 
bureau  et  de  18  deputes.  Cette  direction  est  tenue  de  convo- 
quer  la  chambre  :  P  sur  requisition  du  Senat ;  2*  sur  la  de- 
mande  de  trente  membres.  Les  stances  sont  publiques.  La 
chambre  nomme  chaque  annee  un  president,  plusieurs  vice- 
presidents  et  secretaires :  toussontimm^diatementreeligibles. 
La  Bourgeoisie  ne  peut  6tre  ({issoute.  —  Les  s^nateurs 
peuvent  assister  aux  stances  de  la  Bourgeoisie  qui,  de  son 
cdte,  peut  demander  la  presence  d'un  d^legue  du  Senat  a  Toe- 
casion  d'un  sujet  determine  a  Tordre  du  jour  :  ces  commis- 
saires  ont  droit  de  prendre  la  parole  jusqu*a  la  cldture  des 
d^bats. 

ART.  2v  —  SfiNAT  (composition,  sessions). 
§  I.  —  Composition. 

Le  S^nat  (senat)  est  compost  de  17  membres  elus  ayie:dix 
au  moins  doivent  ^trejuristesetquatrecommer5ants;lestrois 
autres  peuvent  Stre  pris  dans  les  di£ferentes  professions.  —  Les 
formalit^s  prescrites  pour  Vilection  des  s^nateurs  sont  tres 
multipli^es  :  elles  peuvent  se  r^sumer  ainsi  :1a  Bourgeoisie  se 
partage  par  la  voie  du  sort  en  cinq  divisions  egales  et  cha- 
cune  de  celles-ci  pr^sente  trois  candidats  pour  une  place  va- 
cantede  senateur.  Le  Senat  et  la  Bourgeoisie nommentensuite 
chacun  de  leur  c6te  cinq  electeurs  :  ces  dix  ilecteurs  se  r^u- 
nissent  aprdssermentprfit^etnommept  auscrutin  secret  trois 
candidats  pour  une  place  vacante  en  les  choisissant  parmi  les 
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15  candidats  deja  pr^sent^s  par  les  cinq  divisions  de  la  Bour- 
geoisie. Enfin,  la  Bourgeoisie  precede^  a  la  majority  absoiue 
des  Yoix,  a  Telection  du  senateur  en  le  choisissant  parmi  ces 
trois  derniers  candidats.  —Este&i^e^fetoutelecteurdelaBour- 
geoisie  kgi  de  30  ans,  independammentde  la  quality  dejuriste 
ou  de  commer^ant,  si  la  vacance  s'applique  &  un  siege  decette 
nature.  Quiconque  a  suspendu  ses  pavements  ne  peut  £tre  elu 
qu'apres  avoir  desint^ress^  completementses  creanciers  :tout 
proche  parent  ou  allie  d'un  senateur  n'est  pas  eligible. 

Les  senateurs  rejoivent  un  traitement  de  8,640  marcs 
(10,650  fr.) :  chacun  des  deux  bourgmestres  re§oit,  en  outre, 
durant  lap^riode  de  son  administration,  une  allocation  de  1,680 
m.  (2,070  fr.). 

§  II.  —  Seasionfl. 

Les  stances  du  S^nat  ne  sont  pas  publiques,  elles  ont  lieu 
gen^ralement  les  mardis  et  vendredis  a  onze  heures  du  matin 
et,  au  surplus,  conform^ment  au  reglement  arrSt^  par  le 
Senat.  Le  Senat  6lit  dans  son  sein  deux  bourgmestres  pour 
quatre  ans,  chacun  a  deux  ans  d'intervalle  de  Tautre ;  ils  pr^. 
sident  k  tour  de  rdle  pendant  une  ann^e.  Les  bourgmestres 
sortants  ne  sont  pas  imm^diatement  re^ligibles. 

ART.  3-.  -  ATTRIBUTIONS  DES  DEUX  CHAMBRES 

I.  —  Le  S^nat  et  la  Bourgeoisie  exercent  en  commun  le 
pouyoir.  Leur  concours  est  n^cessaire  pour  toute  disposition 
legislcUioe,  notamment  sur  les  objets  ci-apres :  constitutions 
communales,  administration  des  ^coles,  fixation,  perception, 
remise  et  diminution  d'imp6ts,  administration  flnanciere, 
bienfaisance  publique,  ^tablissement  et  suppression  de  charges 
publiques.  Ge  coucours  a  lieu,  soit  par  deliberation  respective 
des  deux  corps,  soit  par  Tintermediaire  des  comites  mixtes 
que  nous  examinerons  ci-apres.  —  Lorsque  le  S^nat  et  la  Bour- 
geoisie sont  en  desaccord  sur  Tinterpretation  de  la  constitu- 
tion, d'uneloioudetout  autre  resolution  commune,  onnomme 
d'abord  un  comite  compose  de  quatre  senateurs  et  de  six  de- 
putes a  Teffet  de  faire  des  propositions  pouvant  accommoder 
le  diff^rend:  a  defaut  d* entente,  Tafifaire  est  soumise  a  Tober- 
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landesgericht  (oonr  d'appel  de  Hambourg,  commune  aux  trois 
villes  hans^atiqaes)  dont  la  decision  a  force  de  loi. 

II.  —  Lo  Senat  est  charge  du  pouvotr  executif.  II  dirige  la 
police.  11  a  le  gouvernement  ecciesiastique ;  mais  la  liberty  des 
paroisses  est  presqae  absolue.  II  represente  TEtat  envers  les 
tiers  et  a  I'ext^rieur.  II  ale  droit  de  gr&ce.  II  public  les  lois  et 
prend  les  ordonnances  ex^cutoires.  II  nomme  les  fonction- 
naires  et  professeurs  publics  (1).  II  exerce  la  surveillance  sur 
Tadministration  provinciale  et  communale  de  labanlieae.  Les 
senateurs  ont  aussi  la  direction  de  certains  departements  mi- 
nist^riels :  a  cet  eifet,  ils  sont  designes  pour  deux  ans  par  une 
commission  composee  de  deux  bourgmestres  et  de  trois  autres 
senateurs  :  elle  fonctionne  aussi,  commeon  le  verra,  sous  Tar 
tide  4*  ci-apres,  pour  le  choix  des  senateurs  devant  fairc  par- 
tie  des  comites  mixtes  qui  ont»  d'ailleurs,  la  plus  grande  part 
dans  le  pouvoir  executif. 

III.  —  II  n'y  a  pas  ici  de  responsabilite  ministerielle  propre- 
ment  dite.  Les  plaintes  formees  contre  Tadministration  d*QD 
senateur  sont  jugees  par  le  S^nat,  et  tout  senateur  devenu  in- 
capable de  remplir  ses  fonctions  par  faiblesse  de  corps  on  d*es- 
prit  peut  6tre  mis  a  la  retraite  par  une  resolution  conforme  du 
Senat  et  de  la  Bourgeoisie.  La  constitution  present  egalement 
qu'un  senateur  peut  eire  oblige  de  se  d6mettre  de  sa  charge 
s*il  neglige  gravement  ses  devoirs;  mais  elle  ne  determine  pas 
la  procedure  qui  devrait,  par  consequent,  6tre  r6gleepar  une  loi 
sp^ciale.  De  son  c6te,  la  Bourgeoisie  peut  destituer  Tun  de  ses 
membres  en  cas  de  negligence  grave.  Enfin,  tout  administra- 

(1)  Toutefois,  XesjugeB  des  tribunauz  de  Br6me  sont  ^lus,  en  cas  de  vacance, 
par  un  colldge  compost  de  Irois  membres  du  S^nat,  de  trois  membres  de  la 
Bourgeoisie  et  de  trois  membres  du  collesre  des  ju^^es.  —  Les  membres  de  TOber- 
landesgericht  (cour  d  nppel  commune  a  Brdme,  Lubeck  et  Hambourg,  el  siegeant 
dans  Citte  derniere  ville)  sont  nommes,  en  cas  de  vacance  h  remplir  par  I'Eiat 
de  BrSme  (conform^raent  aut  conventions  de  1878  et  1879),  par  une  commission 
composee  de  trois  membres  du  Sennt  et  de  trois  membres  du  college  des  juges. 
—  Us  deux  assesseursde  la  cbambre  commerciale  qui  siege  aupres  du  tribunal 
de  district  (I>andgericht)  sont  pris  alternativemeDt  parmi  dix  commercnnts  quo 
nomme  le  Senat  sur  presentation  de  la  cbambre  de  commerce,  composee  elle- 
mdme  de  vingt-quatre  membres  61us  par  la  corporation  des  commer^aots  (voir  ; 
Art.  1",  2'  classe  des  ^lecteurs). 
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teur  pent  £tre  mis  en  accusation  devantles  tribunaux  s*il  tombe 
sous  le  coup  des  lois  penales,  ou  poursuivi  afin  de  reparations 
civilesy  suivant  le  droit  commun,  s*il  cause  dommage  a  TJEItat. 

ART.  i\  ~  COMlTfiS  MIXTES 

I.  —  Les  comit^s  mixtes  sont  ^tablis  par  nne  disposition  de  la 
loi  on  par  simple  convention  entrele  Senat  et  la  Bourgeoisie. 
II  y  a  des  comites  deliberants,  executifs  et  administratits.  lis 
se  composent  de  senateurs  et  de  deputes,  ces  derniers  devan* 
toujours  former  les  deux  tiers  du  comite  :  un  membre  du  S& 
nat  preside;  le  secretaire  est  ^lu  parmi  les  deputes,  et  il  en 
est  de  mfime  pour  le  comptable  dans  les  comites  adrainistra- 
tifs.  —  Les  comitis  se  reunissent  au  jour  fix^  par  eux,  ou  sur 
convocation  de  leur  president,  ou  sur  la  demande  de  moitii  des 
membres  qui  font  partie  de  la  Bourgeoisie.  Les  decisions  sont 
prises  a  la  majorite  absolue  des  voix  :  cependant,  si  tons  les 
senateurs  presents,  ou  tons  les  deputes  presents  appartien- 
nent  a  la  minorite,  il  n'y  a  pas  de  resolution  prise. 

IL  —  Comites  cxicutifs  permanents  (etablis  par  la  loi).  — 
!•  le  comite  pour  tileclion  des  membres  de  la  Bourgeoisie :  il  se 
compose  de  3  ou  4  senateurs  et  de  12  deputes;  il  dresse  les 
listes  electorates  (voir  art.  1"):  —  2*le  comite  des  finances:  ilse 
compose  de  3  ou  4  senateurs  et  de  12  deputes.  II  a  la  surveil- 
lance des  dettes  de  Tfltat,  de  la  caisse  geu^rale,  de  tons  les 
employes  des  finances  et  des  contributions.  II  a  sous  sa  direc- 
tion le  receveur  general,  les  caissiers et  teneurs  de  livres  etle 
contrdleur  desimp6ts.  II  preparole  budget  de  TEtat  etexamine 
celuides  administrations  speciales  ;lesmandats  tires  par  ceiles- 
ci  sur  la  caisse  generate  doivent  etre  sign^s  par  deux  des 
membres  du  comite,  Tun  s^nateur  et  Tautre  depute.  II  con- 
tracte  les  engagements  publics  et  dispose  de  la  propria t6  de 
rEtat,sauf  approbation  du  Senat  etde  la  Bourgeoisie.  —  3*  le 
comite  des  reclamations^  compost  de  2  ou  3  senateurs  etde  12  de- 
putes. Ujuge  les  reclamations  formees  centre  revaluation  des 
contributions;  mais  on  pent  recourir  centre  ses  decisions  de- 
vant  les  tribunaux. 

III.  —  ComiUs  admintstratifs  permanents  (etablis  par  la  loi). 
—  II  faut  distinguer  ceux  qui  sont  charges  deradministration 
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gdnerale  de  TEtat  de  Br^me,  et  ceux  qui  s'occapentseulement 
des  affaires  communales  particulieres  a  la  viile  de  BrSme  (1). 

—  Les  premiers  ( ctdmintstratton  cenlrale )  sont  les  comitte  : 
pour  radministration  des  fonds  publics,  -  pour  la  cave  pabli- 
que  des  vins  (2),  -pour  Timp&t  sur  la  fortune,  auquel  on  n'a 
recours  qu*en  cas  de  n^cessit^  extraordinaire,  -  pour  la  caisse 
des  veuves  des  employes,  -  pour  le  logement  des  militaires, 
pour  les  c6nstructions  publiques,  -  pour  les  ports  et  les  che- 
mins  de  fer,  -  pour  les  prisons,  -  pour  les  contributions,  -  pour 
la  statistique,  -  et  pour  les  6coIes  de  la  campagne  et  des  deux 
ports  de  mer  (Vegesack  et  Bremerhaven).  —  Les  seconds  {ad- 
ministration  communale)  sont  les  comites  :  pour  les  ^coles  de 
la  ville,  -  pour  les  mesures  en  cas  d*incendie,  -  pour  la  voirie 
(nettoyage),  -  pour  la  fourniture  publique  de  Teau  et  du  gaz, 

-  pour  les  promenades,  -  pour  les  cimeti^res,  -  pour  le  loge- 
ment des  militaires  dans  Tint^rieur  de  la  ville. 

IV.  —  Les  membres  des  comites  qui  appartiennent  a  la 
Bourgeoisie  sont  nomm^s  par  elle,  et  restent  membres  des 
comites  permanents  aussi  longtemps  qu*ils  sont  deputes.  Les 
membres  qui  appartiennent  au  Senat,  ainsi  que  les  chefs  des 
d^partements  minist^riels  exclusivement  dirig^s  par  des  s6- 
nateurs,  sont  nomm^s  pour  deux  ans  par  un  college  compost 
des  deux  bourgmestres  et  de  trois  autres  senateurs,  ces  der- 
niers  ^lus  pour  deux  ans  par  le  S^nat,  et  n'^tant  pas  imm^ 
diatement  r^^ligibles  ;  les  senateurs  sortant  des  comites  ou 
des  d^partements  minist^riels  sont  de  suite  r^eligibles. 


Section  II.  —  Conseil  provinoial. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 

En  dehors  de  la  ville  de  BrSme,  le  territoire  de  TEtat  de 
BrSme  (3)  comprend  les  communes  de  Vegesack  et  de  Bre- 

(1)  Nous  avons  dit  quo  le  S^aat  et  la  Bourgeoisie,  en  mdma  temps  qu'ils  ezer- 
^ient  le  poavoir  souveraiu  sur  T^tat  de  Brdme,  administraieot  les  affaires  com- 
munales de  Brdme,  taadis  que  les  autres  commuues  du  territoire  ont  une  admi- 
nistration provinciale  et  communale  distincte. 

(2)  Source  d'un  revenu  important. 

(3)  Voir  les  Obsenratlons  g^n^ralea,  k  la  page  584. 
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merhaven  et  35  communes  rurales  qui,  indSpendamment 
de  leur  organisation  commerciale  particulifcre,  forment  une 
circonscription  unique  ou  cercle  (ki^eis)  qui  a  son  administra- 
tion, ses  affaires  propres  et  qui  constitue  une  personnalite 
juridique.  La  loi  du  23  juin  1878  (1)  a  regl6  I'organisation  du 
cercle,  qui  est  administri  :  1*  par  une  Diete  de  cercle  (kreis- 
iag),  corps  deliberant  61u  par  deux  categories  d'electeurs ; 
2^  par  un  comite  {kreisaiisschtus)^  charge  du  pouvoir  executif. 

Diyision:  Aut.  1*'.  Di&tb  ob  cbrglb.  —  Art.  2*.  Comit^  kx£cutif. 
ART.  !•'.  —  DiftTE  DE  CERCLE 

La  Dieto  de  cercle  [kreisiag)  est  composie  de  28  membres 
nomm^s  pour  six  ans  et  renouvel^s  par  moitie  tous  les  trois 
ans. 

Le  cercle  est  divise,  pour  Felection  des  membres  de  la 
Diete,  en  sept  circonscriptions,  nommant  chacune  quatre 
membres.  Chaque  circonscription  forme  deux  colleges  cor- 
respondant  aux  deux  classes  d'electeurs  ayant  droit  de  vote, 
et  chacun  de  ces  colleges  61it  deux  membres.  Le  renouvelle- 
ment  triennal  porte  sur  Tun  et  I'autre  des  colleges  dans 
chaque  circonscription. 

La  premiere  classe  des  6lecteurs  comprend :  1*  les  proprie- 
taires  d*immeubles  ayant  au  moins  une  superficie  de  trois 
hectares  ou  une  valeur  imposable  de  30,000  marcs  (36,900  fr.) ; 
2**  les  usufruitiers  des  immeublesde  cette  nature.  Les  femmes 
out  droit  de  vote  dans  la  premiere  classe.  —  La  deuxidme 
classe  comprend  tous  les  autres  electeurs  de  la  circonscrip- 
tion. 

Sent  ilecteurs  et  iligibles,  ind^pendamment  de  la  determina- 
tion de  la  classe  a  laquelle  ils  appartiennent:  tous  les  citoyens 
domicili^s  dans  le  cercle  depuis  plus  d'un  an  et  d,ges  de  vingt- 
cinq  ans.  —  Sont  prives  de  leurs  droits  ^lectoraux  :  1*  ceux 
qu'une  infirmity  morale  ou  physique  met  dans  rimpossibilit6 
de  les  exercer ;  2"*  ceux  qui  sont  encuratelle;  3^  ceux  qui  sont 
en  deconfiture  et  n'ont  pas  obtenu  decharge  de  leurs  crean- 

(1)  Analyse  par  M.  Feruand  Daguix  :  annxMire  de  la  SocieU  de  (eg.  comp.^ 
8*  ann^d  :  198. 

CON8TITUTIOKS.  —   T.    II.  38 
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ciers ;  4*  ceux  qui  n'ont  pas  acquitte  les  contributions  de  cer- 
cle  de  Tannee  precMente;  5"  les  assistes  ;  6'  ceux  qui  out 
ete  prives  de  leurs  droits  civiques 

Les  seances  de  la  Diete  sont  publiques.  Elle  delibere  sur 
toutes  les  affaires  interessant  le  cercle,  determine  lechiffre 
des  depenses,  vote  les  emprunts  et  impositions,  regie  les  con- 
ditions de  ia  gestion  des  biens  communs,  fixe  le  nombre  et  le 
traitement  des  employes  du  cercle,  vote  le  budget  prepare 
par  le  comite,  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
sont  communiquees  par  le  Senat  ou  par  Tadrainistrateur  du 
cercle.  Elle  procede  aussi  a  Telection  des  sixmembres  electifs 
ducomit^.  Elle  veriKe  la  comptabilit^  qui  lui  est  transmise 
par  le  comite.  —  D'ailleurs,  le  S6nat  exerce  la  surveillance 
sur  les  deliberations  de  la  Diete;  quelques-unes  d*entre  elles 
doivent^tre  approuv^es  par  lui  avanttoute  mise  a  execution; 
il  peut  aussi  dissoudre  la  Diete,  a  charge  de  faire  procedera 
de  nouvelles  elections  dans  un  delai  de  trois  mois. 

ART.  2-.  —  GOMITfi  EXECUTIF 

Le  comite  executit {kreisausichuM)  est  compose  d'un  membra 
du  S^nat  qui  remplit  les  fonctions  d'administrateur  (landherr) 
et  de  six  membres  61us  par  la  Diete  ;  ces  derniers  regoivent 
une  l^gere  indemnite  equivalente  a  leurs  d^bours^s. 

Le  comite  administre  les  affaires  du  cercle.  II  prepare  et 
execute  les  decisions  de  la  Diete:  il  prepare  notamroent  le 
budget :  il  examine  la  comptabilite  annuelle  du  comptable  et 
la  iransmet  avec  ses  observations  a  la  Diete.  Une  fois  par 
mois  au  moins,  Uadministrateur  est  tenu  de  verifier  la  caisse 
publiquedu  cercle.  —  Le  comite  nomme  les  fonctionnaires.  — 
II  delibere  au  prealable  sur  toutes  les  ordonnances  de  police 
prises  par  Tadministrateur.  II  donne  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  qui  lui  sont  communiquees  par  le  Senat  ou  Tadminis- 
trateur.  II  statue  sur  la  reunion  dc  plusieurs  communes  en 
une  seule,  ou  sur  la  division  d'un  seul  territoire  communal  en 
plusieurs  communes.  — Les  decisions  du  comite  peuvent  etre 
defer^es  au  Senat  par  Tadministrateur. 
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6,  —  BRyNSWICR 


Parlement. 

Le  ducW  de  Brunswick^  qui  compte  (en  1875)  une  popula- 
tion de  327,493  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  une  chambre  {landesversammlung).  —  La  constitution  date 
da  12AP7eaibre  1832:  eUe  a  ^t^plusievirs  fpis  mpdifif^e  depuis, 
notammentenl851  et  1879Xaloi  ilectorale  dvi23novcnibrel851 
a  ete  modifiee  en  1864  et  aussi  par  la  loi  du9  avril  1881  (1). 

I.  —  La  chambre  se  compose  de  46  deputes,  elus,  savoir: 
21  par  les  plus  fort  imposes,  10  par  les  habitants  des  villes, 
12  par  les  habitants  des  communes  rurales,  et  3  par  le  clerg^. 
—  Les  plus  imposes  forment  trois  groupes  d'electeurs :  1*  les 
proprietaires  soumis  a  rimp6t  foncier;  2*  les  commergants 
soumis  a  rimp6t  industriel ;  3*  les  professions  non  soumises  a 
ces  deux  imp6ts.  —  Ce  dernier  groupe  est  compos6  des  fonc- 
tiouDaires  de  TEtat  et  des  ^coles,  des  medecins,  des  avocats- 
avou6s,notaires,  et  des  membres  du  clerge  de  Tfeglise  catho- 
lique,  de  TEglise  r^formee  et  de  la  communion  juive,  payant 
tons  (d'apres  la  loi  du  29  juin  1864  sur  rimp6t  personnel)  la 
taxe  personnelle  afferente  a  la  classe  IV  ou  a  une  classe  su- 
p^rieure. 

L'dlection  a  lieu  au  scrutin  public  :  elle  est  a  deux  degris 
dans  les  campagnes,  et  directe  pour  les  autres  categories 
d'electeurs.  II  faut  Hre  &g6  de  vingt-cinq  ans  pour  pou- 
voir  prendre  partau  vote ;  il  faut  6tre  kgi  de  trenteans  et  jus- 
tifier  d'un  cens  pour  Stre  Eligible.  Les  deputes  sent  nommes 

(1)  GeseltundverordnungS'Sammlung^iSSl  :  n*  23.  —  Voir  traduclion  de 
la  loi  de  1881  et  notice  par  M.  H&ron  de  Villefosse  :  annuaire  de  leg.  comp, 
11*  ann^e  :  267.  —  Voir  aussi  :  Dictionnaire  de  la  politique^  de  M.  Maurice 
Br.or.K,  1373. 
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pour  six  ans ;  le  renouyellement  a  lieu  par  moitie  tous  les 
trois  ans  au  commencement  de  chaque  legislature  (2). 

II.  —  Lachambrese  reunit  une  fois  tous  les  trois  ans.  Elle 
nomme  son  president  et  partage  Tinitiative  et  le  pouvoir 
legislaiifavec  le  souverain,  qui  pent  la  convoquer  en  session 
extraordinaire,  la  proroger  et  la  dissoudre. 

III.  —  Le  minist^re  d'Etat  est  compost  d*un  ministre 
d'Etat,  de  deux  conseillers  intimes,  et  d'un  conseiller  ministe- 
riel.  La  commission  ministerielle  cqmprend  cinq  divisions  : 
administration  interieure  et  police,  finances  et  commerce, 
justice,  affaires  du  culte  et  de  Tinstruction,  affaires  mili- 
taires. 

(1)  Lachambrea  repouis^,  en  1874,  un  projet  qui  proposalt  de  r^daire  la 
nombre  dea  ddput^s  k  32,  doot  moiti^  serait  ^lue  par  les  coutribuables  el  lea 
proresaiobi  lib^rales,  et  Tautre  moitie,  par  tous  lea  ^Ucteura,  au  auffrage  direct 
daD8  toui  les  cas,  et  au  vote  aecret :  lea  circonscripliona  auralent  6td  d^lermiDees 
d*aprte  le  chiil^o  de  la  population. 
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7.  —  HAMBOURG 


Parlement. 

OBSERVATIONS  GEnERALES 

La  ville  de  Hambourg  et  son  territoire,  qui  comptent  (en 
1875)  une  population  de  388,618  habitants,  forment  une  repu- 
blique  dont  la  constitution  a  ete  revisee  le  13  octobre  1879  (1). 
—  Le  pouvoir  souverain  est  exerc^  par  deux  chambres  :  1*  la 
bourgeoisie  dont  les  membres  sont  elus  a  temps  par  les 
citoyens  repartis  en  trois  categories ;  2*  le  sinaty  dont  les 
membres  sont  elus  a  vie  avec  le  concours  du  Seuat  et  de  la 
Bourgeoisie.  —  La  Bourgeoisie  a  un  comite  permanent  qui 
porte  le  nom  de  delegation  bourgeoise,  —  Le  pouvoir  executif 
appartient  au  Senat;  11  est  aussi  exerce  par  Aq^  deputations 
administratives  composees  de  senateurs  et  de  citoyens  bour- 
geois (2). 

(1)  TreductioQ  par  BI.  J.  Chjlllambl  :  annuairt  de  la  Sociiti  de  Ug,  comp., 
9*  annde  :  252. 

(2)  Les  affaires  communale$  de  la  yille  de  Hambourg  soat  admlaistr^es 
comma  lea  aflkires  de  TBtat  par  le  S^oat  et  la  Bourgeoisie. 

Lea  affaires  communaUa  du  faubourg  de  Saint-Paul  et  des  autrei  com- 
munet  du  terrltoire  sont  gorges,  sous  la  surveillance  du  S4nat,  par  chaque  com- 
mune. La  constitution  de  1879  an  nonce  qu*une  lot  r^glera  Torganisation  des 
communes  el  leur  garantit  (art.  99)  :  1*  la  libra  Election  des  maireset  consoll- 
lers  municipaux ;  2*  Padministration  inddpendante  des  affaires  communalea  ; 
3*  ia  publicild  des  scSances  du  conseil ;  4*  le  libre  vole  do  rimp6l  relatif  aux 
charges  communales  ;  5"  la  publication  des  comptes  budg^laires. 

II  n*y  a  pas  de  coicsbils  provinciauz  :  cependant,  la  lol  du  12  avril  1878  (Ana- 
lyse par  M.  Daouin  :  annuaire^  8*  ann6e  :  197]  organise  le  regime  de  I'assis- 
TANGB  PUBLIQUB  daus  Is  bauUeue  de  la  manlere  suivante  :  Le  terrltoire  est 
divis^eu  districts  charilables  (armenbezirKe),  ^  la  tdte  de  chaf*un  dosqueL^  so 
trouve  une  commission  (bfzirksvrsammlung)  coDiposde  d'un  aiiniinislrateur 
dlupour  sixaus,  joaissant  des  droits  d^eligibilite  politique  el  douicilio  dans  la 
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Division:  Aht.  !•'.  BouRaKoisii,  —  Art.  2r  S4wat.  — Aet.  3*.  Pouvoii Lioia- 
LATiF,  —  Aht.  4*.  Pouvoia  kx4cutif. 

ART  4-.  —  BOURGEOISIE 
Division:  {  I.  Elections.  —  §  IE.  Sessions.—  {  III.  D^idgation  bourgeoise. 

:§  I.  —  idllections. 
La  Bourgeoisie  [burgerschaft)  se  compose  de  160  membres 
ou  deputes  (1)  61us  pour  six  ans,  et  renouveles  par  moiti6 
tous  les  trois  ans;  ils  sont  nommes  au  scrutin  secret  par 
trois  categories  d*electeurs^  savoir :  1"  80  par  le  vote  general 
de  tous  les  bourgeois  (repartis  en  40  circonscriptions) ;  —  2*40 
par  les  proprietaires  fonciers,  ayant  leurs  immeubles  situis 
dans  la  ville,  le  faubourg  ou  la  banlieue  (repartis  en  20  cir- 
conscriptions);—3*  40  par  tous  ceuxqui  sont  ou  ont  ete  juges, 
juges  de  commerce,  membre  des  comites  de  tutelle  (desmi- 
neurs),  membres  des  corps  administratifs  ou  des  chambresde 
commerce  ou  de  metiers.  —  Sont  exclus  du  vote  :  1"  les  mi- 
neurs  de  vingt-cinq  ans  ;  2*  ceux  qui  ne  payent  pas  de  taxe 
personnelle  ou  qui  n'ont  pas  acquitte  leur  taxe  au  moment  oil 
la  date  des  elections  a  ete  flx6e ;  3"  ceux  qui  ont  perdu  leur 
droit  de  'majority ;  4*  les  faillis,  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  entie- 
rement  desiiit^ress^  leurs  creanciers ;  5*  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  droits  de  bourgeoisie  par  un  jugementdecondamnation, 
pendant  la  duree  fixee  pour  cette  dech^ance ;  6»  ceux  qui 

circjnscripiion  de  rUoion  donl  Tail  partie  le  dislrict)  et  d'un  certain  nombie 
d'agents  infdrieurs  (elus  pour  trois  ans,  joiissanl  de  leurs  droits  civiJs  el 
dumicilids  daus  le  district),  tous  nommes  par  le  comil6  charitable  de  rUnion. 
Ctiltc  commission  fait  les  enqu^tes  et  statue  sur  les  demandes  de  secours.  —  Au- 
dcssus  des  districts,  so  Irouvent  trois  circonscriptions  formanl  autant  dUnions 
ch.iritibles  {ortsarmenverbande)  qui  sont  chacune  sous  la  direction  d'un  comilti 
charitable  (ar?ncncoWe^ium)  compose  des  admlnlstrateurs  des  districts  Jd^pen- 
danl  dc  l*Cnion.  rdunis  sous  la  presidence  du  chef  administralif  de  la  circons* 
cription.  Ga  comilu  donne,  dans  certains  cas,  une  approbation  ndcessaire  aux 
ddcisions  des  commissions  de  district,  et  statue,  s'il  s'agil  de  pourvoiral'entreileu 
d'un  indigent  ou  d'un  entiint,  au  moyen  des  fonds  de  Tassislauce  publique, 

(I)  Nous  ddsignerons  les  membres  de  la  Bjurgeoisie  sous  le  nom  de  depuiesj 
et  ceux  du  S^nai  sous  le  nom  de  sSnateurs, 

La  loi  electorale  pour  la  bourgeoisie  est  du  19  Janvier  1880  :  voir  traduction 
par  M.  CnALiAMKi.  :  annuaire,  10*  annde  :  179.  Nous  en  avons  pris  quolqiic^ 
o.^traits  pjur  les  ajouler  a  Tanalyse  de  la  constitution. 
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subissent  la  prisou  pinale  ou  preventive  (Const.  1879  :  art. 
28-31,  38). 

Le  renouvellement  triennal  se  fait  dans  chacun  des  trois 
corps  electoraux.  Dans  les  deux  premieres  categories,  Limoi- 
tie  seulement  des  circonscriptions  prend  part  au  vote  lors  du 
premierrenouvellement:  Tautremoitievoteseule  au  renouvel- 
lement suivant.  Tous  les  61ecteurs  de  la  troisieme  cat^gorie 
prennent  part  a  chaque  renouvellement,  car  ils  ferment  un 
seul  college,  et  votent  pour  vingt  deputes.  Le  vote  a  lieu  au 
scrutin  de  liste  dans  ce  college  unique  et  dans  chacune  des 
circonscriptions  des  deux  autres  categories.  La  premiere  ca- 
t^gorie  vote  la  premiere:  le  vote  dure  unjour;  la  deuxieme 
categorie  vote  le  lendemain  et  la  troisieme  le  surleudemain. 
L'election  a  lieu  a  la  majorite  relative.  (L.  19  Janvier  1880.) 

Le  Senat  est  teau  de  preparer  les  Elections  six  semaines 
avantTepoqueflxeepource  renouvelloment,de  manierequ'elles 
soient  terminees  dans  le  delai  legal  du  renouvellement.  Lors- 
qu*il  se  produit  une  vacance,  le  S6nat  convoque  de  nouveau 
les  electeurs  :  le  membre  elu  ach^ve  la  periode  de  celui  qu'il 
remplace ;  toutefois,  Telection  peut  6tre  retardee,  notamment 
dans  les  six  raois  qui  precedent  le  renouvellement  partiel, 
d'accord  entre  le  Senat  et  la  Bourgeoisie  (Const.  1879 :  art. 
38,  40,  43). 

Sent  iligibles  :  tous  electeurs  4g^s  de  trente  ans,  ayant  de- 
puis  trois  ans  au  moins  leur  domicile  ou  le  si^ge  de  leurs  af- 
faires sur  le  territoire  deHambourg.  Les  membres  sortants 
sont  re^ligibles.  Les  fonctions  sent  obligatoires  sous  peine  de 
la  perte  des  droits  de  bourgeoisie  et  de  toutes  charges  et 
honneurs  publics :  un  vote  de  la  Bourgeoisie  peut  seul  rele- 
ver  de  cette  decli6ance  ou  autoriser  la  demission  d'un  mem- 
bre en  fonctions  :  celui  qui  a  fait  partie  de  la  Bourgeoisie  du- 
rant  six  ann6es  peut  d6cliner  un  nouveau  mandat  pour  la  le  - 
gislature  suivante.  —  Les  senateurs  ne  sont  pas  eligibles :  il 
en  est  autrement  pour  les  anciens  senateurs,  et  ceux-ci  peu- 
vent  refuser  le  miadat  qui  leur  est  conf6re.  Les  fonction- 
naires  publics  retribues  qui  n'ont  pas  d'autre  profession  que 
Texercice  de  leur  profession  sontineligibles,  aTexception  des 
juges  ayant  etudie  le  droit,  des  ministres  desdifferentscultes 
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ct  des  professeurs  de  gymnases  :  les  ministres  et  les  profes- 
seurs  ont  le  droit  de  refuser  le  mandat.  —  Les  membres  elus 
n'ont  pas  a  r^pondre  enversleurs  flecteurs  deleur  conduite 
dans  les  deliberations  r^gulieres  de  Tassemblee ;  ils  ne  peu- 
vent  davantage  accepter  de  leurs  electeurs  un  mandat  impe- 
ratif  (art.  32-36,  39).  La  Bourgeoisie  est  jugede  la  validite 
des  Elections  (art.  37).  Les  d^put^s  no  resolvent  pas  d*indem- 
TiM  (art.  44). 

9  II.  —  Sessions. 

La  Bourgeoisie  se  r^unit,  sur  convocation  du  S^nat,  dans 
les  huit  jours  du  renouvellement  partiel :  la  legislature  pre- 
c^dente  cesse  avec  le  jour  fix6  pour  ce  renouvellement.  — Eile 
tient  ses  seances  sur  convocation  de  sa  questure :  1*  a  la  re- 
quisition duSenat;  2"^  alademande  de  laDelegation  bourgeoise 
(voir  ci-apres) ;  3*  d'apres  sa  propre  decision ;  4*  sur  la  de- 
mande  de  trente  membres,  lorsque  trois  mois  au  moins  se 
sont  ecouWs  depuis  la  derniAre  seance.  —  Les  deputes  ne 
peuvent  fitre  recherches  pour  les  opinions  ou  votes  qu*ils  ont 
exprimes  dans  Tassembl^e  ou  dans  les  commissions :  le  re- 
glement  determine  les  repressions  disciplinaires.  —  Les 
stances  sont  publiques  :  toutefois  la  Bourgeoisie  se  constitue 
en  comite  secret  a  la  demande  de  dix  membres  au  moins  ou 
du  Senat,  et  pent  decider  que  la  deliberation  demeurera  se- 
crete. De  plein  droit,  les  deliberations  sont  secrfetes  a  la  de- 
mande du  Senat,  s*il  s*agit  d'affaires  d'empire  ou  d'affaires 
exterieures,  ou  si  la  demande  du  Senat  est  faite  sur  Tavis  fa- 
vorable de  laDelegation  bourgeoise.  —  Les  deputations  ne 
sont  jamais  admises ;  des  petitions  peuvent  etre  deposees  par 
Tentremise  d'un  depute.  —  Le  reglement  (1)  determine  le 
mode  de  votation,  qui  doit  etre  secret,  lorsque  dix  membres 
au  moins  en  font  la  demande.  —  Les  proces-verbaux  des 
seances  sont  immediatement  communiques  au  Senat  (Const. 

(1)  II  a  eld  vole  le  23  mars  1881.  (Analyse  par  M.  Ghallaubl  :  annuaire  de 
Ug.  comp,^  !!•  anade  :  269).  L©  bureau  se  compose  d'un  president,  deux  vice- 
prdsidenls,  et  quatre  secretaires,  tous  elus  pour  uu  an.  Les  propositions  d'ini- 
tiative  parlementairo  et  les  domandes  d'interpellation  au  S^nat  doivent  elrc 
signdes  par  15  membres  au  moiss. 
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1879:  art.  41,  46-50).  —  Les  communications  officielles  entre 
le  Senat  et  la  Bourgeoisie  ontlieu  par  ecrit;  toutefois,  le  Senat 
peut  deleguer  des  commissairos  pris  ou  non  dans  son  sein 
pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Bourgeoisie :  ceux-ci  ont 
le  droit  de  r^clamer  la  parole  pendant  le  cours  des  delibera- 
tions, et,  si  Tun  d'eux  la  demande  apr^s  la  cldture  de  la  dis- 
cussion, la  discussion  est  r^ouverte  de  plein  droit.  De  son 
c6t^,  la  Bourgeoisie  peut  demander  que  le  S^nat  lui  envoie 
des  commissaires  charges  de  soutenir  les  projets  de  loi  dus  la 
son  initiative.  La  Bourgeoisie  a  le  droit  d'interpellerle  Senat 
sur  les  affaires  publiques.  Les  reunions  des  deux  chambres 
peuyent  avoir  lieu  independamment  Tune  de  Tautre  (art. 
64,  65). 

§  HI.  —  XMl^gatlon  bourgeois^. 

La  Bourgeoisie  choisit  dans  son  sein,  pour  former  la  D^l^ga- 
tion,  vingt  membres,  dont  cinq  seulement  peuvent  6tre  des 
jurisconsultes  :  la  Delegation  est  presidee  par  le  president  de 
la  Bourgeoisie.  Les  fouctions  de  membres  de  la  Delegation 
sent  obligatoires  comme  celles  de  d^put^,  sauf  pour  les  juges 
ou  les  membres  de  la  deputation  des  finances  (Const.  1879 : 
art.  54,  56).  La  Delegation  se  reunit  sur  convocation  de  son 
president  ou  du  S^nat.  Les  seances  ne  sont  pas  publiques;  les 
deliberations  sont  valables,  s'il  y  a  au  moins  douze  membres 
presents  (art.  57-59). 

La  Delegation  constitue  une  sorte  de  comit6  permanent  qui 
supplee  la  Bourgeoisie.  Ses  attributions  ont  pour  objet :  l""  le 
vote  des  credits  extraordinaires  et  autres  actes  budg^taires 
d'une  importance  restreinte;  2*  le  vote,  en  casd'urgence  et 
sur  la  demande  du  S^nat,  des  lois  pen  importantes,  sauf  rati- 
iication  par  la  Bourgeoisie ;  3*  d'obtenir  du  S6nat  des  eclair- 
cissements  sur  les  affaires  publiques :  le  Senat  ne  peut  s'y  re- 
fuser que  lorsqu'il  s'agit  de  questions  pendantes  relatives  aux 
affaires  d'empire  ou  aux  affaires  etrangeres;  4*  de  convoquer 
la  Bourgeoisie;  5^  de  veiller  au  maintien  de  la  constitution  et 
du  droit  public;  toute  violation  des  lois,  si  les  remontrances 
qu'elle  adresse  au  S^nat  ne  re^oivent  pas  satisfaction,  doit 
Stre  parelle  denoncee  a  la  Bourgeoisie  (art.  60), 
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ART  2*.  -  SfiNAT 

Le  Senat  (senat)  se  compose  de  18  m^nbres,  dont  ceuf 
doivent  avoir  Mudie  le  droit  ou  ies  finaaceSf  etsept,  parmiles 
neuf  autres,  doivent  appartenir  au  commerce.  lis  sont  nom- 
mes  a  vie,  et  touchent  un  traitement.  —  Les  fonctions  sent 
obligatoires,  sous  peine  deperdrele  droit  deboorgeoisieainsi 
que  toutes  charges  et  tous  honnewrs  publics.  Toutefois,  ils 
peuvent  se  d^mettre  apres  avoir  rempli  leurs  foQctions  pen- 
dant six  ans  :  dans  ce  cas,  ils  n'ont  droit  a  aucune  fonction. 
Apr^s  dix  ans  d'exercke,  et  s*ils  ont  soixante  ans  d  age,  ils 
peuvent  se  demettre  et  ont  droit  a  une  pensioi>  egale  a  la 
moitie  de  leur  traitement.  Enfin,  a  Tige  de  soixante-dix  ans, 
ils  peuvent  sortir  du  Senat  avecune  pension  egale  aux  deux 
tiers  de  leur  traitement.  —  Toute  vacance  dans  le  S^nat  est 
remplie  dans  la  -quinzaine.  Ghaque  senateur  est  etu  par  la 
Bourgeoisie,  mais  sur  la  presentation  d'ane  listede  deuxnoms 
preparee  k  la  suite  de  propositions  et  d'^liminations  succes- 
sives,  auxquelles  il  est  proced6  par  une  commission  compos^e 
de  quatre  senateurs  et  de  quatre  deputes.  —  Sont  eligibles 
tous  bourgeois  eligibles  a  la  Bourgeoisie,  sous  la  reserve  des 
qualit^s  professionnelles  exigees  pour  seize  des  senateurs, 
comme  onl'a  dit  ci-dessus.  Les  fonctionnaires  nesontpasex- 
clus  :  les  proches  parents  ou  allies  d*un  senateur  ne  sont  pas 
eligibles.  Les  fonctions  de  senateur  sont  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  public,  avec  I'exercice  du  mihistere  public 
ou  du  notariat :  les  s6nateurs  ne  peuvent  conserver  ou  accep- 
ter le  titre  de  president,  administrateur  ou  censeur  d*une  af- 
faire financiere,  industrielle  ou  autre  sans  rassentimenl  spe- 
cial du  Senat  (Const.  1879  :  art.  7-10.  12,  13,  16). 

Le  Senat  choisit,  au  scrutin  secret,  parmi  ses  membres,  le 
premier  et  le  second  bourgmestre:  ils  sont  nommes  pour  deux 
ans  et  president  chacuu  pendant  un  an  (art.  17). 

Le  Senat  pent  se  reunir  sans  que  la  Bourgeoisie  tienne 
stance  :  il  envoie,  soit  de  son  chef,  soit  sur  la  demande  de  la 
Bourgeoisie,  des  commissaires  qui  prennent  part  aux  delibe- 
rations de  Tautre  chambre  (art.  64). 
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ART.  3*.  -  POUVOIR  LfiGISLATIF 

Lepouvoir  l^gislatif  reside  dans  Taccord  des  deux  chambres. 
L'initiative  des  lois  leur  appartient  egalement.  Le  Senat  doit 
soamettre  chaque  aunee  a  rexamea  de  la  Bourgeoisie  le  compte 
des  recettes  et  depenses  de  Tannee  precedente  (Const.  1879  : 
art.  61,  63).  —  Nous  avons  dit  que  les  communications  se  font 
par  ^crit  entre  les  deux  cbambres,  et  que  les  commissaires 
delegu6s  du  S^nat  assistent  aux  seances  de  la  Bourgeoisie  : 
on  a  vu  aussi  les  attributions  restreintes  de  la  Delegation 
bourgeoise. 

Los  commissions  nommees  par  la  Bourgeoisie  peuvent, 
pour  la  preparation  des  aflFaires  et  les  renseigncmentsneces- 
saires,  s'adresser  au  Senat,  ou  aux  chefs  des  services  admi- 
nistratifs,  qui  doivent  demander  au  Senat  un  consentement 
que  celui-ci  est  libre  d'ailleurs  de  refuser  (art.  51). 

Les  propositions  presentees  par  les  deputes  peuvent,  sous 
certaines  conditions,  6tre  rejetees  par  la  question  preaiable  ; 
les  propositions  emanees  du  Senat  doivent  toujours  6tre 
mises  en  discussion.  Toute  proposition  non  repouss^e  par  la 
question  preaiable  doit,  pour  6tre  adoptee,  subir  deux  delibe- 
rations et  deux  votes,  a  moins  que,  lors  du  premier  vote,  elle 
n'ait  6te  acceptee  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
(art.  67-68). 

Lorsqu'une  proposition  du  Senat  est  amendee  par  la  Bour- 
geoisie, il  suffll,  si  le  Senat  accepte  la  modification,  qu'il  en 
donne  communication  a  la-Delegation  bourgeoise.  Le  Senat 
peut,  de  meme,  aviserlaDelegation  lorsqu'il  accepte  sans  mo- 
dification un  projet  emane  de  la  Bourgeoiso.  Lorsqu*une  pro- 
position du  Senat  est  repoussee  par  la  Bourgeoisie,  ou  reci- 
proquement,  elle  peut  6tre  presentee  de  nouveau  avecousans 
modification  jusqu'a  ce  que  Tautre  chambre  provoque  la  reu- 
nion d'une  commission  de  conciliation  :  il  en  est  de  mdme 
lorsqu'il  s'agit  d'amendements  repousses  par  Tune  ou  Tautre 
chambre  (art.  69). 

Lorsqu'il  s'eleve  un  conflit  d'opinions  enire  les  deux  cham- 
bres au  cours  de  la  discussion  d'un  projet  remis  pour  la  se- 
conde  fois  en  deliberation,  chacune  d'elles  peut  requerir  la 
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nomination  d'une  commission  de  conciliation  composes  pour 
les  deux  tiers  de  d^put^s  et  pour  Tautre  tiers  de  senatears ;  a 
defaut  d'entente  entre  les  chambres  apres  le  irapport  de  cette 
commission,  le  conflit,  suivant  les  circonstances  (pr^cise^s 
par  la  constitution),  est  vide  par  la  cour  supreme  de  Tempire  (1) 
ou  reste  sans  solution.  Lorsqu'il  n'est  point  du  ressort  de  la 
cour  supreme,  il  pent  aussi  6tre  vide  par  une  commission 
dite :  Deputationdedecision,  si  les  deux  chambres  reconnaissent 
qu'il  y  a  danger  pour  les  int^rSts  publics  a  diff^rer  et  si  le 
disaccord  ne  subsiste  que  sur  un  point  de  detail.  —  La  depu- 
tation de  decision  est  composee  d*un  nombre  egal  de  sena- 
teurs  et  de  d^put^s  :  les  s^nateurs  sont  tires  au  sort,  et  les 
deputes  sont  61us  par  la  Bourgeoisie  ;  la  deputation  doit  re- 
soudre  le  conflit  dans  la  quinzaine.  —  Si  les  deux  chambres 
etaient  en  desaccord  sur  la  procedure  asuivre  pour  vider  le 
conflit,  cette  question  prejudicielle  serai t  port^e  devant  la 
cour  supreme  de  Tempire  (art.  70-76). 

Une  loi  determinera  quelle  responsabilite  la  Bourgeoisie 
doit,  constitutionnellement,  partager  avec  lessenateursetles 
membres  des  services  adrainistratifs,  dont  le  devoir  est  de 
maintenir  la  constitution  et  les  lois  ;  cette  loi  fixera  Tetendue 
de  la  responsabilite  et  les  tribunaux  competents  pour  en 
connaitre  (art.  53). 

ART.  i*  ~  POUVOIR  EXECUTIF 

DiYisiON  :  I  I.  Senat.  —  §  II.  Deputations  administrativea. 

§  I.  —  S^nat. 

Le  Senat  constitue  la  plus  haute  autorite  administrative  et 
exerce  le  pouvoir  executif:  il  etend  son  contr6le  sur  toutes 
les  branches  de  Tadministration  et  sa  surveillance  sur  toutes 
les  autorit6s  judiciaires.  11  est  charge  d'assurer  Tempire  des 
.  lois  et  de  maintenir  la  securite  publique.  —  11  represente 
TEtat  dans  ses  relations  avec  Tempire  d'AUemagne  et  avec 
Tetranger.  II  traite  les  affaires  ext6rieures  de  Hambourg,  di- 
rige  les  n^gociations,  nomme  les  representants  aupres  des 
autres  etats  et  du  conseil  federal  (Bundesrath)  de  Tempire.  11 

.    (1)  C'esl  U  Reicfisgericht,  qui  si^gd  ii  Liipsick.  (Voir  au  cUapilre  4") 


Digitized  by  VjOOQ IC 


POUVOIR   EXECUTIF  (SENAT,   DEPUTATIONS)  605 

conclut  les  traites  ;  ixiais  la  ratification  ne  peut  en  avoir  lieu 
qu'avec  Tassentiment  de  la  Bourgeoisie.  —  II  exerce  la  haute 
surveillance  sur  >les  associations  des  citojens  etsur  les  asso- 
ciations religieuses  (1).  —  II  a  le  droit  de  grftce  et  de  commu- 
tation de  peine.  II  a  la  nomination  des  hauts  fonctionu aires, 
sauf  les  dispositions  legales  qui  lui  donnentseulementle  droit 
de  confirmation  ou  le  droit  de  designation  sur  des  listes  de 
presentation  dressees  par  les  deputations  competentes  (2).  — 
II  regoit  toutes  prestations  de  serment,  sauf  dispositions  con- 
traires  (const.  1879  :  art.  19-26).  II  promulgueles  lois,  en  pour- 
suit  Texecution  etrend,iceteffet,  lesordonnancesnecessaires 
(art.  61).  U  exerce  la  surveillance  etladirection  generales  sur 
Tenseignement  et  Teducation  par  Tinterm^diaire  d'un  comite 
superieur  des  etudes  (art.  94). 

Eq  cas  de  guerre  ou  d'emeute,  le  Senat  peut  temporaire- 
ment  suspendre  Tex^cution  des  lois  concernantlestribunaux, 
I'arrestation  des  ci  toy  ens,  les  visites  domiciliaires,  la  presse 
etle  droit  derc^union  ;  cette  suppression  doit  Stre  imm^diate- 
ment  ratifiee  par  la  Bourgeoisie .  Si,  lors  de  la  convocation,  les 
membres  de  la  Bourgeoisie  ne  se  r^unissent  pas  en  nombre 
snffisant,  le  Senat  doit  demanderimmediatementrassentiment 
de  la  Delegation  bourgeoise.  L'efiet  de  cette  mesure  cesse  de 
pleiQ  droit  apres  un  d61ai  de  quatre  semaines ;  la  suspension 
peut  toujours  6tre  renouvelee  pendant  un  autre  delai  de 
quatre  semaines  au  plus  aux  memes  conditions  qu'a  Torigine 
(art.  102-103). 

Uadministration  est  divisee  enplusieurs  ministeres  (ou  sec- 
tions d'administration)  selon  la  nature  des  affaires  et  les  be- 

(1)  Lescorporalions  reUgieuses  ezistant  Jdgalement  et  ceUes  qui  se  forxneront 
k  Taventr.  administrerout  leurs.  biens  librement  sous  la  haute  surveillance  de 
r^tat.  La  lot  d^terminera  les  conditions  de  formation  desnourelles  associations 
religieuses  (art.  96).  —  Les  etablissements  de  bienfaisance  sont  sous  la  surveil- 
lance de  Tjfeiat  (art.  95).    '  * 

(2)  Notammeot,  il  nomme  sur  presentation  de  la  chambre  de  commerce  les 
membres  commergants  des  sections  du  Landesgericht  (tribunal  de  premiere  ins- 
tance) charges  de  statuer  sur  les  affaires/ commercial es.  Aux  lermes  de  la  loi 
nouvelle  (d^empire)  sur  rorgan|8atiouJudiciaire,  ces  sections  ou  chambres  sont 
compost  d'un  membre  (juge  ordinaire)  du  tribunal,  et  de  2  juges  commer- 
^ants. 
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SOLOS  du  service.  La  ioi  d^temine  leur  nombre  et  le  cercle  de 
leurs  attributions.  A  la  tete  de  chaque  ministere,  le  Senat 
place  UQ  de  ses  membres  comme  president,  et  peut  adjoindre 
a  ce  dernier  un  ou  deux  autres  senateurs.  La  lol  determine 
auprea  de  quel  ministere  doivent  dtre  institutes  des  deputa- 
tions administratives  (art.  78-80). 

Les  senateurs  sont  responsables  elvers  TEtat  de  la  viola* 
tion  par  leur  fait  de  la  constitution  oi^  des  lois  :  Tetendue  et 
I'application  de  cette  responsahilit4,  la  participation  de  la 
Bourgeoisie  a  cette  application,  ainsi  q^c  la  competence  des 
tribunaux  en  cette  matiere,  seront  determineesparuneloi 
(art.  27). 

§  ZI.  —  D^ntAtions  administratiTe*. 

Les  deputations  administratives  sont  placees  pres  des  mi- 
nisteres  determines  par  la  Ioi.  EUes  se  composent  de  sena- 
teurs et  d'un  certain  nombre  de  citoyens  bourgeois  :  la  Ioi  d^ 
cide  si  les  fonctionnaires  retribues  peuvent  en  faire  partie. — 
Les  membres  senateurs  sont  delegues  par  le  Senat.  —  Les 
membres  bourgeois  sont  nomm^s  par  la  Bourgeoisie  sur  une 
liste  presentee  par  le  service  administratifetcomprenanttrois 
noms  pour  chaque  place  vacante  :  la  Delegation  bourgeolse 
peut  toutefois,  a  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix,  ajouter 
un  quatrieme  nom  a  la  liste.  Les  membres  bourgeois  exercent 
leurs  fonctions  gratuitement  pendant  un  nombre  d*annees  de- 
termine par  la  Ioi.  Ne  peuvent  6tre  elus  :  les  citoyens  ineli- 
gibles  a  la  Bourgeoisie  et  les  juges  jurisconsultes.  Le^  fonc- 
tions sont  obligatoires  comme  cellesde  depute  a  li^  Bourgeoisie. 
Le  droit  de  relocation  apparticQt  a  la  Bourgeoisie  (art.  52, 

80-83). 

ChaquB  deputation  est  presidee  par  un  membre  s^nateur ; 
cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  pour  les  sous-comites. 
Les  deliberations  sont  prises  a  la  majorite  absolue.  Le  presi- 
dent doit  veiller  a  ce  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  a  la 
constitution  ni  aux  lois  (art.  85-86).  Les  difficultes,  que  sou- 
leve  le  reglement  des  afiEaires,  sont  tranchees  par  e  S^nat  en 
premiere  instance,  sans  prejudice  du  recours  aux  tribunaux 
en  cas  de  responsabilite  encourue  par  les  membres  de  la  de- 
putation (art.  88).  Chaque  deputation  peut  faire  auS^natdes 
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motions  concerDant  les  affaires  de  sa  competence  ;  elle  doit 
lui  donner  son  avis  et  faire  son  rapport  sur  les  objets  que  le 
Senat  lui  soumet  (art.  90).  Chaque  branche  d'administration 
a  son  budget  special  pour  Tannee  suivante  et  doit  remettre 
an  Senat  le  compte  desd^penses  et  recettes  pour  Tann^e  ecou- 
lee,  de  maniere  a  permettre  a  la  Bourgeoisie  de  voter  le  bud- 
get g^n^ral  et  d*apurer  les  comples  de  Tannee  en  temps  utile 
(art.  91). 

Les  membres  de  la  deputation  sont,  dans  les  termes  de  la 
loi,  responsables  de  Texecution  de  leur  mandat ;  le  president 
est  responsable,  s'il  y  a  violation  de  la  constitution  (art.  87). 
Les  autorit^s  administratives  peuvent,  sans  autorisation  pr^a- 
lable,  dtre  assignees  judiciairement  en  reparation  du  preju- 
dice qu'elles  auraient  cause  a  un  particulier  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  (art.  89). 
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8.— HESSE 


Parlexnent. 

Le  grand-duch^  de  Hesse,  qui  compte  (en  1875)  una  popu- 
lation de  884,218  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  deux  chambres  ou  fitats  (Stdnde).  La  charte  constitu- 
tionnelle  en  date  du  17  decembre  1820  a  ete  plusieurs  fois 
modifiee  depuis,  surtout  pour  la  composition  des  chambres  et 
le  mode  d*61ection  des  deputes. 

Le  souverain  partage  le  pouvoir  I6gislatif  avec  le  parle- 
ment  qu*il  convoque  et  pent  proroger.  II  pent  aussi  dissoudre 
la  seconde  chambre. 

Lh.  premise  chambre  est  compos^e  (loi  de  1856,  modifi^  le 
8  novembre  1872),  des  princes  du  sang,  des  chefs  de  families 
m^diatisees  (autrefois  souveraines),  du  doyen  de  la  familie 
des  barons  de  Riedesel,  de  TevSque  (catholique)  de  Majence 
ou  de  son  representant,  du  Prelat  (dignitairedeTeglise^van- 
gelique,  nomme  a  vie  par  le  souverain),  du  chancelierdeTuni- 
versite  de  Giessen,  de  deux  membres  de  la  noblesse  territo- 
riale  elus  pour  six  ans  par  leurs  pairs,  et  enfin  de  douze 
membres  au  plus,  nommes  a  vie  par  le  souverain.  (1)  —  Nul 
ne  pent  sieger  a  la  premiere  chambre,  s'il  n'est  4ge  de  vingt- 
cinq  aus. 

La  detixihne  chambre  se  compose  (loi  de  1862,  modifiee  le 
8  novembre  1872)  de  50  membres,  savoir  :  dix  membres  elus 
par  les  huit  villes  principales  (dont  deux  par  Darmstadt  et 

(1)  DVpres  la  loi  de  1856,  la  premiere  chambre  se  composait  de  22  membres 
k  litre  hereditaire,  de  deux  membres  sidgeant  k  raison  de  leurs  fonctions,  da 
deux  d^l^guds  des  grands  propridtaires,  d'un  d^pul^  de  runiverslt^  et  de  11  mem- 
bres Domm^es  par  le  prince. 
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deux  par  Mayence),  et  quarante  par  les  autres  villes  et  les 
communes  rurales.  —  Aux.  terines  de  la  loi  de  1862,  on  corap- 
tait  six  deputes  de  I'ordre  equestre,  dix  des  principales  villes 
et  trente-quatre  par  les  bailliages.  —  L'^lectlon  a  lieu  a  deux 
degres  :  est  electeur  primaire  tout  citojen  inscrit  sur  les 
rdles  et  kge  de  vingt  et  un  ans  ;  il  faut  justifier  d'un  cens  de 
40  florins  (82  fr.)  pour  Stre  Electeur  secondaire.  Tout  Electeur 
primaire  est  eligible  comme  depute,  s'il  est  kgi  de  vingt-cinq 
ans.  —  Les  d^putds  sent  elus  pour  six  ans,  et  renouveles  par 
moitie  tous  les  trois  ans. 

Une  ordonnance  du  22  mars  1879  a  r^organisd  le  ministere 
d'Etat  qui  pent  se  diviser  en  trois  d^partements,  mais  com- 
prend  seulement,  en  fait,  deux  chefs  de  service  avec  divers 
employes  superieurs. 

Le  grand-duchd  est  divise  en  trois  provinces,  plac^es  cha- 
cune  sous  Tadministration  d'un  directeur  (1) :  les  provinces 
elles-mSmes  sent  subdiviseesen  cercles  {kretse). 

(1)  Dictionnaire  de  la  politique,  de  M.  Maurice  Block,  1873.  —  Notice  par 
H.  Georges  Louis  :  annuaire  de  la  Soeiete  de  leg,  comp,,  9*  anD^e  :  236. 


COMTITBTlONi.   —   T.   II.  39 


Digitized  by  VjOOQ IC 


610  ALLEMAGNK.  —   LIPPE 


9.  —  LIPPE 


(1) 


Division:  Section  I.—  Pablbmbnt. 

SbCTION  II.  —  CONSBILS  PBOVINCIAUX. 


Section  I.  —  Parlexnent. 

La  principaute  de  Lippe,  qui  compte  (en  1875)  une  popula- 
tion de  112,452  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  une  chambre  [landtag).  La  loi  constitutionnelle  date  du 
6  juillet  1836,  et  la  loi  electorale  du  3  juin  1876. 

Le  Landtag  est  compost  de  21  membres,  elus  au  suffrage 
direct  par  trois  categories  d'electeurs :  les  grands  propria- 
taires,  les  grandes  villes  et  les  bailliages.  Ghaque  cat^gorie 
nomme  sept  deputes :  sent  electeurs  lescitoyens  S.gesde  vingt- 
cinq  ans ;  sont  eligibles  les  citojens  &ges  de  trente  ans.  Ne 
sont  electeurs  ni  Eligibles,  ceux  qui  sont  en  tutelle,  ceux  qui 
sont  en  concours  (faillite  ou  deconfiture),  ceux  qui  sont  as- 
sistes,  et  ceux  qui  sont  priv6s  de  leurs  droits  civiques. 

Les  deputes  sont  ^lus  pour  quatre  ans.  lis  re^oivent  une 
indemnity  de  9  marks  (11  fr.  10)  par  jour,  plus  des  frais  de 
voyage.  —  Le  Landtag  se  reunit  en  session  ordinaire  au 
moins  une  fois  tons  les  deux  ans  :  il  est  convoqu^  en  session 
extraordinaire  par  le  souverain  ;  en  fait,  il  vote  le  budget 
tons  les  ans.  II  verifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  II  nomine 
une  commission  permanente  de  trois  membres  qui  verifie  les 
comptes  avec  le  concours  d'un  del6gue  du  gouvernement.  Le 
droit  dlnitiative,  dans  la  pratique  du  moins,  n'est  pas  nette- 
ment  reconnu  au  Landtag. 

(1)  D'apris  les  renselgnemenls  de  M.  Clubbner,  de  Uetmold,  Tllle  ctpitale  de 
la  principaute  de  Lippe. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PARLEMENT  ET  CONSEILS  PROVINCIAUX  611 

Les  mioistres  assistent  aux  seances  du  Landtag  :  la  consti- 
tution ne  s'explique  passur  leur  responsabilite.  Le  souverain 
a  i'initiative  des  lois  et  pent  dissoudre  le  Landtag,  a  charge 
de  convoquer  les  electeurs  dans  les  soixante  jours,  et  la 
chambre  nouvelle  dans  les  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  ministere  se  compose  d'un  president  de  gouvernement, 
chef  de  cabinet,  et  de  trois  directeurs  (fid^icommis  et  finances, 
consistoire,  forfits),  

Section  H.  —  Consails  provinciauz. 

La  principaut^  est  divisee  administrativement  en  quatre 
circonscriptions  qui  se  tronyent  plac^es  sous  la  surveillance 
d'un  fonctionnaire  supirieur  (beamt).  —  Chacune  de  ces  cir- 
conscriptions  est  elle-mSme  subdivis^e  en  bailliages  {amter)  \ 
on  compte  13  bailliages  sur  tout  le  territoire. 

Le  bailliage  a  un  conseil  [amtsgemeinderath)  dont  Torgani- 
sation  doit  aussi,  corome  celle  du  Landtag,  ^tre  Tobjet  de  re-* 
forme.  Ce  conseil  est  compose  des  chefs  [vorstfiher)  des  com- 
munes des  bailliages,  ^lus  a  cet  effet  pour  deux  ans,  et  desre* 
presentants  des  biens  ^questres  et  des  domaines  du  souverain. 
II  se  r^unit  tons  les  deux  ans  sous  la  pr^sidence  du  fonction- 
naire qui  est  charg^  de  Tadministration  du  bailliage.  II  vote 
les  imp6ts,  et  nomme  les  fonctionnaires  de  la  police  et  ceux 
qui  sont  charges  du  contr61e  des  d^peiises.  Le  gouvernement 
exerce  la  tutelle  sur  les  deliberations  du  conseil  et  revise  les 
comptes. 
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40  —  LUBECK 


(1) 


Parlement. 

La  ville  et  le  territoire  de  Lubeck,  qui  comptent  (en  1875) 
uoe  population  de  56,912  habitants,  forment  une  r^publique 
dont  la  constitution  date  du  5  avril  1875.  Le  pouvoir  souto- 
rain  est  exerce  par  deux  chambres  :  1**  la  bourgeoisie,  dont  les 
membres  sont  eius  par  Tensemble  des  citojeus  ;  2*  le  senate 
doDt  les  membres  sont  ^lus  avec  le  concours  des  deux  chambres. 

La  Bourgeoisie  a  un  cotntU  permanent. 
Division  :  Aat  i*'.  Bouroboisib.  —  Art.   2*.  S^a^t.  —  Art.  3*.  Attrddtiosi 

DBS  OBUX  CbAMBRBS. 

ART.  !•'.  -  BOURGEOISIE 

La  Bourgeoisie  (6ur^er«cAa/l( )  est  composeede  120  membres 
elus  par  les  citoyens  de  Lubeck.  Sont  exclus  du  droit  de  suf- 
frage :  ceux  quisontencuratelle;  ceux  sur  les  biens  desquels 
un  concours  est  ou vert  jusqu*au  d^siuteressement  de  leurs 
creanciers;  ceux  qui  sont  assistSs;  ceux  qui  out  ete  priv^s  de 
leurs  droits  de  bourgeoisie  par  une  decision  judiciaire,  pen- 
dant la  duree  de  cette  decheance.  Tout  electeur  ast  Eligible, 
sauf  les  membres  du  Senat.  Les  elections  ont  lieu  au  suffrage 
secret  et  direct  et  au  scrutin  de  liste  dans  dix  colleges  elec- 
raux  :  les  contestations  electorales  sont  jug^es  par  la  Bour- 
geoisie. 

Les  deputes  sont  eius  pour  six  ans  et  renouveles  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  immediatement  reeligibles  et  n'ont 
droit  a  aucune  indemnity. 

Les  deux  chambres  siegent  toiyours  s^parement.  La  Bour- 

(1)  D'apreB  les  renseigoements  de  M.  STBiifRAOBN,  de  Lubeck. 
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geoisie  se  r6unit  sur  convocation  de  son  president  les  troi- 
sidmeslundisde  mars,  de  juillet,  de  septembre  et  de  decembre ; 
elle  pent  6tre  convoquee  aussi  par  le  Senat,  par  le  comity  de 
la  Bourgeoisie,  onenfin  sur  lademande  de  trente  de  ses  mem- 
bres,  —  Elle  nomme,  apres  chaque  renouvellement  partiel, 
un  president  et  deux  vice-presidents  pour  deuxans  :  le  presi- 
dent sortantn'estpasimm^diatement  reeligible  ;  les  membres 
du  comite  doivent  en  sortir,  s'ils  sont  61us  president  ou  vice- 
president. 

Le  comite  permanent  de  la  Bourgeoisie  (burgerausschtiss) 
est  compos6  de  trente  membres  61us  par  la  Bourgeoisie  dans 
son  sein  pour  deuxans  :  les  president  et  vice-presidents  de  la 
chambre  sont  in^ligibles.  Le  comite  se  reunit,  sauf  pendant 
le  mois  d'aout,  tons  les  quatorze  jours  en  radme  temps  que  le 
S^nat;  il  peut  aussi  6tre  convoque  par  le  Senat,  par  le  presi- 
dent dela  Bourgeoisie,  ou  enfln  sur  la  demande  desix  membres 
de  la  Bourgeoisie. 

ART.  ^.  —  SfiNAT 

Lg  S6nat  {senat]  est  compose  de  14  membres  :  huit  d'entre 
d'eux  doivent  appartenir  a  la  classe  des  lettres  et,  parmi  eux, 
six  doivent  ^tre  jurisconsultes;  les  six  autres  doivent  com - 
prendre  cinq  negociants.  Les  s6nateurs  sont  nomm^s  a  vie  : 
ils  touchent  un  traitement  qui  est  de  9,000  marcs  (11,100  fr.) 
pour  les  huit  premiers,  et  de  3,600  m.  (4,440  fr).  pour  les  six 
autres;  ilspeuvent^tremis  a  laretraite  avec  pension.  — Soi)t 
^ligibles  tons  les  citoyens  ages  de  30  ans,  et  61igibles  a  la 
Bourgeoisie,  en  tenant  compte  de  la  qualite  professionnelle 
n^cessaire,  etsauf  les  proches  parents  ou  allies  d'unsenateur. 

Uelection  a  lieu  dans  lesquatre  semaines  de  chaque  vacanco 
qui  se  produit ;  s'il  y  a  plusieurs  vacances,  T^lection  a  lieu 
successivement  et  a  des  jours  dififerents. 

II  y  est  precede  de  la  maniere  suivante.  —  Une  assemblee 
generate  est  form6e  des  s^nateurs  presents  et  d'un  nombre 
6gal  des  deputes  (membres  de  la  Bourgeoisie)  designes  a  cet 
eflFet  par  la  Bourgeoisie :  cette  assemble  forme  dans  son  sein 
trois  colleges eiectoraux  de  quatre  membres  chacun,  en  tirant 
an  sort  guccessivement  deux  sinateurs  et  deux  deputes;  les 
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membres  restant  de  Tasserablee  forment  le  grand  college.  — 
ChacuQ  des  trois  colleges  se  r^unit  dans  une  salle  particuli^re 
at  vote  apres  discussion  sur  les  candidats  proposes.  Si  trois 
suffrages  au  moins  sont  reunis  sur  la  m^me  personne,  elle  est 
proposee  au  grand  college;  si,  au  contraire,  ily  a  partage 
entre  plus  de  deux  candidats,  Tun  des  membres  du  college, 
designe  par  la  voie  du  sort,  est  charge  d'exclure  Tfin  d'eux, 
et  le  vote  recommence ;  si  le  partage  n'a  lieu  qu'entre  deux 
candidats,  il  est  de  suite  proc6d6  a  un  nouveau  vote  et,  a 
defaut  de  resultat,  Tun  des  membres  du  college,  designe  par 
le  sort,  est  charg^  d'exclure  I'undes  deux.  —  Lorsque  chacun 
des  trois  colleges  a  termine  ses  operations,  ilsendonnent  avis 
au  bourgmestre  qui  preside  le  grand  college,  et  se  reunissent 
a  ce  dernier  en  lui  indiquant  le  candidat  designe.  Si  les  trois 
colleges  ont  vote  pour  la  mfime  personne,  elie  est  proclam^e 
senateur;  si,  au  contraire,  deux  ou  trois  personnes  sont  pro- 
poshes  par  les  colleges,  le  grand  college  procedc  entre  elles  au 
scrutin  secret  et  a  la  majorite  absolue.  Lorsque  ce  scrutin, 
portant  sur  trois  candidats,  ne  donne  pas  de  resultat,  il  y  a 
lieu  a  un  second  tour  en  elirainant  celui  qui  a  obtenu  le  mollis 
de  suffrages.  S*il  y  avait  igalite  de  suffrages  entre  les  trois 
candidats,  il  serait  precede  a  un  nouveau  tour  sur  tous  les 
candidats,  et,  le  partage  subsistant  encore,  a  la  designation 
par  la  voie  du  sort  de  cinq  membres,  charges  de  decider  a  la 
majorite  de  Telimination  d'un  des  trois  candidats.  Enfin,  lors- 
qu'il  n*y  a  que  deux  candidats,  soitpar  suite  de  la  presentation 
des  colleges,  soit  par  suite  de  Telimination  du  troisieme,  il 
est  precede  a  un  nouveau  scrutin,  et  ensuite,  en  cas  de  par- 
tage persistant,  a  la  designation  par  la  voie  du  sort  de  cinq 
eiecteurs  charges  d'achever  T^lection. 

Les  deux  chambres  siegent  toujours  separement.  Le  Senat 
se  r^unit  deux  fois  par  semaine.  II  nomme  un  bourgmestre 
(president)  pour  deux  ans,  a  la  majorite  absolue  et  au  scrutin 
secret ;  a  defaut  de  resultat  au  premier  tour,  il  est  procedc  a 
UD  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  et,  s'il  y  a  partage,  Telection  se  suit  avec  des 
formalites  analogues  a  celles  prescrites  pour  Telection  des 
senateurs.  Le  bourgmestre  sortant  n^est  pas  immediatemeut 
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reeligible;  s*il  cesse  ses  fonctions  avant  l*^poque  fix^e  pour 
leur  dur6e,  son  remplacant  acheve  seulement  la  p6riode  com- 
meDcee. 

ART.  3*.  —  ATTRIBUTIONS  DES  DEUX  CHAMBRES 

Le  concours  du  S4nat  et  de  la  Bourgeoisie  est  n^cessaire 
pour  toute  disposition  legislative,  notamment  pour  tout  chan- 
gement  dans  ia  constitition,  pour  toute  modification  ou  in- 
terpretation de  loi,  toute  ordonnance  commerciale,  tout  eta- 
blissement,  suppression  ou  modification  d*impdts,  pour  toute 
autorisation  d'exercice  a  un  culte,  pour  concession  de  privi- 
leges, autorisation  aux  fondations  particulieres,  pour  Tappli- 
cation  de  la  loi  sur  Texpropriation  en  vue  des  travaux  pu- 
blics, pourles  traites  internationaux; 

Le  Senat  et  la  Bourgeoisie  ont  la  surveillance  deTadminis* 
tration  du  tresor  public,  des  biens  des  confessions  religieuses 
et  des  etablissements  de  bienfaisance.  Aucune  modification 
essentielle  ne  pent  avoir  lieu  dans  Temploi  des  fonds  et  dans 
Tadministration  sans  le  concours  des  deux  chambres,  notam- 
ment pour  acquerir,  aliener,  affermer  ou  hypothequer  des 
biens  d'Etat/ 

Le  budget  de  TEtat  et  celui  des  etablissements  dont  les 
chambres  out  la  surveillance  doit  etre  depose  tons  les  ans  a  la 
Bourgeoisie  a  reflfetdederaandersonconsentement ;  toutefois, 
les  recettes  et  les  d6penses,  deja  accordeespar  le  comite  dela 
Bourgeoisie,  ue  peuvent  6tre  refusees  par  la  Bourgeoisie  ni 
par  le  Senat.  La  Bourgeoisie  nepeutdavantagerejeter  les  de- 
penses  relatives  aux  frais  de  representation  ou  aux  frais  qui 
concernent  les  traites  diplomatiques,  lorsque  le  Sinat  en  at- 
teste  la  n6cessit6,  sauf  a  justifier  deTemploi.  Le  concours  des 
deux  chambres  est  necessaire  pour  les  emprunts  et  pour  toute 
modification  dans  le  plan  d'amortissement  de  la  dette.  Chaque 
ann^e,  un  compte  rendu  de  Tadministration  financi^re  est 
presente  a  la  Bourgeoisie,  et  Tadministrateur  n'obtient  son 
quitus  que  sur  decision  des  deux  chambres. 

En  casdeconflit  entreles  deux  chambres,  il  est  r^gle  par 
le  tribunal  superieur  (Obeiiandesgericht,  de  Hambourg,  com- 
mun  aux  trois  villes  libres),  lorsqu'il  s'agit  d'une  interpreta- 
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tionjuridique.  Ilest  vigU,  en  tout  antre  matidre,  sanf  les 
changements  constitutionnels,  par  nne  commission,  composee 
de  sept  senateursetde  sept  deputes,  quiser^nnitsonsla  pr^si- 
dence  deTun  des  s^nateurs  et  vote  a  la  majorite  absolne;en 
cas  de  partage,  cette  commission  nomme  dans  son  sein  une 
sous-commission  de  trois  s^nateurs  et  de  trois  depute  qui 
doivent  se  mettre  d  accord  dans  un  d^lai  de  qnatre  jours. 

Le  S^nat  choisit  dans  son  seinles  membres  desd^partements 
minist^riels,  rend  les  ordonnances  relatives  i  Tex^cution  des 
lois  et  dirige  les  autorites  chargees  de  la  gestion  de  la  for- 
tune publique.  D'ailleurs,  il  partage  le  pouvoir  executif  avec 
la  Bourgeoisie  ou  son  comite  permanent,  et  n'est  point  soumi<^ 
a  une  responsabilit^  minist^rielle. 
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W  ET  \2.  —  MECRLEMBOURG 


Parlement. 

I.  —  Les  deux  grands duch^sdeMecklembourg  (Schwerinet 
Str^litz),  qui  comptent(en  1875)  une  population  de553,785  habi- 
tants pour  le  premier,  et  de  95,673  h.  pourle  second,  ont  cha- 
cun  un  souverain  exergant,  d*une  facon  independante,  le  pou- 
vcir  executif  sur  le  territoire  de  son  duch^  ;  mais  ils  ont  une 
constitution  commune  conforra^ment  an  pacte  d'union  de  1523, 
par  lequel  les  Etats  (composes  alors  des  chevaliers,  desprelats 
etdes  representants  des  villes)  declarirent  s'opposer  pour  Ta- 
yenir  a  la  separation  ou  au  partage  des  deux  pays. 

II.  —  Cette  constitution  (divers  actesde  1523  a  1756)  main- 
tient  a  peu  pr^s  le  regimedu  moyenftge.EUe  institue,  pour  les 
affaires  consid^rees  comme  communes  aux  deux  duch^s,  un 
parlement  ou  Diete  unique.  —  La  Diete  se  compose,  d'apr^s 
I'almanach  de  Gotha  (1880),  de  731  membres,  savoir  :  ]•  684 
membres  de  Tordre equestre, dant 622  pourle Meck.-Schwerin 
et  62  pour  le  Meck.-Strelitz ;  2*de  47deput6s  des  villes  privile- 
giees  dont  40  pourle  Meck.-Schwerin  et  7  pour  le  Meck.-Strc- 
litz  (1).  —  La  deputation  de  Tordre equestre comprend  tousles 
propri^taires  nobles  ounon  d'unbien  <^questre  ou  d'une  sei- 
gneurie,  etablis  dans  les  duches :  ils  doi  vent  prendre  part  person- 
nellement,  et  sans  pouvoir  se  faire  representer,  aux  stances  de 
de  la  Di^te  ;  ils  ne  touchent  aucune  indemnity.  La  deputation 

(1)  Lea  deux  duches  comptenl  ensemble  environ  650,000  habitants.  On 
pent  evaluer  a  250,000  le  nombre  des  habitants  qui  resident  sur  les  lerres 
dites  domaniales  et  qui  sent  consid^r^s  comme  6tant  la  propriety  des  souve- 
laias  i  en  y  ajoutant  150^000  &mes  pour  ceux  qui  resident  sur  les  biens  dque?- 
tres,  on  aurait  ane  p9pulation  de  400,000  habitants  qui  n'est  point  repr^sentpo 
4  la  diite. 
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des  viUes  comprend  les  bourgmestres  ou  les  membres  des  ma- 
gistrats  (municipalites)  ;  ils  re^oiventuaeindemnitededepla- 
cement :  les  yilles  privilegiees  seules  oot  droit  de  se  faire  re- 
presenter,  et  notamment  Neu-Strelitz,  capitale  de  Tun  des 
duches,  ne  nomme  point  de  depute. 

La  Diete  sereunittouslesansalternatiyementdanslesvilles 
de  Sternberg  et  de  Malchin,  situees  toutes  deux  dans  le  Meck.- 
Schwerin  ;  elle  est  convoqu^e  par  le  grand-due  de  ce  duche, 
qui  est  consid^r^  coinme  Taine  ou  le  premier  des  deuxsouve- 
rains.  La  deputatioa  des  vilies  a  le  droit  dedemander  que  les 
ordressiegentseparement.Cbaquemembre  ale  droit  d^initia- 
tive  et  pent  presenter  ses  propositions  en  assembl^e  generate ; 
mais,  lorsqu*iI  s'agit  de  changement  a  la  constitution  (c'est-a- 
dire  aux  privileges  de  la  Diete),  la  proposition  doit  dtre  prea- 
lablement  soumise  au  comite  restreint  {engem  Atuschws)  qui 
est  ^lu  parmi  les  membres  de  la  Diete  et  siege  en  permanence. 

La  Diete,  en  dehors  du  soin  qu'elle  prend  pour  la  conser- 
vation de  ses  privileges,  ne  s*occupe  guere  que  des  finances : 
toutes  les  autres  questions  sont  laissees  dans  les  attributions 
des  souverains  qui,  d'ailleurs,  participent  a  I'exercioe  du  pou- 
Yoir  legislatif  de  la  Diete.  Les  souverains  ne  sont  pas  tenus 
de  rendre  compte  de  I'emploi  des  Impdts  qui  ont  ete  vot^  par 
laDieteet,  enrealite,  il  n'y  a  point  de  budget.  La  Diete  a 
aussi  un  droit  de  presentation  pour  quelques-unes  des  fonc- 
tions  judiciaires.  • 

Enfin,  cbaque  grand-due  est  libre  de  convoquer,  pour  les 
affaires  particulieres  a  son  duche,  les  membres  de  Tordre 
equestre  et  les  representants  des  vilies  qui  en  font  partie. 

lU.  —  Cette  organisation  (1)  arri^ree  futsur  le  point  d'Stre 
modifiee  en  1848  et  1840  ;  mais  la  tentative   echoua  en  1850. 

(1)  Dictionnaire  de  la  politique,  deU.  Maurice  Block,  1873.  —  L*orgaoi$a- 
lioQ  communalon^existeque  dans  les  villas  ;  h  la  caxnpagne,  le  souverain  ou  le 
propri^taire  des  biens  equeslres  ou  seigaeuriaux  ezerce  toute  Tautorite.  Les 
paysaas,  d'allleurs,  n'onl  6le  emancip^s  qu*a  partir  de  1S67  :  ils  ont  dA  abao- 
donner  ou  racheter  les  terres  qu'ils  tenaient  en  fermage,  d'aprte  iia  proc^dd  qui 
oITre  quelque  aaalogie  avec  la  mesure  prise  ca  Ruasie  dans  la  court  de  TaDDC-e 
1S61.  —  L*i  loi  d'enipiro  sur  rorganisaliou  judiciaire  a  du  faire  disparaitre  Iw 
jurldictioQS  patrimonlales  ou  seigoouriales  qui  s'dtaieat  conserviftes  jasque  dan:? 
^8  derniers  lemps. 
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—  Depuis,  en  1872,  un  projet  proposa  la  creation  d'un  troi- 
sieme  etat  compost  de  25  membres  elus  par  les  habitants  des 
biens  domaniaux,  et  la  limitation  a  72  du  nombre  des  voix  de 
I'ordre  equestre,  tout  en  laissant  a  tous  les  propri6taires  de 
cet  ordre  le  droit  de  sieger  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'aucune 
suite  ait  ite  donnee  au  projet  (1). 

IV.  —  Le  ministere  d'Etat  de  Meck.-Schwerin  se  compose 
d*un  president,  charge  des  affaires  etrangeres  et  de  la  maison 
du  grand-due,  et  des  presidents  des  trois  autres  departements 
linterieur,  justice  et  affaires  ecclesiastiques,   fiuances).   11 
existe  dans  le  duche  trois  systemes  de  tinances  entierement 
distincts  les   uns  des  autres :  —  I'*  Tadministration  dite  du 
souverain ;  on  lvalue  T^tat  de  ce  budget  a  12  millions  de 
marks  a  peu  pres^provenant  du  produit  des  domaines,  de  la 
contribution  ordinaire  et  de  sommes  fix^es  par  la  Diete  pour 
certains  frais :  c'est  a  ces  recettes  que  I'administration,  dite 
du  souverain,  recourt  pour  faire  face  aux  frais  du  gouverne- 
ment,  et  aux  depenses  du  grand-due ;  —  2®  Tadministration 
financiere  de  la  Diete,  quine  dispose  que  deressources  relaii- 
"vement  faibles;  —  3*  le  budget  ordinaire  de  I'administration 
commune  (souverain  et  Diete},  a  laquelle  concourt  seulement 
la  Diete :  il  s'eleve  (1876-1877)  en  recettes  et  depenses  a  2  mil- 
lions de  marks  environ;  danseette  somme  sent  compris 52,000 
marks  d'impots  a  verser  dans  la  caisse  dite  du  souverain  et 
37,500  marks  pour  Tamortiesement  de  ladette. 

Le  ministere  d'Etat  de  Meck.-Str^litz  se  compose  d'un  mi- 
nistre,  de  trois  conseillers  et  d'un  assesseur. 

(1)  Dans  sa  sessioa  1874-1875,  lo  Reischstag  proposa  d'ujouter  a  Tart.  3  de  la 
constitution  d'empire  une  disposition  proscrivant  que,  dans  tout  i^lalconfeddre, 
ily  aurait  un  corps  representitir  issu  du  suiTrage  de  la  population  et  votant  le 
budget.  Celte  proposition,  faile  iiolammenien  yuo  du  Mecklembourg,  n'a  pas  et6 
accepi6e  par  lo  Bundesrath  (conseil  Kderal). 
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^5.  —  OLDENBOURG 

DIVISION:  Section    I.  —  Parlbmbnt. 

SBGTION  II.  —  GON8BILS  PROTINCIAUX. 


Section  I.  —  Parlexnent. 

Le  grand-duche  d'Oldenbourg,  qui  compte  (en  1875)  319,314 
habitants,  a  nn  gouvernement  monarchique  avec  une  seule 
chambre  La  constitution  du  18  fevrier  1849  a  ete  revisee  le 
22  novembre  1852  (1)  Les  elections  sont  regimes  par  la  loi  da 
21juillet  1868. 

I.  —  La  chambre  (landtag)  est  composee  de  33  d^put^s  qui 
sont  ^lus  par  le  suffrage  a  deux  degres  —  Est  61ecteur  pri- 
maire,  tout  citoyen  kge  de  25  ans  et  inscrit  sur  le  role  des 
contributions.  Les  ^lecteurs  primaires  sont  repartis,  comme 
en  Prusse,  en  trois  categories,  suivant  le  chiflFre  de  leurs  con- 
tributions et  de  fagon  que  chacunedes  categories  coraprennoDt 
des  ilecteurs  payant  un  tiers  des  impdts  de  la  circonscription 
^lectorale. Trois  cents electeurs primaires  norament  unelecteur 
secondaire.  Est  eligible  comme  depute  tout  electeur  d'une  re- 
putation intacte.  Les  deputes  sont  nomm6s  pour  trois  ans. 

Le  Landtag  se  reunit  en  session  ordinaire  tous  les  trois 
ans  ;  il  pent  aussi  fitre  convoque  en  sessions  extraordinaires  : 
ses  membres  ne  peuvent  ^tre  inquiet^s  ni  recherch6s  a  raison 
de  leurs  opinions.  II  partage  Tinitiative  et  le  pouvoir  legisla- 
tif  avec  le  souverain,  vote  le. budget,  et  pent  refuser  Tetablis- 
sement  d'impdts  nouveaux,  sauf  toutefois  certaines  restric- 
tions relatives  au  droit  de  Tempire  ou  des  tiers,  II  interpret^ 
les  lois  et  decide  de  celles  qui  sont  tombees  en  desuetude.  II 

(1)  Staalftgrundgesetz  fiir  da$  Orosthenogthum  OlcUnburg.—  GeselzMati. 
zm,  Band  :  24,139. 
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peat  mettre  les  ministres  en  accusation.  II  nomme  un  comite 
permanent  [Standiger  Landtag- At4sschuss)y  de  5  a  6  membres, 
qui  siege  dans  rintervalle  des  sessions  et  veille  a  I'obseryar 
tioQ  de  la  constitution. 

II.  —  Le  souverain  partage  le  pouvoir  l^gislatif  avec  le 
Landtag  eta,  par  suite,  un  droit  de  veto  absolu.  Ilconyoque> 
clot  et  dissout  le  Landtag.  Ses  ministres  sent  responsables : 
une  loi  de  1855  a  regl6  les  cas  dans  lesquels  cette  responsabi- 
lite  pent  Stre  encourue  et  comment  la  chambre  exerce  ses 
droits.  —  U  y  a  trois  departements  ministeriels :  1,  finances ; 
2,  interieur,  maison  ducale  et  afiaires  etrangeres ;  3,  justice, 
affaires  eccl^siastiques  et  scolaires,  affaires  militaires. 


Section  U.  ~  Conseils  provinoiaux. 

Le  grand-duch6  d'Oldenbourg  comprend  trois  territoires 
distincts  :  1*  le  duche  d'Oldenbourg,  enclave,  sauf  vers  la 
mer,  dans  Tancien  royaume  de  Hanovre;  2*  la  principaut^  de 
Lubeck,  qui  confine  au  territoire  de  la  ville  libre  de  Lubeck; 
a""  la  principaute  de  Birkenfeld,  enclavSe  dans  la  Prusse 
Rli^nane, 

SI.—  ]>aoli6  d*01den1>oiirg. 

La  loi  d'organisation  communale  du  15  avril  1873  (1)  orga- 
nise les  circonscriptioQS  de  bailliage  ou  district  {bezirh  ou 
amtsbezirk) :  elles  ont  chacune  une  diete  (Amtsrath)  ilue,  et  un 
comite  (Amtsvorstand)  nomme  par  la  Diete,  mais  dont  fait 
aussi  partie  le  fonctionnaire  (Verwaltungsbeamt)  charge  de 
Tadministration  du  bailliage. 

La  Diete  {amtsrath)  est  compos^e  des  deputes  ^lus  par  la 
corporation  municipale  (Stadrath)  de  chaque  commune  du 
ressort  du  bailliage,  ^raison  d'un  par  chaque  nombre  complet 
de  600  habitants :  les  communes  qui  out  une  population  infe- 
rieure  a  600  h.  envoieut  neanmoins  un  depute.  Uj  a  en  outre 
un  suppliant  ^lu  pour  chaque  depute.  —  La  Diete  41it  dans 
son  sein  on  president  et  un  vice-president ;  elle  a  le  droit 

(i;  Bevidirte  Gemeinde-Ordnung  fiir  dcu  Henogthum  Oldenburg  (15  avril 
1873).  Oldeabourg  :  Berndt  et  Schwartz. 
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d*appeler  a  ses  seasces  le  chef  de  radministration  da  bail- 
liagse  (Verwaltungsbcamt)  qui  esteam^me  temps  le  president 
da  comite  de  la  Diete ;  dans  ce  cas,  ce  fonctioonaire  preside  la 
Diete.  —  La  Diete  se  rennit  aa  moins  deux  fois  par  an,  sur 
la  conyocation  de  son  president,  en  mai  et  en  uovembre,  pour 
discuter  lea  aflaires  da  bailliage ;  elle  peut  se  reonir  en  ses- 
sion extraordinaire,  sur  la  demande  da  quart  de  ses  membres, 
oa  sur  convocation  de  Tadministrateur  da  bailliage.  La  sur- 
veillance (Aafsicht)  est  exerc^e  directement  par  le  ministere 
sur  lea  deliberations  de  la  Diete  et  de  son  comit^. 

Ld  comity  {mnUvortland)  est  compost  :  1*"  du  chef  de  Tad- 
ministration  {verwaltungsbeamt)  du  bailliage,  qui  preside;  2* de 
quatre  membres  elus  dans  son  sein  par  la  Diete  a  la  majorite 
absolue.  —  Le  president  a  la  direction  des  affaires  couranies. 
II  prepare  et  il  met  a  execution  les  de  iberations  du  comite. 
II  peut  confier  a  Tun  des  membres  le  soin  de  s*occuper  d'af- 
faires sp^iales.  II  decide  de  Tepoque  et  du  nombre  des  seances 
ordinaires,  et  convoque  le  comite  en  stance  extraordinaire, 
s*il  J  a  lieu ;  toutefois,  il  est  tenu  de  reunir  le  comite  sur  U 
demande  de  deux  membres.  La  presence  du  president  etde 
deux  membres  est  n^cessaire  pour  la  validite  des  delibera- 
tions :  les  decisions  sont  prises  a  la  majorite :  en  cas  de  par- 
tage,  la  voix  du  president  prevaut.  Le  president  da  comiti 
peut  aussi,  pour  des  affaires  urgentes,  prendre  des  decisions 
au  nom  du  comite.  —  Le  comit6  s*occupe  des  affaires  da  bail- 
liage conformement  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  decisions 
de  la  Didte ;  il  prepare  les  affaires  et  met  a  execution  les  deci- 
sions de  la  Diete,  lors  toutefois  que  des  commissions  spedales 
n*en  sont  pas  charges  par  disposition  de  la  loi  ou  decision  de 
la  Di^te.  II  nomme  les  fonctionnaires  a(]Uoints  i  Tadministra- 
tion  du  bailliage :  la  nomination  de  I'agent  comptable  ne  peot 
cependant  avoir  lieu  qu'avec   Tassentimept  de  la  Difttc.  I* 
donne  son  avis  dans  toutes  les  affaires  sur  lesqaellesilest 
consult^  par  les  autorites  de  rfitat.  Bnfin,  il  a  sa  part  dans  Ii 
direction  gen^rale  de  radministration. 

in.—  PHnolpaiitAs  da  Luback  at  da  Birknfald. 

La  loi  constitutionnelle  du  22  novembre  1862  (art.  11%  5^; 
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dit  qu'il  y  aura,  en  dehors  du  Landtag,  un  consetl  provincial 
dans  les  principautes  de  Lubeck  et  de  Birkenfeld.  Nous  r^su- 
mons  rorganisation  de  ce  conseil  d'apres  les  bases  gene- 
rates posees  par  la  constitution  elle-me me  (annexe  IV;  art. 
14  9). 

Le  conseil  provincial  {provmjfialrath)  est  compost  d'au  moins 
neuf  membres  ^lus  par  lenrs  concitoyens  et  ayant  droit  a  une 
indemnitejournaliere.  —  II  se  r6unit,  sur  convocation  de  la 
regence  ou  gouvernement  provincial  ( Provinzialregierung ) 
deux  fois  par  an  k  des  epoques  d^termin^es,  et  peut  6tre  con- 
voqu6  extraordinairement  en  cas  d'urgence.  —  II  d^libere  sur 
le  budget  des  recettes  et  depenses  de  la  province  et  desitablis- 
sements  lui  appartenant.  U  deiib^pe  sur  les  projets  de  loi  du 
ressort  du  Landtag  interessant  sp^cialement  la  province.  II 
donne  a  la  regence  son  avis  sur  toutes  les  affaires  concernant 
la  province;  il  a  le  droit  d*6mettre  des  vobux,  et,  dans  certains 
cas,  de  former  des  recours  non  seulement  devant  la  regence 
mais  aussi  an  gouvernement  et  au  Landtag.  La  regence  est 
tenue  de  lui  fournir  tons  renseignements  sur  les  affaires  de  sa 
competence. 
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Division  :  Section   I.  —  Parlbicbnt. 

Section  II.  —  Gonsbils  pbovinciaux. 


Section  I.  —  Parlement. 

Le  royaume  de  Prusse,  qui  compte  en  (1875)  une  population 
de  25,742,404  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec 
deux  chambres  :  la  chambre  des  seigneurs  compos^e  de  mem- 
bres  her^ditaires  et  de  meinbres  uommes  par  le  roi ;  la 
chambre  des  deprUes  nommee  par  le  suffrage  universel  a  deux 
degres.  La  constitution  du  31  Janvier  1850  (1)  a  6t^  plusieurs 


(i)  Del8i5  a  1350,  oa  peut  noter  en  Prusse  les  tentatives  d-aprte  qui  ont 
abouli  W  la  constitution  actuelie. 

I.  —  22  mai  1815  :  dtoet  prometlant  une  repr^eutation  nationals.  —  5  joia 
1823 :  organisation  des  ^tats  provinciaux  el  promesse  d'une  repr^Dtatios 
nationale.  —  1842  :  une  Dieie  centrale  composce  de  membres  d^l^gute  par  les 
£lais  proviDciauz,  mais  purement  consultative. 

II.  —  1847.  iStats  g^n^rauz  composes  des  princes,  comtes  el  seigneurs  avec 
80  Yoiz,  des  membres  de  Tordre  ^questre  avec  231  voiz,  des  d^put^s  des  vlUei 
avec  182  voiz  et  des  deputes  des  campagnes  avec  124  volz.  Les  i^tals  gtoerauz, 
des  Ic'ur  reunion,  r^lament  le  droit  de  recevoiretcontrdler  les  comptes annueis, 
de  delib^rer  sur  les  imp6ts,  de  se  r^unir  tous  les  ans,  etc. :  lis  se  separent 
(24  juiu)  sans  avoir  obtenu  satisfacUou. 

III.  —  1R48.  Loi  61eclorale  :  tout  prussien  age  de  24  ans  et  domicilii  depuis 
6  mois  dans  la  commune  est  dlecteur  ;  lout  prussien  &ge  de  30  ans,  eo  jouis- 
sance  de  ses  droits,  est  Eligible  :  les  elections  ont  lieu  a  deux  degrte.  —  Reu- 
iiiuu  d'une  auembUe  conBiiiuante,  —  Coasiitution  propos^e  par  le  guuveroe- 
ment  avec  deux  chambres  sur  les  bases  ci-aprSs  :  1*  la  premiere  compost  des 
priuces,  de  60  membres  nommes  par  le  roi  parmi  les  citoyeus  possedant  un  re- 
Vttnude30,000  fr.^et del 80 membres 61  us  par  leselecteurs  de  la  deuxieme  chambrs 
etchoisis  (larmi  les  citoyeus  possddani  un  revenu  de  9.400  fr.,  ou  payant  aa 
moins  1150  fr.  d'imp6ls  directs,  ainsii  que  parmi  les  membres  des  academies, 
lus  bourgmestres,  etc. ;  les  membres  ^lectifs  de-la  premiere  cbambreainsi  nomm^ 
pour  huit  aus  et  reuouvelds  par  moilid  tous  lesquatre  ans;  2"  la  deuxieme 
chambre  composce  de  deputes,  ig^s  de  30  ans,  elus  pour  quatre  ans  el  renou- 
velis  pur  moilie  tous  les  deux  ans.  L'initiative  et  le  pouvoir  Idgislalif  etaieat  aiiri- 
hues  aux  chambres etau  roi.  Les  mini stres ^talent  responsables.  —L'assembles 
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fois  modiiSee  depuis  cette  epoque.  Le  roi  a  un  droit  de  veto 
absolu. 

Division  :  Art.  1*'.  Cbambre  dbs  SEioivEoas.  —  Art.  2*.  Ghambrb  dbs  d±put£s.  — 
Art.  3*.  Sbssioms  du  Parlembnt.  —  Art.  4*.  Attributions  du  Parlement. 

ART.  1*'  —  GHAMBRE  DES  SEIGNEURS 
COMPOSITION. 

La  Chambre  des  seigneurs  {herrenhatts)  compte  (6n  1879) 
302  membres  r^partis,  —  aux  termes  de  la  constitution  (art. 
65  a  68)  et  des  lois  et  ordonnances  des  7  mai  1853,  12  octobre 
1854,  10  novembre  1865,  26  octobre  et  16  novembre  1867,  — 
entre  les  categories  suivantes  :  l""  les  membres  her^ditaires 
savoir  :  les  chefs  de»  nMiisons  HoUenzoUern-Hechigen  et  Hol- 
lenzollern-Sigmaringen,  les  chefs  des  maisons  autrefois  sou- 
veraines,  les  descendants  des  comtes  et  baroos  appelea  coUec- 
tivement  a  la  Chambre  par  Tordonaauce  da  3  fevrier  1847,  et 
enfiu  ceux  dont  le  pere  ou  le  grand-pere  a  6te  6\ey^  a  la 
chambre  haute  par  une  decision  da  roi ;  2*  les  titulaires  des 
quatregrandes  charges  de  la  prorince  de  Prusse;  3""  les  grands 
propri^taires  nommes  a  vie  par  le  roi  sur  presentation,  soit 
des  seigneurs  ayant  ce  droit  h^r^ditaire  aux  termes  de  Tor- 
donnaace  du  3  feyrier  1847,  soit  des  comtes  possedant  inn  fief, 
soit  des  families  ajant  de  grandes  proprietesfoncieres  et  aux- 
quelles  ce  droit  her^ditaire  a  ^te  confer^  par  le  roi,  soit 
encore  des  families  possedant  des  propriet^s  autrefois  for- 
tifiees ;  4''  les  membres  nommes  a  vie  par  le  roi  sur  presenta- 
tion des  universit^s  et  des  38  principales  villes ;  5*^  les  mem- 
bres nommes  a  vie  par  le  roi  sans  presentation.  —  Les  membres 
de  la  Chambre  des  seigneurs  doivent  dtre  &ges  de  30  ans.  lis 
ne  re9oiyent  ni  traitement  ni  indemnity.  —  Les  princes  du 
sang  majeurs  peuyent  Stre  autoris^s  a  sieger  par  le  roi  apres 
leur  majority  (1). 

coostilaaDle  r^lamait  le  suffrage  universel  eUe  ne  conc^dait  au  roi  qu*UQ  droit 
do  veto  suspenslf  pour  ua  t^^ps  determiae,  etc.  —  L'assembl^e  dissoute  le 
5  d^cambrc  1848,  fUt  reanie  de  aouveau  le  26  fevrior  1849  et  dissoute  d^fiaitive- 
uicnt  le  27  avril . 

(1)  Voir  :  ilude  sur  la  chambre  haute,  par  M.  Gorbntin-Ghtot,  Bull,  de  la 
SocmU  de  leg,  eomp,  1872  -.  245.  —  Voir  aussi  la  traduclioH  de  la  loi  coustitu- 
ounelledaas  les  Con8litulion$  modernee  de  MM.  DAassn, 
Les  membres  de  la  chambre  des  Seigneurs  out  recemmeat  demand^  et  obtenu 

C02I8T1TIIT10NS.   —  T.  II.  40 
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ART.  2-  -  CHAMBRE  DBS  DfiPUTfiS 
COMPOSITION.  ftLBCTIONS. 

La  Chambre  des  d^put^s  {hatis  der  abgeordneten)  compte 
(en  1870)  434  membres  61us  pour  trois  ans  par  le  suffrage  a 
deux  degr^s.  conform^ment  aux  bases  posees  par  la  consti- 
tution (art.  69-75) ;  un  decret  royal  du  30  mai  1849,  modifie 
par  une  loi  du  27  juin  1860,  et  complete  par  un  reglement, 
tient  lieu  de  loi  electorale  (1).  —  lis  sont  ^lus  pour  trois  ans 
et  reqoivent  une  indemnite  de  s6jour  et  de  voyage.  Le  re- 
nouyellement  est  integral  [Const :  art.  85). 

g  Z.  —  riasoticmB  an  pr«miar  daori. 

Est  ilecteur  primaire  tout  prussien  majeur  de  24  ans,  domi- 
cilii depuis  six  mois,  qui  n*est  point  assists  et  n*a  pas  perdu 
ses  droits  civils  par  suite  d'une  condamnation  p^nale.  Les  mi- 
litaires  appartenant  a  Tarmee  active  et  aux  d6p6ts  de  la 
landwehr  votent  dans  le  lieude  leur  garnison,  sans  ^gard  a  la 
dur^e  de  la  residence  :  ceux  de  la  landwehr,  appel^s  au  ser- 
vice pendant  les  Elections,  votent  a  leur  domicile  (L.  1849 : 
art.  8-9).  Les  electeurs  primaires  sont  di vises  en  trois  troupes 
suivant  Timportance  de  leurs  contributions  ( mobiliere,  fon- 
ciere,  patentes),  en  sorte  que  chaque  groupe  comprenne  un 
noinbred*^lecteurspayant  ensemble  un  tiers  da  total  des  con- 
tributions impos^es  a  tons  les  Electeurs  du  circuit  Electoral : 
lorsque  la  taxe  industrielle  est  payee  par  une  societe,  elle  est 
repartie  egalement  entre  tons  les  associes.  Le  premier  groupe 
est  compost  des  plus  haut  imposes  jusqu^a  concurrence  d*an 
tiers  du  total  des  impdts  du  circuit ;  le  second  groupe  est  com- 
post des  imposes  venant  a  la  suite  jusqu*a  concurrence  d*un 
deuxieme  tiers ;  enQn,  le  dernier  groupe  comprend  les  moins 
imposes  et  ceux  qui  ne  payent  aucun  impdt  (art.  10-12). 

le  droit  de  parcours  gratuil  sur  les  chemins  de  fer  de  Vl&tat  pourle  trajft  compris 
entre  leur  d(>micile  et  Berlin,  et  ce,  pendant  le«  hui<  juurs  qui  pr^Meiitel  los 
huit  jours  qui  ^uiveut  la  sessioa.  —  U  sulfll  de  dO  membres  puur  conslituttr  la 
Cbauibre. 

(1)  Nous  avons  suivi  la  traduction  italienne  (du  dteret  et  du  reglement)  ios^r^ 
dans  les  documents  parlementaires  de  la  Chambre  des  ddputes  d'ltalie  (AUi 
parlamentari,  session  del  187S-1879>  XIII  Ugislatura}. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAMBRS  DES  DEPUTBS  (ELECTION  AU  PREMIER  DEGRE)     627 

Chaque  groupe  (1)  ^lit  un  tiers  des  electeurs  secondaires  ; 
lorsque  le  nombrede  ces  derniers  n*estpas  divisible  par  trois, 
s'il  y  a  unelecteur  secondaire  excedant,il  est  elu  par  le  second 
groupe,  et  s'il  y  en  a  deux,  ils  sont  elus,  I'un,  par  le  premier, 
et  Tautre  par  le  deuxieme  groupe  (art.  14). 

La  liste  electorale  est  dressee  dans  chaque  commune  ou  dans 
chaque  circuit  (si  la  commune  est  divis6e)  en  indiquant,  a  cdt^ 
du  nom  de  chaque  electeur  primaire,  le  montant  des  imp6ts 
paj6s  par  lui :  elle  est  publi6e  et  aflBchee.  Les  recours  sont 
portes  devant  le  magUlrat  (municipalite)  (2)  dans  les  communes 
ayant  plus  de  1,750  habitants,  et  devant  le  Landrath  (adminis. 
trateur  du  cerclej  partout  ailleurs.  La  liste  doit  4tre  dresseei 
publico  et  revisee  a  nouveau  a  la  fin  de  chaque  legislature  : 
il  en  est  de  m£me  lorsqu'un  an  apres  la  derniere  election  d'un 
d6pute  il  7  a  lieu  de  proceder  a  T^lection  complementaire 
d'un  Electeur  secondaire.  (L.  1849  :  art.  15;  Regl.  :  1,  23.) 

Les  circuits  electoratus  sont  determines  par  le  Magistrat 
dans  les  villes  et  par  le  Landrath  dans  les  campagnes  :  ils  ne 
peuvent  compter  moins  de  750  ni  plusde  1,749  habitants.  Les 
petites  communes  et  les  domainesisoles  sont  reunis  aux  com- 
munes Yoisines.  Les  communes  ou  la  population  est  de  1,750 
habitants  et  au-dessus  formentplusieurscircuits,  de  fa9on  que 
chacun  d'eux  elise  au  moins  6  electeurs  secondaires.  Chaque 
fraction  de  250  habitants  a  droitd'elire  un  electeur  secondaire. 
Les  circuits  doiventetre  formes,  autant  que  possible,  de  telle 
sorte  que  le  nombre  des  electeurs  secondaires  a  ^lire  soit  di- 
visible par  trois.  Enfin,  les  parcelles  Isoldes  de  territoire 
groupees  ou  reunies  a  d'autres  communes  doivent  de  pref^. 
rence  former  un  circuit  compact  (L.  1849 :  art.  4-7;  Regl.  :  2.) 
Tous  les  Electeurs  primaires  d'un  circuit  sont  iligibles  sans 

(1)  C'estlesuiTnigeumverseU  deux degr^.pulsque  tout prussien  msgeur  preud 
part  au  vote,  mdme  les  miUtaires  (ce  qui  n*a  pas  lieu  en  France);  mais  lepri- 
vil^e  donn^  aux  deux  premiers  groupes  d'^iire  chacun,  quelque  soit  le  nom- 
bre de  ses  membres,  autant  de  d^l^guds  que  le  troisidme  groupe,  ramene  le  sys- 
tdme  Electoral  au  regime  censitalre. 

(2)  Voir,  au  chapilre  3*,  Torganisation  communale  et  ci-apr^s,  k  la  section  II 
du  present  chapitre,  rorganisatlon  des  provinces,  districts  (bezirke)  et  cercles 
^kreise). 
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distinction  du    groupe  auquel  ils    appartiennent.  (L.1849: 
art.  18.) 

Le  Magistrat  ou  le  Landrath  forme  aussi  les  trois  groupes 
tl*elecieurs  primaires  a  I'aide  des  listes,  et  nomme  \e president 
du  circuit  qui  dirige  Telection  (art.  16).  —  Le  ministre  deTiii- 
terieur  fixele  jourou  commencent  les  operations  electorates. 
Le  president  du  circuit  doit  faire  proc^der  successivement 
aux  Elections  par  les  trois  groupes  du  circuit  dans  le  delai  de 
trois  jours,  meme  aux  ballottages;  mais  il  suffit  pour  ces  der- 
niers  qu'il  arr^te  la  liste  des  candidats  sur  lesquels  le  scrutin 
doit  avoir  lieu  et  fasse  commencer  le  vote  :  il  pent  ensuite 
presider  les  colleges  des  autres  groupes.  Le  troisieme  groupe 
vote  le  premier  ;  le  second  vote  ensuite,  et  le  premier  groupe 
vote  le  dernier  (art.  17  ;  Regl.  :  13, 16.) 

Le  bureau  est  forme  dans  chaque  groupe  par  le  president 
du  circuit  qui  choisit  un  secretaire  etde  trois  a  sixassesseurs. 
Lorsqu'un  groupe comptemoins  de  quatre  ^lecteurs,  le  nombre 
des  assesseurs  est  complete  aTaide  des  electeurs  des  autres 
groupes  du  circuit  (L.  1849:  art.  20;  Regl. :  15.) 

Les  operations  electorates  sont  ouvertes  par  la  lecture  de 
plusieurs  articles  de  la  loi  :  il  est  ensuite  proc^de  ^I'appel  de 
tons  les  electeurs  du  groupe  :  chacun  d'eux  s'approche  du  bu- 
reau et  indique  de  vive  voix  (1)  le  nom  de  Tilecteur  primaire 
qu'il  choisit  comme  candidat ;  s'il  y  a  plusieurs  Electeurs  se- 
condaires  a  elire  dans  le  groupe,  T^lecteur  designe  en  mdme 
temps  ses  dififerents  candidats  :  mention  de  son  vote  est  faite 
au  proces- verbal.  Les  votes  conditionnels  et  ceux  donnas  a 
des  ineligibles  sont  nuls :  le  bureau  statue  sur  la  validity  du 
vote.  L'assembiee  ne  pent  discuter  ni  deiiberer.  L'election  ne 
peut  avoir  lieu  au  premier  scrutin  qu'a  la  majorite  absolue  : 
le  ballottage  a  lieu  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages  en  nombre  double  des  electeurs  secondaires  a 
(>lire  :  lesort  decide  en  cas  d'cgalite  de  suffrages.  (L.  1849 : 
21,  22  ;  Regl.  :  14,  17,  18,  19.)  Lorsqu'un  circuit  n'a  pu  proce- 

(1)  Le  vote  [ilen  est  demdme  pour  le  Toteda  second  Uegre)  eat  public;  ce  pro- 
c^d^  ne  se  rencontre  qu'en  Hongrie  et  Danemark  (2*  chambre)  et  en  Serbie 
(chambro  unique).  — >  Le  vote  a  lieu  par  buUetlns  pour  lea  Elections  det  mem- 
brea  des  dielea  de  province  et  de  cercle  :  voir  ci-aprda,  secUon  U. 
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dera  son  election  faute  d*electeurs,  ou  si  T^lection  est  nulle, 
le  gouyernement  faitproceder  a  nne  Election  compl^mentaire 
(Rfegi.  :  22). 

Les  ^lecteurs  secondaires  on  del^gu^s  {wahlmdnner)  4Ius 
doivent,  dans  les  trois  jours,  declarer  s*ils  acceptent  ou  re- 
fusent,  et  pour  quel  groupe  ils  optent  lorsqu'ils  ont  ^t6  ^lus 
plusieurs  fois.  L'acceptation  conditionnelle  est  consider^e 
comme  un  refus.  Au  cas  de  refus  ou  d*option,  il  est  proc^d^  k 
une  Election  nouvelle.  (L.  1849 :  art.  24  ;  Rdgl. :  20,)  —  Les 
^lecteurs  secondaires  6Ius  sont  nomm^s  pour  toute  la  p^riode 
de  la  legislature,  sauf  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  d^put^s :  lorsqu'ii  j  a  une  election  partielle  de  deputes,  il 
snffit  d'^lire  les  electeurs  srecondaires  n^cessaires  pour  rem- 
placer  ceux  qnimanquent  par  suite  deddcds,  depart  du  circuit 
ou  autrecause.  (L.  1849 :  art.  18.) 

Le  proces-verbal  des  Elections,  si^n^  par  le  bureau  Electo- 
ral, est  transmis  par  le  president  du  circuit  au  commissaire 
nomme  par  le  gouyernement  pour  presider  le  college  Electo- 
ral des  dEputEs  (art.  25). 

§  II.  —  I§ileotlons  des  dipnt^a. 

LesdEputEs  {abgeordneten)  sont  elus  par  les  dElEguEs  :  les 
circonscriptions  Electorales  et  lenombre  des  deputes  dechaque 
college  sontdeterminEs  par  la loi.  (L.  1849 :  art.  2,3.)  Le  gouyer- 
nement nomme  pour  chaque  college  un  commissaire  Slecioral^ 
et  le  ministre  de  TintErieur  fixe  le  jour  du  yote.  Le  commis- 
saire revolt  les  procds-yerbaux  des  elections  au  premier  degrE 
de  son  college  et  dresse  un  tableau  de  tous  les  dElegues  qu*il 
convoque  ensuite  par  ecrit.  (L.  1849  :  art.  26,  27,  28  ;  Regl. : 
26,27.)  Le  college  reuni,  le  commissaire  examine  siTelection 
des  delEgues  est  reguliere,  et  lorsqu'il  trouye  quelque  irre- 
gularity, il  statue  definitiyement  ayec  I'assemblEe  :  ceux  dont 
TElection  estannulee  sont  excius  de  la  reunion.  Le  bureau  est 
compose,  outre  le  commissaire,  d*un  secretaireet  d'assesseurs 
Elus  sur  sa  proposition  par  les  electeurs  secondaires.  L'assem- 
blee  ne  pent  dEliberer  ni  discuter,  sauf  sur  les  reclamations 
concernant  quelque  operation  electorale.  (L.  1849:  art.  27, 30.) 

Le  vote  se  fait  par  declaration  au  procEs-verbal :  il  y  a  un 
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scrutin  separ^pourchaque  depute  a^lire.  A  Tappelde  son  nom, 
chaque  ^lecteur  se  presente  au  bureau  et  indique  le  nom  de 
son  candidat :  le  secretaire  inscrit  ce  nom  sur  la  liste  des  de- 
leguesen  marge  de  celui  du  volant,  amoins  que  ce  dernier  ne 
desire  Tinscrire  lui-m£me.  L*eiectiondoit6tre  faitea  la  majo- 
rity absolue  (1) :  lorsqu'aucun  candidat  n*a  obtenu  un  nombre 
sufBsant  de  suffrages,  on  precede  a  un  second  scrutin  ;  mais 
on  ne  pent  plus  alors  voter  pour  des  candidats  n*ajant  obtenu 
aucun  suffrage  au  premier  vote  ou  n'en  ajant  obtenu  qu'un 
seul.  Si  personne  n'obtieut  encore  la  majority absolue,  le  vote 
est  recommence  en  eliminant  le  candidat  qui  a  obtenu  lemoins 
de  suffrages  et  Ton  continue  ainsi  jusqu'a  ce  que  la  majorite 
absolue  soit  obtenue  par  un  seul  caAdidat :  si  plusieurs  candi- 
dats, a  rundecesscrutins,ortensemblelechiffrele  plus  bas  des 
suffrages,  le  sort  decide  de  celui  qui  doit  dtre  exclu  du  scru- 
tin suivant.  Le  sort  decide  egaiement  lorsque  le  scrutin  n*a 
plus  lieu  qu*entre  deux  candidats  et  que  chacun  d*eux  obtient 
la  moiti^  des  suffrages  valables.  Le  bureau  estjuge  dela  vali- 
dite  des  suffrages  :  tout  vote  conditionnel  est  nul.  (L.  1849 :  art. 
30;Regl. :  29-31.)— ;Est  eligible  comme  d^put*,  tout  Prussien 
majeur  de  30  ans,  domicilie  depuis  un  an,  et  jouissant  de  ses 
droits  civils  (art.  29).  Les  fonctionnaires  peuveut  Sire  ^lus  et 
n'ont  pas  besoin  de  cong6  pour  entrer  a  la  chambre  (2)  :  lors- 
qu'un  depute  accepte  une  fonction  du  gouvernement,  ou,  s'il 
etait  d^ja  fonctionnaire,  re^oit  une  augmentation  de  traite- 
ment,  11  perd  son  siege  et  ne  pent  plus  faire  partie  de  la 
chambre  qu*en  vertu  d'une  nouvelle  election.  Nul  ne  peut 
6tre  a  la  fois  membre  des  deuxchambres.  (Const.  :  art.  78.) 

Le  candidat  elu  est  prevenu  par  le  commissaire  et  doit  de- 
clarer s'il  accepte  ou  refuse  le  mandat :  il  doit  aussi  justifier 
de  son  eligibilite.  L'acceptation  faite  sous  conditions,  ou  au 

(1)  Eq  France^  la  majority  Docessalre  comprend  un  double  dldment  :  1*  quart 
des  61ecteur8  inscrlts;  2*  moitid  des  votants  ;  et  le  ballottatre  est  Ubre  eutre  tous 
candidats,  rodme  nouveauz. 

(2)  I/iacompatibilitd  des  fonclions  publiques  avec  le  mandat  de  d^putd  est  la 
regie  en  France  et  dans  la  plupnrt  des  fitats  d*Europe.  — L'>4ufn>/ie  (Reichsrath) 
ettes  itaU  allemands  (voir:  Bade^  Bavih*e)  suivent  generalement  la  regie 
inverse  :  on  I'a  d^ja  vu  pour  les  elections  au  Reichstag  :  toutefois,  le  Wurtem- 
berg  ad  met  rincompatibilitd  relative. 
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dela  d*un  delai  de  8  jours,  est  consid^r^ecomme  un  refus.  En 
casderefusoud'ineligibilit^,  legouvernement  doit  faire  pro- 
cdder  a  une  nouvelle  Election  pour  laquelle  sont  convoques 
les  rnSmes  electeurs  secondaires.  Les  proces-verbaux  des  elec- 
tions primaires  et  secondaires  sont  transmis  par  le  commis- 
saire  au  gouvernement  local :  ils  sont  ensuite  envoy^s  au  mi- 
nistre  de  Tint^rieur  qui  les  communique  a  la  Ghambre  des 
deputes.  (L.  1849  :  art.  31 ;  Regl  :  32,  33.; 

ART.  3*.  —  SESSIONS  DU  PARLEMENT 

Le  parlement  (landtag)  est  convoqu6  par  le  roi,  en  session 
ordinaire,  tons  les  ans,  entre  les  premiers  jours  du  mois  de 
norembre  et  le  milieu  du  mois  de  Janvier,  et  en  session  ex- 
traordinaire, toutes  les  fois  que  les  circonstances  Texigent. 
L*ouverture  et  la  ci6ture  sont  prononc^es  par  le  roi  ou 
par  on  ministre  delegu^  en  s6ance  pleniere  des  chambres 
reunies.  Le  roi  peut  proroger  les  chambres,  mais  pas  plus 
d'une  fois  pendant  la  m6me  session,  ni  au  dela  de  trente jours 
sans  leur  consentement.  U  peut  dissoudre  la  Ghambre  des 
deputes,  a  charge  de  convoquer  les  electeurs  dans  les  soi- 
xante  jours  de  la  dissolution,  et  leschambres  dans  lesquatre- 
vingt-dix  jours.  Lesdeux  chambres  sont  con  voquees,ouvertes, 
prorogues,  et  cldtur^es  en  meme  temps  :  sila  seconde  est  dis- 
soute,  Tautre  est  prorogee  de  plein  droit  (Gonst. :  art.  51,  52, 
76,^). 

Les  chambres  se  reunissent  en  assemblee  generale,  en  de-' 
hors  des  stances  d*ouverture  et  de  cldture,  pour  d^creter  la 
regence,  pour  elire,  s'il  y  a  lieu,  le  regent,  et  recevoir  son 
serment  (art.  56-58). 

Chaque  chambre  verifle  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  pro- 
nonce  sur  la  validity  de  I'election.  EUe  regie  Tordre  de  ses 
travaux  et  la  discipline,  et  choisit  ses  president,  vice-presi- 
dents et  secretaires  (art.  78).  A  la  Chambre  des  d^put^s,  les 
elections  contest^es  par  les  electeurs  ou  par  les  deputes  sont 
les  seules  qui  fassent  Tobjet  d*un  debat  :  elles  sont,  depuis 
1877,  renvoy§es  devant  une  commission  speciale  elue  (Aow- 
tntssion  fur  wahlprufungen), 

Les  seances  sont  publiques  :  toutefois,  chaqiie  chambre  se 
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reunit  en  comity  secret  &or  la  proposition  da  president  oa  de 
dix  membres  (art.  79).  Les deliberations  nesont  valablesqne  si 
elles  sont  prises  a  la  majority  absoluedes  voix  (art.  80).  Cbaqne 
chambre  pent  nommer  des  commissions  chargees  de  prendre 
des  informations  pour  la  recherche  des  faits  (art.  82).  Les 
membres  da  parlement  sont  les  representants  de  toat  le 
peaple.  lis  votent  d'apres  leur  conviction  libre  et  ne  sont  nul- 
lement  li^s  par  des  promesses  oa  des  instructions  (art  83). 
lis  ne  sont  responsables  que  devant  les  chambres  pour  lears 
votes  ou  les  opinions  par  eux  ^mises  :  ils  ne  peuvent,  saos 
le  consentcment  de  la  chambre,  6tre  poursuivis  ou  arr^tes, 
pendant  la  session,  sauf  le  cas  de  flagrant  d^lit.  Le  consen- 
tement  de  la  chambre  est  n^cessaire  pour  Tarrestation  poor 
dettes.  Sur  la  demande  de  la  chambre,  toute  poursuite,  tout 
emprisonnement  prevent)  fou  civil  sont  lev^  pendant  la  ses- 
sion (art.  84).  Les  ministres,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui 
les  repr^sentent,  ont  entree  danschacune  des  chambres  et 
doivent  6tre  entendus  toutes  les  fois  qu*ils  le  demandent : 
chaque  chambre  peat  reclamer  leor  pr^ence ;  ils  n*ont  droit 
de  voter  que  s'ils  sont  membres  de  la  chambre  (art.  60). 

ART.  v.  —  ATTRIBUTIONS  DU  PARLEMENT 

Chaque  chambre  a  le  droit  pour  elle-mdme  de  faire  des 
adresses  au  roi.  Nul  ne  pent  remettre  en  personne  une  peti- 
tion ou  une adresse aux  chambres:  chaque  chambre  peutr^- 
voyer  aux  ministres  les  petitions  qui  lui  sont  adressees  et 
demander  des  explications  sur  les  griefs  qu'elles  exposent 
(art.  81). 

Les  chambres  exercent  lo  pouvoir  legislatif  conjointement 
avec  le  roi,  dont  la  sanction  estnacessaire  :  elles  ont  anssi 
Tuneet  Tautre,  comme  le  roi,  le  droit  dMnitiative.  Les  projets 
de  loi,  rejetes  par  unedeschambires  ou  par  le  roi,  ne  peuvent 
6tre  repris  dans  le  cours  de  la  mfime  session.  En  cas  d*nr- 
gence  fpour  le  maintien  de  la  s^curite  publique,  ou  a  raisoD 
de  catamite  publique  impr^vue),  et  si  les  chambres  ne  sont 
pisLs  rdunies,  des  ordonnances  rendues  sous  la  responsabilite 
collectivedu  ministere  peuvent  prendre  force  de  loi,  si  elles  ne 
sont  pas  contraires  a  la  constitution  :  elles  doivent  dtre  soa- 
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mises  a  Tapprobation  des  chambres  a  leur  prochaine  reuniou 
(art.  62-64). 

Les  projets  de  loi  int^ressant  les  finances  deT^ltatsont  sou- 
mis  d'abord  a  la  Chambre  des  deputes  ;  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs, saisie  a  son  tour  du  budget,  ne  peut  que  refuser  ou 
accepter  en  entier  (art.  62).  Les  depenses  et  recettes  de 
I'Etat  doivent  ^tre  6valuees  d'avance  et  inscrites  au  budget 
de  TEtat  Ce  budget  doit  etrc  fixechaque  annie  (art.  99).  On 
ne  peut  lever  des  impdts  ou  contributions  pour  le  tresor  que 
lorsqu'ils  out  ete  autorises  par  le  budget  ou  par  des  lois  spe- 
cials (art.  100).  Les  emprunts  pour  le  tr6sor  ne  pen  vent  se 
faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  II  en  est  de  mSme  pour  toute  ga- 
rantie  a  la  charge  de  T^ltat  (art.  103).  Les  fonctionnaires  de 
VEtat  ou  des  communes  ne  peuvent  prelever  des  taxes 
qu  en  vertu  de  la  loi  (art.  104).  Pour  d6passer  le  budget,  il 
faut  un  consentement  post^rieur  du  parlement.  Les  comptes 
du  budget  sont  verifies  et  fixes  par  la  cour  superieure  des 
comptes.  Les  comptes  gen^raux  du  budget  de  chaque  annee 
sont  remis  aux  chambres  avec  les  remarques  de  la  cour  des 
comptes  pour  Tamortissement ;  une  loi  sp^ciale(l)fixerorga- 
nisation  et  les  attributions  de  la  cour  des  comptes  (art.  104). 
Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1872,  un  vote  de  regularisa- 
tion  doit  dtre  demand^  au  Landtag,  non  seulement  dans  Ic 
cas  ou  les  depenses  faites  par  le  gouvernement  excddent  le 
totAl  des  autorisations  legislatives,  maisaussi  pour  toutesles 

(1)  La  loidu  27  mare  1872  (ann^iaire  dela  Soeiele  de  Ua.  comp.^  2*  ann^e  : 
104,  Analyse  par  M .  Marques  Braoa)  est  venae  r^gler  une  situation  qui  6lait  en 
suspeos  depuis  1850  et  pr^ciser  ansBi  les  termes  da  Tart.  104  de  la  cunstitution 
8ur  lescrMits  extraordinaires.  On  sait  d'ailleurs  que  de  1862^  1866  les  contri- 
butions oat  dt6  perQties  en  Prusse  en  vertu  d'ordonnances,  et  que  le  budget  de 
1867  a  dA  dtre  vot6  par  le  Landtag,  avecddcharge  i>our  la  con<luite  ant^rieure  du 
goavernement.  —  La  cour  des  comptes  est  compos^e  de  membres  inamavibles  ; 
le  minis'ere  public  n*y  est  pas  repr^sent^.  La  loi  r^gte  les  attributions  qui  cor- 
respondent d'abord  presque  litt^ralement  a  celles  de  la  cour  des  comptes  qui 
foQctionne  en  France.  La  cour  verifle  les  comptes  des  comptables,  afRrme  nu 
Undtagpar  des  declarations  de  conformity  la  r^gularitd  des  comptes  ministd- 
riels,  et  denonr-e  les  InTractions  a  la  legislation  financiere  commit^es  par  les  ad- 
ministrateurs.  Elle  a,  en  outre,  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  pa^  h  la  cour 
franrai»e:  notamment,  elle  contrdle  la  comptabillie  des  ^tablis^emenls  priv^s 
subvr'Qiionn^  ou  >.'aranli8  par  I'^tat.  Cite  contnSle  Pad  ministration  du  domaiiie 
de  r^iai.  Kile  est  aussi  charg^e  de  la  verification  maldrielle  des  caisses  (r6ser- 
vee  en  France dl'inspection  g^ndraledes  tinnnces),  des  inventnires  des  magasins 
(qui«uDt,  en  France,  du  ressorldes  administrations  sp^iaies),  de  la  confection 
f)e  certains  reglements,  etc.  KMe  ordonne  des  enqudies  contradicloires,  des  des- 
ceates  sur  let  lienx,  tandia  qu^en  Prance  la  cour  ne  Juge  que  sur  pieces. 
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d^penses  faites  contrairemeot  au  principe  de  laspecialite  des 
credits  :  le  droit  de  virement  que  le  gouvernement  s'attri- 
baait  lui  est  retire,  sauf  entre  certains  chapitres pour lesqnels 
la  chambre  en  votant  lui  donne  express^ment  cette  faculie. 

La  constitution  peut  dtre  modifiee  par  Toie  legislative  ordi- 
naire. U  faut  dans  chaque  chambre  deux  scrutins  successifs, 
a  la  majorite  absolue,  avec  un  intenralle  d'au  moins  vingt  et 
un  jours  (Const.  :  art.  107). 

Les  ministres,  nomm^s  et  r^vocables  par  le  roi,  sont  indi- 
viduellement  responsables  devant  le  Landtag  det^us  lesactes 
du  gouvernement  qui,  pouretre  valables,  doivent^tre  contresi- 
gn^s  par  I'un  d'eux.  lis  peuvent  dtre  accuses  par  una  chambre 
du  crime  d*inrraction  a  la  constitution,  de  corruption  oa  de 
trahison.  Le  tribunal  supreme  du  royaume  decide  surla  vali- 
dit^decetteaccusation(l).Leroinepeutuserdeson  droit  ordi. 
naire  de  grace  en  faveur  d'un  ministre  condamn^  pour  fails 
de  son  administration  que  sur  la  proposition  de  la  chambre 
qui  a  prononce  la  mise  en  accusation  (art.*  44, 45,  49,  61)  (2}. 

(1)  Le  niDislere  d'£tat,  en  1879,  comprend  :  ud  pr^idenl  ministre  desaibires 
elrangeres,  un  Tice-presi'lent  minislre  d*fila(,  un  secretaire  d'etat  a  TofQceexte- 
rieur,  un  ministre  du  commerce  el  de  Piaflustrie,  un  ministre  de  l^agricalture, 
dtfs  domaines  et  fordls,  un  ministre  des  aflkires  ecclesiastiques,  de  I'msiructioo 
publique  et  des  affairae  mddicales,  et  !es  cinq  minlslres  de  ia  justice,  de  U 
guerre,  de  Tiulerieur,  de«  travauz  publi'^s  et  des  finances.  Plusieurs  d*entre 
eus  sont  en  mdma  temps  charges,  sous  la  direclion  et  la  respansabilit^  du 
chancetier  des  affaires  da  I'ampire.  —  C'esl  maintenant  le  tribunal  sup^rieur 
(Oberlandesgericbl)  de  Berlin  qui  remplace  le  tribunal  suprdme. 

(2)  Nous  donnons  ici  le  texts  du  rencrit  adressi^  en  Janvier  1882,  parleroi  de 
Prusse,  au  ministere  de  T^iat,  et  qui  pirait  avoir  eu  pour  objet  de  restreindre 
les  effets  de  la  rnsponsabilit^  minisidrlalle,  telle  qu'on  peulla  comprendrs  d's- 
prds  les  textes  de  la  constitution  prussienoe.  —  On  salt  que  des  apprdciaUoDs 
tres  di verses  ont  eld  Denises,  en  Allemagne,  sur  la  portee  de  ce  document,  (aoia 
cause  dd  quelques-uns  des  pa-^sages  qui  s*y  Irouveni  qa'k  raison  du  conlreseioe 
que  le  chancellor  do  I'empire  y  avail  appos6  :  le  rescril  doit*U  6tre  inierprete 
comme  ^minanl,  non  seulement  du  roi  de  Prusse,  mais  aussi  de  Temperear 
d'Allemagne?  —  Sans  Irancher  la  question,  nous  avons  cru  qu'il  trouverait 
mieux  sa  place  ici  que  dans  la  parlie  de  noire  dtude  spteiale  aux  affaires  de 
Tempire.  — c  Le  drult  du  rol  de  diriger  la  politique  de  la  Prusse  ;telon  sod  bon 
plaisir  est  limits  par  la  constitution,  mats  n'est  pas  supprimd  par  elle.  Les  aeles 
da  roi  ont  besoin  d'etre  contresigods  par  un  ministre,  el  mdnie  avant  lapromal- 
gallon  de  la  constitution,  lis  enlrainaient  la  responsabilitd  minisierielle.  )lai9  lis 
n*en  reslonl  pas  moins  des  actes  du  gouvernement  du  roi,  qui  roanifeste  par 
oux  savolonl^,  conformement  a  la  constitution  —  II  ne  saurait  done  elre  pprmii 
de  reprosentar  I'exercice  des  droits  du  roi  comme  dmanant  non  pas  du  roi,  mais 
du  ministre  respon sable,  parce  que  cette  interprdlation  obscurcirait  les  droits 
que  le  roi  tient  de  la  constitution  —  La  constitution  prnssienne  est  Texpres- 
sion  de  la  tredilion  monarchique  de  ce  pays,  donlledeveloppement  repose  sur 
les  rapports  vivaces  entre  ses  rois  et  lo  peuple.  Ces  rapports  ne  sauraient  dire 
Iransportes  sur  des  minlslres  nomm<^s  par  le  roi,  car  lis  sont  lids  k  la  psrsoone 
du  roi ;  Icur  maintien  est  une  ndcessit^  politique  pour  la  Prusse.  —  ia  teci. 
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Section  H.  —  Conaeils  provinoiaux. 

OBSERVATIONS  GlfiNfiRALES 

81. 

LaPrusse  comprend douze  provinces: —  les  sept  provinces 

orientales  :  Prusse  orientate  :  Prusse  occidentaie,  Brande- 

bourg,  Pom^ranie,  Siberie,  Saxe  et  Posnanie  ;  -  les  an- 

ciennes  proviences  occidentaies  :  Westphalie  et  province  da 

Rhin  ;  —  les  territoires  annexes  depuis  1866  et  qui  forment 

trois  provinces,  savoir :  1*  celle  de  Hanovre  ;  2*    celle  de 

Schleswig-Holstein  comprenant  le  Schleswig  septentrional, 

le  Scbleswig  meridional  et  le  Lauenbourg  (1) ;  3""  celles  de 

Hesse-Nassau.  —  La  principaut^  de  HohenzoUern,  qui  depend 

de  la  Prusse,  formeune  circonscription  particuliSre  en  dehors 

des  provinces. 

811. 

Diverses  lois  vetoes  depuis  1872  out  organise  les  provinces 
et  les  cercles,  avec  des  assemblees  representatives  locales  ; 

par  coos^queot,  ajoute  Sa  Majeste.qu'en  Prusse,  aussi  blen  que  dans  les  assem- 
blees l^gislallves  da  Templre,  il  ne  reste  pas  le  moiodre  doute  sur  mon  droit 
coostiiuiionDol,  ainsi  que  sur  celui  de  mes  successeurs,  de  dinger  personnel- 
Irmcnt  la  politique  de  mon  gouvernement,  et  qu'on  refute  sans  cesse  I'oplnion 
d'apres  laquelle.  suit  I'inviolabilitd  Iraditionnelle  de  la  personne  du  roi  procla- 
m6e  par  I'art.  43  de  la  constitution,  soit  {'obligation  du  contreseing  d'un  minis- 
Ire  responsable,  aurait  enlevd  a  mes  acies  de  gouveruement  le  caraclere  de  r^so- 
lutioQs  spontan^s  6manant  du  roi.  —  II  est  du  devoir  de  mes  ministres  de 
(lerundro  mes  droits  couslilutioanels  contre  lout  doute  ou  loute  conlestatlon. 
J'aitduds  la  mdme  chose  de  tons  les  fonctionnaires  qui  m'ont  prdt^  serment.  — 
Je  8uis  loin  de  vouloir  iaflueocer  les  Elections.  Mais  pour  ceuzdes  fonclionaaires 
qui  soQt  charges  de  ruz^cution  de  mes  actes  gouvernementaux,  et  qui,  en  vortu 
de  la  ioi  dtsciplinaire,  pourraient  Mre  r^voqui^s,  leur  devoir,  cooslatd  par  leur 
serment,  exi«e  qu'ils  rdpreseatent  la  politique  de  mon  gouvernement,  mdme 
dins  les  Elections.  —  Je  serai  recoonaissant  a  tous  les  fonctionnaires  de  I'ac- 
compltssement  loyal  de  ce  devoir,  et  j'utlends  d'oux  tous  que,  se  souvenant  d2 
leur  serment,  lis  s'abstiendront  de  toute  agitation  contre  mon  gouvernement, . 
nidma  pendant  les  Elections.  9  (Traduction  du  journal  Le  Tempa,  du  9  Janvier 
1882). 

(i)  LeDanemark  a  ^t^  coatraint  (paix  de  Vienne),  aprds  la  guerre  de  1864, 
de  c<$der  In  Laueubourg,  le  Holstein  et  le  Schlesvl)^  a  la  Prusse  et  !i  rAutriclie. 
—  Eq  1865  (cf)nvention  dc  Ga^ein),  PAutriche  cede  au  roi  de  Prusse  moyen- 
nam  12500.00)0  fr.  le  Lauenbourg,  qui  n'a  6i6  ddfiDltivemont  incorpord  a 
TBlat  prussien  que  le  23  juin  1876.  —  En  1866  (traits  de  Prague),  I'Autriche 
C6dd  a  la  Prusse  tous  ses  drtiits  sur  le  Holstein  et  le  Schlosvig,  sous  cette 
Tt'scrve  toutefols  que  les  •iiitricts  nord  du  Schldsvig  feront  retouraa  Danemark, 
siU  en  t^moignent  le  desir  par  un  vole  librement  ^mis.  La  Prusse  et 
i'Aatriche  ont  rdcemment  stipuld  enlre  elles  Tabroi^aiion  de  cette  reserve,  en 
dehors  du  Danemark  et  sans  que   les    populaltons  schleswigoises  aient  616 
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mais  elles  ne  sont  encore  applicables  qu*anx  proyinces  orien- 
tales,  sauf  la  proyince  de  Posnanie  (I).  —  La  loi  relative  a 
Torganisation  de  radministration  g^n^rale  ea  date  du  26 
juillet  1880,  ne  doit,  aux  termes  de  son  art.  89,  entrer  en  vi- 
gueur  dans  les  provinces  de  Posnanie,  Schleswig-Holstein, 
Hanovre,  Hesse-Nassau,  Westphaiie,  et  dans  la  province  du 
Rhin,  qQ*a  Tepoqne  oik  «  ces  provinces  anront  ete  dotees  d'nne 
loi  snr  les  cercles  et  sur  les  provinces  »,  sans  d'ailleurs  que 
cette  ^poqae  soit  jasqa'a  present  indiquee.  Les  lois  vetoes  en 
1881  n*ont  point  change  la  situation. 

Nous  nous  bornons  adonner  ici  nn  resum^  de  Torganisation 
qui  r^sulte  des  lois  nouvelles. 

gni. 

Cette  organisation  nouvelle  nisulte:  1*  de  la  loi  snr  les  cer- 

(1)  Outre  U  province  de  Posnanie,  I'organiaation  nouvelle  est  done  inappli- 
cable dans  la  province  Rhenane,  la  province  de  'Wesphalie  et  les  pays  annest^ 
depuis  1866  :  Schleswig-Holstein,  Hanovre  et  Hesse-Nassau.  Des  projcis 
rteents  tendent  k  1  introduction  du  rdgitne  nouveau  en  Posnanie  et  aussi  daos 
le  Hanovre,  oil  les  assemblies  provinciaies  consult^es  paraissent  avoir  emis  un 
avis  favorable. 

L'oRGANisATioif  ANCiBifiTE,  qul  foncilonne  encore  dans  les  anciennes  provinces 
du  royaume  de  Prusse,  comportalt  :  1*  A  la  province,  un  president  sup^rieur 
[Oberprdsident)  nomm^parle  roi,et  destitalsprovin^auz  {provincial  Landtag)' 
Ces  l^tats  sont  composes  de  d^ldgu^s  nommds  (pour  six  ans,  et  renouvelabies 
par  mollis  tous  les  Irois  ans)  par  la  haute  noblesse,  par  les  proprietaires  des 
biens  nobles  entratnant  avec  leur  possession  ie  droit  d*^lection,  par  les  villeset 
par  les  proprietaires  ruraux.  Les  regies  relatives  a  Teleclion  varientd'une  pro- 
vince k  I'autre;  eu  principe,  tout  ^lecteur  doit  itre  Ase  de  vingt-quatre  ans  et 
proprietaire  d*un  immeuble  ;  tout  ^lecteur  est  eligible.  Les  tl&ts  se  r^uoi^seot 
tous  les  deux  ans,  sous  la  presidence  d'un  membre  choisi  par  le  roi  dans  ies 
deux  premieres  categories,  lis  examinentlesprojetsdeloi  d'interdt  provincial  avani 
leur  presentation  au  Ljindtagpnisiien  ;  ilsdis^'utenl  et  statnent  sur  toutesles  peti- 
tions et  reclamations  concernant  la  province  etqui  leur  sont  adressees ;  lis  re- 
partissent  i'imp6t  sur  le  revenu;  ils  out  uiie  action  sur  Tadministration  des  eia- 
blissements  provinciaux,  tels  qu'asilBS,  hospices  et  caissesdes  pauvres.— 2*  Aa 
district,  senlement  une  regence  (/r«y»crur)i/jcomposeed*un  president  de  re^^enre 
et  de  conseillers  choisis  pour  six  ans  par  radministration  provinciate  el  reni)u- 
velables  par  moitie  tous  les  trois  ans.  La  regence  est  chargee  des  affaires  admi- 
nistratives.  —  3*Au  cercle,  des  Gtatsde  cercle  {Kreisversammlwig)  el  un  Land- 
rath  nomme  par  le  roi,  sur  la  presentation  des  £(ais  de  cercle  ou  seuiement  aur 
celle  des  proprietaires  de  biens  nobles.  Ces  I^tats  sont  composes  de  tous  ies 
proprietaires  de  biens  nobles  eiecleurs  aux  ^tats  provinciaux,  et  des  deiegues 
des  villeset  communes  rurales  pris  generalement  parmi  les  conseillers  munici- 
paux  des  villes  el  parmi  les  mcrabres  du  p»agistrat  (bourgmesires  el  ecbeviiisi 
des  campagnes.  LMnfluence,  en  gdneral,  appariient  a  la  propriete  rurale;  pour 
etre  eligible,  il  faut  eire  &ge  de  vingt-cinq  an!<  et  proprietaire  funcier.  Les  mem- 
br»s  des  fitats  sont  oommcs  pour  six  uns  ou  a  vie,  suivant  les  provinces.  lis  so 
reunis^ent  au  moins  une  fois  par  an.  sous  la  pre!i)idenr*e  du  Landralh.  Leurs 
attributions  sont  plus  elendues  que  cello-^  des  I^iats  provinciaux;  elles s'appli- 
quenl  a  la  repartition  des  proslalious  dues  k  I'^lat,  a  la  discussion  des  ini|)dts 
leves  dans  rinleret  du  cercle,  a  I'examen  descomptes,^  la  repartition  de  rini|»o' 
sur  le  revenu  (mais  avec  le  coucours  des  plus  imposes)  et  a  la  nomination  de 
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cles  (kreisordnung)  du  13  decembre  1872  ;  2*  de  la  loi  surles 
provinces  (provmztalordnung)  du  29  juin  1875  ;  3*  de  la  loi  du 
28 juillet  1876  sur  la  comp^teace  administrative  ;  4^  de  la  loi 
sur  Torganisation  de  Tadministration  gen^rale  du  26  juillet 
1880 ;  5'*  de  la  loi  du  19  mars  1881  modifiant  et  completant  la  loi  de 
1872  surles  cercles  ;  6^  de  la  loi  du  22  mars  1881  moditiant  et 
completant  les  dispositions  de  la  loi  de  1875  surles  provinces. 

1.  —  La  province  (provtnz)  a  :  1*  une  Diete  provinciale 
(provinzial landtag)  61ue  par  les  Dietes  de  cercles;  2*  un comi- 
ty permanent  (prot?i>w2'a/at«*cAuy*)d61iberantetex6cutif,  ayant 
seulement  action  sur  les  affaires  dMnteret  provincial ;  il  est 
compost  de  membres  elus  par  la  Diete,  y  compris  undirecteur 
de  la  province  {landesdirektor)  dont  la  nomination  doit  6tre  ra- 
tifi^e  par  le  gouvernement. 

Le  pouvoir  central  est  represents  dans  la  province  :  1*  par 
le  president  superieur  [oherprasident),  nomme  par  le  roi, 
et  assiste  de  plusieurs  fonctionnaires ;  2*  par  un  conseil  pio- 
vincial  {prwinzialrath)^  compose  en  partie  de  fonctionnaires 
et  en  partie  de  membres  61us  par  le  comite  permanent  de  la 
Diete. 

2.  —  La  province  est  divisee  en  districts.  Le  district (^e-^'iVA) 
est  une  division  administrative  qui  sert  a  relier  la  province  au 
cercle  (1).  II  n'y  a  point  de  diete  ni  de  comite  permanent.  —  Le 
pouvoir  central  y  est  represente  :  1*  par  un  president  de  rS- 
gence  [regierungs-prdstdent)^  nomme  par  le  gouvernement  et 
place  hierarchiquement  sous  Tautorite  du  president  superieur; 

certains  fonctionuaires.  Outre  la  pr^sentalion  du  Landrath,  les  ^tats  de  cercle 
d^ignent  aussi  deux  d'eutre  eux  pour  asslster  ce  dernier  el  exercer  avec  lul  le 
pouvoir  execulif :  la  nomination  de  ces  deux  ddlegu^d  doit  dire  conQrmde  par  la 
regence  du  district.  La  tulelle  administrative  sur  les  deliberations  des  ^tats  de 
cercle  est  exerc6e  par  ce  conseil  de  rdgence,  dont  ['approbation  est  n^cessaire 
dune  maniere  g^nerale,  sauf  quand  les  deliberations  ne  modiflent  pas  les  prin- 
cipes  de  radministration  et  n'imposent  pas  da  nouvelles  charges. 

Les  lois  nouvelles  sur  1 'organisation  des  cercles  et  des  provinces  out  eu  no- 
tamtoent  pour  effet  :  de  regler  d'uoe  maniere  uniforme  et  d'etendre  le  droit 
electoral,  tout  en  laissant  Tavanlage  a  la  propriete  fonciere ;  d^augmenler  les 
attributions  des  fitals;  de  confier  la  nomination  des  membres  de  rl^tat  (diete) 
provincial  aux  I^tats  (dietes)  des  cercles;  et  aussi  d'eiablir,  a  c6te  desr^presen- 
taats  du  gouvernement  central,  et  independamment  de  Tassembiee  representa- 
tive, des  consells  dont  les  membres,  en  partie  ddsignes  par  ces  assemblees, 
roocoarent  k  I'exercice  de  Tautorite  put}lique. 

(1)  Le  district  correspond  k  peu  pr^s,  quant  k  Tetendue  de  son  territoire,  a 
trois  deparlements  fran^ais. 
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il  est  assists  de  plusieurs  fonctionnaires  qui  forment  avec  luila 
regence  {regierung)  du  district ;  2*  par  un  conseil  de  district 
[bezirksrath),  compose  du  president  de  regence  et  de  membres 
^lus  par  le  conseil  de  province  (provinzialrath) ;  il  est  hierar- 
cbiquement  plac^  sous  Tautorite  de  ce  dernier.  —  Le  district 
forme  le  ressort  du  tribunal  administratifdudeuxiemedegre, 
compose  de  fonctionnaires  sp^ciaux. 

3.  —  Le  district  est  divisi  en  cerclei  ruraux  et  en  cercle* 
urbains, 

Le  cercle  rural  {land-hreis)  (1)  a,  comme  la  province:  Pane 
Diete  de  cercle  {kreistag)  elue  par  diverges  categories  d'elec- 
teurs,  en  partie  au  suffrage  direct,  en  partie  au  suffrage  a  deux 
degr^s  ;  2«  un  comit^'  permanent  {kreisausschus\  compost, 
outre  Tadministrateur  du  cercle,  de  membres  elus  par  la  Diete 
du  cercle. 

Le  pouvoir  central  est  represents,  dans  le  cercle  :  1'  par  un 
ad  minis  tfateur  [landralh  :  conseiller  provincial),  nomme  par 
le  roi  sur  presentation  de  la  Diete  du  cercle ;  2*  par  le  comity 
permanent  du  cercle.  II  n'j  a  point  ici  rSquivalent  du  conseil 
(provinzialrath)  qui  existe  dans  la  province  ;  du  moins,  le  co- 
mity permanent  cumule  les  fonctions  qui,  dans  la  province, 
appartiennent  au  conseil  et  au  comite.  —  Le  cercle  forme  le 
ressort  du  tribunal  administratif  du  premier  degrS,  et  c*est 
encore  le  comite  du  cercle  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  cercle  urbain  {stadt-kreis),  qui  correspond  a  toute  ville 
comptant  au  moins  25,000  habitants  n  a  pas  de  Diete  propre- 
ment  dite.  II  est  adminislrS  par  ses  autorites  mnnicipales  : 
conseil  ou  delegues  municipaux  et  magistrat  (bourgmestre 
et  echevins).  II  a  en  outre  un  comite  {kreis'[stadl\  aiuachuss) 
compost  du  bourgmestre  et  de  membres  designes  par  le  ma- 
gistrat (2). 

(1)  Le  cercle  rural  comprend  les  communes  ruraleset  toutes  les  villes  n'ayant 
pas  25,000  habitants.  II  tient  par  son  ^tendue,  le  milieu  entre  le  d^partement 
et  rarrondissement  fran^ais,  et  compte  environ  50.000  habitants.  —  Las  villes 
qui  onl  une  population  iuf^rieure  k  25,000  habitants  peuvent  obtenir  raulorisa- 
tion  de  pe  s6parer  du  cercle  auquel  elles  appartiennent  et  de  former  un  cercle 
particulier. 

(2)  La  ville  de  Berlin,  avec  les  territoires  qui  I'entourent,  a  une  organisatloa 
spteiale* 
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4.  — Le  cercle  de  ville  n'a  pas  de  subdivisions. 

Le  cercle  rural,  au  contraire,  est  divis^,  a  Texclusion  des 
villes  qui  en  font  partie,  en  bailliages.  Le  bailliage  {amtsbe- 
jzirh)^  forme  leplus  souvent  de  plusieurs  communes  et  dis- 
tricts deterre,  aseulement  un  Qomiii{amtsaitssch}Ass),  compose 
des  d^l^gu^s  des  differentes  communes.  Ce  comite  n*exerce 
dans  le  bailliage  qu'une  faible  partie  des  attributions  qui  appar- 
tiennent,  dans  le  cercle,  au  comite  du  cercle.  Le  pouvoir  cen- 
tral est  rcpr^sente  par  le  bailli  [amtmann\  qui  est  sp^ciale- 
ment  charge  de  la  police  (1). 

Division  :  Art  1".  Paovincb:  dutb  bt  coinrft,  PR^siDENT^supiiBiBirR  bt  covaBiL 
— Art.  2*.Distbict  :  PRi&siDEifT,  reobiccb  bt  conbbil.  —  Art.  3*.  Gbrclb  rural  : 
DrsTB  BT  gomitA,  Landrath.  —  Art.  4*.  Gbrclb  urbain  :  comitj&.  —  Art.  5*. 
Bailuagb  :  coMiT^,  bailli. 

ART.  I-'.  —  PROVINCE 
DivBioif :  )  I.  Didte.  —  {  II.  Coinit^.  —  2  HI.  President  sap^rieur  et  coatell. 

§  I.  —  Di^te  (1). 
Ditision:!.  l&lections.  —2.  Seasloos.  —  3.  Attributions 

1.  —  £leetion$, 
I,  Cir conscriptions.  —  La  Di^teprovinciale  {provtnztal  land" 
tag)  se  compose  de  deputes  dont  le  nombre  varie  suivant  la 

(1)  Ed  UissRnt  de  c6t4  la  diTisioo  du  diatrict  qui  n'a  paa  d^dquivalent  en 
FranrCy  on  pourrait  comparer  la  province  et  le  cercle  au  ddpartement  et  k  I'ar- 
rondisBement  fran^aia  qui  out  tous  deux  un  consei  61ectif  k  c6ie  du  fonction- 
nairuyrepreseniaot  le  pouvoir  ceotral.  La  circooscription  du  bailliage  est  plus 
6tendue  qiiecelledu  caolon  fran^ais,  qui  n'esl  d'ailleurs  qu'uue  divi^ioa  judi- 
cialre  uii  Ton  peut  signaler  seulemenl  la  presence  du  commissaire  de  police  can- 
tonal. Disous  aussi  qu*a  fiuversa  de  ce  qui  se  passe  en  France,  c^est  ie  cercle 
qui  est  le  vrai  centre  adroinistratif,  du  moins  pour  les  cami>agnes  :  la  diete  et 
le  comite  de  cercie  ont  des  atlnbuiions  beaucoup  plus*etendue8  que  Ctilles  du 
conseil  d'arrondissement  Tqui  n'a  point  de  budget  k  voter).  —  II  y  aurait  analo- 
gie  plus  marquee  entre  1  organisation  prussienne  et  rorganisatoin  des  assem- 
blies provinciales  et  de  district  rustes. 

11  fiiut  ejouter  que  les  lois  municipales  anciennes  subsistent  encore,  bien  que 
les  dispositions  nouvelles  aient  regi6  en  grande  partie,  principalement  pour  les 
communes  rurales  ou  villes  dependant  d^un  cercle  rural,  le  droit  de  surveillance 
et  de  contrdte  qui  apparlient,  soit  aux  agentd  du  pouvoir  central,  solt  auz 
dietes,  comitto  ou  consuils. 

(2)  L'organisation  et  les  attributions  de  la  didte  et  du  comity  provincial  sont 
rdglees  par  la  loi  (provwzialordHung)  du  29  juiu  1875.  (Gesetzsammlung  : 
Q*  25.  p  336)  Traduction  et  noies  dts  M.  G  Dubois  :  annuaxre  de  Ui  Soc.  de 
tiff,  eomp,,  5*  annee  :  327.  —  La  ioide  18T5  a  etd  modifiie^  eu  certaioes  parties 
par  cells  du  22  mars  18st  {Geuli  betreffend  die  abdnderung  von  be^tim- 
mu-ngen  fur  die  provinzen  Preussen^  etc.)  Traduction  de  M.  G.  Dubois  :  an^ 
nuairey  11*  ano4e  :  226.  —  Nous  rappelons  que  ces  deux  iois  ne  sont  encore 
applicables  que  dans  les  provinces  orlentaeles,  (Prusse  or.,  Prusse  oocid.,  Bran- 
debourg,  Pomeranie,  SilMie,  Saxe] . 
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population,  mais  aussi  de  province  a  province.  —  Les  provin- 
ces de  Prusse  orientale,  Prusse  occidentaie,  Brandebourg, 
Poraeranie  et  Saxe  envoient  deux  d^put^s  par  cercle  ;  la  pro- 
vince de  Silesie  envoie  un  depute  par  cercle  ayant  moins  de 
40,000  habitants,  et  deux  par  cercle  ajant  une  population 
supirieure.  Trois  d6put^s  sont^lus,  par  chaque  cercle,  lors- 
que  la  population  atteint  80,000  habitants  dans  la  province 
de  Sil^aie,  60,000  h.  dans  celles  de  Prusse,  50,000  h.  dans 
celles  de  Brandebourg  et  de  Saxe,  et  40,000  h.  dans  celle  de 
Pomerapie  ;  au  dela  de  ces  chiffres,  chaque  cercle,  quelle  que 
soit  la  province,  envoie  un  quatrieme  depute  par  groupeexce- 
dant  de  50,000  h.  (L.  1875-1881 :  art.  10.) 

Les  cercles  ruraux  n'ayant  qu'un  d^puti  a  61ire  penvent 
6tre  r^unis  par  la  Diete,  suivant  la  province,  soit  a  deux 
autres  n*ayant  aussi  qu*undeput^aelire,  soit  a  un  cercle  ajant 
droit  a  deux  deputes.  Le  comite  provincial  determine,  ayant 
chaque  election,  le  nombre  des  deputes  attribues  a  chaque 
cercle(art.  11, 12)  (1). 

II.  Corps  Electoral.  —  Les  diput^s  de  la  Diete  sont  ilus, 
savoir  :  1*  dans  les  cercles  ruraux,  par  les  dietes  de  ces  cer- 
cles ;  29  dans  les  cercles  urbains,  par  le  Magistral  (muni- 
cipality) et  par  Tassembl^e  des  d^legu^s  de  la  ville  ou  le  col- 
lege des  representants  municipaux  reunis  sous  la  presidence 
du  bourgmestre,  suivant  Torganisation  sp^ciale  a  chaque 
ville  (2).  —  Chaque  college  electoral  estconvoque  par  le  pre- 
sident sup^rieur  dela  province  (art.  14-16,  20). 

HI.  Operations  Slectorales.  —  L'61ection  a  lieu  sous  la  direc- 
tion du  president  de  la  Diete  provinciale,  ou  du  commissaire 
d^legue  par  le  president  sup^rieur,  ou  du  Landrath  (adminis- 
trateur  du  cercle),  ou  du  bourgmestre.  L*assemblee  electorale 
elit  dans  son  sein  deux  ou  quatre  assesseurs  qui  siegent  avec 
le  president:  aucune  discussion ne  pent  avoir  lieu.  U  est pro- 

(1)  Ea  fait,  La  proporlion,  dans  lea  dietes  proviaciales,  est  toute  a  Tavaolage 
des  caiupagnes,  les  Elects ursurbai as  formanl  le  quart  environ  du  corps  Electoral. 
—  A  comparer  avec  la  loi  provinciale  russe  de  1864  :  les  membres  de  Tasseinblfe 
provinciale  sont  aussi  olus  par  les  conseils  electifs  de  la  circonscriptioo  infi^ 
rieurs. 

(2)  Voir,  ci-apres,  au  chapitre  3*,  Torganisatlon  communale. 
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c^d^  aa  scrutin  de  liste  ou  par  vote  distinct  an  gred^rassem- 
bI6e,  et  a  Taide  de  bulletins  (1)  pli6setd^pos6sdansuneurne. 
Sont  nuls,  notamment  les  bulletins  qui  contiennent  une  pro- 
testation ou  une  reserve  et  ceux  qui  contiennent  plus  de  noms 
qa*il  n'y  ade  deputes  a  dlire.  La  majority  absolue  est  n^ces- 
saire  au  premier  tour  de  scrutin ;  le  ballottage  a  lieu  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix;s'ily  apartage 
cntre  plus  de  deux  candidats,  le  sort  decide  quels  seront  les 
deux  qui  subiront  le  ballottage ;  il  decide  aussi  de  T^lection 
quand  le  scrutin  de  ballottage  ne  donne  pas  de  r^sultat  (Re- 
glement  Electoral :  art.  1-4, 6, 8)  (2). 

IV.  EHgibles.  —  Est  Eligible  tout  citoyen  de  Tempire,  libra 
de  ses  droits  (capable  de  disposer  et  d*administrer),  4g6  de 
30  ans,  domicilie  ou  proprietaire  foncier  dans  la  province  de- 
puis  un  an.  L'61igibilitd  estsuspendue  pendant  la  dur^e  d'une 
faillite,  d*une  instruction  judiciaire  pour  crime  ou  delit  pou- 
vant  entrainer  la  perte  des  droits  civiques.  La  loi  est  muette 
sur  les  incompatibilit^s.  (L.  1875 :  art.  17,  18.) 

V.  Recours.  -—  Tout  membre  de  Tassemblee  electorale  pent 
rSclamer  dans  les  dix  jours  centre  Telection:  laDiete  provin- 
ciale  statue,  sauf  recours  devant  le  tribunal  administratifsu- 
perieur  (3).  —  En  cas  d'elections  partielles,  il  doit  y  etre  pre- 
cede dans  les  six  mois  de  la  vacance ;  T^lu  acheve  la  periode 
coromencee  par  celui  qu'il  remplace  (art.  22-24). 

2.  —  Sessions, 

Les  membres  de  la  Diete  sont  elus  pour  six  ans.  lis  ont 
droit  a  une  indemnity  dont  la  Diete  fixe  le  montant  a  raison 
des  frais  de  voyage  et  de  s^jour  et  qui  pent  aussi  Hre  r^gl^e 
a  forfait  (art.  19, 100). 

La  Di&te  se  r^unit  au  moinsdeux  fois  par  an  sur  convo* 
cation  du  roi.  EUe  pent  6tre  dissoute  par  le  roi,  a  charge  de 

(i)  Le  vote  est  pobUc  (pnr  declaration]  pour  les  dlections  legislaiivcs  :  voir, 
page  628. 

(2)  Ce  rdglement  Electoral  est  annexe  k  la  loi  de  1875. 

(3)  Nous  examinerons  ci-apres,  sous  le  chapitro  4*  (organisallon  Judiciaire), 
rorganisation  et  la  competence  des  tribanaux  administiatifs  (tribunal  superieur, 
tribunal  de  district,  comity  de  cercle). 

COXSTITOTIONS.  —  T.    II  41 
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faire  procider  a  une  nouvelie  Election  daBS  les  trois  mois  et 
de  convoquer  la  Diete  noavelle  dans  les  sixmois.  —  Les 
s^nces  sontoaTertesparlepresid«ntsnp6rieurott8on  delegu^ : 
elles  soDt  publiques,  sauf  le  droit  qu*a  laDietedeseforiDerea 
comiU  seoret.  La  Diete  noxnme  son  president  et  nn  yice-pre- 
sident  pour  la  duree  de  la  session.  La  presence  de  la  moitii 
des  membres  est  n^cessairepourla  validite  des  deliberations : 
les  Yotes  ont  lieu  &  la  miyorit^  sans  tenir  compte  des  absten- 
tions. —  Le  president  supdrieur  a  toujours  droit  de  stance. 
Les  fonctionnaires  supdriears  de  la  province  et  les  membres 
du  comitd  provincial  peuvent  anssi  assisteraux deliberations; 
mats  la  Diete  peat  decider  qu*ils  se  retireront  lors  de  la  dis- 
oossion  des  affaires  oik  ils  sont  personnellement  int^ress^s.  Le 
pr^ident  dirige  les  deliberations,  ouvre  et  cl6t  les  stances, 
maintient  Tordre  et  peat  faire  expolser  quiconqne  trouble 
la  seance.  La  Di&te  determine  par  un  reglement  int^rieur  la 
marohe  des  afiaires  (art.  25-3a,  122). 

3.  —  AUrihtUions, 

La  Dieto  ddiib^re  et  statue  sur  les  affaires  qui  intdressent 
la  province  et  sur  les  objets  qui  lui  sont  deferds  par  les  lois  et 
ordonnances.  Elle  pent  prendre  des  decisions  statutaires  sur 
les  points  intiressant  la  constitution  de  la  province  lorsquela 
loi  n*y  contredit  pas.  -*  EUe  repartit  les  prestations  dues  a 
TEtat,  si  la  loi  ne  Ta  pas  fait.  EUe  statue  sur  Temploi  des 
rentes  annuelles  provenant  de  donations  de  TJ^tat;  sur  Tern- 
ploi  des  autres  recettes,  des  revenns,  des  capitauxet propria- 
t&s  immobiliires,  ainsi  que  sur  Temploi  des  capitaux;8ur 
remission  des  emprunts,  Timposition  de  contributions  pro- 
vinciales ;  sur  Taiidnation  des  biens-fonds  et  droits  immobi^ 
liers,  sauf  les  droits  de  son  comitd  permanent  (voir  §  II};  sur 
le  budget,  et  Torganisation  du  sjstdme  de  comptabilitd  et  de 
caisse.  —  Elle  determine  les  principes  qui  doivent  pr^sider  a 
radministration  des  affaires  du  groupe  d'intdrdts  communsde 
la  province  (art.  34-40). 

Elle  statue  sur  la  creation  des  emplois  publics  de  la  pro- 
vince :  elle  rdgle  le  nombre,  le  traitement  et  le  mode  de  no- 
mination de  ses  fonctionnaires.  Elle  choisit,  sauf  confirmation 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PROVINCB,  —  DIETB  (ATTEIBUTIONS)  643 

par  ie  roi,  le  directeur  de  la  province ;  eile  ohoisit  auasi  lea 
fo&ctionnaires  auperieurs  qui  lui  sont  adjoints,  les  chefs  de 
service  des  di verses  branches  de  radministration.  —EUeeli^ 
les  commissions  sp^ciales  qui  doivent  prendre  part  a  Tadmi- 
nistration  g^n^rale,  £Ue  elit  notamment  les  memhres  da 
comity  provincial  permanent  (art.  41*42). 

Bile  donne  son  avis  sur  tous  les  projets  de  lois  int^reasant 
la  province  et  sur  les  autres  affaires  qui  lui  sent  renvojtos. 
Elle  a  le  droit  d'adresser  au  gouvernement  central  des  de- 
mandes  on  des  plaiutes  concernant  la  province  ou  quelques^ 
unes  de  ses  parties  (art.  34,  43) . 

Le  budget  de  la  province  est  prepare  par  le  comity  provin- 
cial :  11  doit  Stre  fix^  par  la  Diete  et  public  dans  ies  feuilles 
ofScielles  de  la  province.  La  Diete  re9oit  le  rapport  du  comity 
sur  les  comptes,  les  v^rifie,  les  arrete  et  en  donne  decharge ; 
apres  quoi,  ils  doivent  Stre  port^s  a  la  connaissance  du  public 
au  mojen  de  leur  publication  par  extraits  dans  les  feuilles  offi- 
cielles  de  la  province  (art.  101,  IO4). 

Les  deliberations  de  la  Didte  sont  soumises  a  la  tutelleadnU- 
nistraitve  dans  certains  cas.  —  La  sanction  du  roi  est  neces- 
sairepour  toute  d^cisionstatutaire.  L'approbation  des  ministres 
competents  est  n^cessaire  pour  les  decisions  qui  se  referent 
aux  objets  suivants  :P  aggravation  oudiminutiofidescharges 
de  certaines  parties  de  la  province;  2*"  Amission  d*emprunts 
(autres  que  ceux  rembours^s  avec  les  ressources  courantes) 
qui  imposent  de  nouvelles  charges  ouaugmentent  les  charges 
existantes,  et  acceptation  de  cautions;  3*  impositions  de  con- 
tributions provinciates  s'elevant  a  plus  de  25  p.  100  du  produit 
total  desimpdts  directs  de  T^ltat;  4''  imposition  de  nouvelles 
charges  sans  obligation  legale  lorsque  les  prestations  a  im- 
poser  doivent  s'^tendre  a  une  duree  de  plus  de  cinq  annees; 
5*  rfeglemenls  concernant  les  etablissements  et  services  ci- 
aprSs  :  unions  charitables  et  maisons  de  correction,  maisons 
d*ali4n^s,  sourds^muets  et  aveugles,  ecoles  d* accouchement, 
caisses  prorinciales  de  secours  et  prdts,  etablissements  d'as- 
surance ;  I'approbation  n'est  prescrite  pour  ces  rfeglements 
qu'autant  qu'ils  ont  trait  a  la  reception,  Tentretienetle renvoi 
des  indigents,  detenus,  malades  ou  infirmes,  a  la  reception, 
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rinstruction  et  les  examens  dans  les  ^eoles  d'accouchement, 
aux  principes  suivant  lesqaels  les  prets  doiveDt  dtre  acoordes 
ou  enfin  k  rorganisationoul'administrationdes^tablissemeDts 
d'assurance ;  6*  rdglements  sur  les  rapports  de  service  des 
foDctionnaires  de  la  province,  au  point  de  vue  des  principes 
d'aprds  lesquels  ces  fonctionnaires  sent  nomm^Si  qnittent 
leurs  fonctions  et  re^oivent  des  pensions.  —  Lorsque  la  Diete 
refuse  ou  neglige  de  faire  figarer  au  budget  les  d^penses  qai 
lui  sont  impos^es  par  une  disposition  legale  et  qui  out  ete 
d^termin^cs  par  Tautorit^  dans  les  limites  de  sa  competence, 
ou  de  les  accorder  extraordinairement,  le  president  superieur 
ordonne  Tinscription  d'office  de  ces  d^penses  ou  fixe  le  mon- 
tant  desd^penses,  sauf  recours  de  la  Diete  devant  le  tribunal 
administratif  sup^rieur.  —  Le  president  sup^rieur  annule,  sur 
ordre  du  ministre,  et  par  decision  motivee  dont  Teffet  est  sus- 
pensif,  toutes  les  decisions  de  la  Diete  qui  excedent  sa  compe- 
tence ou  sont  prises  en  violation  des  lois  :  le  tribunal  admi- 
nistratif  superieur  statue  sur  le  recours  que  la  Diete  pent  in- 
troduire  (art.  118-121,  modifii  le  22  mars  1881)(l).Nous  avons 
dit  sous  le  n""  2  ci-dessus  que  la  Diete  peut  6tre  dissoute  (art. 
122).  -« Lorsque  Tdlection,  faite  par  la  DiMe,  du  directeur  de 
la  province,  n*est  pasagrdee  par  le  roi,  leministre  peut  nom- 
mer  d'office  uu  commissaire  chargS.des  fonctions  du  direc- 
teur (art.  87)  (2). 

8  11.  -  Ck>mit6. 
Division  :  1.  GompoBitioD.*]*-  2.  Seseions.  —  3.  Attributions.  —  4.  Directeur. 

i.  —  Compoiilion, 
Le  cemit^  provincial  {provmzialausschtiss)  est  compose  : 
1*^  d'un  president  et  de  sept  atreizemembres,  selonlesstatuts 
de  la  province,  tons  elus  par  la  Diete ;  2*  du  directeur  de  la 

(!)  Voir  note  2,  p.  639. 

(2)  D'ane  fa^on  gdn^rale,  la  diite  a,  sur  los  inldrdts  ezclusiTomenl  prorio' 
ciaux,  dos  droits  plus  ^tendus  que  ceuz  qui  appartiennent  au  conseil  general 
francaxs^  notamment  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  de  la  province. 
D'aulre  part,  les  conseillersgenorauxoat  desaltributions  politiques  ^Tentoellcs 
ct  une  part  dans  releclion  du  sdnat  qui  ne  se  rotrouvent  pas  ici.  Le  pouvoir 
central  conserve  d'ail leurs,  en  Prusse,  une  action  pr^nd^rante. 
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province  (Landesdirektor  ou  Landeshauptmann),  membre  de 
droit,  choisi  par  la  Diete,  avec  la  sanction  du  roi ;  S^"  da  sup- 
pleants  ^ius  par  la  Diete  en  nombre  egal  a  la  moitie  des 
membres  du  comity.  (L.  1875  :  art.  40,  47.) 

Est  iligible  tout  citoyen  de  Tempiro  Eligible  a  la  Diete. 
Sont  ineligibles  :  le  president  supirieur,  les  presidents  de 
r^gence  (district),  et  tons  les  fonctionnaires  de  la  province. 
Le  directenr,  qui  est  membre  de  droit  du  comity,  ne  pent  en 
dtre  ni  le  president  ni  le  vice-president  (art.  47). 

Les  membres  da  comity  sont  elus  pour  six  ans  et  renouveles 
par  moitie  tons  les  trois  ans,  ainsi  que  la  moitie  des  sup- 
pleants:  les  membres  sortants  sont  rS^ligibles.  Une  indemoite 
leur  est allou6e  pour  frais  de  voyage  et  desejour ;  elleestfix^e 
par  decision  de  la  Diete  qui  peut  la  rSgler  a  forfait.  —  lis 
peuvent  Stre  relev^s  de  leurs  fonctions,  comme  dot  simples 
fonctionnaires,  par  voie  disciplinaire,  pour  les  causes  enonc^es 
dans  Tart.  S  de  la  loi  du  21  juillet  1852  (art.  48^1,  100)  (1). 

2.  —  Sessions. 

Le  comite  se  reunit  aussi  souvent  que  les  affaires  Texigent : 
il  peut  6tre  convoque  sur  la  demande  ecrite  du  directeur  de  la 
province,  ou  do  la  moiti6  des  membres  du  comit6.  Les  deci- 
sions ne  sont  valablement  prises  qu'en  presence  de  la  moitie 
des  membres  du  comite  et  a  la  majorit6  :  la  voix  du  president 
est  preponderante  en  eas  de  partage.  Le  president  de  la 
Diete  et  les  fonctionnaires  sup^rieurs  de  la  province  adjoints 
au  directeur  ont  droit  d'assister  aux  seances;  mais  le  comite 

(1)  Get  ftrlicle  do  la  loi  de  1852  esl  ainsi  conru  :  «  Tout  fonctioDnairo  qui 
manque  aux  devoirs  que  lui  imiJosont  ses  fouclionsou  qui,  par  sa  conduilo  dans 
Texercice  ou  en  dehors  de  is'js  fonclions,  so  montrc  iudigno  do  Testimo,  do  la 
eoasideration  ou  de  la  conflanco  qu'exigo  sa  profession,  est  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  pr^soato  loi.  »  —  La  commission  departomontale  du  conseil  g^ndral 
fran^is,  qui  pourrait  ^re  comparde  au  comiie  do  la  diele,  eat  ojcclusivement 
composdo  des  membres  du  consoil :  ils  peuvent,  ainsi  que  ics  membres  du  con- 
seil  general,  Sire  d^laros  domissionnairest  mais  sculomontpour  rcfus  de  romplir 
les  foncllons  qui  leur  sont  devolues  par  la  loi.  —  Le  comile,  ainsi  qu'on  va  lo 
voir,  a  des  attribniions  execntivcs  qui  n'apparticnnont  pas  &  la  commission  d^" 
partomentalo.  Les  fonclion^  du  diroclcur  de  la  province  rcnirent,  en  France, 
dans  les  sltribuiions  du  pr6(ei. 
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pent  decider  que  les  affaires  dans  lesqneiles  ils  sent  ioMress^s 
seront  trait^es  hors  leur  presence ;  le  directeur  de  la  pro- 
vince pent,  poar  les  mdmes  causes,  ^e  tena  de  se  retirer.  Le 
comity  determine  la  marche  de  ses  affaires  par  an  reglement 
qui  doit  recevoir  I'approbation  de  la  Diite  (art.  52,  63,  56,57), 

3.  —  AilrihuiiofU, 

Le  comite  n*a  point  a  prendre  part  &  ['administration  g^ne- 
rale  qui  demeure  r^serv^  au  eonseil  provincial  et  au  presi- 
dent sup^rieur.  —  II  est  seulement  charge  d'exp^dier  les 
affaires  relatives  aux  interftts  provinciaux.  II  prepare  et  exe- 
cute les  decisions  de  la  Diete ;  il  administre  les  biens  et 
^tablissements ;  il  nomme  les  employes  qui  ne  sont  pas  direc- 
tement  nommes  par  la  Diete  et  surveille  leur  gestion.  11 
donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvojees 
par  les  ministres  ou  par  le  president  sup^rieur  (art.  68^1).  Le 
statut  de  la  province  pent  aussi  autoriser  le  comity  i  aliener 
les  biens-fonds  de  minime  valeur,  en  tant  que  cette  alienation 
n*int^resse  que  deS  branches  determinees  de  Tadministration 
ou  des  etablissements  Isolds  (L.  1875  et  1881  :  art  38). 

C'est  le  comite  qui  dresse  poor  une  ou  plusieurs  annees  le 
projet  du  budget  provincial :  il  doit,  en  pr^sentant  ce  projet  a 
la  Diete,  faire  un  rapport  sur  Tadministration  provinciale.  II 
rejoit  les  comptes  annuels  de  la  caisSe  principale  de  la  pro- 
vince et  des  caisses  des  divers  etablissements  de  la  province ; 
il  fait  proc^der  a  la  revision  de  ces  comptes  et  les  soumetala 
Diete  (L.  1875:  art.  101, 102, 104).  II  rfepartit  les  contributions 
provincialesentre  les  divers  cercles  rurauxetur bains  et  statue, 
sauf  appel  devant  le  tribunal  administratif  sup^rieur,  sur  le^! 
reclamations  pr^sent^es  a  ce  sujet  (art.  Ill,  112). 

II  nomme  les  membres  des  commissions  provinciales  ou  les 
commisssaires  sp^ciaux  pour  Tadministration  directe  et  Tins- 
pection  de  certains  etablissements,  ainsi  que  poor  Texp^dition 
de  certaines  affaires ;  mais  seulement  apres  que  la  Diete  a 
decide  leur  installation  et  r^gle  leur  organisation  et  leur  com- 
petence. Le  comite  assigne  ensuite  aux  commissions  et  com- 
missaires  leur  mission  et  surveille  la  maniere  dont  ilia  rem- 
plissent  (art.  90).  II  fixe  le  nombre  des  depute  a  eiii«  par 
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chaque  cercle  &  la  Didte  provinciale  (art.  12).  —  Le  president 
sup^rieur  annule,  pour  ete^  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
les  decisions  du  comit^»  comme  celle8  de  la  Di^te,  sauf  recoun 
da  comity  devant  le  tribunal  adminiatratif  aup^rieur*  II  pent 
d'aillaurs  assister  aux  deliberations  du  comite  ou  s'y  faire 
representor.  (L.  1876-1881  ;  art.  117-118.) 

4.  —  Directeur  de  la  province. 

Le  directeur  {Umde^eUrekior  ou  landeahauptmann)  est  I'a- 
gent  charge  specialement  d'e^ecuter  les  decisions  de  la  Didta 
et  du  comite.  II  est  choisi  par  la  Diete,  sauf  sanction  du  ro^ 
pour  une  periode  de  dix  a  douze  ana.  Lorsque  le  premier  choix 
n'est  pas  agree,  la  Diete  precede  a  une  nouvelle  election ;  si 
le  second  choix  n'estpas  encore  approuve,  le  ministre  nomme 
un  commissaire  charge  des  fonotions  de  direeteur  jusqu'a 
ce  qu'un  choix  nouveau  donne  satisfaction  au  gouvernement 
(L.  1876  I  art  87.) 

Le  directeur  preteserment  entre  les  mains  du  president  su- 
perieur.  II  a  droit  de  singer  a  la  Diete*  II  est  membre  de 
droit  du  comite>  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  pour  le  commissaire 
qui  serait  nomme  par  le  ministre  (art.  8S-89).  *-*  II  represente 
la  province  en  justice,  dirige  les  affaires  courantes  sous  la 
surveillance  du  comite.  II  est  le  chef  de  service  de  tous  le^ 
fonctionnaires  de  la  province.  II  ordonnance  les  recettes  et 
les  depenses  (art.  90, 91,  103). 

D'autres  fonctionnaires  sqperieurs  avec  voix  consultative 
ou  deliberative  peuvent  etre  adjoints  au  direoteur  par  une 
disposition  speeiale  du  statut  provincial.  U  sonti  comme  lui, 
elus  par  la  Didte  et  doivent  Tassister  dans  I'expedition  des 
affaires  ;  lis  prStent  serment  entre  les  mains  du  directeur 
(art.  93). 

Le  direoteur  et  les  fonctionnaires  qui  lui  sent  adyoints  sent 
assimiiesauxfonctionnairesde  Ftiitat  etsoumis  aux  peines  dis- 
ciplinaires  conformement  k  la  loi  de  1852  (art.  96,  98).  Pas 
plus  que  le  comite  provincial,  ils  n'ont  k  s'immiscer  dans  Tad* 
ministration  generale. 
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S  III.  —  President  sopirieur  et  ooasell. 
Observations  gin^ales, 

U  s'agit  ici  des  autorites  administratives  representant  direc- 
tement  I'fitat  dans  la  province.  —  Leur  organisation  et  leurs 
attributions,  —  ainsi  quecellesdesautorit^scorrespondantes 
du  district  et  du  cercle  rural  ou  urbain,  —  sont  regimes  en 
partie  :  1*  par  laloi  provinciale  (provinzialordnung)  du  29juin 

1875  modifiee  le  22  mars  1881,  que  nous  avons  vue  aux  para- 
graphes  precedents  etqui  statue  sur  1  organisation  dela  Diete 
(provintial  landtag)  et  de  son  comity  ;  2»  par  la  loi  sur  les 
cercles  (kreisordnung)  du  13  decembre  1872,  modifiee  le  19 
mars  1881,  que  nous  verrons  sous  les  articles  3*,  4*  et  5*  ci- 
aprds  et  qui  statue  sur  I'organisation  de  la  Diete  de  cercle  et 
des  comites  de  cercle  rural  ou  urbain  ;  —  mais  elles  sont  sp^ 
cialement  d^terminees  :  !•  par  la  loi  du  26  juillet  1876  sur  la 
competence  des  autorites  administratives  (1),  modifiee  par  la 
loi  precitee  du  19  roars  1881  ;  2<'  par  la  loi  du  26  juillet  1880 
sur  Torganisation  de  I'administration  g^n^rale  (2). 

Nous  indiquerons  seulement  les  principes  g^n^raux  qui  r^- 
sultent  de  ces  divers  textes  legislatifs.  Le  conseil  provincial 
{provmzialrath)  n'est  en  reality  que  Tauxiliaire  du  president 
(oberprdsident)  sup^rieur. 

i.  —  PriMent  supMeur. 

Nonnnation.  — Le  president superieur(odtfr2>ramfeia)est  nom- 

(1)  Geseiuammlungf  n*  23>  p.  297.  —  Traduction  et  notes  de  M.  F.-R. 
DARBeTE  :  annttaire  de  Ug,  comp.,  6*  annte :  220.  La  loi  du  19  man  1881,  qui 
modifle  la  loi  (kraideordnung)  de  1872  et  anesl  pluslean  articles  de  la  loi  de 

1876  est  traduile  daas  Yannuaire  de  11*  ann^e  :  199,  avec  notice  pu  11.  G. 
Dubois. 

(2)  Ge8elz»ammlung,  n*  29,  p.  291-313-  —  Traduction  et  notes  deM.  Esmkir, 
annuaire,  10*  ann6e  :  123.  —  EUe  a  eu  surlout  en  Tue  d'assuror  la  preponde- 
rance du  chef  de  radminielration,  dans  la  province,  le  district  et  le  cercle,  sar 
le  conseil  provincial,  le  conseil  de  dletrict  et  le  comity  de  cercle. 

Koua  Doue  occupons,  sous  la  %  III,  des  autorites  doni  les  fonclions  correspon- 
dent k  celles  qui  sont  exerc^es ,  en  France ,  par  le  prefet  pour  lo 
d^parlemcnl  :  le  conseil  de  prdfecluro,  qui,  en  dehors  de  ses  attributions  con- 
teatieusos,  sert  ausal  de  conseil  consultatif  au  prdfet,  ponrrait  £tre  compart  au 
conseil  provincial ;  mais  tous  les  membres  sont  &  la  nomination  du  pouvoir,  tsD- 
dis  qu'il  en  est  autremcnt  en  Prusse. 
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m^  par  le  ponvoir  central  dont  il  est  le  premier  repr^sentant 
dans  la  province*  —  II  lui  est  adjoint  un^sonseiller  presidential 
sup^rieur  [oberprdsidialrath]  avec  le  nombre  n^ssaire  de 
conseillerset  auxiliaires^  qui  expedient  les  affaires  qa*il  leur 
deldgue.  Les  membres  de  la  r6gence  du  district  (voir  article  3* 
ci-apres),  qui  sidge  au  mSme  lieu  que  le  president  supdrieur, 
peuvent  aussi  Stre  appeles  par  celni-ci  aTexpedition  des  affai- 
res. Le  conseiller  pr6sidentiel  remplace,  au  besoin,  le  pr^i- 
dent  sup^rieur.  (L.  1880  :  art.  8-9) 

AUrtbtUions.  —I.  L'administration  g^n^rale, en tant qu'elle 
n'est  pas  del6gu^e  a  d'autres  fonctionnaires,  est  conduite, 
sons  la  direction  sup^rienre  du  ministre,  dans  les  provinces,  par 
le  president  sup^ri6ur(l)....  Les  presidents  sup6rieurs  (2)..., 
dans  ia  limite  de  leurs  attributions,  agissent  avec  une  pleine 
ind^pendance  et  sous  leur  responsabilit^  personnelle,  sauf 
dans  les  cas  ou  leslois  imposent  une  direction  coUegiale  {kol- 
legiaUfche  behandlung).  (L.  1880  :  art.  3.) 

II.  On  a  vtt,  sous  les  paragraphes  precedents  que  le  pre- 
sident sup^rieur  a  droit  de  stance  k  la  Didte  provinciale,  au 
comite  provincial  et  aux  commissions  de  la  Diete,  et  qu'il 
peut,  sous  certaines  conditions,  annuler  leurs  deliberations. 
On  verra,  ci-aprds,  qull  preside,  avec  des  prerogatives  impor* 
tantes,  le  conseil  provincial. 

(1)  Lemdme  article  ajoute :  «  ...  dans  leg  dlatricta  par  les  presidents  de  r^- 
gence  et  les  r^gences.  dans  lescercles  par  ies  Landr&the..  9 

(2)  Le  mSme  arlicle  ajoute:  «...  les  presidents  de  r^gence  et  les  Lan- 
drilhe..  V 

L*art.  50  de  la  loi  de  1880  (compris  dans  la  section  II:  procedure  administra* 
Uve)  est  alnsl  con^u  :  «  le  president  da  comittf  de  cercle  (ou  de  ▼file)  peul,  — 
dans  les  cas  qui  n'adinettent  aucun  retard  ou  dans  lesquels  les  points  de  fait  et 
le  droit  sont  parfaitement  clairs  et  lorsque  la  loi  n*a  point  exig^  express^ment 
raMentiroent  du  kolUgiuvn  (c.*&.-d.  du  comity),  prendre  des  dispositions  ou 
arrdt^s  au  nom  de  celui-ci.  Le  mdme  pouvoir  appartient  aux  presidents  du  con- 
seil de  district  et  du  conseil  provincial :  cependant  lorsqu'une  decision  du 
comite  de  cercle  ou  du  conseil  de  district  est  Tobjet  d'une  plainte,  elle  ne  pent 
dtiB  modiflee  sans  que  le  kollegium  intervienne  ;....  la  partie  interes86e..  pent 
demander  que  le  koUegiutn  statue;  s'il  ne  se  produit  aucune  reclamation,  les 
decisions  ou  arrdtes  sont  consideres,  k  parlir  de  leur  notification,  comme 
decisions  du  fcoNsj^ium....;  le  president  est  lenu,  apres  coup,  de  communiquer 
au  koUegiiim  toutes  les  dispositions  et  arrdtes  qu'il  a  pris  en  son  nom.  »  —  Les 
presidents  des  comites  de  cercle,  des  conseils  de  district  et  provincial  eiant  le 
Landrath,  le  president  de  regence  et  le  president  superieur,  il  resulte  de  cet 
art.  50  un  accroissement  d'autorite  &  leur  proflt  que  nous  avons  cru  pouvoir 
utilement  consigner  ici,  au  lieud'en  renvoyer  renonce  aux  divisions  qui  trat- 
tent  specialeraent  du  conseil  provincial^  du  conseil  de  district  ou  du  comite  de 
cercle. 
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III.  II  a  le  droit  de  &ire,  avec  rasseDtimeDi  da  conseil 
provincial,  des  rdglements  applicables  dans  toute  la  prorinoe, 
dans  plusieurs  districts,  ou  dans  plusieurs  ceroles  da  districts 
diff^rents  :  V  en  matidre  de  police,  oonformdment  a  la  loidu 
U  mars  1850  (1)  sor  Tadministration  de  la  polioe  (art.  6>  12, 
15) »  &  Tordonnance  da  SO  d6c.  1867  (art  6, 12,  13),  et  a  la  loi 
da  Lauenboorg  da  7  Janvier  1870,  avec  amende,  en  cas  d'ia* 
fraction,  jasqu'a  60  marks  ;  2*  en  matidre  de  police  sar  la  na- 
vigation fluviale  et  maritime  et  des  ports  (2).  Dans  lescas  qui 
n'admetteniaacan  retard,  le  president  supirieur  peat  regie- 
menter  sans  demander  Tassentiment  du  conseii  provincial ; 
maist  si  ce  dernier  n'  a  pas  ratine  le  regiement  dans  les  trois 
moisdela  publication,  le  president  sup^rieur  doit  le  rapporter. 
—  Le  ministre  competent  conserve  le  droit  d*annuler  tout  re- 
giement de  police,  en  tant  qu'aacone  loi  nes'y  oppoeo.  (L. 
1880iart.  73,  75,81.) 

11  exerce,  en  premier  ressort,  (le  ministre  Texeroe  en  se- 
cond ressort)  Tinspection  sar  Tadministration  des  affaires 
communes  a  la  province.  U  a  le  droit,  dans  la  limite  de  sa 
competence,  d'invalider  toute  disposition  ouord<mnance  6ma* 
nant  des  autorit^s  placees  sous  ses  ordres  ou  de  leur  donner 
des  instructions  (art.  41).  ~  II  a  la  surveillanoe  des  aetesdes 

(t)  C*est*a-dlre  en  malidre  de  protection  aux  personnes  et  aux  propri^l^s  i 
d*ordre,  de  ateuriti  et  de  laelUtA  de  coaunuQicalioa,  de  marchia  et  Teotea  de 
comestibles,  de  raasemblementa  publica,  de  logemeat  d'etrangera,  de  d^bita  de 
vins,  cafes,  brasseries  et  restaurants,  d*hyglene,  d*incendle,  de  protection  aux 
champs,  prairies,  etc.  etde  toutes  meaures  intireaaant  lea  communes  et  les  babi* 
tanls. 

(2)  B&QLBifiifTS  M  pouci.  AutoriUi  oompeUnU$.  Lea  miniatraa,  cbacua  dan 
leur  d^partement,  ont  droit  de  promulguer  des  r^glementa  de  police  applicablea 
k  tout  ou  partie  du  royaume,  avec  amende  juaqu^a  100  marka,  loraiitte  les  k>ia 
renvolent  k  dea  r^glementa  qui  devront  Mw  promulgate  par  Tadiiunislratioa 
centrale.  Le  mtoe  droit  apparlient:  1*  au  ministre  dea  travaux  publiaa  pour  les 
con  (raven  tions  k  la  police  dea  cbeminsde  fer;  2*  au  ministre  du  oommarce  etde 
I'industrie  pour  la  iiavl gallon  fluviale,  maritime  et  des  porta,  loraque  I'appliea* 
lion  dea  reglementa  k  falre  d4paase  le  territoire  d'une  province.  li  appardaol 
aussl  aux  ministrea  comp^leuta  de  laire  lea  reglemenla  viate  par  rart.  iSI,  a*5t 
du  code  pdnal  de  Tempiro.  —  Sauf  cas  rteerves,  les  reglementa  de  police  aool 
fails:  pour  la  province,  par  le  pcaaident  aup^neur,  dans  lea  eonditiona  ci-daa- 
sus  ^nonceea  ;  pour  le  district,  le  cercie  rural  et  lea  villea,  par  le  prMdeot  de 
r^gence,  le  Landrath,  et  I'autorit^  locale,  dana  dea  eonditiona  analogues,  aioai 
qifon  le  verra  succesaivement  ci-aprte  aux  articiea  2*  (district),  2*  (ceccle  ruial), 
4*  (cerde  urbain),  ainaiqu*au  chapitre  3*  (conaeila  communaux).  (U  1880:  art. 
72-Sl.}  —  Le  miniatra  competent  conserve  le  droit  (independamnient  du  droit 
qui  apparlient  k  cliaque  fonctionnaire  k  I'^gard  de  son  aubordoiui^)  d'anoular 
lout  rtglement  de  police  locale,  du  cercie,  du  district  ou  de  la  province  (art  llj. 
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eonseils  de  district  (art.  68).  ^  II  itatae,  en  premiere  ins- 
tanoe,  tor  les  piaintes  (besi^werden)  formes  centre  l60arrdt^s 
de  polioe  (1)  imani$  des  presidents  der^genceetendernlere 
iastance  nnr  les  decisions  prises  par  eeliuHH  a  regard  des 
arrdt^  de  police  ^man^sdesaatorit^sinferieures  <art.68,d6}. 
— Les  decisions  du  president  supArieur  peavent  6tre  d^fdr^es 
soit  au  ministre  competent,  soit  an  tribunal  administratif 
sup^rieor. 

2.  -«  Conseil  proxfineiaL 
Comj^oiilion.  Stances.  — Lieconfleii  froviac\Bl(pr&vmsuilratJt) 
se  compose  :  l""  du  president  sup6riettr»  on  deson  rempla^ant, 
qui  preside;  2*  d'un  haut  fonctionnaire  nommd par le ministre 
cm  de  son  rerapla^ant ;  3^  de  cinq  membres  choisis,  ainsi  que 
cinq  suppl^aats,  par  le  comity  proTincial  (p.  644}  parmi  les  d- 
tojens  appartenant  a  la  province  et  ^ligibles  a  la  Di^te  pro- 
vinciale.  Sont  in^ligibles :  le  pr^ident  superieur,  les  presidents 
da  rege&<ee  (district),  les  directeurs  des  bureaux  de  police 
rojaux,  les  Landrathe  (administrateurs  de  cercle)  et  les  em- 
ployes de  la  provinoe.  LesoonseiUers  soatnommespoursixans, 
renouvel^s  par  moitie  tous  les  trois  anset  soumis,  comme  les 
membres  du  comity,  aux  regies  disciplinaires;  ils  ont  droit  & 
une  indemnite  oomme  les  membres  de  la  Diete  et  du  comit^. 
—  Les  decisions  du  conseil  sont  prises  a  la  majority  :  cinq 
membres  s<mt  nteeesaires  pour  la  validity  des  deliberations  : 
la  voix  du  president  pr6vaut,en  cas  departage.  (L.  1880  tart. 
10-14.) 

Auribtoions.  —  I.  Le  conseil  prend  part  a  Tadministration 
generale  de  la  province  dans  les  cas  prescritsparlaloi(art4). 
II  donne  son  assentiment  a  certaines  mesnres  prises  par  le 
president  sup^rieur,  notamment,  comme  on  I'a  vu,  anx  r^gle 
ments  de  police. 

II.  II  a  competence^  d*accord  avec  le  ministre  de  I'inte- 
rieur,  notamment  pour  modifier  les  circonscriptions  des  bail- 
Hages,  pour  r^unir,  dans  rint^rdt  de  Tadministration  delapo- 

(i)  Les  reeours  contre  les  arrdtds  de  poUee  sonl  port^s,  non  pas  devant  lea 
conaella  de  district  et  de  prorlnce,  mais  devant  le  fonctiotinaire  supMetiT,  4 
moina  qu'on  ne  snive  !a  tole  da  eontentieux  administratif,  derantles  tribtttiaux 
admlnialralirs. 
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lice,  des  communes  rurales  ou  des  districts  de  terra  (1)  a  nne 
ville  Yoisine.  Ilapprouve  les  statutsrdglementantrassistance 
publiqae,  soit  dans  les  maisons  charitables,  soit  dans  certains 
districts  de  terre.  11  a  certaines  attributions  lui  permettant  de 
r^glementer  la  pdche,  les  march^,  les  abattoirs,  les  terrains 
non  b&tis.  II  peut  prendre  certains  arrfttes  coercitifs,  en 
raatidre  de  police  sanitaire  et  yet^rinaire,  pour  les  cercles 
de  ville. 

III.  U  assiste  le  president  superleur  dans  la  suryeillance 
que  celui-ci  exerce,  an  second  degre,  sur  Tadministrationdes 
cercles  ruraux  et  du  cercle  de  Magdebourg  :  a  cet  effet,  il  a  le 
droit  de  demander  toutes  explications  et  toutes  communica- 
tions, afin  de  proceder  a  des  revisions  d'affaires  et  a  des  veri- 
fications de  caisse  (L.  1872-1881). 

lY.  II  statue  sur  les  plaintes  {beschwerden)  formees  par 
Toie  administrative,  soiten  premiere  instance,  soit  en  deuxiime 
instance,  s'il  y  a  recours  forme  centre  les  dteisions  des  con- 
seils  de  district  (2). 

V.  La  suryeillance  administratiye  est  exerc^e  sur  les 
actes  du  conseil  proyincial  par  le  ministre  de  Tint^rieur,  de- 
vant  lequel  les  plaintes  peuvent  £tre  admises  dans  certains 
cas.  Le  president  superieur,  de  son  cdt^,  peat  attaquer  les  de- 

(1)  On  appeUe  ainsi  de  grandee  propri^C^s  independantes  des  commuBes  et 
administr^es  par  leur  propri^taire :  leur  existence  s'expUque  par  la  tradition 
fdodale  dont  rAllemagae  porte  encore  la  trace.  II  en  sera  de  nouveauqoesUoQja 
Toccasion  de  I'organisation  dee  bailllages  et  des  communes. 

(2)  II  y  a  ainsi,  &  c6le  dos  tribunaux  adminislratlfs  proprement  ditSi  une 
juridietion  rum  eontentieuse  dont  le  premier  degre  est  le  oomitd  de  cercle,  et  le 
deoxieme  le  conseil  de  district.  Ce  dernier  a  aussi  une  compAence  en  premier 
ressort  et,  dans  ce  cas  le  conseil  provincial  statue  en  deuxieme  instance.  Es&n, 
le  conseil  provinrial  lui-mdme  est  saisi  quelquefois  directemenl,  et  le  recourses! 
port^  tant6t  devant  le  ministre,  Ianl6t  aussi  devant  le  tribunal  adminislraiif 
supdrleur.  —  Ainsl  qu'on  le  verra,  les  affaires  administratlves  des  cerclesrnraus 
(communes  rurales  et  districts  de  terres]  sont  porl^  devant  le  comity  de  cer- 
cle ayec  appel  devant  le  coDseil  de  district,  tandis  que  les  afiaires  des  csreles 
urbains  (sauT  Berlin)  ot  des  vllles  de  cercle  rural  ayant  plus  de  10,000  h.  sout 
g^n^ralement  port^es  devant  le  conaeil  do  district,  avec  appel  devant  le  conseil 
provincial.  La  regie  est  la  mdme  pour  la  competence  du  Landrath  (communes 
rurales  et  districts]  et  du  prdsidcnt  de  rdgeoce  (cercles  urbaios  et  villfi^  de 
plusde  lOrOOOli.) 
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cisions  da  conseil  devant  le  tribunal  administratif  superieur, 
pour  excds  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  lorsqu'elles  sont 
d^dnitives  (L.  1880  :  art.  58,  60). 

ART.  2\- DISTRICT :-PRfiSIDENGE  ETRfiGENGE.  —CONSEIL  (1). 
§  X.  —  President  et  RAgenoe. 

Nomination.  —  Le  president  de  regence  {regierunffs-prdsi^ 
dent)  est  nomm^  par  le  pouvoir  central  qu'il  represente  dans 
chaqae  district  (siege  ou  non  d*une  presidence  sup^rieure). 
II  lui  est  adjoint  un  conseiller  superieur  {oberregierungsrath] 
avec  le  nombre  necessaire  de  conseillers  et  auxiliaires,  pour 
Texpedition  des  affaires. 

La  regence  (regierung),  c'est-a-dire  le  president  et  les  fonc- 
tionnaires  qui  Tassistent,  forme  un  college  qui  se  partagepour 
radministration  en  division  des  cultes  et  de  Tenseignement, 
et  division  des  impots  directs,  domaines  et  for6ts  :  Tancienne 
division  de  Tinterieur  est  supprim^e  et  les  affaires  qui  ^taient 
de  sa  competence  sont  administr^es  par  le  president  de  re- 
gence. Le  president  a,  de  plus,  le  droit  dlnvalider  les  d6ci* 
sions  de  la  regence  ou  d*une  de  ses  diyisions  et  d'ordonner 
sous  sa  responsabilite  qu'il  sera  proc^dd  conform^ment  a  ses 
vues  propres,  s'il  juge  tout  deiai  pr^judiciable;  dans  le  cas 
contraire,  il  doit  provoquer  une  d6cision  de  Tautorit^  sup6- 
rieure.  II  a  encore  le  droit,  dans  les  affaires  dela  competence 
de  la  regence,  de  statuer  seal,  lorsqu'il  pense  qu*il  y  a  ur- 
gence  ou  qu'^tant  sur  les  lieux  il  juge  necessaire  une  solution 
immediate.  (L.  1880  :  art.  16-19,23}  (2). 

AttrilnUiong.  —  I.  L'administration  g^itdrale  est  conduite, 
dans  le  district,  par  le  president  de  regence  et  par  la  r6gence, 
comme  elle  est  conduite  dans  la  province  par  le  pi^esi- 
dent  superieur  (3).  —  II  preside,  comme  on  le  verra  ci- 
apres,le  conseil  dedistrict,avecdes  prerogatives  importantes. 

(i)  Voir,  p.  636,  les  observations  g^D^rales  du  §  III  et  les  notes. 

(2)  Ces  dispositions  nouvelies  ainsi  quo  la  suppression  de  la  division  de  I'in- 
Idrieur  tendent  &  faire  disporaltre  completement  le  principe  ancien  de  Tadmi- 
nistFallon  colUgiaU  par  la  regence  et  accroisseut  sensiblement  Tautorild  per* 
sonnelle  du  prteidenl  du  district. 

(3)  Voir  p.  649:  prdsidonl  supdrieur  (attributions  t.) 
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IL  U  a  le  droit  de  faire,  arec  rasseatiment  dn  eomeil 
de  district,  det  reglements  de  police  applicables  aa  district 
ou  a  plusieurs  des  cercles  qui  le  composeDt,  de  m£me  que  le 
president  sup4rieur  peut  les  faire  dans  la  province  (L.  1880  : 
art.  73-75.)  II  approuve  les  rdglements  faits  dans  les  cercles 
urbains  par  Tautoriti  oharg^  de  la  police  locale  (art.  80).  11 
annule,  seal  en  cas  d^nrgence,  on  ayec  le  conseil  de  district 
dans  les  antree  cas,  les  riglements  de  police  locale  et  ceni 
faits  pour  le  cercle  rural  (art.  80, 81)  (1). 

III.  II  exerce,  en  premier  ressort,  rinspection  de  Tad- 
ministration  des  cercles  ruraux  et  du  cercle  de  Magdeboarg 
(L.  1872  :  art.  177).  II  a  le  droit,  dans  les  limites  de  sa  com- 
petence, d'invalider  toutes  dispositions  ou  ordonnances  ema- 
nant  des  autorites  places  sous  ses  ordres  ou  de  leur  donser 
des  instructions  (L.  1880  :  art.  41).  Ilalasuryeillance  des 
actes  dtt  comit6  de  cercle  rural  ou  de  ville  (art.  58).  U  statue 
en  premiere  instance  sur  les  plaintes  form^es  centre  les  ar- 
ret^s  de  police  imanant  des  autorites  d*an  cercle  urbain  (2) 
oa  d*une  ville  de  plus  de  10,000  b.ou  encore  d'un  Landrath,et 
en  deuxi^me  instance  sur  les  decisions  prises  par  le  Landrath 
a  regard  des  arrdtis  dmanant  des  autorites  infirieures  (art. 
63,  66)  (8).  11  a  en  outre  le  droit  d'annuler  les  rfeglements  de 
police  locale  et  ceux  faits  pour  le  cercle :  a  Texception  des 
cas  qui  n*admettent  aucun  retard,  ce  pouvoir  ne  pent 
Atre  exerc^  qu'avec  Tassentiment  du  conseil  de  district  (art. 
81). 

IV.  Le  president  de  r^gence  est,  oomme  on  Fa  vu,  place 
lui-mAme  sous  la  surveillance  du  president  superieur  qui  peut 
annuler  ses  actes.  Dans  certains  cas,  ils  peuvent  aossi  6ixe 
d^fdrte  au  tribunal  administratif  superieur. 

§  It  <-  CotkseU  de  district. 
Composition.  Siances,  —  Le  conseil  de  district  (bexirksraA) 
est  compost  :  l""  du  president  de  rdgence,  ou  de  son  rempla- 

(1)  Voir  p.  650,  avec  les  notes  sur  les  rtglements  de  police. 

(2)  Sauf  Berlin,  qui  a  udo  organisation  sp^dale.  Les  plaintes  foim^eonlre 
les  arrfttds  ^mananl  des  autorites  cliarg^es  de  la  police  k  Berlin  sent  poffese 
devant  le  prdsiddnt  sup^riour  (voir  ci-aprte:  cercle  urbain,  art.  4*)» 

(3)  Volrp.  651,  note  1. 
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jant,  qui  preside ;  2*  d'un  fonctionnaire  snp6rieiir  nomm^  par 
le  miaistre ;  3*  de  quatre  membres  ilus  avec  quatre  suppW- 
auts  parle  comH6  provincial  (pro Yiozialausschausa)parmi  les 
habitants  da  district  eligibles  k  la  Diete  provinciale.  Nous 
renvoyons  pour  le  surplus  au  conseil  provincial  (p.  651 :  com- 
position, stances) :  toutefois,  les  membres  du  conseil  provin-* 
cial  ne  sont  pas  Eligibles  au  conseil  de  district  (L.  1880  :  art. 
27,28). 

Attributions,  —  I.  Le  conseil  de  district  prend  parti  Tadmi- 
nistration  g^n^rale  dans  le  district,  dans  tons  les  cas  presents 
par  la  loi  (art.  4).  II  donne  son  assentiment  k  certaines  me- 
sures  prises  par  le  president  de  r^gence,  notamment,  comme 
on  Fa  vu,  aux  reglements  de  police. 

II.  II  a  des  attributions  sp^ciales  comme  jcridiction  ad- 
ministrative non  contentieuse ,  notamment,  il  statue,  sauf 
recours  au  tribunal  administratif  du  district,  sur  la  reparti- 
tion k  faire  de  Tactif  et  du  passif  commun,  soit  lorsqu'il  j  a 
en  formation  de  cercles  nouveaux  (urbains  ou  ruraux),  soit  si 
la  circonscription  d'un  cercle  rural  a  ^t^  modiflie,  soit  quand 
une  ville  est  autoris^e  k  se  s4parer  du  cercle  rural  dont  elle 
fait  partie,  soit  encore  quani  des  communes  ou  districts  de 
terra  sont  r^unis  k  une  ville  voisine  pour  Tadministration  de 
la  police  (L.  1875-1881  :  art.  3,  4,  49  bis)  (1)  —  II  statue  sur  la 
fixation  et  le  remboursement  des  deficits  imputables  aux  fbnc- 
tionnairesde  cercle  (art.  128  bis). 

II  statue  sur  les  plain tes  [beschtoerden)  form^espar  voie  ad- 

(i)  Les  villea  de  25,000  h.  peuveat  seules  former  des  cercles  urbains  ;  les 
aatres  viUes  peuYent  cependant  6tre  autoris^s^  a  nison  d'nne  situation  spd- 
ciale,  par  ordonnance  royale,  la  diete  provinciale  entendue,  k  se  s^parer  du 
cercle  rural  dont  elles  font  partie  et  &  former  un  groupe  de  cercle  partlculier. 
—  U  faut  alors  (la  situatkm  eat  aiialo^e  dans  las  autres  cas  ci-dessus)  au 
pr^alable  determiner  la  pari  que  la  ville  qui  se  s^pare  doit  prendre  dans  le 
patrimoine  commun,  tant  actif  que  passif  du  cercle  auquel  elle  apportonalt : 
c'esl  cette  separation  que  lo  conseil  de  district  opSre. 

La  reunion  des  communes  rurales  et  de  districts  de  terre  k  une  ville  voisine 
est  prononcee  par  le  eonseil  provincial,  d*acoord  avec  le  minlstre,  la  diite  de 
cett^leet  let  latAres86s  entendus.  La  repartition  k  faire  par  le  conseil  de  district 
a'appUqiie  aux  depenses  de  police  qui  doivent  dtro  supportdes  par  les  communes 
reunies  k  la  villa. 
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ministrative,  soit  en  premiere  instance,  soit  en  deuxieme  ins- 
tance, s'il  y  a  rccours  forme  centre  les  decisions  du  comite 
de  cercle  (L.  1880  :  art.  55). 

III.  II  a  diverses  attributions  en  matiere  de  police  sani- 
taire  et  vet^rinaire,  de  chasse,  de  serment  pour  les  gardes- 
forestiersy  de  prise  d'eau,  canaux  de  derivation,  construction 
de  digues,  ouvertureetfermetured^etablissementsindustriels, 
droits  d'entree  a  payer  dans  les  corps  de  metier,  statuts  dans 
lesdits  corps,  marches  hebdomadaires,  constructions  et  dis- 
pense des  prescriptions  de  police,  surveillance  de  I'etat  civil 
dans  les  communes  urbaines,  ferme  des  chasses  dans  les 
cercles  urbains,  expropriation  publique,  etc. 

IV.  U  assiste  le  president  de  regencc  dans  rinspectioo 
qu*ilexerce,  en  premier  ressort,  au  nom  deTEtat,  surTadmi- 
nistration  des  cercles  ruraux  etdu  cercle  de  Magdebourg; 
a  cet  efifet,  il  a  le  droit  de  demander  toutes  explications  et 
communications  afin  de  proceder  a  des  revisions  d'affaires 
et  a  des  verifications  de  caisse.  (L.  1872  :  art.  177.)  —  II  ap- 
prouve  les  reglements  de  police  locale  lorsque  lamunicipalite 
(gemeindevorstandj  a  refuse  son  assentiment.  (L.  1880  : 
art.  79).  —  II  exerce,  en  deuxieme  ressort,  Tinspection 
de  rJEtat  sur  Tadmiaistration  dps  bailliages.  (L.  1872  :  art. 
55.) 

V.  La  surveillance  administrative  est  exercee  sur  les 
actes  du  conseil  de  district  par  le  president  superieur,  sauf 
recoursau  conseil  provincial.  Le  president  de  regence,  deson 
c6t6,  pent  deferer  au  tribunal  administratif  superieur,  pour 
violation  de  la  loiou  exces  de  pouvoir,les  decisions  definitives 
du  conseil  de  district. 

ART.  3*.  -  CERCLE  RURAL  :  -  DlfiTE  ET  COMlTfi.  —  LANDRATil 
Obserrationa  o^nArales, 

Le  cercle  est  organist  comme  la  province,  avec  une  di^ie; 
mais  il  n'y  a  pas  de  conseil  de  cercle.  Le  comtte  permanent  du 
cercle  remplit  a  la  fois  les  fonctions  de  comit6  et  de  conseil : 
il  constitue  en  outre  le  tribunal  administratif  du  premier  de- 
gvi.  —  Le  pouvoir  central,  est  represents  par  un  adminis- 
trateur  {landrath).  —  La  loi  sur  Torganisation  des  cercles 
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(kreisordnung)du  ISdecembre  1872,  a  ^W  modifiee  le  19  mars 
1881  (1). 

Division  :  2  L  Diete.  —  §  II.  Gomlt6.  —  I  III.  Administrateur  ou  Landrath. 

§1.  — DlMe. 

DiYisioif  :  1.  Elections.  ~2.  Sessions.  —  3.  Allributions. 

1.  —  6lection$. 

La  Didte  de  cercle  [kreistag]  se  compose  de  25  membres 
dans  les  cercles  de  25,000  dmes  et  au-dessous ;  chaque  frac- 
tion supplementaire  de  5,000  Ames  jusqu'i  100,000  habitants 
et  de  10,000  audela  donnedroit  aund6puti.(L.  1872:  art.  84.) 

L'6lection  a  lieu  en  partie  directement,  et  en  partie  par  le 
suffrage  k  deux  degres ;  il  y  est  proc^d^  par  trois  categories 
cTilecteurs  qui  sont :  V  les  grands  propriStaires  ruraux;  2*  les 
communes  rurales;  3*  les  villes,  qui  ne  constituent  pas  k  el  les 
seulesdes  cercles  urbains,  c'est-a-dire  quiont  moins  de  25,000 
habitants  (2). 

Premiere  cat^gorie.  Grands  proprietaires  ruraux.  —  Cette 
categoric  comprend  :  1'  tons  les  fonctionnaires  fonciers  as- 
sujettis  au  paiement  des  contributions  du  cercle,  ycompris  les 
personnes  civiles,  les  societ^s  anonjmes  ou  en  commandite 
par  actions  qui  paient  au  moins  75  thalers  (281  fr.  25)  a  titre 
d'impdt  foncier  et  d'imp6t  des  constructions.  La  Diete  provin- 
ciale  a  le  droit  d'elever  ce  chiffre  a  100  thalers  (375  fr.)  ou  de 
I'abaisser  a  50  thalers  pour  tels  cercles  determines;  dans  la 
province  de  Saxe,  il  pent 6tre elev6  jusqu'al50  thalers;  2**  les 
industriels  et  proprietaires  de  mines  tax^s  a  la  cote  moyennc 
dans  la  classe  A.  I.  des  patentes  (art.  86). 

Ces  propri6taires  et  industriels  et  proprietaires  fonciers 
doivent  en  outre  Stre  sujets  de  Tempire,  Sg^s  de  21  ans  et  en 

(1)  Notes  el  traduction  de  M.  Georges  Dubois,  annuaire  de  Ug.  comp.,  2« 
annte  :  275  ;  4*  ann^e  :  19$. 

(2)  Cette  division  rappelle  la  composition  des  anciennes  dietes  de  cercle  : 
1*  les  proprietaires  des  Mens  Squesires;  2*  les  d6p\ii6s  des  viUes  ;  3*  les  deputes 
(de  I'ordre  des  paysans) ;  mais  les  biens  ^questres  no  donnent  plus  droit  du 
ft6ance  k  la  diete  que  s'ils  payent  un  certain  chifTre  d'imi)6ts.  —  A  comparer  avec 
la  loi  rusge  de  1864  :  les  membres  de  Tassemblee  de  district  sont  dlus  par  trois 
colleges  (propridtaires  fonciers,  villes  et  communes  rurales). 

CONSTITUTIONS.   —   T.    11,  42 
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posa638ion  de  leurs  droits  civils  etciviquea,  Ld  droit  Aieotoral 
est  suspendu  pendant  la  dur^e  d'une  faillite  ou  d*ane  instruc- 
tion judiciaire  ayant  pour  objet  un  crime  on  un  d^lit  pouyant 
entrainer  laperte  des  droits  civiques.  Chacon  deces  electeurs 
a  une  voix  (art.  95-96). 

Peuvent  prendre  part  au  scrutin,  mais  par  representation : 
I'Etat,  pour  ses  domaines,  par  undeses  employes  oufermiers, 
ou  par  un  propri^taire  rural  du  cercle;  —  las  persnnnes 
civiles,  soci^tes  par  actions,  par  le  fermier  ouadministratear 
d'une  grande  propriety  du  cercle,  ou  par  un  proprietaire  rural 
du  cercle;  —  les corporations,  oonform^ment  a leurs  statuts; 
—  les  parents,  par  leurs  fils,  si  ces  derniers  administrent 
habituellement  leurs  biens ;  —  les  fiUes  non  mariees,  par  an 
proprietaire  rural  du  cercle;  —  les  membres  des  families  re- 
gnantes  par  un  de  leurs  membres,  par  un  employ^  ou  fermier, 
ou  par  un  proprietaire  rural  du  cercle  ;  -*  les  coproprietaires 
d'une  grande  propri^ti  fonciftre,  les  associ^s  d'une  entreprise 
industrielle,  ps^r  j'un  d'eux;  —  les  femmes  marines  majeures 
ou  mineures  par  leurs  maris ;  —  les  mineurs  ou  iucapables,  par 
leurs  peres,  tuteurs  ou  curateurs.  -—  lies  mandataires  doivent 
avoir  la  capacity  ^lectorale  ci-desaus,  et  justifier,  sauf  les 
maris  et  tuteurs,  d*uue  propriety  fonciere  dans  le  cercle.  Au- 
cun  des  mandataires,  sauf  encore  les  maris  et  tuteurs,  ne  peut 
jamais  avoir  qu'une  voix  dans  Tassembl^a  ilectorale,  fHit-il 
personnellemeut  ^lecteur  (art.  97), 

L*6lection  a  lieu  au  cbef-lieu  du  cercle  sous  la  presidence 
du  Landrath,  administrateurdu  cercle, —Sent 61igibles  comme 
membres  de  la  Diete  du  cercle  par  la  premiere  cat6gorie  tout 
proprietaire  foucier  rural  ou  tout  61ecteur  du  groupe,  domici- 
lii depuis  un  an  dans  le  cercle.  L'^ligible  doit  aussi  Stresujet 
de  Tempire,  kgA  de  21  ans,  et  en  possession  de  ses  droits 
civils  et  civiques  (art.  94,  106). 

Deuxieme  categoric.  Communes  rurales.  •*-.  EUe  so  compose : 
l^  des  d^leguds  des  communea  rurales  du  eercle  :  le  nombre 
des  repr^sentants  de  chaque  commune  varie  de  1  i  B  ilec- 
teurs,  suivant  la  population,  jusqu'4  3,000  habitants  :  au  dela 
de  ce  chifire,  la  commune  a  un  representant  de  plus  par 
groupe  de  1,000  babitskuts.  Jls  sent  ehpisis,  a  la  majorite  ab- 
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solue,  parmi  les  electeurs  de  la  commune,  par  Tassemblee  de 
la  commune,  ou  par  le  coaseil  ^lu,  s'il  existe  :  cette  election 
au  premier  degre  se  fait,  d'aiUeurs,  suivant  les  regies  qui 
concernent  I'election  des  membres  de  la  Diete  provinciale. 
Les  Electeurs  de  la  premiere  catdgorie  peuvent  Stre  ^lus  re- 
presentantsd'une  commune  sans  perdre  leur  droit  personnel 
d'^lecteurs  dans  le  premier  groupe.  —  Les  communes,  qui 
paient  moins  de  20  tbalers  d'impot  foncier  et  d'imp6t  des  cons- 
tructions et  qui  comptent  moins  de  100  habitants,  sent  reunies 
par  le  comity  du  cercle  pour  former  des  voix  collectives  de 
fa^on  qu'a  cbaque  voix  corresponde  un  chi£fre  de  20  thalers 
d'impdt :  le  comite  du  cercle  regie  le  mode  d'exercice  de  ce 
vote  colleotif  (art.  87,  100, 101). 

2"*  De  tous  les  proprietaires  independants  (1)  situes  dans  le 
cercle,  7  oompris  les  personnes  civiles,  les  soci6t6s  par  actions 
qui  ne  font  pas  partie  du  premier  groupe.  S'il  se  trouve  deux 
ou  plusieurs  biens  dent  chacun  paie  moins  de20  thalers  d*im- 
pdt  foncier  et  d'impdt  des  constructions,  les  propri6taires  de 
ces  biens  doivent  Stre  r^unis  parle  comite  du  cercle  pourfor* 
mer  des  voix  collectives  comme  il  a  6te  dit  a  Talinea  pr^ce* 
dent.  Le  vote  par  representation  peut  avoir  lieu  ainsi  qu*il  a 
6tA  expliqud  au  premier  groupe.  Chaque  ^lecteur  ne  peut 
jamais  avoir  qu'une  voix,  sauf  les  maris  et  tuteurs  sMls  votent 
en  leur  nom  personnel  et  comme  mandataires.  Les  proprie- 
taires du  second  groupe  perdent  leur  droit  personnel  d'eiec- 
teur,  s*ils  acceptent  d'etre  electeurs  choisis  pour  representor 
une  commune  rurale  (art.  87, 98,  09,  102). 

3"*  Des  industriels  et  proprietaires  de  mines  taxes  a  une 
cote  inf^rieure  i  la  moyenne  dans  la  classe  A  I  des  patentes. 
On  applique  les  regies  ci-dessus  pour  le  vote  par  representa : 
tion  et  le  nombre  de  voix  ;  Tacceptation  du  mandat  d'una 
commune  fait  aussi  perdre  le  droit  personnel  (art.  87,  98). 

L'eiection  a  lieu,  pour  cette  categoric  au  lieu  fixe  par  le 
comite  du*  cercle,  et  sous  la  presidence  du  Landrath,  ou  d*un 
bailli  del6gue  par  lui.  '—  Est  eligible,  comme  membre  de  la 
DiSte,  tout  proprietaire  foncier  rural,  ou  tout  electeur  du 

(1)  Voir,  note  2,  p.  652. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


6fK)  ALLKMAGNE.   —  PRUSSE 

groupe  domicilie  depuis  un  an  dans  le  cercle ;  il  fant  en  outre 
dtre  sujet  de  Tempire,  ig&  de  21  ans,  et  en  jouissance  de  ses 
droits  civils  et  civiques  (art.  103). 

Troisidme  cat6gorie.  Villes.  —  Dans  les  villas  qui  ont  a  eliro 
a  elles  seules  un  ouplusieurs  d^put^sa  la  Diete  du  cercle,  ils 
sont  nommes  par  le  magistrat  (municipality)  et  Tassemblee 
des  d^legues  de  la  ville  ou  par  le  conseil.  Dans  chacune  des 
villes  qui  sont  groupies  pour  former  une  seule  circonscription, 
le  magistrat  et  les  d^l^gues  ou  le  conseil  de  la  ville  nomment 
un  ^lecteur  par  250  habitants.  —  Est  Eligible,  soit  comme 
electeur  du  second  degre,  soit  comme  depute  d  la  Diete,  tout 
habitant  des  villes  du  cercle,  jouissant  de  ses  droits  de  bour- 
geoisie, sujet  de  I'empire,  &g6  de  21  ans,  et  ayant  Texercico 
fie  ses  droits  civils  et  civiques.  —  L'election  a  lieu,  aPendroit 
fix6  par  le  comite  de  cercle,  sous  la  presidence  du  Landrath 
(art.  88, 104, 106). 

Dispositions  communes  aux  trots  categories,  —  La  repartition 
des  d6putes  entre  les  trois  categories  est  faite  par  la  Diete, 
(sauf  recours  au  contentieuxdevant  le  tribunal  administratif), 
d*aprds  le  rapport  entre  la  population  urbaine  et  la  population 
rurale,  sans  que  les  villes  puissent  avoir  plus  de  moiti6  des 
deputes  ou  plus  du  tiers,  si  le  cercle  ne  compte  qu*une  ville. 
—  Les  villes  elisent  les  deputes  qui  leur  sont  attribu^s  au 
prorata  de  leur  population  respective :  si  cette  population  ne 
comporte  pas  un  depute  par  ville,  elles  sont  groupees  pour 
Telection  d'un  depute  commun.  —  La  cat^gorie  des  grands 
propri^taires  et  celle  des  communes  rorales  se  partagent  par 
moitie  le  nombre  des  deputes  restant  a  ilire ;  si  la  cat^gorie 
des  grands  propri6taires  ne  compte  qu'un  nombre  d'61ecteurs 
inferieur  acette  moitie,  chacun  d'eux  61it  un  depute,  etTautre 
categoric  elit  le  surplus.  —  La  categoric  des  communes  ru- 
rales  est  divis^e  en  circonscriptions  elisant  chacune  un  ou 
deux  deputes  (art.  89, 90,  92)  (1). 

Les  elections  ont  lieu  tons  les  trois  ans,  au  mots  de  no^ 
vembre,  par  suite  du  renouvellement  qui  se  fait  de  la  moitie 

(1)  En  fait,  la  sup^riorll6  numdrique  appartient,  comme  a  la  diete  pro- 
viuciale,  k  rttlemeut  rural,  et  une  part  importaale  est  faite  aux  granda  do« 
maines 
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des  deputes  de  chaque  categorie  :  les  deputes  sortants  sont 
re^ligibles.  Le  groupe  des  communes  rurales  vote  avant  le 
groupe  des  grands  proprietaires.  Les  Elections  partieiles  sont 
faites  par  les  groupes  qui  ^vaient  fait  T^lection  primitive  :  le 
membre  ^lu  acheve  seulement  la  periode  de  six  ann^es  pour 
laquelle  celui  qu'il  remplace  avait  ete  dlu.  Tons  les  trois  ans, 
avant  le  renouvellement  normal,  le  comit^  du  cercle  dresse 
une  liste  des  ^lecteurs  de  la  premiere  categorie,  une  liste  des 
industriels  et  proprietaires  de  la  seconde  categorie  et  une 
liste  des  communes  rurales  avec  Findication  des  electeurs  du 
second  degre  qu'elles  ont  a  ^lire  :  les  demanded  en  rectifica- 
tion peuventStre  portees  au  comity  de  cercle  qui  statue,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  administratif .  La  Diete  opere  la 
repartition  des  deputes  entre  les  trois  groupes  et  entre  les 
fractions  de  groupe,  et  forme  les  circonscriptions :  on  peut 
aussi  se  pourvoir  devant  le  tribunal  adinismtratif{art.  107-111) . 
Le  bureau  Electoral  est  forme  du  fonctionnaire  appele  a  di- 
nger les  operations  eiectorales,  etde  deuxou  quatre  assesseurs 
choisis  par  le  college  Electoral  dans  son  sein.  Le  vote  est  se- 
cret et  a  lieu  par  bulletin  (1)  ;  sont  nuls  les  bulletins  qui  ne 
sont  point  sur  papier  Wane  ou  portent  des  signes  ext^rieurs  ; 
1  es  bulletins  en  blanC  ou  portant  u n  nom  illi sible ;  ceux  qui  ne  per- 
mettent  pas  de  reconnaitre  I'identite  du  candidat ;  ceux  qui 
portent  plus  d'un  nom  ou  le  nom  d'un  iu^ligible  ;  ceux  qui  con- 
tiennent  une  protestation  ou  reserve,  (reglement  annex^  & 
la  loi  de  1872,  modifi^e  en  1881) 

Les  proces-verbaux  des  elections  des  trois  categories  sont 
soumisalaDietedu  cercle  qui  statue  sur  les  contestations,  sauf 
recours  au  tribunal  administratif.  (L.  1872  :  art.  113.) 

Les  fonctions  non  r^tribuees  dans  la  representation  commc 
dans  Tadministration  du  cercle  sont  obligatoires  sous  peine 
de  la  privation  des  droits  civiques  dans  le  cercle  durant  une 
periode  de  trois  a  six  ans  etd'une  augmentation  dans  la  quote- 
part  des  contributions  de  cercle.  Peuvent  neanmoins  se  faire 
excuser  :  ceux  qui  sont  atteints  d'une  raaladie  persistante  ; 

(i)  Le  vote  eat  pubUc  pour  Iff  tflectionf  Hgivla tivea,  ot  f ocrcl  commf  id,  pour 
Uf  iUctioDf  proYlnclalff  • 
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ceux  qile  l^urs  affaires  obligfent  k  de  fr^quentes  absences; 
ceux  qui  remplissent  one  fonction  de  T^tat ;  ceux  qui  soDt 
&g^s  de  60  ans  ;  ceux  enfln,  qui  ont  une  excuse  particuliere  i 
invoquer.  —  La  Di^te  prononce  Us  peines  ci-dessus  et  statue 
aussi  sur  le.s  excuses,  sauf  recours  au  contentieux  devant  le 
tribunal  administratif.  (art.  8) 

2.  —  Sessiom* 

Les  deputes  de  la  Diete  sont  nomm^s  pour  six  ans,  renouve- 
16s  par  moiti6  ainsi  qu'on  Ta  dit  ci-dessus,  tous  ies  trois  ans 
et  re^ligibles.  Ilsn*oat  droitaaucune  indemnity  (L.  I872:art 
107,  114). 

La  Diete  se  reunit  au  moins  deux  fois  par  an.  Elle  est  con- 
voqu^e  par  le  Landrath  :  celui-ci  a  le  droit  de  la  r^unir  en 
session  extraordinaire  et  il  doit  le  faire  lorsque  la  reunion 
est  demand6e  par  le  quart  des  deputes  on  par  le  comite  du 
cercle.  Les  convocations  sont  adress^es  au  moins  quatorze 
jours  a  Tavance  ;  cependant,  dans  certains  cas,  le  d^lai  peut 
etre  seulement  de  trois  jours.  La  Diete  est  pr^sid^e  par  le 
Landrath  (1)  ou,  a  sond^faut,  parle  doyen  des  membres  pre- 
sents. Ne  peuvent  prendre  part  aux  deliberations  sur  les 
droits  et  obligations  du  cercle  ceux  dont  les  interSts  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  cercle.  Les  membres  du  comite  da 
cercle  qui  ne  sont  point  membres  de  la  Diete  sont  invites  aax 
stances  avecvoix  consultative.  — Les  seances  sont  publiques; 
mais  la  Diete  peut  seconstituer  en  comite  secret.  Les  decisions 
ne  sont  valables  qu'autaot  que  plus  de  la  moitie  des  membres 
sont  presents  ;  toutefois,  il  est  fait  exception  a  cette  regie 
lorsque  les  membres  de  la  Diete,  convoqu^s  pour  la  seconds 
fois  a  Teffet  de  deiib^rer  sur  le  mSme  objet,  ne  se  trouvent 
point  encore  en  nombre  voulu.  Les  decisions  sont  prises  i  ia 
majority  des  voix  :  le  partage  vaut  comme  rejet  de  la  propo- 
sition ;  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix  est  n6cessaire 

ependant  lorsqu*il  s'agit  de  charges  nouvelles  non  imposees 
par  la  loi,  d'ali^nation  de  la  fortune  mobiliere  ou  immobiliere 
du  cercle,  ou  de  modification  dans  les  bases  de  repartition 

(1)  Le  Landrath  ne  prend  paH  aux  Tottt  d«as  la  diMe  que  i'll  a  M  ttn  ntm- 
bre  par  Tuo  dee  coUdgei . 
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dfablies  pour  les  ootitributions  da  cercle.  ^  Les  d^put^s 
appartenant&  la  oampagiieou  k  la  yille  ont  seuls  le  droit  de 
disposer,  les  premiers,  des  fonds  appartenant  a  retisetnble  de 
la  campagne,  les  seconds,  des  fonds  appartenant  a  rens^emble 
des  villes  (!)•  —  Les  procds*Terbauxsontr6dig6s  parleprtsi- 
dent  et  par  tt^is  membres  au  moins  design^s  k  eet  effet  par 
la  Diete  avant  Touverture  de  la  reunion  t  Us  soiit  trahstnis  en 
copie  ati  president  de  rigence.  La  DiAte  determine  par  tin 
r^glement  I'Alection  de  son  secretaire  et  la  forme  sous  laquelle 
ses  decisions  sont  communiquies  au  public  (art.  117-125).  — 
La  Didte  pent  6tre  dissoute  par  ordonnance  royale :  les  61ec^ 
tions  nouTelles  ont  lieu  dans  les  six  mois  !  le  comity  et  les 
commissions  du  cercle  res  tent  enfonctions  jusqu'a  la  reunion 
de  la  Diete  nouvelle  (art.  179). 

La  Diete  a  mission  de  representor  le  groupe  d'int^rdts  com- 
mans  du  cercle,  de  dilib^rer  et  de  statuer  sur  les  affaires  du 
cercle  ainsi  qae  sur  les  objets  qui  lui  sont  defer^s  a  cet  effet 
par  les  lois  et  ordonnances  royales.  (L.  1872 :  art.  115.) 

Notammenti  elle  a  le  droit :  l""  d'edicter  des  dispositions 
statutaires  et  r^glementaires ;  2""  de  fixer  la  maniere  dont  se- 
ront  reparties  les  prestations  dues  a  TEtat  a  la  charge  du 
cercle,  lorsque  le  mode  n'est  pas  determine  par  la  loi ;  3*  de 
voter  des  d^penses  pour  Taccomplissement  d'une  obligation 
dans  rint^rSt  du  cercle,  et  a  cet  effet  d'aliener  la  fortune  du 
cercle,  de  contractor  des  emprunts  et  d'imposer  aux  habitants 
des  contributions  de  cercle;  4*  de  determiner  les  bases  (2) 
d'apres  lesquelles  doivent  dtre  fournies  et  reparties  les  contri-> 

(1)  Disposition  qui  n^existe  pas  en  France. 

(2)  S'il  s*agit  de  pourvoir  k  des  services  dont  certalnes  parties  du  cercle  pro- 
fltent  plus  ou  moins  que  d'autres,  la  dldte  pent  dterdter  une  augmentation  ou 
una  diminution  des  charges  proportionnelles  aux  cotes,  en  ce  qui  coneerne  les 
membres  de  ces  parties  da  oerele.  ^  Certains  immeublee  sont  aflhtnchls  des 
charges  du  cerele,  notamment  les  immeubies  et  Milicet  ^pparteaant  a  T^tal  et 
consacrte  4  un  usage  public,  les  eh&teaux  royaux,  les  immeubles  affects  au 
senrice  des  eccl^slaitlques,  des  hommes  d^iglise,  et  des  instituteurs  primalres. 
Lm  tndteilieats  qui  sont,  k  nn  titre  direct  on  k  un  tttie  mMiat,  employte  de 
r£tat,  ne  sont  point  f^appte  complMement.  (L.  1872-1877:  art.  8,  13,17.) 
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butions  du  cercle ;  5*  de  fixer  le  budget  da  cercle  et  de  doimer 
decharge  en  ce  qui  louche  la  comptabilit^  ;  6*  de  determiner 
les  principes  qui  doivent  presider  a  Tadmiiiistratioii  de  la 
fortune  mobiliere  ou  immobiliere  du  cercle,  aiusi  que  des  ins* 
titutioDs  et  ^tabllssements  du  cercle ;  7*  de  decider  de  la  cr^- 
tion  d'emplois  du  cercle,  et  de  r^gler  le  nombre  et  le  trai* 
tement  des  employes;  8*  de  proceder  aux  Elections  des 
membres  du  comit6  du  cercle  et  des  commissions  organis^es 
par  la  loi  en  Yue  de  i'administration  ginerale  du  pays,  ainsi 
que  de^nommer  des  commissions  et  des  commissaires  sp^daux 
pour  les  affaires  du  cercle  (1) ;  0*  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  quilui  sont  renvoj^es  par  lesautorites  de 
TEtat;  10''  d'expedier  les  autres  affairesquiluisontattribu^s 
par  la  loi  ou  par  ordonnance  rojale  (art.  116). 

En  cas  de  vacance  des  fonctions  du  Landrath,  la  Diete  a 
le  droit  de  presenter  des  personnes  aptes  h  les  remplir,  prises 
parmi  les  propri^taires  fonciers  «t  baillis  du  cercle  (art.74). 

Le  budget  est  pr^sentd  a  la  Diete  par  le  comite  de  cercle '^ 
elle  doit  approuver  toutes  depenses  a  faire  en  dehors  du  budget. 
Les  comptes  annueis  sont  aussi  pr^sentes  par  le  comite  a  la 
Diete  qui  a  le  droit  d'en  faire  fairo  la  verification  par  nne 
commission  sp^ciale  si  mieux  elle  n*aime  Top^rerelle-meme; 
copie  du  budget  et  copie  de  la  decision  qui  arrete  les  comptes 
sont  transmises  au  president  de  r§gence :  unextrait  des  comp- 
tes est  publii  (art.  127, 129). 

La  Diete  est  soumise  a  la  iutelle  adminuttrative :  ses  d6ci« 
sions  doivent  6tre  approuv6es,  savoir :  par  le  roi  pour  les  r^gle- 
ments  statutaires ;  par  le  ministre  pour  I'aggravation  ou  la 
diminution  des  charges  de  certaines  parties  du  cercle ;  par 
les  ministres  de  Tint^rieur  et  des  finances  pour  les  contribu- 
tions de  cercle  s'elevant  a  plus  de  50  p.  100  du  produit  total 
des  imp6ts  de  Tfitat,  tels  que  rimp6t  de  la  mouture  et  Tiinpot 

(t)  Ces  commiuionB  ou  commU9aire$  ont  surlout  pour  miBftion  radminii- 
tration  ou  la  surveillance  des  hospices,  caisses  d'^pargne  ou  autres  ^(ablisse- 
menls,  ou  encore  rexpddilion  d'affaires  ddtermindes,  teUes  que  la  direction  de 
travaux  de  voirie :  le  Landrath  a  ie  droit  de  presider  des  commissions.  Cts  com- 
mlssoiros  ou  mombres  de  commisalont  peuvent  r«cevoir  dot  IndemDll^l  dt 
^Jour  ft  do  ToyagQ  d'sprii  d^cition  do  \%  Di^to  (art,  i07|  i98}« 
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de  I'abattoir  (1) ;  par  le  conseil  de  district  pour  les  alienations 
immobilieres,  les  eniprunts  at  les  impositions  de  charges 
nouvelles  sans  obligation  legale,  lorsque  les  prestations  a  im- 
poser  doivent  s'^tendre  an  dela  de  cinq  ans  (art  176).  —  Le 
president  de  regence  a  mission  dlnscrire  d'office  ou  de  fixer 
par  Yoie  extraordinaire  les  depenses  qui  sent  impos^es  au 
cercle  par  une  disposition  l<^gale,  lorsque  la  Diete  refuse  ou 
neglige  de  les  faire  figurer  au  budget  ou  de  les  acorder 
extraordinairement(art.  180). 

Les  decisions  de  la  Diote  ou  de  ses  commissions  peuvent 
en  outre»  en  cas  d'incompetence  ou  de  violation  de  la  loi, 
Stre  annul^es,  sur  I'ordre  du  president  de  regence  ou  du 
president  superieur,  par  une  decision  motivee  du  Landrath, 
dontTeffet  est  suspensif :  la  Diete  peut  recourir  au  tribunal 
administratif  (art.  178).  —  D'une  facon  generale,  on  a  vu 
que  rinspection  des  cercles  ruraux  est  exercee  au  nom  de 
r£tat  par  le  president  de  regence  et  le  pr^ident  superieur, 
avec  leconcours  du  conseil  de  district  et  du  conseil  provincial. 
Les  autorit^schargees  deTinspection  peuvent  demandertoutes 
explications  et  communications,  afinde  reviser  les  affaires  ct 
de  faire  proceder  a  des  verifications  de  caisse  (art  177). 

§  II.  —  Comity. 

1.  —  ComposUionf  Siances, 
Le  comM  (kreisausschuss)  est  compost  :  P  du  Landrath; 
2*  de  six  membres  ^lus  par  la  Diete,  a  la  majority  absolue  des 
voix  parmi  les  habitants  du  cercle  sujets  de  Tempire,  &g^s  do 
21  ans,  en  possession  de  leurs  droits  civiques  et  jouissant  du 
droit  d'administrer  et  de  disposer :  ils  sont  nomm^s  pour  six 
ans,  renouveles  par  tiers  tous  les  deux  ans  et  r^digibles.  Le 
comite  statue  sur  la  validite  de  T^lection  ,  sauf  recours  au 
tribunal  administratif.  Les  membres  du  comite  regoivent 
une  indemnity  qui  est  fixee  par  la  Diete  et  correspond  a  leurs 
debourses.  (L.  1872 :  art.  181,  183, 164.)  La  Di^te  peut,  en  cas 

(1)  La  Diete  pent  ^tablir  des  contribuUons  par  voie  d'additiooB  (variant  sui- 
raol  la  nature  de  rimp6l)  sur  les  impdls  directs  per^us  par  I'^tat  (imp6t  de  la 
moature,  Impdt  de  raballoiri  imp^t  foncieri  imp6t  des  cotiatructionti  det 
p»ts&tM}i 
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de  besoin,  nommer  un  syndic  qui  soit  apte  aux  fonctions  jndi- 
ciaires  supirieures;  11  si^ge  au  comiW  avec  voix  consulta- 
tive (art.  132).  Les  membres  du  comiti  peuvent  4tre  destitues 
par  Yoie  discipliuaire  comme  les  fontionuaifes  par  le  tri- 
bunal administt^atif.  (L.  1876  :  art  11). 

Le  Landrath  conroque  et  preside  le  comite  avec  voix  deli- 
berative; a  sond^faut,  lapr^sidenceappartientauremplacant 
du  Landrath  ou  a  Tun  des  membres  du  comite  ^lu  k  cet  effet. 
La  presence  de  trois  membres,  y  compria  le  president,  est 
n^cessaire  pour  la  validity  des  deliberations.  Les  decisions 
sont  prises  k  la  majority  des  voix;  si  les  membres  sont  en 
nombre  pair,  le  plus  jeune  s'abstient.  Lorsque  I'objet  de  la 
deliberation  interesse  des  membres  du  comite  ouleurs  parents 
ou  allies  en  ligne  directe  et  jusqu'au  troisieme  degrd  en  ligne 
collaterale,  ils  ne  prennentpartnialadeliberationi  niau  vote; 
il  en  est  de  mdme  pour  les  membres  qui  ont  deja  donne  leur 
avis  sur  Taffaire  ou  qui  8*en  sont  occupes  en  une  autre  qua- 
lite.  Le  Landrath  dirige  et  surveille  les  travaux  du  comite, 
il  veille  k  la  prompte  expedition  des  affaires  et  a  leur  execu- 
tion ;  il  peut  confler  k  Tun  des  membres  le  soin  d'elaborer 
separement  certaines  affaires.  C'est  lui  qui  represente  le 
comite  du  cercle,  traite  en  son  nom,  signe  la  correspondance 
et  signe  toutes  les  pieces.  Les  contrats  qui  engagent  lecercle 
vis-a-vis  des  tiers  doivent  porter  la  signature  et  le  sceau  du 
Landrath  et  la  signature  de  deux  des  membres  du  comite  ou 
delacoramisiiion  (voir§precedent)chargeederaffaire.(L.  1872: 
art.  136-139.)  — Les  membres  du  comite  qui  nesont  point 
deputes  k  la  Diete  ont  neaumoins  le  droit  de  sieger  avec  voix 
consultative  (art.  123).  —  En  cas  d'insufflsancedesressources 
propres  au  comite  et  des  sommes  que  TEtat  lui  attribue,  les 
depenses  occasionnees  par  Tadministration  sont  k  la  charge 
du  cercle(art  164).  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Diete,  les 
membres  du  comite  restent  en  fonctions  jusqu'a  la  reonion 
de  la  Diete  nouvelle  (art.  179). 

2.  —  AttribuHon9. 

Le  cornice  de  cercle  est  le  rouage  principal  de  Tadminis- 
tration  prussienne.  Place  a  la  portee  de  tous  a  raison  dd  restort 
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relativement  peu  6tendu  du  cercle,  il  remplit  k  la  fois,  ainsi 
que  nous  Tarons  d^]k  dit,  les  fonctious  attribuees  dans  la 
province  au  comit6  provincial  charge  de  mettre  a  execution 
les  decisions  dela  Difete  provinciale,  et  au  conseil  provincial 
charge  d'assister  le  president  supirieur  dans  son  rflle  d'admi- 
nistrateur  et  de  surveillantgeneral(l).Enfin,iltientlieu,pour 
le  cercle>  de  tribunal  administratif  du  premier  degre  pour 
tout6s  les  affaires  qui  ne  sent  pas  de  la  comp^temce  directe 
du  tribunal  administratif  du  district. 

I.  — En  tant  que  comit^  permanent  de  la  Didte  du  cerole, 
11  doit  notamment :  1*  preparer  et  ex^cuter  les  decisions  de 
la  Di^te,  sauf  dans  les  cas  oik,  soit  une  loi,  soit  la  Diete,  a  con- 
fix cette  mission  k  des  commissions  ou  a  des  commissaires 
speciaux ;  2^  administrer  les  affaires  du  cercle  en  se  confer^ 
mant  k  la  loi  et  aux  decisions  de  la  Diete;  3^  nommer  les  em- 
ployes du  cercle  (2),  diriger  et  surveiller  leur  gestion;  4^"  doa- 
ner  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sontrenvoyees  par 
les  autorit^sder£!tat;  b""  exp^dier  les  affaires  d'administra- 
tion  g^nerale  qui  lui  sent  confines  par  la  loi.  (L.  1873:  art.  134.) 
—  II  statue  sur  les  demandes  en  rectification  des  listes  Electo- 
rates pour  Telection  des  membres  de  la  Di^te,  sauf  recours  an 
tribunal  administratif  (art.  110). 

Le  comitE  dresse  chaque  annee  le  projet  de  budget,  et  le 
soumet  a  la  Diete,  en  lui  faisant  un  rapport  sur  Tadministra- 
tion  etretat  des  affaires  qui  sont  d'un  int^rStcommun  pour  le 
cercle.  Les  comptes  de  rann^e  doivent  fitre  pr  EsentEs  par  le  cais- 
sier  de  la  caisse  commune  du  cercle  dans  les  quatre  premiers 
mois  qui  suivent  la  ddture  de  Texercice,  et  remis  au  oomitE 
qui  revise  les  comptes  etlestransmetalaDidte.(art.  127-129). 

Le  Landrathale  droits  comme  pour  les  decisions  de  laDidte, 

(1)  Le  comitd  de  cercle,  jouant  ainsi  le  r61e  d'une  autorit^  admiaiatrative, 
888  attribulioDS  bod^  d^tennin^es  h,  la  fois  par  la  loi  (KreisordnuDgJ  sur  lea 
cercleftde  1S72,  modifl^e  en  ISSl,  que  nous  ayons  yue  sous  le  f&ragraphe 
precedent,  etpar  lot  lois  deiS76  et  18S0,  ip^ales  aux  autoritte  Udminlaln- 
liTea.  -^  n  en  eat  de  m6me  pour  le  Landrath.  —  Voiri  p.  648,  lea  obaervations 
gtn^ralee  du  { III  (president  supdrieur)  et  les  notes* 

(2)  lis  doivent  dire  choisis,  aulant  que  possible,  parmi  lea  militaires  invalides : 
c*est  le  Landrath  qui  est  competent  pour  leur  appUquer  les  peinea  discipU- 
naires. 
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d'annuler  les  decisions  da  comity,  en  cas  d*incompetence  on 
de  violation  de  la  loi,  sauf  recoars  au  tribunal  administratif 
(art  178). 

II.  —  En  tant  que  conseil  assistant  le  Landrath,  le  comity 
de  cercle  a  des  attributions  fort  nombreuses:  nous  signalerons 
les  principales. 

II  prend  part  a  Tadministration  gen^rale  du  cercle,  dans  les 
cas  presents  par  la  loi.  (L.  1880  :  art.  4.)  II  donne  son  assenti- 
ment  a  certaines  mesures  prises  par  le  Landrath,  notamment 
aux  r^glements  de  police  comme  on  le  verra  ci-apr^s. 

II  exerce  en  premier  ressort  inspection  de  I'fitat  sur  Tad- 
ministration  des  int^r^ts  des  bailliages.  (L.  1872  :  art.  55 :  4^) 
—  Notamment,  il  autorise  les  alienations  d'immeubles  ou 
droits  immobiliers  et  les  emprunts,  ainsi  que  diverses  autres 
decisions  du  comite  debailliage;il  regie  les  questions  touchant 
a  la  suppleance  du  bailli ;  11  fixe  Tindemnite  qui  lul  est  due; 
i)  statue  sur  les  reclamations  form^es  centre  les  arrStes  pris 
par  le  bailli  en  dehors  des  matieres  de  police,  et  sur  Tappli- 
cation  des  peinesdisciplinairesau  bailli. — LeLandrath,comme 
president  du  comite,  a  la  surveillance  de  I'administration  du 
bailli.  Le  comite  a  aussi  Texercice  d'une  partie  de  la  tutelle 
administrative  a  Tegard  des  communes  ruraleset  des  districts 
de  terre  ind^pendants  :  notamment  il  a  certaines  attributions 
en  matifere  de  police  sanitaire  et  vet^rinaire,  d*ouverture 
et  fermeture  d*etablissements  industriels,  d'exploitation  d'au- 
berges  et  debits  de  boissons,  vente  d*alcools,  commerce  des 
poisons,  en  matiere  d'unions  charitables  rurales,  de  chasse, 
police  des  eaux,  de  pdche,  de  caisses  d'epargne,  de  construc- 
tion, d'expropriation  publique,  etc.  II  a  la  surveillance  sur  les 
officiers  de  I'^tat  civil,  etc.  II  statue  aussi  d'une  fagon  defini- 
tive sur  les  recours  formes  dans  certains  cas  centre  les  deci- 
sions rendues,  en  matiere  forestiere,  par  les  autorites  de  po- 
lice locale,  sur  les  demandes  en  indemnity  pour  prejudice  re- 
sultant des  contraventions  aux  lois  forestieres,  etc. 

La  surveillance  administrative  desactesdu  comite  estexer- 
cee  par  le  president  de  r^gence,  sauf  recours  au  conseil  de 
district.. Le  Landrath  peut  aussi  se  pourvoir,  en  cas  d'excds 
de  pouvolr  ou  de  violation  de  la  loi,oontre  lei  decisions  MnU 
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tives  du  comite  devant  le  tribunal  administratif.  (L.  1880  : 
art.  58,  60.)  —  D'ailleurs,  la  plupart  des  decisions  du  comit6 
peuvent  Stre  deferees  par  voie  administrative  au  conseil  de 
district  ou  par  voie  contentieuse  au  tribunal  administratif. 

III.  —  Le  comity  fait  en  outre  fonctions  de  tribunal  admi- 
nistratif du  premier  degre.  —  Voir,  au  chapitre  4*,  Torgani- 
sation  judiciaire. 

§  III.  —  Ijandrath  (administrateur). 

Nomination.  —  Le  Landrath  (litt^ralement :  conseiller  pro- 
vincial) est  le  repr^sentant  du  pouvoir  central  dans  le  cercle 
(1).  II  est  nomme  par  le  roi.  La  Diete  du  cercle  a  le  droit,  en 
cas  de  vacance  des  fonctions  de  Landrath,  de  presenter  des 
personnes  aptes  a  les  remplir.  Sent  aptes  a  remplir  ces 
fonctions  :  1®  ceux  qui  ont  les  qualit^s  requises  pour  occuper 
les  grands  emplois  administratifs  ou  judiciaires ;  2^  ceux  qu^ 
appartiennent  au  cercle  depuis  unan  aumoins  par  la  propriety 
d'un  immeuble  ou  par  leur  domicile  et  qui,  en  outre,  ont  et6 
occnp^s  pendant  quatre  ans  au  moins,soitcomme  rapporteurs 
aupres  des  tribunaux  et  autorit^s  administratives,  soit  dans 
des  emplois  d'administration  locale  indipendante  (selbsver' 
loaUungsdmter)  de  leur  cercle,  district  ou  province.  (L.  1872  : 
art.  74.)  —  En  vue  du  remplacement  du  Landrath,  la  Diete 
61it  pour  six  ans  deux  deputes  parmi  les  habitants  du  cercle  : 
ces  deputes  doivent  6treconflrm6s  par  le  president  sup6rieur; 
ils  prStent  serment  entre  les  mains  du  Landrath.  Dans  les  cas 
d'empSchement  de  courts  dur^e,  le  secretaire  du  cercle  pent 
faire  Toffice  de  suppliant  (art.  75)  (2). 

-4<^*6ttf/o>w.— I.L'administration  generale  est  conduite  dans 
le  district  par  le  Landrath,  comme  elle  est  conduite  dans  la 
province  par  le  president  superieur,  et  dans  le  district  par  le 
president  de  regence  et  la  r^gence  (3).  — II  preside  la  Diete 
et  le  comite  de  cercle,  comme  on  ravu,avec des  prerogatives 
importantes. 

(1)  Voir  p.  648,  (§  III,  observations  gdncralos,  et  notes)  et  p.  66T,  noto  1. 

(2)  A  comparer  avec  lo  mode  de  nomination  et  les  attributions  du  marechal 
de  la  noblesse,  dans  le  district,  en  Rii^iie, 

(3)  Voir  p.  649;  president  superieur  (attributions  :  I). 
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II.  II  a  le  droit  da  faire,  avec  Tassentiment  du  comite 
de  cercle,  des  reglements  de  police  applicables  a  tout  le 
cercle  ou  a  plusieurs  districts  de  police  locale,  avec  amende 
jusqu'adO  marks,  en  cas  de  contravention,  de  meme  que  le 
president  superieur  pout  les  faire  dans  U  proyince  et  le  pre- 
sident der^gence  dans  le  district  (I).  (L.  1880:  art.  78.)  Le  pre- 
sident de  r^gence  a  le  droit  d'annuler,  soit  seul,  soit  avec  le 
conseil  de  district,  les  rdglements  de  police  faits  pour  Fe  cercle 
(art.  81). 

IIL  II  exeroe  en  partie  la  tutelle  administrative  Bar  les 
oomit^s  de  baiiliage  etsur  radministrationcommunalerarale. 

IV.  Le  Landrath  est  lui-m6me  placd  sous  la  surveillance 
du  president  de  r^genoe  qui  peut  annular  sea  actes  :  dans  cer- 
tains eas,  ils  peuvent  aussifitre  def6r6s  alajuridiotion  admi* 
nistrative  contentieuse. 

ART.  i\  -  CERCLE  URBAIN.  -  COMITfi 

Les  villes  dont  la  population,  abstraction faite  des  milltaires 
en  activity  de  service,  s'eldve  a  plus  de  25,000  Ames,  ferment 
par  elles-m^mes  un  groupe  dit  cercle  urbain  (StadlkreiM)  (2). 
(L.  1872  :  art.  4.) 
L'exp4dition  des  affaires  de  la  Di^te  du  cercle,  et  aussi  des 

(1)  Voir  p.  650,  aveo  les  notes  sur  lea  r^loxnents  de  police.  —  L?  Lan4nith 
est  aussi  charge  de  la  police  de  la  Toirie. 

(2)  On  a  vu  que  les  vllles  faisant  partie  d*un  cercle  rural,  mais  comptanl 
plus  de  10,000  h.,  sont,  sous  certains  rapports,  notamment  pour  les  arrdtte  de 
police,  (attributions  du  president  de  r^ence,  UI,  p.  S54)  dans  des  condiUons  sp6- 
dales  qui  les  font  ddpendre  directement  des  autorittfs  du  district,  sans  wh\t 
Tin  termed  iaire  du  Landrath,  Leur  magistrat  a  aussi  quelques-uns  des  droits  gal 
appartiennent  aux  autorit^s  du  cercle  urbain«  —  D^autre  part^  certaiaes  xiUes 
peuvent  obtenir  de  former  un  cercle  particuUer  distinct  du  cercle  rural.  (L.  1872 : 
art.  4.)  —  Voir  p.  655,  note  1. 

La  viUe  de  Berlin  est  st^parte  de  la  provinoe  de  Brandobourg  et  forme  k  elU 
seule  una  divisioa  adminislrative.  Le  president  superieur  de  la  proTisee  da 
Brandebourg  est  en  mdme  temps  pr^ideut  superieur  de  Berlin ;  il  y  exeice,  au 
nom  de  T^tat,  la  surveillance  officielle  des  afTaires  munidpales;  pour  le  sur- 
plus, le  president  de  la  police  {polizeiprdsuient)  y  rempUt  les  fonctions  de  pr^ 
sident  de  r^gence.  Le  pr^ident  superieur  y  remplace,  sous  Tautorit^  du  minis- 
tre,  le  conseil  provincial  et  le  conseil  de  district.  (  L.  1880  :  art.  I,  34-40.)  II  y 
a,  au-dessous,  un  comity  de  ville,  comme  dans  les  cercles  urbalns. 
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affaires  da  comity  decercle  qui  se  rattachental*administration 
des  interSts  communs  da  cercie,  dit  la  loi  de  1872  (art.  169), 
eat  confine  aux  autorit^s  de  la  ville,  conform^ment  aux  regies 
poshes  par  la  loi  d'orgaaisation  des  villes,  —  Depuis,  les  lois 
de  1876,  1880,  et  la  loi  de  1881  modifiant  la  loi  de  1872  sar  les 
cercles  (V.  p.  648,  notes  1  et  2,  et  p.  657,  note  1),  ont  institui  , 
un  eomUi  de  ville,  sansDiete  (1). 

I.  Composttwn.'-Le  comity  de  ville  (Stadiausschu^s)  se  com- 
pose :  1*  du  bourgmestre,  ou  de  son  suppliant,  comme  presi- 
dent; Z^  de  quatre  membres  choisis  par  le  magistrat  (manici- 
palite)  dans  son  seia  et  design^s  pour  toute  la  dur^e  de  leurs 
fonctions  municipales.  En  cas  d*empSchement  da  bourgmestre 
et  de  son  suppleant,  le  comitd  cboiait,  avec  Tapprobation  da 
president  de  r6gence  da  district,  an  president  dans  son  sein. 
—  Le  president  ou  un  membre  da  comit6  doit  avoir  Taptitade 
aux  fonctions  judiciaires  et  aux  fonctions  administratives  su- 
piriepres.  (U  1880  :  art.  30.)  Dan's  lea  cercles  de  ville,  oik  le 
bourgmestre  repr^sei)  te  seal  le  pouvoir  muiiicipali  Ids  membres, 
qui  doivent  avec  lui  composer  le  comite,  sont  choisis  par  I'as- 
sembl^e  des  del^gues  municipaux  parmi  les  citoyens  de  la 
ville  ;r^lection  est  faite  pour  six  ans  et  le  renouvellementalieu 
par  moiti6  tons  les  trois  ans  :  en  cas  de  vacance,  11  est  prece- 
de k  des  Elections  compl^mentaires  et  les  ^lus  achftvent  le 
mandat  de  ceux  qu'ils  remplacent.  Sont  applicables  les  dispo- 
sitions l^gales  eoncepnantr41ection,r41igibiliteirinstallation 
et  le  serment  des  membres  non  salaries  des  municipalit^s. 
Les  membres  du  comity  sont  soumis  aux  regies  disciplinaires 
et  peuyent  itte  destituds  ainsi  que  les  membres  des  comit^s 

(1)  n  y  ft  exception  4  ca  principe  pour  les  Titles  de  Magdebourg,  Sudenbourg 
et  Buckaa,  qiiifonnenteDpemble  ud  seal  cercie  etoDtuaeDi^  commuQe  com- 
pos^:!* du  bourgmestre  sup^rieur  de  Magdebourg,  qui  dirige  les  affaires  com- 
munes du  cercie  et  preside  la  Diete  avec  voix  deliberative;  2*  de  onze  mem- 
bres dont  SIX  sont  ddputds  par  la  vleille  ville  de  Magdebourg  avec  Sudenbourg, 
tFois  par  Ift  QouveUe  yille  de  Magdebourg,  et  deux  p^r  U  vUle  de  Buckau : 
r^lectlon  a  lieu  comme  dans  les  villes  qui  font  partie  d'un  cercie  rural.  La 
Di^teprocede  el  statue  comme  les  Dletes  des  cercles  ruraux.  (L.  1872  :  art.  171, 
172,  174.)  Le  comite  de  la  Diete  est  compose  du  bourgmestre  superieur  de  la  . 
villti  de  Magdebourg  et  de  six  membres  eius  par  la  DUte  parmiles  membres  des 
magUlraU  (maira  et»djQiols)de«  trois  villes  du  cercie  (art,  173). 
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de  cercle  rural.  La  presence  de  trois  membres,  y  compris  le 
president,  suffit  pour  la  validite  des  deliberations ;  les  deci- 
sions sont  prises  a  la  majorite;  le  plus  jeune  s*abstient,  si  le 
nombre  des  membres  presents  est  pair ;  pourtant  le  rappor- 
teur vote  toujours  (art.  31-33). 
•  II.  Attributions.  —  Les  attributions  du  comite  de  cercle 
rural  appartiennent  au  comite  de  ville.  La  loi  de  1876  luicon- 
fdre  sp6cialement  les  attributions  non  contentienses  et  con- 
tentieuses  qui  sont  du  ressort  du  comite  de  cercle  rural  pour 
la  police  des  eaux,  la  police  de  la  pSche,  la  police  de  Tindus- 
trie,  et  I'expropriation  (art.  97-114,  118-119,  123-128,  158). 

Les  reglements  de  police  peuvent  6tre  faits  par  I'autorite 
chargee  de  la  police  locale,  avec  amende  jusqu'a  30  marks  en 
cas  de  contravention,  sauf  approbation  du  president  de  r^ 
gence  du  district.  (U.  1880  :  art.  80.)  Les  plaintes  centre  les 
arrSt^s  de  police  sont  port6es  devant  le  president  de  r^gence, 
sauf  recours  au  president  sup6rieur,  et  sans  prejudice  de  la 
voie  contentieuse  administrative  (art.  63,  64). 

Le  president  du  comite  (bourgmestre)  remplit  les  fonctions 
de  president  du  comiti  (Landrath)  du  cercle  rural. 

ABT.5*.  —  BAILUAGE.  —  COMITfi.  BAILU 
Les  cercles  ruraux  se  divisent  en  baiUiages.  Les  bailliages 
(amtsbezirke)  ne  comprennent  point  les  villes  qui  font  partie 
du  cercle.  Quelquefois  une  seule  commune,  si  elle  est  impor- 
tante,  ou  un  district  de  terres  ind^pendant  est  6rig6  en  bail- 
liages :  le  plus  souvent,  le  bailliage  est  compost  de  plusieurs 
communes.  La  revision  et  la  constitution  definitive  des  bail- 
liages, ainsi  que  les  modifications  qui  peuvent  y  6tre  apportees, 
sont  operies  par  le  conseil  provincial,  d*accord  avec  le  minis- 
tre  de  Tinterieur,  apres  que  la  dietedu  cercle  et  lesint6resses 
ont  6t6  entendus.  (L.  1872  :  art.  48-49.) 

La  division  du  cerele  en  bailliages  estfaite  «  au  point  de 
vue  de  Tadministration  delapoliceetdel'expMitiondesaffai- 
respubliques  »  (art.  47). 

II  n*y  a  point  de  diete  au  bailliage,  mais  seuiement  tiu 
comite  et  un  bailli{l),  —  L'organisation  est  r6glie  notamment 

(1)  Dans  les  districts  de  terres,  qui  sont  form§es  par  lesgrandes  propri^((^ 
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par  la  loi  de  1872  (kreisordnung)  sur  les  cercles,  modifiee  en 
1881. 

SI.-  Comltd. 

1.  Composilion,  --  Lecomit^  de  bailliage  (amfoat^^cAt^^)est 
compose  de  representants  des  diverses  communes  et  des  di- 
vers districts  de  terres  ind^pendants  qui  font  partie  du  bail- 
liage.  Les  communes  sont  representees  en  premiere  lignepar 
leur  prepos6  ou  chef  municipal,  puis  par  leurs  echevins,  et,  en 
cas  d*insuffisance  de  leur  nombre,  pard'autres  membres  que  la 
commune  devra  eiire.  Le  nombre  des  representants  que  doit 
envoyer  chaque  commune  et  le  nombre  des  voix  qui  doivent 
etre  accordees  a  chaque  district  sont  regies,  en  tenant  compte 
da  produit  de  Timpdt  et  de  la  population,  par  la  di^te  du 
cercle,  sauf  recours  au  conseil  de  district.  Chaque  commune 
et  chaque  district  doivent  etre  representes  par  un  depute  au 
moins.  Les  elections  des  membres  elus  par  les  communes  sont 
validees  par  le  comiti  de  bailliage,  sauf  recours  au  comite  de 
cercle.  —  Dans  les  bailliages  formes  d'une  seule  commune, 
c'est  la  representation  de  la  commune  qui  fait  fonctions  de 
comity.  (L.  1872  :  art.  51.) 

2.  Sessions.  —  Le  comite  se  r^unit  sur  convocation  du  bailli 
qui  preside  avec  voix  deliberative.  Les  seances  sont  publiques; 
mais  il  pent  etre  decide  que  certaines  affaires  ne  seront  pas 
traitees  publiquement.  La  presence  de  la  moitie  des  membres 
est  necessaire  pour  la  validite  des  deliberations,  du  moins  sur 
una  premiere  convocation.  Les  decisions  sont  prises  a  la  ma- 
jorite  des  voix  :  en  cas  de  partage>  la  proposition  est  consi- 
deree  comme  rejetee  (art.  54}. 

3.  AtlrlbuUons  —  Le  Comite  exerce  le  contr61e  de  toutes  les 
depenses  de  Fadministrationdu  bailliage  et  vote  les  depenses ; 
il  delibere  sur  les  rdglements  de  police  que  le  bailli  est  auto- 
rise  a  prendre  avec  son  consentement;  il  emet  son  avis  sur  les 
modifications  a  apporter  a  la  circonscription  du  bailliage  ;  il 
nomme  ou  elit  les  commissions  ou  commissaires  speciaux 

indepcndaules  dos  communes,  U  n*y  a  ni  Oiete  nl  comvl6,  et  le  propridlairu 
du  district  est  de  droit  bailli,  c'e9t->i-diro  jouit  du  droit  de  police  au  nom  du 
roi  (forme  allenaee  de  la  police  solgneuriale  abolio  express^ment  par  I'art.  4f) 
do  la  lol  ilo  1872). 

•ONSTITOTIOM?,  —  T.  H  J  3 
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pour  la  preparation  et  rexdcution  de  scs  decisions  ;  il  prend 
toutes  resolutions  qai  lui  sont  soumises  par  le  bailli  (art.  52). 

—  Les  communes  et  les  districts  de  terres  du  bailliage  ont  le 
droit  de  soumettre  au  comity,  en  vertu  d'une  decision  prise 
a  Tunanimite  des  Toix,  diverses  affaires  d'un  int^r^t  commu- 
nal, et  le  comity  a  le  droit  de  prendre  des  decisions  snr  ces 
affaires  (art.  63). 

Le  bailliage  a  les  droits  d'une  corporation  pour  les  affaires 
que  la  loi  de  1872  declare  d'un  intdrdt  commun  pour  les  com- 
munes et  les  districts  de  terres.  II  est  represents  au  dehors 
par  le  bailli.  Les  actes  destines  a  engager  le  bailliage  doivent 
^tre  dresses  par  le  bailli  et  par  Tun  des  membres  du  comite 
(art.  66). 

Les  decisions  du  Gomit4  qui  sont  relatives  a  raliSnation  des 
immeubles  oude  droits  immobilierset  a  des  emprunts  doivent 
etre  approuvSes  par  le  comit6  de  cercle,  et  le  Comity  de  bail- 
liage ne  pent  voter  d'emprunt  qu'avec  I'assentiment  una- 
nime  des  communes  et  districts  de  terres  composant  le  bail- 
liage (art.  66  bis). 

Le  Landrath  ordonne,  par  une  decision  motivee,  —  et 
sauf  recours  au  contentieux  devant  le  tribunal  administratif, 

—  rinscription  d'office  des  d^penses  obligatoires  ou  les  fixe 
par  voie  extraordinaire,  quand  le  comitS  de  bailliage  refuse 
ou  neglige  de  les  faire  figurer  au  budget  ou  de  les  accorder 
autrement  (art.  72).  —  Les  decisions  du  comitS,  qui  excMent 
sa  competence  ou  sont  prises  en  violation  des  lots,  peuvent 
Stre  anul^s  par  le  bailli,  le  cas  SchSant  sur  Tordre  de  Faato- 
ritS  chargee  de  Tinspection  (le  comit6  de  cercle),  par  uue  de- 
cision motivee,  et  avec  effet  suspensif,  sauf  recours  au  cod- 
tentieux  devant  le  comitS  de  cercle  (art.  54  bis).  —  Les  actes 
du  comite  sont  d'ailleurs  soumis,  d'une  fagon  generale,  a  la 
tutelle  du  comity  de  cercle  et,  au  second  degre,  du  conseil  de 
district: les  recours  au  contentieux  sont  portes  devant  le 
comite  de  cercle. 

§  n.  —  BaUU. 

1,  Nominalton  —  Le  bailli  [amtmann)  est  nommS  par  le  pre- 
sident supSrieur  sur  la  presentation  de  la  diete  du  cercle,  qui 
doit  choisirparmi  les  habitants  du  bailliage  ceux  qui  sent  aptes 
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a  remplir  ces  fonctions  :  lorsque  la  diete  refuse  de  completer, 
sur  rinvitation  du  president  superieur,les  propositions  qu'elle 
a  faites,  le  conseii  provincial  decide  si  la  liste  doit  6tre  aug- 
mentee  et  quelles  personnes  y  doivent  figurer.  — Le  bailli  est 
nomm^  pour  six  ans  et  prSte  serment  entre  les  mains  du  Lan- 
drath.  Dans  les  bailliages  qui  se  oomposent  d'une  seule  com- 
mune ou  d'un  seul  district  de  terres,  lepreposede  la  commune 
oule  propri6taire  (prepos6  du  district)  est  bailli,  (L.  1872  :art. 
56.)  Un  suppleant  au  bailli  est  nomm6  dans  les  mSmes  condi- 
tions que  ce  dernier.  S'il  ne  se  trouve  dans  le  bailliage  aucune 
personne  apte  a  dtre  nomm^e  suppleant,  ou  si  le  bailli  et 
son  suppliant  sont  simultanement  deced^s  ou  empdches, 
le  comite  du  cercle  confie  provisoirement  la  suppleance  au 
bailli  d'un  des  bailliages  voisins  ou  au  bourgmestre  d*une  ville 
voisine  (aprSs  entente  avcc  la  representation  de  cette  ville). 
Lorsque  le  bailli  est  personnellement  int6resse  dins  une  affaire 
qui  se  rattache  a  Texercice  de  ses  fonctionS|.le  comity  du 
cercle  la  confie  au  suppleant  ou  a  un  bailli  ou  bourgmestre 
Yoisiu.  Dans  les  communes  qui  forment  a  ellesseules  un  bail- 
liage, I'un  des  echevins,  d6sign6  par  le  comity  de  cercle, 
remplace  le  propose  de  la  commune  comme  bailli.  Lorsque  la 
Diete  du  cercle  declare  quMl  n'est  pas  possible  de  trouver 
dans  le  bailliage  une  personne  apte  a  remplir  les  fonctions  de 
bailli,  ni  de  confier  provisoirement  Tadministration  a  un  bailli 
ou  bourgmestre  voisin,  le  president  supSrieur  de  la  province, 
sur  la  proposition  du  comite  du  cercle,  nomme  un  commis- 
saire  en  quality  de  bailli :  un  memo  commissaire  pent  dtre 
charge  de  Tadministration  de  plusieurs  bailliages  (art.  57, 58). 
Le  comite  du  cercle  fixe  I'indemnite  aallouerau  bailli  ouau 
commissaire  pour  ses  frais  d*administration  (art.  69). 

2,  Attributions.  —  Notamment,  le  bailli  exerce  :  !•  la  police, 
en  ce  qui  concerne  specialement  la  security  generale,  Tordre 
public,  les  moeurs,  lasante  publique,  les  malfaiteurs,  les  indi- 
gents, la  voirie,  le  regime  des  eaux,  des  ckamps,  des  fordls 
et  de  la  peche,  Tindustrie,  les  constructions  et  les  incendies, 
en  tant  que  cos  attributions  ne  sont  point  conferees  par  des 
lois  sp^ciales  au  Landrath  ou  a  d'autres  fonctionnaires  (1); 

(1)  lA  loi  (Ic  1881,  qui  a  modifie  la  lol  do  1872,  excepte  s.KTialjm.?nt  la  police 
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J*  les  autres  attributions  d'int^rSt  public  que  la  loi  lui  confere 
art.  59).  11  a  le  droit  et  le  devoir,  dans  les  cas  ou  le  maintien  de 
Tordre,  de  la  paix  et  de  la  securite  publiques  necessite  sod  inter- 
ventioD,  de  prendre  les  dispositions  necessaires  (art.  60).  En 
ce  qui  concerne  les  chemins  publics  (1),  le  comite  de  cercle  de- 
ignele  bailli  ou  lebourgmestre  qui  devra  prendre  les  mesurcs 
necessaires,  lorsque  les  interesses  appartiennent  a  des  bail- 
liages  diff6rents  (bailliages  ruraux  ou  villes}  :  il  en  est  de 
infitne  pour  les  reglem?nts  a  intervenirsurrecoulemeut  dos 
i.aux  et  autres  raatieres  de  police  (art.  61}.  —  Le  bailli  a  le 
•Iroit  de  prendre,  avcc  Tasscntiment  du  comity  de  bailliage, 
(les  ordonnances  de  police  avec  amende  pour  toutoupartie  du 
hailliage ;  au  cas  de  rofus  d'approbation  par  le  comite  de  bail- 
iiage,  les  ordonnances  peuveut  etre  sanctionnees  par  le  comi- 
te du  cercle  qui  statue  definitivement  (art.  62).  II  peut,  dans 
!es  limites  de  sa  competence,  edicter  des  dispositions  penales 
Mrovisoires  (art.  63).    Les  preposes  (chefs)  des  communes  et 
(les  districts  sent  tenusd'executer  les  ordres  et  prescriptions  du 
bailli  et  peuvent  y  6tre  contraints  par  des  arr^tesedictantdes 
amendes ;  mais  le  bailli  n'a  sur  eux  aucune  action disciplinaire. 
Les  gendarmes  doivent  de  m^me  obeir  dans  les  affaires  de  po- 
lice aux  requisitions  du  bailli  qui,  d*ailleurs,  ii*exerce  sur  eux 
aucune  surveillance  de  police  (art.  65).  — On  a  vu  quelebailli 
preside  le  comite  de  bailliage  avec  certaines  prerogatives. 

Le  Landratli  et  le  comit6  do  cercle  peuvent  employer  le 
bailli,  a  titre  d*interm6diaire  et  de  conseil,  pour  les  affaires 
qui  se  rattachent  a  Tadministration  generale  du  pays,  ainsi 
que  pour  le  contr6le  des  affaires  communales  da  bailliage 
art.  66).  Le  comite  de  cercle  connatt  des  reclamations  faites 
eontre  les  arr^tes  pris  par  le  bailli  en  dehors  des  matieres  de 

<lefi  fleuves,  dc  la  navigatioa  et  des  porls,  qui  appartient  au  Laadratb,  aa 
prteideni  de  district,  au  president  sup<5rieur  ct  au  miQislrc, 
(i)  La  police  en  appartleot  au  Landrath  (modiflcatioa  de  188lj*« 
(2)  Aux  lermea  de  la  loi  de  1880  lo  prdsident  de  rogence  peut  rapporter  (ous 
IdS  reglements  de  police  locaux  ou  do  cercle.  —  De  plus,  lea  ordonuauccs 
<Iu  bailli  peuvent  dire  Tobjet  d'un  recours  devant  Ic  Landrath  ;  c*est  la  di:>- 
position  qui  n^sultait  ddjji  de  Tart.  30  (abrogc  par  la  loi  de  1880)  de  la  loi  de 
1$76 
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police.  Le  Landrath  a  la  surveillance  de  radministration  du 
bailli :  c'est  lui  qui  statue  sur  les  plaintes  formees  centre  le?=^ 
arretes  de  police  emanant  du  bailli  (art.  67).  —  Le  bailli  peui 
6tre  Tobjet  de  peines  disciplinairesquisontprononc^essuivant 
le  cas,  soit  par  lecomite  de  cercle,  avec  recours  au  conseil  do 
district,  soit  parle  president  deregence,  avec  recours  au  pre- 
sident superieur  :  la  voie  du  contentieux  est  ensuite  ouverte 
devant  le  tribunal  administratif  superieur.  S'il  s'agit  de  In 
destitution  du  bailli,  elle  est  poursuivie  par  le  Landrath  de- 
vant le  comity  de  cercle,  avec  recours  devant  le  tribunal  ad- 
ministratif superieur  (art.  68). 

Le  bailli  a  des  attributions  judiciaires  que  nous  examine- 
rons  sous  le  chapitre  quatrieme. 
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15.   —  REUSS 

(BRANXHE  AINEE) 


Parlement. 

La  principality  de  Reass  (branche  ain^e),  qni  compte  (1875) 
49,985  habitants,  a  un  gouvernement  monarchiquesiegeant  a 
Greiz,  avecunechambre.  La  conslitiitiondatedu28  mars  1867. 

La  ehambre  se  compose  de  12  deputes,  savoir :  deux,  re- 
presentant  les  propri^taires  des  bicns  ^questres  ycomprisles 
plus  fort  imposes;  trois,  repr^sentant  les  vilies  priucipales: 
Greiz  (capitaie)  et  Zeulenroda;  quatre,  repr6sentant  les  bail- 
liages  (campagnes);  et  trois,  nomm^s  par  le  souverain.  lis 
sont  ^lub  pour  six  aas.  La  ciiambre  partage  le  pouvoir  legis- 
latif  avec  le  souverain  et  vote  le  budget  (1). 


^6.  —  REUSS 

(BRANCHE  CADETTE)  (*) 

Division  :  Sbghon  I.  ^  Parlbubnt. 

Section  II.  —  Consbil  provincial. 

Section  I.  —  Parlement. 

La  principaut6  de  Reuss  (branche  cadette),  qui  compte 
(1875)  92,375  habitants,  a  an  gouyernement  monarshique, 
siegeant  a  Gera,  avec  une  seule  ehambre  (landtag).  La  consti- 
tution, en  date  du  4  avril  1852,  a  ^te  modifiee  le  20  juin  1856 
et  le  20  Janvier  1870. 

(t)  Dielionnaire  de  la  poliiique,  d«  M.  ICauriee  Block,  1873. 
v9  D*aprte  les  rensctgnemeats  d«  ICM.  Von  et  Scbmidt  de  Gen. 
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La  chambre  est  oompos^e  de  16  membras,  savoir  :  un 
membre  d^sign^  par  le  prince,  trois  membres  Alus  par  les 
plu3  fort  imposes,  et  douze  membres  elus  par  les  autres  4Iec- 
teurs.  Les  elections  sent  directes. 

Sent  electeurs  tons  les  citoyens  de  la  principaut^,  &ges  de 
25  ans,  et  payant  les  contributions communales.  Sonteligibies 
tons  les  electeurs  domicili6a  depuis  un  an. 

Les  deputes  sont  nommes  pour  trois  ans ;  ils  re§oivent  une 
indemnite  de  9  marks  (11  fr.  10)  par  jour  pendant  la  session. 
—  Les  sessions  ordinaires  ont  lieu  au  moins  une  fois  tons  les 
trois  ans ;  les  sessions  extraordinaires  ont  lieu  sur  la  convo- 
cation du  gouvernement.  —  La  chambre  verifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres :  elle  partage  le  droit  d'initiative  etlepouvoir 
legislatif  avec  le  souverain.  Elle  vote  le  budget  pour  trois 
ans.  —  Un  comite  permanent,  compost  du  president  de  la 
chambre  et  de  deux  membres  choisis  parcelle-ci,  a  mission 
de  faire  respecter  les  droits  du  Landtag;  il  surveille  Tadmi- 
nistration  du  tresor  et  pent,  en  matiere  budg^taire,semettre 
en  relations  directes  avec  le  ministSre. 

Le  souverain  partage  le  pouvoir  legislatif  et  le  droit  d'ini- 
tiative  avec  le  Landtag.  II  peut  proroger  ce  dernier  pour 
trente  jours  et  une  fois  seulement  pendant  le  cours  de  la  ses- 
sion. II  peut  aussi  le  dissoudre,  a  charge  de  convoquer  une 
chambre  nouvelle  dans  les  soixante  jours. 

Les  ministres  peuvent  prendre  part  aux  deliberations  de  la 
chambre ;  ils  peuvent  dtre  mis  en  accusation  par  elle.  Ils 
etaient  jusqu*en  1879  justiciables,  encas  de  mise  enaccusation, 
du  tribunal  d'Etat;  cette  juridiction  a^te  abolie  sans  £tre 
encore  remplacee. 

Le  ministere  d'etat  se  compose  d'un  ministre  charg^  de 
rinterieur,  et  de  deux  presidents  de  section. 


Section  n.  —  Consell  provinoial. 

II  y  a  dans  le  cercle  {krets)  un  conseil  (kreisausschuss)  com- 
pose :  !•  du  landrath  ou  administrateur  du  cercle;  2*  de  deux 
fonctionnaires ;  3*  des  reprisentants  des  grands  proprietaires; 
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4*  des  reprisentaiits  des  plus  [fort  imposes ;  5*  des  represen- 
tants  des  plus  grandes  Tilles  ;  6*  des  boargmestres  des  petites 
villes;?*  des  d^l6gu4sdes  boargmestres  des  aatres  communes. 
—  Les  membres  da  conseii  sont  nomm^s  poor  trois  ans  et  se 
r^unissent  tous  les  mois  sous  la  pr6sidence  da  Landrath ; 
celai-ci  a  le  droit  de  prorogation,  mais  le  conseii  ne  peutitre 
dissous. 
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47.  —  SAXE  ROY  ALE 


Division  :  Sbgtion  I.  —  Pablbmbnt. 

Section  II.  —  Gonsbils  provinciaux. 

Section  I.  —  Parleznent. 

Le  royaume  de  Saxe,  qui  compte  (1875)  2,760,000  habi« 
tantSy  a  un  goavernement  monarchique  avecun  parlementou 
landtag  comprenant  deux  chambres :  la  chambre  des  seigneurs, 
composSe  de  princes,  de  seigneurs  f^odaux,  des  d^putds  des 
chapitres,  universit^s,  grands  domaines  et  grandes  yilles  et 
enfin  demembres  nomm^s  par  le  roi :  la  chamhre  des  deputes, 
compos^e  des  deputes  des  villes  et  des  campagnes.  Le  roi  a 
un  droit  de  veto  absolu. 

La  constitution,  en  date  du  4  septembre  1831,  a  et^  modi- 
fies par  les  lois  des  31  mars  1849,  5  mai  1851,  27  noyembre 
1860,  19  octobre  1861,  3  decembre  1868  et  12  octobre 
1874  (1).  —  La  loi  electorate  date  du  3  decembre  1868.  Une 
loi  organique  (de  Tassemblee  des  Etats)  en  date  du  12  octobre 
1874  rSgle  aussi  Texercice  des  droits  appartenant  aux  deux 
chambres. 

UivitiOM  :  Art.  I*'.  Chambbb  oxs  beigneurs  (composition).  — -  Art.  2*.  Chambrb 
UE8  DiPUT^  (coicpositiom).  —  Abt.  3*.  Sessions  du  Landtao.  —  Art.   4*. 

AXTRiBUTlOHS  9U  LANDTAO. 

ART.  1".  -  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 
Comi>osition. 

La  cJiambre  des  seigneurs  est  compos6e :  1"*  des  princes  de  la 
maison  royale  parvenus  a  leur  majority ;  2''  d'un  depute  du 

(1)  Trtduction  de  la  loi  constltutlonnelle  du  12  octobre  1S74,  et  notes  de 
M.  FeTmnd  Daguin,  annuaire  de  la  Soe,  Ug.  comp.,  4*  ann^e :  212.  —  Voir 
Bussl  la  traduction  dole  constitution :  Con8tUution$  modemes  de  MH.  Dareste. 
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grand  chapitre  de  Meissen ;  3*  du  possesseur  de  la  seignearie 
de  Wildenfels;  4*  d'un  des  possesseurs  des  cinq  seigneories 
de  recis  (Recessherrschaften)  dependant  de  la  maison  de 
SchcBDbourg,  savoir:  Glauchau,  Waldenbourg^Lichstenstein, 
Harteinstein  et  Stein,  d6sign6  par  ses  collogues;  5*  du  pos- 
sesseur de  la  seigneurie  d'Etat  de  KoBnigsbriick ;  6*  du 
dSput^  de  Taniyersit^  de  Leipzig,  elu  par  les  professeurs 
et  parmi  eux ;  7*  du  possessear  de  la  seigneurie  d*£tat  de 
Reibersdorf  ;8»  du  premier  predicateur  ^vangeliste  delacour ; 
d®  du  doyen  du  chapitre  canonial  de  Saint-Pierre  de  Budis- 
sin,  aussi  bien  en  sa  propre  quality  que  comme  dignitaire  le 
plus  ^iev6  du  clerg^  catbolique  ;  en  cas  d'empSchement  ou 
de  vaoance  d'emploi,  il  est  remplace  par  un  des  trois  cha- 
noines  da  chapitre;  10*  du  surintendant  de  Leipzig  ;  11"*  d'un 
d6put^  du  chapitre  coUegial  de  Wurxen,  pris  dans  son  scin  ; 
12«  d'un  des  possesseurs  des  quatre  seigneuries  feodales 
(Lehnsherrschaften)  dependant  de  la  maison  de  Schosnbourg, 
savoir :  Roxbourg,  Wechselbourg,  Penig  et  Remissen,  d^- 
sigu6  par  ses  coliegues;  13"*  de  douze  deputes  nommes  a  vie 
par  les  propridtaires  de  biens  ^questres  et  d'autres  grands 
domaines  ruranx ;  14"^  de  dix  proprietaires  de  biens  6questres 
choisis  librement  par  le  roi  et  nommes  a  vie;  IS""  du  premier 
magistral  de  six  villes  designees  par  le  roi,  suivant  son  bon 
plaisir,  mais  choisies.autant  que  possible,  sur  tous  les  points 
du  territoire ;  17*  de  cinq  membres  nommes  a  vie  et  choisis 
librement  par  le  roi  (Const* :  art.  63). 

Les  membres  de  la  chambre  des  seigneurs,  design^  sous 
les  n*'  13  et  14  doivent  £tre  pris  parmi  les  proprietaires 
payantau  moins  4,000  unites  d'impdt.  (L.  3  dee.  1868.)  — 
Ceux  designes  sous  les  n'^'S,  10,  et  13  a  17ci-dess»8,  ont  droit 
a  une  indemnity  de  sejour  et  de  frais  de  voyage,  lorsqa*ils  ne 
resident  pas  habituellement  dans  la  ville  ouse  rdunit  le  Land- 
tag (Const. :  art.  120). 

ART.  2*.  -  CHAMBRE  DES  DEPUTES 
Composition. 

La  chambre  des  diputis  est  composee  de  80  deputes  ^lus  av 
suffrage  direct,  savoir :  35  par  les  villes  et  45  par  les  circons- 
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criptions  electorales  rarales.  Des  suppliants  6lus  en  mdme 
temps  que  les  d^pnMs  les  remplacent,  en  cas  de  demission^ 
d^ces  ou  decheance. 

L*6lection  a  lieu  sous  la  direction  des  autorites  locales.  — 
Scot  electeurs  les  sazons  &g^s  de  25  ans»  oitoyens  depuis 
trois  ans,  pajantun  impot  direct  d'aa  moins  3  marks  (3  fr.  70) 
par  an,domicili^sdans  la  circonscription  et  jouissant  deleurs 
droits  civils  et  politiques.  Sent  incapables  :  les  interdits,  les 
domestiques,  les  faillis  non  r^habilites,  les  indigents  assist^s, 
et  ceux  qui  sent  judiciairement  priv^s  du  droit  dleotoral.  -^ 
Sont  eligibles,  les  61ecteurs  ages  de  30  ans,  et  pajant  un  im- 
pdt  annuel  de  30  marks.  Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  le  roandat  de  depute;  cependant  les  mi- 
nistres  d'Etat  en  fonctions  et  ceux  qui  remplissent  des  mis- 
sions a  rstranger  ne  peuvent  6tre  61us  ;  d'autre  part,  les  de- 
putes perdent  leur  siege  quand  ils  entrent  au  service  de  TE- 
tatou  acceptentun  emploi  retribu6  ala  cour,  maisils  peuvent 
se  faire  r^elire.  —  L'^Iection  a  lieu  au  suffrage  direct^  a  la 
majorite  simple  mais  avec  le  tiers  au  moins  des  votants,  — 
Les  deputes  sont  elus  pour  six  ans,  et  renouveles  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  (L.  3  d^c.  1868 ;  Const.  :  art.  68-75.)  Les 
deputes,  qui  ne  resident  pas  babituellement  dans  la  ville  ou 
sidgele  Landtag,  ont  droit  a  une  indemnity  de  s^jour  et 
de  voyage. 

ART.  3-.  -  SESSIONS  DU  LANDTAG 

Le  Landtag  est  convoqud  au  moins  tous  les  deux  ans  en 
session  ordinaire  et  plus  souvent  si  cela  est  jug4  n^cessaire. 
(L.  1868.)  II  pent  dtre  prorog^  par  le  roi,  mais  pas  pour  plus 
de  six  mois  sans  son  consentement.  Le  roi  peut  dissoudre  la 
seconde  chambre,  et  dans  ce  cas  la  premiere  est  prorogue 
de  droit :  lorsqull  y  a  dissolution,  on  doit  proc6der  a  Telec- 
tion  de  nouveaux  ddput^s,  et  le  Landtag  doit  dtre  convoque, 
dans  les  sixmoisapartirde  la  dissolution  (Const.:  art.  116). 

Le  president  de  la  premidre  chambre  estnommd  par  le  roi 
pour  la  dur^e  de  la  session  et  doit  6tre  choisi  parmi  les  pos- 
sesseurs  de  biens  seigneuriaux  faisant  partie  de  la  premiere 
chambre  :  il  lui  est  interdit  de  r^sider  a  T^tranger;  le  ou  les 
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vice-presidents  sont  ^lus  par  la  chambre  (art  67).  La  seconde 
chambre  elit  son  president  et  un  ou  plusieurs  vice-presidents 
(art.  72). 

Les  ministres  ainsi  que  les  fonctionnaires  d^legu^s  pour 
representer  le  gouvernement  devant  le  Landtag  sont  autori- 
s^s  a  prendre  part  k  toates  les  deliberations  :  lis  penvent* 
avec  I'autorisation  du  president  de  la  chambre,  prendre  la 
parole  mAme  apres  la  fin  des  debats :  lorsque  Tan  d'eux  prend 
la  parole  apres  cldture  de  la  discussion,  celle*ci  pent  £tre 
rouverte  sur  la  demande  d'un  membredela  chambre.  Us  sont 
aussi  autoris^s  a  d^poser  tous  projets  et  tons  amendementssar 
les  projets  en  deliberation. 

Aucune  deiiberaion  ne'peut  avoir  lieu  dans  Tune  des  cham- 
bres,  si  la  majorite  des  membres  n'assisteala  seance :  les  de- 
cisions sont  prises  (sauf  en  cas  de  conflit  ou  en  matiere  finan- 
ciere  ou  constitutionnelle)  a  la  majorite  absolue  des  voix  ex- 
primees ;  en  cas  de  partage,  la  decision  est  renvoyee  a  una 
seance  ulterieure,  et,  si  le  partage  persiste  encore,  la  voix 
du  president  est  preponderante  (Const.  :  art.  128). 

ART.  i\  -  ATTBIBUTIONS  DU  LANDTAG 

I.  •—  Les  chambres  partagentTinitiative  des  lois  avec  le  roi 
(art.  85).  --  Aucune  ioi  ne  peut  etre  promulguee,  modifiee  ou 
ioterpretee  sans  Tassentiment  du  Landtag  (art.  86).  Lorsque 
les  chambres  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  apres  une  premiere 
d(!4iberation,  en  matiere  de  legislation  ou  de  credits  financiers, 
elles  nomment  une  commission  commune  qui  delibere  sur  un 
mode  de  conciliation  ;  si  le  conflt  persiste,  le  projet  n'est  re- 
pute rejete  que  si  ce  rejet  est  vote  dans  Tune  des  chambres 
par  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  (art.  91,  92, 101, 131 . 

Le  budget  est  vote  pour  deux  ans  :  toutes  les  dispositions 
qui  ont  trait  a  des  imp&ts  ou  contributions  sont  pr6sente(?s 
d*abord  a  la  chambre  des  deputes,  mais  sont,  au  surplus,  trai- 
tees  comme  les  autres  projets  de  lois  (art.  98,  122).  Si  les 
credits  ont  et6  rejetes  et  la  seconde  chambre  aussit6t  dis- 
soute,  le  roi  peut,  apres  I'expiration  de  la  periode  budg^taire, 
prescrire  par  ordonnance  la  lev6e  des  imp6ts  precedents  poor 
Tannee  en  cours ;  mais  il  doit  convoquer  un  Landtag  nouveau 
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six  mois  avant  Texpiration  de  Tannee  :  les  credits  ne  sont 
reputes  rejetes  que  si  le  rejet  a  riuni  dans  Tune  des  cham- 
bres  les  deux  tiers  des  voix.  (L.  1860.)  Si,  pour  une  autre  cause, 
le  budget  n'a  pu  Stre  vot^,  la  loi  financiere  anterieiire  peut 
etre  prorogue  pour  un  an  parordonnance,  lorsque  la  convoca- 
tion du  Landtag  est  impossible  ou  que  le  Landtag,  convoque 
ii  cet  eflFet  14  jours  avant  Texpirationde  laperiode  budg6taire, 
n'a  pas  vote  une  loi  provisoire  autorisant  la  perception.  (L, 
1860.)  —  En  principe,  le  Landtag  doit  donner  son  skssentiment 
a  tout  emprunt :  cependant,  si  la  convocation  est  impossible, 
le  roi  peut  conclure  des  emprunts  sous  la  responsabilite  des 
ministres  et  sauf  ales  faire  ratifier  par  les  chambres  (Const. : 
art.  105). 

Le  Landtag  nomme,  avec  Tassentiraent  du  roi,  des  com- 
missions qui  doivent  se  reunir  et  fonctionner  dans  I'inter- 
valle  des  sessions  et  pendant  la  duree  de  la  prorogation  des 
chambres:  ces  commissions  sont  charg6es  de  preparer  les 
projets  qui  leur  sont  expressement  renvoyes  et  de  veiller  a 
Texecution  des  decisions  prises  et  sanctionnees  par  l.e  roi 
(Const, :  art.  114). 

Pour  toute  modification  constitutionnelle,  il  faut,  dans  chaque 
cliambre,  la  presence  des  trois  quarts  du  nombre  legal  des 
membres  et  une  majorite  des  trois  quarts  des  voix ;  il  faut  en 
outre  que  la  modification  ait  6te  adoptee  par  deux  Landtags 
ordinaires  (art.  152).  A  defautd'accordentrelesdeuxchambres 
pour  rinterpretation  d'un  point  particulier  de  la  constitution, 
la  Haute  Cour  d'Etat  statue  (art.  153). 

II,  —  Le  rot  a  I'initiative  et  le  droit  de  veto.  —  11  sane- 
tionne  et  promulgue  les  lois,  apres  le  vote  conforrae  des  deux 
chambres,  et  rend  les  ordonnances  n^cessaires  pour  leur  ex6- 
cution  et  mise  en  viguour  (art.  87,  94).  II  a  le  droit  de 
prendre  des  ordonnances  dans  les  cas  urgents  «  pour  le 
bien  de  I'Etat  »,  sauf  pour  modifier  la  charte  et  la  loi  electo- 
rale  :  les  ministres  sont  responsables  et  doivent  tous  centre- 
signer  les  ordonnances  qui  sont,  d'ailleurs,  soumises  a  la 
sanction  du  parlement  (art.  88)  (1). 

(1)  Oa  a  vu  ddja  qu'ea  maliiro  do  budget  Ic  roi  avail  dca  droiU  tSlcndas  qui 
restreignent  d'autaut  les  pouvoirs  du  parlemout. 
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Les  ehambres  ont  ie  droit  de  mettre  ies  ministres  (1)  en 
accusation  pour  violation  de  la  constitution.  La  proposition 
est  examinee  dans  les  deax  ehambres  par  ane  commission 
sp^ciale :  si  elles  sent  d^accord  sar  la  culpabilite  du  ministre 
incrimin^,  elles  le  reyoient  devant  la  Haate  Conr  de  justice 
{staatsgerteJushof).  Gelle-ci  se  compose  d*un  president  choisi 
par  le  roi  parmi  les  presidents  des  cours  sup^rieures  da 
rojaume  et  de  douee  conseillers,  dont  six  choisis  par  le  roi 
parmi  les  membresdeces  cours,  et  six  d^signes  par  le  Landtag 
et  choisis  a  raison  de  trois  pour  chaque  chambre  parmi  les 
membres  da  parlement.  La  constitution  rigle  en  partie  li 
procedure  (art.  141-151). 


Section  n.  —  Consails  proTinoiauz. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 

Le  royaume  de  Saxe  est  divise  en  quatre  cercles  {kreise): 
Dresde,  Leipzig,  Bautzen  et  Zwickau.  —  Ghacun  d*eax  a  un 
consetl  (Kreisausschuss),  elu  par  les  dietes  de  district  et  les 
autorites  municipales  des  principales  yilles  du  cercle.  Ce 
conseil  a  des  attributions  administratives  et  fait  en  mSme 
temps  fonctions  de  tribunal  administratif  du  second  degre.  — 
Le  pouvoir  central  est  represent^  dans  le  cercle  par  un  direc- 
teur  {hretshauptmann)  (2),  qui  preside  le  conseil  etexerce  Tau- 
toriti  executive. 

Le  cercle  est,  a  son  tour,  divis^  en  districts  {bezirke )  (3). 

(1)  II  y  a  six  d^partementa  ministerieU  :  jusUca,  flnaoces,  guene,  culle  et 
inatruclloD  publique,  in(^rieur,  affaires  dtrang^ftres  :  les  deux  deroiers  aoni  din- 
gus (en  18S0)  par  un  seul  el  m^me  mioistre.  —  Une  cour  des  comples,  organ!- 
sde  par  ordonnance  du  4  avril  1877,  releve  du  conseil  des  niinislres :  elle  con- 
tr61e  les  receltes  et  ddpenses  de  I'^tat,  Tacquisition  9*  ralidnation  des  propri^i^ 
domanlales,  el  les  comples  des  ^labllssemeals  et  fondatlons  adml&Sstrespardas 
foncUoDnaires  ou  emploTte  du  gouTeroement. 

(2)  Bien  que  la  lol  uouvelle  ail  supprimd  les  directions  de  cercle  {hreisdi* 
reclionen)  pour  les  remplacer  par  les  kreishauptmannBchafUn^  nous  avons 
cru  pouvoir  conserver  le  mol  :  directeur,  pour  traduire  la  fonction  de  radmi- 
nistraleur  (littdralemenl  :  capitaine)  du  cercle. 

(3)  La  division  administralive  ou  «e  Irouve  la  diete  (besirksiag,  Uurksver^ 
sammlung)  forme  un  bezirksverband  (une  communauld-districl}.  D'auira  part 
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Ghaque  district  a :  1"*  une  diHe  (Bezirksyersammlung  ou 
Bezirkstag),  ^lue ;  2*  un  comiti  (Bezirksansschnss),  ^lu  par 
la  diete,  et  qui  a,  comme  ie  conseii  de  cercle,  des  attributions 
administratives :  il  fait,  en  outre,  fonctions  de  trtbunal  admU 
nistratif  du  premier  degre.  —  Le  pouroir  central  est  repre- 
sent^ dans  le  district  par  un  grand  bailli  (amtshauptmann).  — 
Trois  Tilles  principales  :  Dresde,  Leipzig  et  Chemnitz  cons* 
tituent,  sous  la  direction  de  leurs  autorit^s  municipales,  des 
districts  urbains  s^par^s  (1). 

Division  :  Am.  !•*.  Consbil  di  cbbcls.  —Art.  2\  Di&tbbt  coutTi  db  district. 

ART   !•'.  -   CONSEIL  DE  GERGLE  ET  DIREGTEUR 

§  1.  —  Chaque  conseii  de  cercle  (kreisausschuss)  est  compost, 
savoir :  V  dans  les  cercles  de  Dresde,  Leipzig  et  Zwickau,  des 
deput6s  elus  par  les  dittos  de  district,  a  raison  d'un  par 
chaque  district  et  des  deputes  ^lus  par  les  conseils  de  ville 
(Stadtrathe)  et  les  representants  municipaux  (2)  des  districts 
urbains  de  Dresde,  Leipzig  et  Chemnitz,  k  raison  d'un  par 
chacune  de  ces  villes ;  2*  dans  le  cercle  de  Bautzen,  des  de- 
putes 61us  par  les  dietes  de  district  a  raison  de  doux  par  dis- 
trict —  Ces  deputes  sent  nommis  pour  six  ans  et  renouveWs 
par  moitie  tons  les  trois  ans.  Les  conditions  de  Teligibilite 
sent  les  mdmes  que  pour  les  fonctions  de  membre  de  la  didte 
de  district  (citoyens  saxons  ind^pendants,  et  irriprochables 
dans  le  sens  de  la  loi  municipale)  (loi  du  21  avril  1873)  (3). 

ei  en  se  plaQAnt  au  point  de  tub  de  foncUonnalre  qui  radministroi  eUe  est  dd* 
nomm^e  :  amtsfutuptmanruehafl  (capilainerie  de  baiUiage). 

(1)0ii  pourrait  comparer  toute  cette  orgaoisatioa  aux  districts  etaux  cercles 
de  Prusse.  Le  conseii  de  district  (Bexirksralh)  d'une  part,  et  la  didte  de  cercle 
(Kreistag)  avec  son  comit^S  (Krcisaus^chus),  oot  des  attributions  analogues  a 
celles  du  conseii  de  cercle  saxon  et  de  la  di^le  et  du  comity  de  district.  En 
Prusse,  ie  cercle  (krels)  conslitue  la  division  inf^rieure.  —  II  y  a  aussi  des 
cercles  urbains  qu'on  pent  assimiler  aux  districts  urbains  saxons. 

(2)  Voirau  chapitre3*(A.ssEiiBL£BSETCoNSBiLscoMuu2(AUx)ci-apr^,  deuxieme 
partie,  pour  (out  ce  qui  a  trait  &  rorganisalion  communale  saxonne. 

(3)  Loi  concernant  I'organlsation  des  autorit^s  pour  Tad  ministration  int^- 
rieure  [Geseli  die  Organisation  der  Behorden  fiir  die  innert  verwaltung 
belreffend^  du  21  avril  1873.  6*  vol.  1873  :  n«  39.  Oesetzund  VerordnungS'^ 
blatt].  —  Les  art.  26  &  3i  notamment  trailent  du  conseii  de  cercl&  Nous  derons 
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Le  conseil  se  r^unit  snr  la  convocation  et  sous  la  presidence 
du  Kreishauptmann  on  directeur.  II  ne  pent  Atre  dissoos.  II 
agit  soit  comme  conseil  consultatif,  soit  comme  antorite  ad- 
ministrative, soit  enfin  comme  tribunal. 

1.  —  Comme  conseil  consultatiff  il  assiste  le  directeur  dans 
tous  lea  cas  pr^vus  par  la  loi  et  lea  reglemcnts,  et  aussi 
quand  le  ministre  I'ordonne  ou  quand  le  directenr  le  juge  ne- 
cessaire. 

2.  —  Comme  autqriU  administrative^  il  statue  notamment 
sur  les  demandes  concernant  le  maintien  ou  la  suppression 
des^tablissements  industriels,  sur  les  modifications  a  apporter 
aux  reglements  de  nettoyage  des  rues  et  des  cheminees,  sur 
les  demandes  de  concessions  relatives  aux  entreprises  indus- 
trielles,  sur  les  demandes  d'autorisation  pour  la  construction 
de  fabriques  de  poudre,  sur  les  demandes  relatives  a  rautori- 
sation  des  professions  ambulantes.  —  II  statue  aussi  dans 
toutes  les  aOaires  des  communes  que  les  lois  ou  reglements 
locaux  placent  dans  sa  competence;  notanfment,  il  exerce, 
avec  le  directeur  du  cercle,  la  tutelle  sur  les  deliberations  des 
conseils  muuicipaux  des  grandes  villes,  ainsi  qu'on  le  verra 
sous  le  chapitre  troisieme  ci-apres  (Assemblees  et  conseils 

COMMUNAUX). 

3.  —  Comme  tribunal  administratis,  il  a  des  attributions  que 
nous  examinerons  sous  lo  chapitre  4*  (Organisatior  judi- 
ciaire). 

§  II.  —  Le  directeur  de  cercle  (kreishauptmann)  (L.  1873 : 
art.  22  a  24)  est  assists  d'assesseurs  et  du  personnel  de  chan- 
cellerie  n^cessaire  :  tous  sont  a  la  nomination  du  roi.  Cette 
administration  (Kreishauptmannschaft),  pr^sidee  par  le  direc- 
teur, est  I'organe  du  gouvernement  central.  Elle  a  la  surveil- 
lance des  autorites  administratives,  et  particulierement  des 
villes  dontrorganisation  municipale  aete  revisee  (V.  chap.  3^ . 
—  Elle  decide  en  premiere  instance  de  certaines  contestations 
administratives  (notamment  pour  les  villes  dont  Torganisa- 
tion  a  et6  revisee,  ou  entre  villes  n*appartenant  pas  au  memo 

unc  partio  dc  uo»  rcu&uigQcmciiJs  au  concours  do  M.  le  doclcur  Skblig,itou^ 
h  Leipzig. 
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district).  —  Elle  decide  en  deuxieme  instance  sur  les  recours 
et  plaintes  centre  les  decisions  des  grands  baillis,  des  comit^s 
de  district,  de  la  direction  de  la  police  a  Dresde  et  a  Leipzig, 
des  conseils  (Stadrathe)  de  ville.  —  Le  directeur  a  notamment 
une  surveillance  personnelle  a  exercer  sur  les  di^tes  de  dis- 
trict. 

AUT.  2«.  -  DifiTE  ET  GOMITE  DS  DISTRICT 
Divi«io.x  :  i  I.  Diele.  —  §  II.  Cornile.  —  §  III.  Grand  bailli. 

§  I.  -  Di^te. 

1.  —  6  led  ions. 

La  diete  de  district  [bezirksversammlung  ou  bezirkstag) 
est  composee,  non  compris  le  grand  bailli  (Amtshauptmann), 
d'au  moins  de  24  membres.  Dans  i^s  districts  ayant  plus  de 
50,000  habitants,  on  nomme  trois  deputes  en  sus  par  chaque 
fraction  excedante  de  10,000  h.  (L,  21  avril  1873  :  art.  4-5)  (1). 

Les  d^put^s  sont  61us  par  les  plus  imposes,  les  yilles  et  les 
communes  rurales  dans  les  conditions  ci-apres : 

1*  Pour  un  tiers,  par  les  plus  fort  imposes  du  district,  c'est- 
a-dire  par  ceux  qui  payent  au  moins  100  thalers  (375  fr.)  d'ira- 
pot  direct.  Les  representants  des  personpes  morales  (societes 
etc..)  ont  droit  de  vote.  Dans  les  districts  ou  se  trouvent  des 
domaines  royaux,  les  fonctionnaires  sp^cialement  designes 
pour  chacun  d'eux  font  aussi  partie  du  college  electoral.  La 
liste  des  electeurs  est  dress^e  par  le  grand  bailli :  les  recla- 
matioDS  sont  jug^es,  soitpar  le  grand  bailli,  soitpar  le  comite 
du  district.  Lorsque  le  nombre  des  plus  fort  imposes  n'atteint 
pas  le  quadruple  du  nombre  des  deputes  qui  sont  attribues 
au  college,  celui-ci  est  compl^t^  jusqu'a  due  concurrence  par 
les  contribuables  venant  imm^diatement  aprds  les  plus  im- 
poses pour  rimp6t  direct;  lorsque,  dansce  cas,  ily  a  plusieurs 
contribuables  ^galement  imposes,  tons  prennent  part  au  vote. 
L'^lection  a  lieu  sous  la  pr^sidence  de  Tadministration  du  dis- 
trict (Amtshauptmannschaft)  ou  d'un  commissaire  delegue 

(1)  Cclle  loi,  qui  porte  ]a  mdme  date  que  la  prec^denlo,  est  spccialement  rela- 
tive k  la  diele  du  district  (Ge<e/s  o{t>  BUdung  von  Beiirksverbanden  und 
deren  Vertretu7ig  bctrcffend,  com  21  ajn^H  1873).  Mdmo  recuell  :  n"  k^ 

CONSTITUTIONS.    —   T.    II  4-4 
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par  elle.  Le  college  des  plus  imposes  vote  apres  les  colleges 
des  villes  et  des  communes  rurales  (art.  4,  6,  7,  8, 14). 

2*  Pour  un  tiers  par  les  villes  (I).  Le  nombre  des  deputes 
attribu^s  a  Tensemble  des  villes  du  district  est  r^parti  entre 
chacune  d'elles.  Si  quelques-unes  n'ont  point  une  population 
assez  nombreuse  pour  avoir  droit  a  un  depute,  elles  sent  reu- 
nies  en  une  seule  circonscription  ^lectorale,  afin  d*elire  au 
moins  un  d^put^  en  commun  ;  si  une  seule  ville  se  trouvait 
dans  ce  cas,  elle  aurait  toujours  droit  d'elire  un  depute.  — 
L'electiona  lieu  par  les  membres  du  conseil  dela  ville  (Stad- 
trath)  et  les  reprisentants  municipaux  (Stadtverordneteni 
reunis  en  assemblee  commune  (2)  sous  la  presidence  du  bourg- 
mestre,  —  Lorsque  plusieurs  villes  ferment  un  seul  college, 
r^lection  est  faite  a  deux  degr^s :  les  electeurs  du  second 
degr6  sont  choisis  par  les  conseils  representatifs  de  chaque 
ville  :  lis  ne  peuvent  dtre  au  total  en  nombre  inferieur  a  15 
ou  sup^rieur  a  25,  et  sont  repartis  (par  Tadministration  du 
cercle  qui  determine  le  nombre)  entre  les  differentes  villes 
suivant  leur  p(»pulation  respective,  —  L' election  faite  par  les 
electeurs  du  second  degre  a  lieu  sous  la  presidence  de  Tadmi- 
nistration  du  district  ou  d*un  commissaire  delegue  par  elle 
(art.  9, 10,  14). 

3*  Pour  un  tiers  paries  communes  rurales  (sauf  repartition 
avec  les  villes).  Elles  sont  divisees  en  colleges  61ectoi'aux  dV 
pres  leur  population  respective  et  chaque  college  envoie  unou 
deux  deputes.  L'election  est  faite  par  le  comite  (vorstand)  des 
communes  et  par  les  possesseurs  des  biens  non  compris  dans 
le  territoire  communal  (3),  mais  ne  faisant  pas  partie  du  col- 
lege des  plus  imposes.  Dans  les  communes  de  500  a  1,000  ba- 

(1)  U  faut  dire,  pour  dtre  eiact,  que  les  deux  derniorsUers  tout  dlus,  par  ks 
villes  ot  les  commuoea  rurales  faisanl  partie  du  district,  suivant  uae  proportion 
num^riquo  qui  est  T6g\6e  par  radministration  du  cercle  d'aprte  la  population 
respective  des  villes  et  des  campagnes.  Le  college  des  plus  imposes  elll  seal  de 
droit  un  tiers  en  tout  cas  (art.  4  et  13  de  la  loi). 

(2)  Ou  par  le  conseil  etlo  bourgmestre,  suivant  Torganlsation  particulidre de 
chaque  ville  (V.  chap.  3*). 

(3)  Ces  possesseurs  pourraient  Atre  compart  auz  propri^taires  des  districts  de 
terre  inddpendants  (Prusse). 
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bitants,  le  college  comprefnd  en  outre  un  ^lecteur  choisi  par 
le  conseil  (gemeinderath)  communal ;  et  Ton  ajoute  un  nouvel 
^lecteur  en  sus  par  chaque  fraction  excMante  de  1,000  habi- 
tants. L*^lection  a  lieu  sous  la  pr^sidence  de  Tadministration 
du  district  oud*uncommissaired61^gu^  par  elle  (art  4,11,12,14). 
Sent  ilecteurs  et  iligibles  les  citoyens  saxons  ind^pendants 
(ayant  Texercice  de  leurs  droits)  et  irr^prochables  dans  le  sens 
de  la  loi  communale :  la  perte  de  I'^ligibiUtS  entraine  I'ex- 
tinction  dumandat.  Les  deputes  des  villes  doivent  jouir  du 
droit  de  bourgeoisie  dans  Tune  des  villes  du  district ;  les  de- 
putes ruraux  peuvent  £tre  pris  parmi  les  membres  de  la  com- 
mune ou  les  possesseurs  d'un  bien  ind^pendant ;  les  d^put^s 
des  plus  imposes  sent  pris  parmi  ceux  qui  ont  droit  de  vote  au 
college  des  plus  imposes  (art.  17,  18).  Les  Elections  ont  lieu  a 
la  majoriti  absolue  :  k  d^faut  de  r^sultat,  il  est  proc6d^  au 
ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  et  le  sort  d^ciderait  pour  designer,  en  cas  de  par- 
tage,  ceux  qui  devraient  Stre  soumis  au  bsdlottage,  comme  aussi 
celui  qui  devrait  dtre  ^lu  d^put^  aprds  le  ballottage  (art.  15). 
Les  d^put^s  sent  ^lus  pour  six  ans,  renouveles  par  moiti^  tons 
les  trois  ans  et  r^^ligibles  (art.  16). 

2.  —  Seanom. 

La  Diite  se  r^unit  en  session  ordinaire  au  moins  une  fois 
par  an  sur  la  convocation  et  sous  la  pr^sidence  du  grand  bailli 
(Amtshauptmann).  En  cas  d'emp^chement  de  ce  dernier,  elle 
est  pr^sid^e  par  Tun  de  ses  membres  elu  a  cet  efifet.  Elle  est 
convoqu6e  en  session  extraordinaire  quand  le  besoin  des  af- 
faires Texige  par  le  grand  bailli,  et  aussi  sur  la  demande  d'un 
tiers  au  moins  de  ses  membres.  Les  membres  du  comity  de 
district  qui  ne  font  point  partie  de  la  Diete  doivent  prendre 
part  aux  sessions ;  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  deliberative.  Le 
^irecteur  du  cercle  (Kreishauptmann)  est  en  tout  temps  au- 
torisd  a  prendre  part  aux  deliberations,  sans  toutefois  avoir 
droit  de  vote ;  le  gouvernement  peut  aussi  se  faire  repr^Hen- 
ter  par  un  commissaire  special.  Les  stances  sent  publiques  et 
les  deliberations  doivent  Stre  publi^es ;  mais  la  Diete  peut  se 
constituer  en  oomite  secret :  elle  peut  aussi  decider  que  cer* 
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taines  deliberations  ne  seront  pas  publi^es.  Les  membres  qui 
ont  UD  interdt  qXielconque  a  Tobjet  d*une  deliberation  doivent 
s'abstenir  d'j  prendre  part.  La  presence  de  la  moitie  des 
membres  est  necessaire  pour  la  validite  des  deliberations,  et 
les  decisions  sont  prises  a  la  majorite :  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  president  pr^vaut.  Les  membres  absents  sans  cong^ 
ou  sans  excuse  valable  peavent  etre  frappes  par  la  Diete, 
raSme  lorsqa'elle  n'est  pas  en  nombre,  tl*ane  amende  jusqu'a 
20  thalers  (75  fr.)  (art.25-35). 

3.  —  Allributions, 

La  Diete  a  competence  snr  toutes  les  a£faires  ayant  un  but 
d*utilite  gen^rale  pour  le  district.  Elie  pent  a  cet  effet 
prendre  toutes  mesures ,  voter  des  depenses,  employer  la 
fortune  du  district,  decider  des  emprunts  et  etablir  des  impdts. 
Sont  soumises  k  rimp6t  toutes  les  personnes  payant  un  impot 
direct  a  TEtat ;  il  en  est  de  mSme  pour  les  biens  du  fisc  et  les 
domaines  royaux,  sauf  les  fordts  de  I'fltat,  celles  de  Tuniver- 
site  et  de  T^cole  primaire  de  Grimma,  —  La  Diete  decide  du 
mode  des  prestations  s*il  n'est  point  determine  par  la  loi.  EUe 
fixe  le  budget  du  district,  examine  et  verifie  les  comptes  an- 
nuels.  Elle  exerce  la  surveillance  sur  Tadministration  de  la 
fortune  du  district  et  des  etablissements  qui  en  dependent. 
Elie  deiibere  sur  la  designation  et  le  traitement  des  employes 
necessaires  pourcette  administration.  — Elle  fait  aussitontes 
propositions  aux  autorites  superieures  dans  Tinteret  general 
du  district.  Elle  pent  charger  des  commissions  ou  des  com- 
missaires  de  gerer  les  a£faires  du  district.  —  Enfin,  elle 
procede  a  reiection  des  membres  du  comite  de  district  (Bezirks- 
ausschuss)  et  aussi,  comme  on  Fa  vu,  a  Tarticle  precedent, 
des  membres  du  conseil  de  cercle  (Kreisausschuss)  (art.  21  j. 

L'etablissement  preparatoire  du  budget  et  des  comptes,  et 
Tadministration  de  la  fortune  et  des  etablissements  du  dis- 
trict, a  defaut  d'autre  designation,  sont  du  ressort  du  comite 
du  district  (art.  24). 

Sont  considerees  comme  affaires  du  district,  dans  le  sens 
de  I'art.  21  ci-dessus,  notamment  Torganisation  de  Tassis- 
tance  publique,  les  etablissements  hospitaliers,  le  service  des 
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Yoies  de  communication  (art.  21).  Toute  deliberation  relative 
a  Temploi  de  la  fortune  du  district  doit  ^tre  approuvde  par  le 
directeur  du  cercle  (Kreishauptmann),  le  comite  du  cercle 
entendu  (art.  22). 

§  If.  —  Comity. 

Le  comite  de  district  (beztrhsauschuss)  est  compose  d*au 
moins  huit  membres;  ce  nombre  peut  etre  augments  par  le 
ministre  de  Tinterieur.  Us  sont  elus  pour  six  ans  (et  renou- 
Telables  parmoitie  tous  les  trois  ans)  par  la  Diete  du  district 
parmi  les  personnes  ^ligibles  a  cette  Diete  toutefois,  deux 
d'entre  eux  doivent  Stre  pris  parmi  les  membres  de  la  Diete 
representants  des  plus  imposes,  deux  parmi  les  reprSsentants 
des  villes,  et  deux  parmi  les  representants  des  communes  ru- 
rales.  lis  ont  droit  k  une  indemnite  pour  frais  de  voyage.  — 
Le  comitd  se  r^unit  sur  la  convocation  et  sous  la  presidence 
du  grand  bailii  (Amtsbauptmann)  qui  a  droit  de  vote  et  voix 
preponderante  en  cas  de  partage.  La  presence  de  la  moiti^ 
des  membres  estn^cessaire,  outre  le  grand  bailii,  pour  la  va- 
lidite  des  deliberations;  une  amende  de  20  thalers(75fr.)peut, 
comme  au  conseil  de  cercle,  Stre  prononc^e  centre  les  mem- 
bres absents  sans  excuse  valable.  Les  stances  sont  publiques, 
mais  le  comite  peut  se  former  en  comite  secret  (L.  21  avril 
1873  :  art.  13-17)  (1). 

Les  attributions  du  comite  sont  determin6es  surtout  par  la 
loi  du  21  avril  1873  qui  concerne  Torganisation  des  autorites 
pour  Tadministration  int^rieure,  mais  aussi  par  la  loi  du 
memo  jour  concernant  la  difite  du  cercle. 

a).  Le  comite  prepare  et  execute  les  decisions  de  la  Didte, 
notamment  il  dresse  le  budget,  il  examine  et  veriQe  les 
comptesy  il  administre  la  fortune  et  les  etablissements  du 
district.  C'est  lui  qui  repr6sente  le  district;  les  engagements 
au  nom  du  district  doivent  fitre  signes  par  le  grand  bailii  et 
par  deux  au  moins  des  membres  du  comite. 

b).  II  delibh^e  sur  les  mesures  concernant  Tintiretdu  bail- 
liage,  sauf  les  cas  oti  ses  deliberations  pourraient  constituer 
uii  danger  public.  11  delibere  sur  les  demandes  de  subsides 

(1)  CoUo  lol  est  la  mdm.e  que  celle  qui  r^gle  rorgauisalloQ  ct  les  attributions 
du  Consell  de  cerclo.  Voir  suprd. 
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form^ds  par  le  gouvernement  pour  la  construction  des  routes 
communales ;  sur  le  cboix  des  experts  dans  les  affaires  d'expro- 
priation;sur  les  propositions  relatives  au  classementdes  Gours 
d'eau,et  danstous  les  autrescasou  son  approbation  estexig^e 
par  les  lois  et  re^lements  ou  soUicitee  par  le  grand  bailli. 

c).  II  statue,  comme  atUoriti  admmistrcUive^  sur  les  demandes 
tendant  a  Tautorisation  de  certains  etablissementsindustriels,- 
notamment  des  aubergistes,  des  marchands  de  yins,  des  d6bi* 
tants  d'eau-de-vie  et  liqueurs,  et  sur  les  demandes  d*autorisa- 
tion  concernant  les  professions  ambulantes.  —  II  statue  sur 
la  suppression  ou  T^tablissement  des  voies  publiques,  sur  le 
caraotere  public  ou  non  d'une  route  ou  d'un  chemin,  et,  en 
general,  sur  toutes  les  affaires  que  les  lois  placent  dans  sa 
competence.  —  On  verra  sous  le  chapitre  3*  (Assbmblees  et 
00N8SIL8  coMMUNAUx)  qu'il  oxerco  avec  le  grand  bailli  la  tu* 
telle  sur  les  deliberations  des  conseils  communaux  des  villes 
moyennes  et  des  campagnes;  de  mSme  il  refuse,  8*il  y  a  lieu, 
son  consentement  a  Telection  des  bourgmestres.  —  Les  mem- 
bres  du  comit^  peuyent  isoldment  6tre  charges  par  le  grand 
bailli  de  Tassister  dans  Tadministration  pour  les  afiaires  de 
police  locale. 

D).  II  statue  aussi  comme  tribunal  adrnmittroHf,  (Voir  au 
chapitre  4%  Organisation  judiciaire.) 

I  ni.  -  Grand  Bailli. 

Le  Grand  Bailli  {amtshauptmann),  fonctionnaire  nomm6 
parleroi,  est  lechefde  Tadministration  du  district  (awto- 
hauptmannschafi)  qui  joue,  dans  le  district,  le  r61e  attribu6, 
pour  le  cercle,  a  Tadministration  de  cercle  (kreishaupt- 
mannschaft). 

Le  Grand  Bailli  a,  comme  on  I'a  vu,  une  autorit^  pr^pond^ 
rante.  II  preside  a  la  fois  la  didte  et  le  comity  de  district,  et 
exerce  dans  le  district,  sous  le  contr61e  du  directeur  de  cer- 
cle, Tautorite  executive,  avec  ou  sans  Tassistance  du  comiti. 
Notamment,  il  pent  se  substituer  aux  autorit^s  communales 
rurales  en  matidre  de  police;  il  statue  sur  les  contestations 
relatiyes  aux  Elections  communales  dans  les  campagues;  il 
conflrme  aussi  I'tiection  des  bourgmestres. 
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48.  —  SAXE-ALTENBOURG  (*^ 


Parlement. 

Le  duche  de  Saxe-Altenbourg,  qui  compte  (1875)  145,844 
habitants,  a  un  gouvernement  monarcbique  avec  une  seule 
chambre  [landtag),  Le  souveraina  seulTinitiative.  La  consti- 
tution date  du29avril  1831  et  la  loi  Electorate  du  31  mail870. 

La  chambre  est  composee  de  30  membres,  savoir  :  douze 
membres  Elus  par  les  campagnes,  neuf  membres  elus  par  les 
villes  et  neuf  membres  Eluspar  les  plus  fort  impos6s.  —  Dans 
les  deux  premieres  categories  (campagnes  et  villes),  les  61ec- 
teurs  sont  partagfis  en  trois  classes  suivant  Timportance  de 
lours  contributions.  —  L'election  a  lieu  directement.  —  Est 
clecteur  tout  citoyen,  ftge  de  25  ans  et  payant  I'impdt  direct. 
Est  eligible  tout  electeur,  citoyen  du  duch6  depuis  trois  ans, 
—  Ne  sont  ni  electeurs,  ni  eligibles :  V  ceux  qui  sont  en  cura- 
telle  ;  2*  ceux  qui  ne  sont  pas  independants,  notamment  ceux 
qui  sontaux  gages  dequelqu'un;  3""  ceux  qui  sont  assisted  par 
I'Etat  ou  par  la  commune  ou  qui  ont  re^u  des  secours  Fannie 
precedente ;  4"*  les  faillis,  tant  qu'ils  n'ont  pas  d^sinteresse 
leurs  cr6anciers ;  5*  ceux  qui  sont  detenus  pour  une  instruc- 
tion suivie  ou  pour  une  peine  prononcEe  contra  eux ;  6*  ceux 
qui  ont  6t6  prives  de  leurs  droits  civiques. 

Les  d6putes  sont  ilus  pour  trois  ans  :  ils  ne  regoivent  au- 
cune  indemnite.  —  Le  Landtag  se  r^unit  en  session  ordinaire 
tons  les  trois  ans,et,  en  fait,  plus  souvent,  en  session  extraor- 
dinaire, sur  convocation  du  souverain.  —  II  v6rifle  les  pou- 
voirs  de  ses  membres  et  vote  le  budget  tons  les  trois  ans.  Le 

(i)  D*aprte  les  renBeignemcnts  de  M.  Armagk,  d*Altanboarg,  chef-Ueu  de  la 
prindpaut^.  —  II  n'y  a  point  de  comeiU  i>rov\nc\axix. 
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Landtag  n'a  pas  rinitiatiye  des  lois.  11  n*y  a  pas  de  cx)mite 
permanent  hors  session. 

Le  souverain  partage  le  pouvoir  l^gislatif  avec  le  Landtag; 
mais  il  a  seul  Tinitiative  des  lois.  II  pent  proroger  et  dissoudre 
le  Landtag ;  au  cas  de  dissolution,  les  impota  mSme  non  votes 
sontper^us. 

Les  ministres  prenneat  part  aux  deliberations  du  Landtag; 
ils  ne  peuvent  Stre  mis  en  accnsation.  —  II  y  a  trois  d^parte- 
ments  minist^riels  :  1,  interieur,  affaires  etrangeres,  armee, 
maison  ducale,  culte  et  affaires  da  Zollwerein;  2 Justice; 
3,  finances. 
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J  9.  —  SAXE-COBOURG-GOTHA  ^'^ 


Parlement. 

1.  —  Le  duche  de  Saxe-Cobourg  et  le  duchede  Saxe-Gotha, 
qui  comptent  (en  1875),  le  premier  54,507  et  le  second  128,092 
habitants,  sent  r^unis  depuis  1826  sous  un  seul  gouvernement 
monarchique  avec  une  chambre  {landtag)  commune  compos^e 
des  deux  chambres  particulieres  a  chaque  duch^.  Leur  cons- 
titution date  du  3  mai  1853 :  elle  a  ^te  modifiee  par  deux  lois 
des  5  mars  1874  et  8  avril  1879. 

2.  —  La  chambre  du  duche  de  Cobourg  est  composee  de 
Umembres:  celle  du  duch^  de  Gotha  est  composee  de  19 
membres.  Ces  deputes  sent  elus  au  suffrage  a  deux  degr^s 
par  tous  les  citoyens,  kg^s  de  25  ans,  independants  (n'^tant 
pas  aux  gages  de  quelqu'un),  irreprochables  et  jouissant  de 
leurs  droits  de  bourgeoisie.  Les  ^iecteurs  &ges  de  30  ans  sent 
^ligibles. 

Le  Landtag  commun  compose  de  la  reunion  des  deux 
chambres  particulieres  est  nomme  pour  quatre  ans.  Les  de- 
putes recoivent  une  indemnite  de  10  marks  (12  fr.  30)  par 
jour  :  elle  est  de  6  marks  seulement  pour  ceux  qui  sont  do- 
micilies  dans  la  ville  oh  se  reunit  le  parlement.  Le  Landtag 
verifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  statue  sur  les  contesta- 
tions electorales  :  il  se  reunit  en  session  ordinaire  tous  les 
deux  ans.  —  II  partage  le  droit d'initiative  etle  pouvoir  legis- 
latif  avec  le  souverain  pour  toutes  les  affaires  communes  aux 
duch6s,  savoir  :  les  rapports  entre  le  souverain  et  les  duch^s, 

(1)  D'apris  los  renselgaements  de  M.  Frdderlc  Jacobs,  do  Gollia  (Saxo-Gotha). 
—  II  n'ya  point  de  conseiU  provinciaux.  Lea  deux  chambres  s'occupent  cha- 
cune  des  interdts  particulieiB  &  leur  duchd  rospoctif. 
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]es  rapports  des  daches  avec  Tempire  et  avecles  Etats  etran- 
gers,  la  loi  constitntionnelle,  le  tribunal  d'Etat,  la  justice, 
les  emplois  et  fonctions  de  I'Etat,  Torganisation  des  autorites 
et  pouvoirs  publics,  enfin  tontes  les  affaires  qui  ont  ete  re- 
connues  communes  a  la  majority  dans  les  deux  parlements.  — 
Le  budget  est  vot4  pour  quatre  ans.  —  Un  comite  permanent, 
nomm^  par  le  Landtag,  est  charg^  de  veiller  a  Texecution  de 
la  constitution,  dedonner  son  avis  au  souverain  sur  toutes  les 
affaires  pour  lesquelles  il  est  consulte ;  il  a  aussi  le  droit  de 
presenter  toutes  propositions,  petitions  ou  reclamations,  et 
de  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Le  souverain  partage  avec  le  Landtag  le  droit  d'initiative 
et  le  pouvoir  legislatif.  II  peut  proroger  et  dissoudre  le  par- 
leraent.  En  cas  de  dissolution,  il  doit  convoquer  les  electeurs 
dans  la  quinzaine  et  reunir  la  cbambre  nouvelle  dans  les  six 
mois ;  les  imp6ts  sent  parous  mdme  si  le  budget  n'a  pas  ete 
vote. 

Les  ministres  assistentaux  seances  du  Landtag  et  pen  vent 
dtre  mis  en  accusation  par  lui;  la  loi  qui  doit  organiser  le 
tribunal  charge  de  statuer  au  cas  de  mise  en  accusation 
n'est  pas  encore  votee  et  la  juridiction  appartient  en  ce  mo- 
ment au  tribunal  sup^rieur  (Oberlandesgericht)  d'l^na  (Prusse). 
Le  rainistere  comprend :  !•  un  ministre  d'fitat  en  chef,  presi- 
dent de  la  section  de  Gotha ;  2""  un  president  de  la  section  de 
de  Gobourg;  3^  un  conseiller  in  time  charge  de  la  maison  et 
de  la  cour  du  due ;  4°  cinq  conseillers  minist^riels  ou  intimes. 

3.  —  Les  parlements  particuliers  a  chaque  duche  traitent 
les  affaires  qui  n'ont  pas  ^t^  r^put^es  communes  aux  deux 
duch^s. 
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20.  —  S/!lXE-MEININGEN 


Parlexnent. 

Le  duch^  de  Saxe-Meiningen,  qui  compte  (en  1875)  une 
population  de  194,494  habitants,  a  un  gouvernement  monar- 
chique  avec  une  chambre.  La  constitution,  en  date  du23  aofit 
1H20,  aete  modifi^e  successivement  le  20  juillet  1871  et  le  24 
avril  1873. 

La  Chambre  se  compose  de  24  d^put^s,  ^lus  au  suffrage  a 
deux  degreSy  savoir  :  quatre  par  les  plus  fort  imposes  sur 
Timpdt  foncier,  quatre  par  les  plus  fort  imposes  sur  les  autres 
imp6ts  directs,  et  seize  par  les  autres  habitants.  Tout  ilec- 
teur  est  Eligible,  s'il  estigd  de  30  ans.  Les  deputes  sont  nom 
mes  pour  six  ans. 

La  chambre  tient  une  session  ordinaire  au  moins  tons  les 
trois  ans  et  vote  le  budget  pour  une  periode  de  mfime  dur^e. 
fiUe  nomme  son  president  et  deux  vice-presidents,  sauf  con- 
firmation du  souverain  :  ils  ferment  le  comit^  permanent  ou 
directoire.  La  chambre  partage  d'ailleurs  le  pouvoir  legisla- 
tif  avec  le  souverain  qui  a  droit  de  la  convoquer,  proroger  et 
dissoudre  (1). 

Le  ministdre  comprend  :  1*  un  ministre  de  I'fitat  charge  de 
la  maison  du  due  etdes  affaires  ^trang^res;  il  a  aussi  (1880) 
le  d^partement  des  finances ;  2""  un  conseiller  intime  charge 
da  departement  de  la  justice  et  de  celui  des  cultes  et  de  Tins- 
truction  publique ;  S'^un  conseiller  d']&tat  charg^  deTint^rieur. 

(1)  DieHonnaire  de  la  politique^  de  U.  Maurice  Block,  1878. 
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2\ .  -  SAXE-WEIM  AR-EISENACH 


Parlexnent. 

Le  grand-duch^  de  Saxc-Weimar-Eisenacb,  qui  compte 
(1875)  une  populatioQ  de  292,933  habitants,  a  un  gouvernement 
moDarchique  avec  une  chambre.  La  charte  de  1816  a  ete  re- 
nouvelee  le  15  octobre  1850 ;  la  loi  electorale  date  du  6  avril 
1852. 

La  chambre  {landtag)  se  compose  de  31  deputes,  savoir : 
—  un  depute  elu,  dans  leur  sein,  par  les  membres  de  Tordre 
equestre;  —  quatre  deputes  elusparles  proprietaires  fonciers 
ayant  un  revenu  d'au  moins  1000  thalers  (3,750  fr.);  —  cinq 
deputes  elus  par  ceux  qui  ont  un  revenu  d'au  moins  1,000 
thalers,  leur  provenant  d'une  autre  source  que  la  propri^te 
fonciere;  —  et  vingt  et  un  elus,  au  suffrage  a  deux  degr6s,  par 
Tensemble  des  citoyens,  a  raison  d'un  electeur  secondaire 
pour  400  habitants ;  est  electeur  primaire  tout  citoyen,  ftg^de 
21  ans,  ayant  le  droit  de  bourgeoisie  dans  Tune  des  communes 
du  grand-duch6  (ou  y  etant  legalement  etabli),  jouissant  de 
tons  ses  droits  civils  et  politiques,  et  n'^tant  point  a  la 
charge  de  la  charite  publique  :  les  electeurs  secondaires  doi- 
vent  en  outre  6tre  ages  de  25  ans.  —  Est  Eligible  comme  de- 
pute, tout  citoyen  independant  fLge  de  30  ans,  et  jouissant 
d*une  reputation  intacte.  —  Les  deputes  sont  nommes  pour 
trois  ans. 

Le  Landtag  se  r^unit  au  moins  une  fois  en  session  ordinaire 
tons  les  trois  ans ;  il  pent  Hve  convoqu6  extraordinairement 
par  le  souverain.  II  nomme  son  bureau  {vorsianct)^  compost 
d'un  pr6sident  et  de  deux  vice-pr6sidents,  qui  restent  en  fonc- 
tions  pendant  Tinteryalle  des  sessions  pour  preparer  les  tra- 
vauxet  veiller  a  Tobservation  de  la  constitution.  —  Le  Land- 
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tag  partage  le  pouvoir  Idgislatif  avec  le  souverain.  II  vote  le 
budget  pour  uoe  p^riode  de  trois  ans ;  aucun  impdt  ne  peut 
6tre  pergu  ni  aucun  emprunt  contracts  sans  son  concours.  II 
peut  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Le  souverain  convoque,  proroge,  cl6tetdissout  le  Landtag. 
La  prorogation  ne  peut  exc6der  trente  jours ;  en  cas  de  disso- 
lution, les  Elections  nouvelles  doivent  avoir  lieu  dans  les 
trois  mois.  Les  ministres  sont  responsables  (1). 

Le  ministere  comprend  :  !•  un  conspiller  intime,  pr6sident, 
charg^  des  finances ;  2''un  conseiller  intime.  charg6  de  la  mai- 
sonducale  et  descultes,  et  aussi  du  departement  de  la  justice 
et  de  la  pr6sidence  du  conseil  eccl^siastique ;  3*  un  conseiller 
intime  d'fitat,  charg6  de  Text^rieur  et  de  Tint^rieur. 

(1)  Diclionnaire  dela  politique,  deM.  Maurice  Block,  1873.  —  Lo  grand- 
duch^  est  divisd  adminislrativemcnt  en  ciDq  districls  ayant  cliacun,  a  c6ld  du 
fonctionnaire-directear,  un  conseil  provincial,  donl  les  mcmbres  sont  dius  par 
les  communis. 
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22.  —  SCHAUMBOURG-LIPPE 

Division  :  Sbqtion  I.  —  Parlbicbnt. 

Section  II.  —  Consbils  PBOTiNa^ux. 


(1) 


Section  I.  -•  Parlement. 

La  principaut^  deSchaumbourg-Lippe,quicompte(enl875j 
33,133  habitants,  a  un  gouyemement  monarchique  ayecune 
chambre  (landtag).  La  constitution  ,  en  date  du  17  novembre 
1868,  a  ^t^  modifl^e  le  4  juillet  1870. 

Le  Landtag  est  compost  de  quinze  membres,  sayoir:  deux 
nomm^s  par  le  prince,  un  paries  grands  proprietaires,  unpar 
les  gens  d'^glise,  un  par  lesjuristes,medecinset  professears, 
trois  par  les  villes,  et  sept  par  les  campagnes  des  bailliages. 
—  Est  ^lecteur  tout  citoyen  ou  possesseur  d'une  propriete 
seigneuriale,  &g6  de  25  ans ;  sont  exclus :  les  faillis,  les  per- 
sonnes  en  curatelie,  celles  qui  ont  ^t^  assist^es  pendant  Tan- 
nee  prec^dente,  et  celles  condamnees  a  une  peine  deshono- 
rante.  —  Sont  ^ligibles  tous  les  ^lecteurs  iges  de  30  ans. 

Les  deputes  sont  nomraes  pour  six  ans  ;  ils  touchent  une 
indemnity  de  6  marks  par  jour  (7  fr.  35) ;  les  membres  du  co- 
mity permanent  y  ont  seuls  droit  en  dehors  des  sessions.  Le 
Landtag  se  r^unit  en  session  ordinaire  tous  les  ans  au  moisde 
novembre;  il  pent  se  reunir  en  session  extraordinaire  sor 
convocation  du  souverain. 

Le  Landtag  v^rifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  11  partage 
avec  le  souverain  le  droit  d*initiative  et  le  pouvoir  l^gislatif. 
Le  budget  est  vote  pour  un  an  :  au  cas  de  dissolution,  les  im- 
pdts  peuvent  etre  per9us  mdme  lorsque  le  budget  n*a  pas  ete 

(1)  D*apres  les  reaseignements  de  M.  Krodt,  de  Buckebourg,  capitale  de  It 
princlpautd. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PARLEMENT.  —  CONSEILS  PROVINCUUX  703 

vote,  pourva  toutefois  qu'il  s*agisse  d'impdts  anciennement 
etablis ;  toute  modificatioD  et  tout  ^tablissementd'impots  nou- 
yeaux  doivent  etre  prealablement  vot^s  par  le  parlement. 

Le  Landtag  cboisit  dans  son  sein  un  comite  permanent  qui 
est  charge  de  veiller  a  Texecution  de  la  constitution ;  il  garde 
les  archives  et  les  sceaux;  il  reclame,  en  cas  de  retard  dans 
la  convocation  de  la  session  ordinaire,  ou  dans  la  convocation 
d'une  assemblee  nouvelle  apres  dissolution ;  il  reclame  aussi 
en  cas  de  cldture  anticipie. 

Le  prince  partage  avec  le  Landtag  le  pouvoir  legislatif  et 
le  droit  d'initiative.  II  a  le  droit  de  proroger  le  parlement 
pendant  soixante  jours  au  plus  :  il  peut  aussi  le  dissoudre, 
mais  a  charge  de  convoquer  les  ^lecteurs  dans  les  quatre  mois 
et  de  reunir  la  chambre  dans  les  deux  mois  de  la  nouvelle 
election. 

Les  commissaires  du  gouvernement  ont  le  droit  de  prendre 
part  aux  deliberations  du  parlement  et  de  ses  commissions, 
lis  peuvent  £tre  mis  en  accusation  par  le  Landtag,  et  sont, 
dans  ce  cas,  jug^s  par  le  tribunal  superieur  (oberlandesge- 
richt)  d*01denbourg. 

Section  II.  —  Cpnseilb  provinoiaux. 

La  principautS  est  divis^e  en  deux  bailliages  (amter).  Dans 
chacun  d'eux  se  trouve  un  conseil  dont  font  partie  tons  les 
grands  propri^taires  seigneuriaux.  Les  autres  membres  sont 
les  membres  du  magistrat  (municipalite)  des  communes  ;  tou- 
tefois, la  representation  des  communes  a  lieu  en  tenant 
compte  de  leur  population  respective ;  les  petites  communes 
sont  r^unies  ensemble,  et  les  communes  plus  importantes  ont 
droit  a  des  repr^sentants  suppl^mentaires  d^signes  par  le 
magistrat.  La  dur^e  du  mandat  des  repr^sentants  des  com- 
munes n*est  pas  Sx^e. 

Le  conseil  se  r^unit  suivant  le  besoin  des  afiaires  sur  con- 
vocation de  I'administrateur  du  bailliage ;  ce  dernier  est  tenu 
de  le  reunir  a  la  demande  du  tiers  des  membres. 

Le  conseil  s*occupe  de  toutes  les  affaires  economiques  qui 
int^ressent  la  circonscription  ;  du  regime  des  eaux  (dess^che- 
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ment  et  irrigation);  des  mesures  a  prendre  en  cas  de  mauvai* 
scs  r^coltes,  ou  centre  des  monopoles ;  des  mesures  relatives 
a  Tagriculture ;  de  la  bienfaisance  pablique;  des  logements 
militaires;  et  aussi,  d'accord  avec  le  pouvoir  central,  de  la 
tutelle  des  communes.  —  Le  conseil  ne  peut  dtre  dissous. 
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25.  -  SCHWARTZBOURG-RUDOLSTADT 


Parlement. 

La  principaute  de  Schwartzbourg-Rudolstadt,  qui  compte 
(en  1875)  76,676  habitants,  a  un  gouvernement  monarchique 
avec  une  chambre  (Jamlt^tp).  —  La  loi  fondamentale  et  la  loi 
61e3torale  datent  du  21  mars  1854  :  la  constitution  a  et^  mo- 
difiee  le  21  mars  1861,  et  la  loi  electorale  le  16  novembre  1870; 
il  faut  citer  aussi  un  rSglementen  date  du  19  novembre  1870. 

Le  Landtag  se  compose  de  16  membres,  ^lus  actuellement, 
savoir :  quatre  par  les  plus  fort  imposes  (payant  au  moins 
120  marks  (148  fr.)  d'irapdt  direct),  et  douze  par  le  surplus 
des  citoyens  payant  Timpot  direct.  Tout  61ecteur  doit  6tre 
Age  de  25  ans  et  domicilii  dans  la  circonscription  electorale 
ou  il  exerce  ses  droits.  Sont  eligibles  les  eiecteurs  ag^s  de 
35  ans  domicilies  depuis  un  an  dans  la  principaute.  Sont  ex- 
clus  de  Telectorat  et  de  Teligibilite :  les  faillis,  ceux  qui  sont 
en  tutelle,  ou  prives  de  leurs  droits  civiques.  —  L'election  est 
directe;  elle  alieu  par  circonscription,  au  vote  secret,  sous  la 
direction  d'un  president,  que  nomme  le  magistrat  (municipa- 
lity) de  la  commune  sans  pouvoir  designer  aucun  fonctionnai- 
re.  Le  droit  de  vote  doit  dtre  exerce  personnellement.  La  ma- 
jority absolue  est  n^cessaire  au  premier  tour :  i  d^faut  de  re- 
sultat,  il  est  proc^d^  k  un  ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Le  president  de  Tassem- 
bl6e  electorale  statue  provisoirement  sur  toutes  contesta- 
tions ;  il  transmet  les  votes  annules  au  Landtag  et  conserve 
les  autres  bulletins  jusqu'a  ce  que  celui-ci  ait  rendu  sa  dSci- 

(l)  D^aprds  les  renseignementa  de  M.  Auguste  Blkichrodt.  —  11  n*y  a  pas  de 
ConseiU  provineiaux* 

C058TITUT10IW,  —  T.   II,  45 
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sion  qui  est  definitive.  ^  Les  deputes  sont  ^las  pottr  trois 
ans;  ils  re^oivent  pendant  le  coars  de  la  session  une  indem- 
nity qui  correspond  seulement  au  strict  necessaire. 

Le  Landtag  se  reunit  en  session  ordinaire  tousles  trois  ans, 
et  en  session  extraordinaire,  lorsque  les  affaires  Texigent,  ea 
tous  cas,  ayecrautorisation  prealable  du  souverain.  Ses  attri- 
butions se  resument  ainsi :  1*  il  donne  son  consentement  aax 
lois  que  le  souverain  desire  promulguer;  2""  il  vote  les  impdts 
et  prestations  en  nature;  3*  il  surveille  et  controle  Temploi 
des  impdts  et  des  revenus  de  Tfitat ;  4''  il  a  le  droit  d'adresser 
au  souverain  toutes  pi^titions  et  reclamation9.  ^  Le  budget 
est  vote  pour  troisi  ans,  &x  cas  de  prorogation,  le^  impdts  pea- 
vent  4tre  per^i^s  pe^d^nt  un  deiai  de  trois  ans  d*&pres  les  a^- 
ciennes  bases,  sans  s^vpir  6te  vot6  par  le  p^rlement. 

Le  Landtag,  a  la  fin  de  sa  session  ordinaire,  nomme  m 
comity  {lantagsatfsschiiss)^  compost  de  six  membres  pris  dans 
son  sein,  et  qui  fonctionne  pendant  Tintervalle  des  sessions. 
Ce  comitd  est  charge  de  preparer  Ips  lois  qui  doi vent  dtre  son- 
mises  au  parlement,  d'examinQr  les  comptes,  et  il  i^  le  droit 
de  presenter  des  r^claq^ations  au  souverain  en  c^  de  viola- 
tion de  la  constitution.  —  Lorsque  le  comite  donne  son  con- 
sentement un^nime  au:^  projets  presentes  par  le  gouyerne- 
ment,  ces  projets  peuvent  Stre  promulgues  a  titre  de  lois 
proyisoires;  le  souverain  peutaussi  promulguer,  avec  le  con- 
sentement unanime  du  comite,  les  lois  dont  le  projet  a  et^, 
pendant  la  isession,  recommande  par  le  Landtag.  ~Le  comite 
est  conyoque  toijites  }es  fois  que  son  concours  est  necessaire, 
soit  a  la  demaade  du  president  duLs^ndtag,  auquel  appartient 
aussi  la  pr^sidenc^  du  con^ite,  soit  directement  par  le  souye- 
rain, 

Le  prinpe  ^  s^ul  rinitiative,  II  cQQVQque  et  cldt  le  Landtag; 
il  peut  le  dissoudre  ou  le  proroger  pour  trois  ans ;  en  cas  de 
dissolution,  les  electeurs  Solvent  6tre  copvoques  dans  les 
trois  mois  et  le  Landtag  nouveau  r^uni  dans  les  six  mais. 

Les  ministres  assistent  aux  se^noes  du  p^rlement  et  pren 
nent  part  a  toutes  les  deliberations ;  ils  peuvent  etre  mis  en 
accusation,  pour  violation  de  la  constitution  par  le  Landtag 
qui  doit  decider,  dans  ce  cas,  a  la  majorite  des  deux  tiers  des 
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voix.  lis  sont  juges  par  le  tribunal  (oberlandes  gericht)  d'lena 
(Prusse)  qui  sert  de  tribunal  sup^rieur  a  la  principaute. 

Le  ministere  se  compose  d'un  chef  du  cabinet,  d'un  conseil- 
ler  d'Etat,  adjoint,  et  d'un  conseiller  intime,  chef  de  la  section 
des  affaires  du  cuUe  et  de  renseignement. 
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24.  SCHWARTZBOURG-  SONDERSHAUSEN 


Parlexnent. 

La  principautS  de  Schwartzbourg-Sondershaosen,  qui, 
compte  (1875)  une  population  de  67,480  habitants,  a  un  gou- 
vernement  monarchique  heriditaire  ayec  une  chambre.  Une 
constitution  fut  octroy^e  en  1841,  modifi6e  en  1849  et  suppri- 
mee  peu  apres.  La  constitution  actuelle  date'dnSjuillet  1857. 

La  Chambre  se  compose  de  15  membres,  dont  cinq  sont  elus 
par  les  plus  fort  imposes,  cinq  par  la  generality  des  habitants, 
et  cinq  sont  nommes  par  le  souverain  (1). 

Le  ministere  comprend  un  ministre  d*£tat  charge  de  deux 
d^parlements,  un  conseiller  intime  charge  de  la  justice,  et 
aussi  du  culte  et  des  ^coles,  et  un  conseiller  intime  d'Etat 
charge  des  finances. 

(1)  Dictionnaire  de  la  politique,  de  M.  Maurice  Block,  1873. 
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25.  -  WALDECK 


(1) 


Observations  g^n^rales. 

Les  principaut^s  r^onies  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  qui 
comptent  (1875)  54,743  habitants,  constituent  un  seul  £!tat 
ind^pendant;  mais,  en  fait,  elles  sont  compl^tement  placees 
sous  Tautorite  du  gouvernement  prussiea. 

En  vertu  d'un  traite  en  date  du  18  juillet  1867,  la  Prusse 
s*etait  deja  chargee  de  Tadministration  de  la  principaute 
qu'elle  reprisentait  en  outre  a  Text^rieur.  Ce  traite,  d6nonc6 
par  la  Prusse,  expirait  le  31  d^cembre  1877  :  il  a^t^  renouvelS 
au  commencement  de  Fannie  1878.  —  La  souyerainet6  de  la 
principaute  et  sa place  dans  Tempiresont  conserv^es;mais  io 
prince  ne  garde  que  Tadministration  de  son  domaine  et  le 
droit  de  grace;  le  consistoire  princier  est  maintenu  en  ma- 
tiere  ecclesiastique. 

L'administration  interieure  est  aux  mains  de  la  Prusse  qui 
Texerce  au  nom  du  prince,  conformement  aux  lois  de  la  prin- 
cipaute. Un  gouverneur  general  [landesdirecktor],  nommepar 
le  roi  de  Prusse,  a  la  direction  des  affaires  et  repr6sente  le 
prince  a  Text^rieur.  Les  fonctionnaires  sont  tons  nommespar 
le  roi  de  Prusse  etlui  pr^tent  serment  de  fidelity.  Le  roi  de 
Prusse  pent  r6organiser  la  justice  et  Tadministration. 

Le  prince  doit  fournir  a  la  Prusse  sur  les  revenus  de  son 
domaineune  contribution  qui  est  en  ce  moment  de40,000  marks 
(49,320  fr.) ;  le  gouvernement  prussien  est  autorise  a  se  faire 
deliyrer  des  ^tats  de  comptes  lui  permettant  de  survciller 

(t)  D^aprfti  les  renieignemenfs  de  M.  Stoscxbr,  d'Arolsen  (principnut^  de 
Waldeck).  —  Voir  ianoUce  de  H  BiMim  :  annuairt  de  la  SociM  dt  Ug, 
comp.  !•  annle  i  131. 
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raccomplissement  de  cette  obligation  et  le  rendement  des  im- 
p6ts.  Le  domaine  ne  peut  Stre  alien^  ni  hjpotheque  sans  Fas- 
sentiment  du  parlement  de  la  principaut^  et  celui  de  la 
Prusse. 

La  principaut^  ft  in  godverneme&t  mohArchique  et  une 
Chajubre  (Landtag),  —  La  constitution  date  du  17  aoflt  1852 : 
elle  a  ete  modifiee  le  12fevrier  1878.  —  Dn  conseil  provincial 
est  charg^  (dans  le  cercle)  des  int^rSts  locaux. 

Division  :  Section  I.  —  Parlbmbnt. 

SbGTION  II,  —  CiONSBIL  PROVINCIAL. 


Beotlon  I.  -^  ^arleaieni. 

Le  Landtag  se  compose  de  15  membres  dont  douze  pour  la 
principaut^  de  Waldeck  et  tfois  pour  la  principaute  de  Pyr- 
mont,  tous  ^lus  au  suffrage  a  deux  degres.  —  Sont  electeurs 
primaires  tous  ceux  qui  oht  droit  de  vote  dans  la  commune. 
Sont  eligibles  tous  les  citojens  dges  de  30  ans,  domicilies  de- 
puis  deux  ansaiimoins,  et  eligibles  auxconseils  communaux; 
sont  exclus  ceux  qui  sont  en  curatelle  et  les  faillis. 

Les  d^put^s  sont  dlus  pour  trois  ans  :  ils  regoivent  una 
iiidemnite  journaliere  durant  les  sessions.  —  Le  Landtag  se 
r^unit  tous  les  ans  en  session  ordinaire  ,  il  peut  se  reunir  en 
session  extraordinaire  sur  convocation  du  gouvernement.  U 
v^rifie  les  pouvoirs  de  ses  ttierabres.  II  partage  le  pouvoir  le- 
gislatif  avec  le  gouvernemeht;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d*ini- 
tiati  ve,  et  peut  seulement  demander  au  gouvernement  de  pre- 
senter tel  ou  tel  projet  de  loi.  Le  budget  est  voti  pour  Ixois 
ans  :  encasde  dissolution,  les  imp6ts  m^menon votes peuvent 
dtre  percus.  —  Il  n*y  a  point  de  comit6  pefiSiinent. 

Le  pouvoir  executif  a  le  droit  d'initiative  et  partage  le  pou- 
voir l^gislatif  avec  le  Landtag.  II  i)eutprorogerce  dernier, 
mais  pas  au-dela  de  deux  mois.  II  peut  le  dissoudre,  mais  a 
charge  de  convoquerune  nouvelle  chambre  dans  les  trois  mois. 

Les  commissaires  du  gouvernement  prennent  part  aux  deli- 
berations du  Landtag.  lis  peuvent  4tre  mis  en  accusation  par 
\e  parlement;  mais,  ^ucune  loi  ne  reglant  la  prooMurea 
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suivre  ni  le  tribunal  competent,  cette  disposition  constitution- 
nelle  n*a  pas  d'effet  pratique . 


S64tl6ti  III  ^  Coiis^  previxlbial. 

II  7  a  un  conseil  de  cercle  [kreisvorstand]  compose  de  six 
membres  61us  pour  six  ana  par  des  d^ldgti^§  qtti  liOfit  eux- 
memes  d^sigil^d  pai*  16§  ddhseils  ffitihidipaujt  des  communes 
du  cercle. 

Ce  conseil  se  r^unit  au  moins  quatre  fois  par  an  :  il  a  aussi 
le  droit  de  tenir  des  sessions  aussi  souvent  que  les  circons- 
tances  Texigent^  Mt  Ifl  ednV^catioi^  da  kreUfeMitmannoM  admi- 
Bistrateur  du  cercle.  —  II  a  pour  mission  de  surveiller  les  af- 
faires des  commuties,  de  seconder  ^administration  du  Krei- 
samttnann  dans  les  affaires  g^n^rales,  et  de  v^ill^r  a  tons  les 
int6rSts  economiques  du  cercle.  —  D*ailleurs,  le  conseil  est 
plac^  sous  la  tiitelle  du  gouvernement  qui  i'exerce  par  le 
Kreisamtmann,  charge  de  Tauforite  executive  d&iis  le  cerdle. 
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26.  —  WURTEMBERG 

DZYXflON  :  SBCnON  I.  — >  Pa&lbicbnt 

SsGTioN  n.  —  Consuls  proyinciaux 


Section.  I.  —  Parlemeoit. 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  qui  compte  (en  1875)  1,881,505 
habitants,  a  un  gouvernement  monarchique  avec  un  parle* 
ment  {landtag)  forme  de  deux  chambres ;  la  chambre  des  sei- 
gneurs ^composee  de  princes,  de  nobles  etde  membres  oommcs 
par  le  roi ;  la  chambre  des  d^puUs,  compos^e  de  membres  de 
Tordre  6questre,  d'6ccl6siastique3,  du  chancelier  de  runiver- 
site  et  de  deputes  elus  par  les  villes  et  bailliages.  —  Le  roi 
a  un  droit  de  veto  absolu. 

La  constitution,  en  date  du  25  septembre  1819,  a^t^  modi- 
fi^e  plusieurs  fois  depuis,  notamment  par  les  lois  de  1861  et 
de  1868,  et  plus  r^cemraent  parcelle  du  2djuin  1874  (1).  Dne 
loi  du  1"  juillet  1876  a  organist  le  conseil  des  ministres. 

DiYiaioN  :  A&T.  1*'.  Chambre  des  sBieNEUKS.—  Art.  2*.  Chambre  nEs  s^PDris. 
—  Art.  Z*  Sessions  du  Landtag.  —  Art.  4%  Attributions  du  Lardtao. 

ART.  !•'.  -  CHAMBRE  DES  SEIGNEURS 

Ck>mpo8itioii. 

La  Chambre  des  seigneurs  se  compose  :  1**  des  princes  de  la 

famille  royale ;  2*  des  chefs  des  families  de  princes  et  de  comtes, 

et  des  repr^sentant  des  nobles  (d*Etat)  aux  possessions  desquels 

6tait  attach^e  une  voix  dans  la  Diete  de  Tempire  ou  du  cercle  ; 

(1)  Voir  traduction  dans  les  Constilutions  modemes  de  UM.  Darbstk.  — 
Voirauflsi  traducllon  de  1b  loi  de  1874  Bvec  notes  par  M.  Femand  DAfiinifi 
afiHuairt  di  la  8ocUli  d4  lig,  eomp,^  4*  iDotfe  i  S16. 
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3<»  des  membres  nomm^s  par  le  roi  a  titre  viager  ou  h^r^di- 
taire.  —  Les  princes  et  les  membres  h^r^ditaires  si^gent  a 
leur  majority.  Les  membres  hSrSditaires  a  la  nomination  du 
roi  no  peuvent  dtre  choisis  que  parmi  les  membres  de  la 
noblesse  d'etat  ou  equestre  qui  justiflent  d'une  propri^t^ 
dans  le  royaume,  se  transmettant,  suivant  le  droit  d'atnesse, 
avec  substitution  fid6icommissaire  et  d'un  revenu  annuel  de 
six  mille  florins  net.  Les  membres  a  vie  a  la  nomination  du 
roi  peuvent  Stre  choisis  parmi  les  citojens  les  plus  recom- 
mandables  sans  6gard  a  la  fortune  ou  a  la  naissance.  Le  nom- 
bre  des  membres  nomm6s  par  le  roi  ne  pent  exc6der  le  tiers 
des  autres  membres  de  la  chambre.  Les  princes  royaux  et  les 
membres  h^reditaires  ne  siegent  qu*a  leur  majorite  (Const. : 
art,  129-132,  134). 

Les  membres  de  la  premiere  comme  ceux  de  la  seconde 
chambre  doivent  remplir  les  conditions  g6n6rales  suivantes : 
l^jouir  des  droits  decitoyen  wurtembergeois;2"  ne  point  Stre 
impliqu6  dans  une  instruction  criminelle,  n' avoir  pas  6t6con- 
daran6  a  la  perte  d'un  emploi  public,  a  la  detention  avec  la 
peine  des  travaux  forces  ou  autre  semblable,  ni  a  la  r6clu- 
sion;  3*  n'avoir  pas  6t6  mis  en  faillite  :  Tincapacit^  persiste 
apr^s  la  cldture,  s'il  y  a  condamnation  pour  d6sordre  dans 
les  affaires  ;  4*  n'^tre  ni  en  tutelle,  ni  soumis  a  Tautorit^ 
paternelle  (art.  135).  Cependant,  les  membres  h6r6ditaires  de 
la  premiere  chambre  ne  sont  point  d^chus,  mfime  apres  faillite, 
s'il  leur  reste  rntacte  une  valeur  d'au  moins  2,000  florins. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs,  qui  ne  resident 
pas  a  Stuttgard,  ont  droit  a  une  indemnity  de  9  marks  86 
(12  fr.  15)  par  jour  durant  les  sessions. 

ART.  2'.  -  CHAMBRE  DES  DfiPUTfiS 

DxYisioN  :  J  I  —  Composillon.  —  {  II.  Elections  dans  Tordre  equeslra. 
i  III.  Elections  des  villes  et  bailliagcs. 

§  X.  ^  Ck>mp08ition. 

La  Chambre  det  diputis  se  compose :  l""  de  13  membres  ilus, 
de  Tordre  Equestre ;  2*  des  6  surintendants  eoclisiastiques  de 
TAgllie  protaittnte;  8*  da  r^vdquii  d*ttn  membre  cboisi  par 
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la  grand  chapitre  dans  son  soin,  et  du  plus  ancien  doyen  ec» 
cUsiastique  de  la  confession  catholique ;  4''  du  chancelier  de 
Tanversit^  de  Tabingue;  5*  d'un  diput^  ilu  par  chacune  des 
sept  villes  cUapr^ :  Stattgard,  Tttbingae>Ijoai8boiurg,Elwan- 
gen,  Ulm,  Heilbronn  et  Reutlingen;  6"  d'un  depute  ilu  par 
chacun  des  63  bailUages  (Const. :  art  133). 

Les  d^put^s  doivent  £tre  kg^s  de  trente  ans  (art.  134}  et 
sent  61us  pour  six  ans  ;  le  renoavellement  est  integral 
(art.  157). 

La  chambre  compie  03  membres  dont  10  sont  membresde 
droit  et  73  61us  pour  six  ans,  suivant  les  regies  ci-apres.  Toas 
re^oivent  une  indemnity  de  9  marks  86  (12  fr.  15)parjoar 
pendant  les  sessions. 

§  II.  —  iUectlons  dana  I'ordre  Aquestrd. 

Les  13  membres  de  Tordre  ^questre  sont  choisis,  parmi  les 
membres  des  families  de  cet  ordre,  par  les  propri6taires  im- 
matricul68  ou  copropri^taires  des  biens  nobles  dans  les  quatre 
cercles  du  royaume  :  T^lection  a  lieu,  dans  les  villes  decercle, 
sous  la  direction  du  president  de  r^gence  (p.  725)  et  de  deux 
membres  de  Tordre  6questre  (art.  136).  —Celui  qui  est  impost 
dans  plusieurs  cercles  comme  possesseur  de  biens  ^questres  a 
droit  d'election  dans  chacun  des  cercles  (art.  145).  —  Ceux 
qui  font  partie  du  bureau  electoral  ne  sont  pas  ^ligibles 
(art.  151).  Le  vote  par  mandataire  est  permis  en  cas  d'empS- 
chement  16gal  (art.  143). 

§  m.  —  ioeotioiis  dasfl  !••  -riUes  m%  las  twiUllaj— . 

L'^lection  des  d^put^  des  7  villes  ayant  droit  a  one  repr^ 
sentation  et  celle  des  d^put^s  de  63  bailliages  sont  r^g^s, 
d'une  fafon  g^nerale,  par  la  constitution,  et,  pour  les  details, 
par  la  loi  61ectM*ale  du  26  mars  1868  (1)  modifi^e  le  16  juin  1882. 

Sont  electenrs  les  citoyens  &ges  de  25  ans  et  domicili^s  dans 
la  circouscriptioa.  Sont  exclus  :  ceux  qni  sont  en  tutelle,  les 

(1)  Die  Verfassung^UrkufuU  fiir  da9  K^nigreich  Wtirtemberg  (Stuttgard). 
1S74.  Me(zler.  —  La  loi  de  1882  (traduclioa  par  M.  OAfiUuc,  Annuaire,  12*  an- 
n«6)  nodlfi^  iM  art.  10-iS  et  126  de  la  k>l  de  1868,  Aiftai  qtxe  farf.  14^  de  U 
eoaetUtttion  (retatif  4  la  majoribi  odceseaire).  Etie  est  (SDmiiMtte  par  one  IM* 
tructioQ  da  16  j«ln  et  ana  erdoanaace  d«  6  novettbTe  I8SS. 
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faillis ;  ceuK  qui  sont  poursuivis  par  un  crime  entralnant  la 
perte  des  droits  civiques,  ou  quiont  ^te  priv^s  judiciairemeixt 
de  la  jouissance  de  ces  mdmes  droits  ;  oeux  qui  sont  assia- 
t^s  ou  qui  Tout  ^t^  pendant  I'ann^e  prec^dente,  sauf  ie  cas 
d'uD  malheur  impr^vu  (Const  :  art.  135»  142). 

Une  liste  ilectorale  est  dress^e  dans  chaque  commune  par 
une  commission  de  cinq  membres  dont  trois  elus  par  le  con- 
seil  commanal  et  le  corps  de  la  bourgeoisie.  EUe  comprend 
les  bourgeois  domicilies  etceux  qui  payent  dans  la  commune 
rimp6t  direct  de  s^jour  et  rimp6t  de  bourgeoisie ;  les  recours 
formes  centre  la  liste  sont  jug^s  en  dernier  ressort  par  la 
commission  electorate  de  la  circonscription.  Cette  commis- 
sion centrale,  qui  dirige  les  Elections,  est  pr^sid^e  par  le 
Grand  Bailli  (oberamtmann) :  elle  comprend,  dans  les  villes 
ajant  droit  de  representation,  deux  membres  du  conseil 
municipal  et  du  comitd  des  bourgeois  choisis  par  eux  dans 
leur  sein,  et  dans  les  bailliages,  deux  membres  du  conseil 
(p.  726)  de  bailliage  (  amtsversammlung )  et  deux  membres 
de  la  bourgeoisie,  choisis  tons  quatre  par  ce  conseil  de  bail- 
liage. —  Celui  qui  a  un  domicile  dans  plusieurs  communes 
n'est  porte  que  sur  la  commune  o{i  il  s*est  fait  inscrire  en  pre- 
mier  lieu.  -*  Les  communes  pen  vent  Stre  groupies  ou  divi- 
s^es  en  sections  par  leGrand  Bailli,  de  fa^on  que  chaque  sec- 
tion ait  au  plus  3,500  h.  II  y  a  une  commission  ilectorale  de 
section  qui  est  compos^e  d'un  commissaire-president  d^sign^ 
(en  principe,  parmi  les^lecteurs  de  la  section)  par  la  commis- 
sion centrale,  et  d'un  secretaire  avec  trois  a  six  assesseurs, 
tous  choisis  par  le  commissaire  (loi  electorale}. 

Sont  iligibles  les  ^lecteurs  ftg^s  de  30  ans  et  remplissant  les 
conditions  fix^es  par  Tart.  135  (v.  p.  713).  Ne  peuvent  4tre 
eius :  1"*  les  fonctionnaires  publics,  dans  les  districts  ou  lis 
exercentleur  autorit^;  S'les  ecclesiastiques,  dans  les  circons- 
criptions  ou  ils  ont  leur  domicile;  3o  les  chefs  de  famille  sei- 
gneuriale,  et  les  possesseurs  des  biens  nobles  faisant  partie 
du  college  de  I'ordre  6questre«  Lorsqu'un  d^put^  accepte  un 
emploi  retribu6  par  TEtat  ou  par  TEmpire,  ou,  si,  d^ja  fonc- 
tionnaire,  il  accepte  un  emploi  qui  lui  donne  un  rang  ou  un 
traitement  sup^rieur,  il  perd  son  siege  et  doit  se  £airer6ilire 
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(Const.  :  art.  146).  Peut  fitre  ^lu,  un  61ecteur  habitant  un 
autre  cercle,  un  autre  bailliage,  ou  une  autre  ville  que 
que  celui  ou  celle  o4  il  est  proc^d^  a  F^Iection  (art.  147).  En 
cas  d'<^lection  simultan^e  du  pere  et  du  fils,  le  fils  n'est  elu  que 
si  le  pere  se  dSsiste  de  son  mandat  (art.  148).  Les  membrea 
de  la  commission  diectorale  et  des  bureaux  de  section  ne  sont 
pas  iligibles  dans  leur  circonscription  (art.  151). 

Le  vote  est  personnel  et  secret :  I'election  est  faite  a  la  ma- 
jority absolue  (Cons.  :  art.  142-144).  II  est  precede  au  scrutin 
simultan^ment  dans  les  villes  et  les  baiUiages  le  30*  jour  apr^s 
la  con  vocation.  Les  operations  ^lectorales  sont  ouyertes,  dans 
chaque  section,  par  le  commissaire  qui  fera  promettre(au 
moyen  d^une  poign^ede  mains)  au  secretaire  et  auxassesseurs 
de  remplir  leurs  devoirs  en  conscience.  On  vote  par  bulletins 
pli^s,  qui  sont  deposes  dans  une  urne.  Le  bureau  de  section 
maintient  la  police  :  il  peut  infiiger  des  amendes  et  jusqn*a 
deux  jours  d'arrfit,  sauf  recoursauGrand-Bailli  (oberamtmann) ; 
il  compte  les  bulletins  apres  lacl6ture,  et  les  d^pouille  en- 
suite  a  haute  voix.  II  statue  sur  leur  nullite  :  sont  nuls  les 
bulletins  qui  ne  sont  pas  de  papier  blanc  ou  qui  sont  revetus 
de  signes  exterieurs,  ceux  en  blanc  ou  avec  un  nom  illisible, 
ceux  qui  ne  corttiennent  pas  une  designation  suffisante,  ceux 
qui  contiennent  plusieurs  noms,  ou  une  protection  ou  une  re- 
serve ;  c'est  la  Chambre  des  ddput^s  qui  decide  des  recours. 
Enfin,  le  bureau  dresse  proces-verbal  auquel  sont  annexes  les 
bulletins  declares  nuls  et  transmet  le  tout  a  la  commission 
centrale  de  la  circonscription.  Les  bulletins  non  annexes  res- 
tent  a  la  section  jusqu*a  la  verification  des  pouvoirs  au  Land- 
tag. —  La  commission  centrale  se  borne  a  relever,  en  seance 
publique,  les  r^sultats  de  chaque  section  et  a  examiner  les  pro> 
c^s-verbaux  ;  elle  dresse  elle  mfime  un  proces-verbal  (loi  ^lec- 
torale). 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majority  des  suffrages  ex- 
prim6s  (1),  le  vote  est  recommence,  a  Taide  des  mSmes  com- 
missions, bureaux  et  listes.  —  Uneindemnite  est  accord^e  aux 

Avaot  1882,  le^scrutin  durait  deux  Jours,  on  votait  par  buUetioi  aoua  eove- 
loppe,  et  la  maJoriU  devalt,  au  premier  tour,  ddpaiier  au  moini  U  moitid  d«a 
^lecteuri  iDscrlte. 
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membres  des  bareaux  de  section.  —  Les  frais  de  liste  et  de 
mise  en  ^tat  du  local  sent  a  la  charge  des  communes  :  le  sur- 
plus est  supports  par  TJ^tat.  Toutesles  pieces  soot  transmises 
au  Landtag  qui  verifie  souverainement  les  pouvoirs  de  ses 
membres  (loi  ^lectorale). 

Lorsque  I'elu  refuse  d'accepter  le  mandat  de  depute  et  qu'au- 
cun  candidat  apres  lui  n'a  obtenu  la  moiti6  des  suffages 
exprimes,  il  est  precede  a  une  Election  nouyelle  qui  porte 
seulement  sur  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix 
(Const:  art.  153). 

ART.  3v  -  SESSIONS  DU  LANDTAG 

Le  Landtag  est  convoq \i&  par  le  roi  tons  les  trois  ans  en  session 
ordinaire,  et  aussi  souvent  qu'il  est  necessaire  en  session  ex- 
traordinaire :  il  doit  aussi  Stre  convoque  dans  le  mois  qui 
suit  cbaque  changement  de  regne  (Const:  art.  127}.  Le  roi 
ouvre  et  ferme  le  Landtag  en  personne  ou  par  un  ministre 
qu'il  d^legue  a  cet  efifet :  il  a  le  droit  de  prorogation  et  de  dis- 
solution :  en  cas  de  dissolution,  les  ^lecteurs  doivent  6tre  cou- 
voqu^s  et  les  chambres  reunies  dans  les  six  mois  (art.  186). 
Dans  rintervalle  des  sessions,  un  comite  permanent  ^lu  rem- 
place  le  Landtag :  nous  verrons  plus  loin  son  organisation  et 
ses  attributions. 

Les  membres  des  deux  chambres  doivent  justifier  de  leurs 
droits  ayant  Touverture  du  Landtag  et  se  rendre  au  lieu  6x6 
par  Tassembl^e  quelques  jours  avant  le  terme  design^  dans  le 
rescritde  convocation:  la  justification  a  lieu  devant  le  comite 
permanent  (art.  159).  La  premiere  chambre  est  constituee  par 
la  presence  de  la  moitie  de  ses  membres,  et  la  seconde  par  la 
presence  des  deux  tiers  des  siens.  Lorsqu'il  j  aura  un  nornbre 
suffisant  de  deputes  dont  les  titres  auront  ete  verifies  le  roi 
ouvrirale  Landtag  dans  les  chambres  reunies  et  pr^sidees  par 
le  president  de  la  chambre  des  seigneurs,  s'il  est  d6ja  nom- 
m^,  ou  par  celui  qui,  dans  la  precedente  legislature,  y  exer- 
^it  les  fonctions  de  president.  La  verification  des  pouvoirs 
des  membres  qui  a  6t6  diff^ree,  ainsi  que  la  decision  sur  les 
difficultes  encore  existantes,  doivent  avoir  lieu  dans  les  cham- 
bres qu*elles  concernent :  le  resultat  en  est  adresse  au  Con- 
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sell  fnwi  et  a  Tautre  chambre  (art.  160).  Si,  lors  de  lacenyo- 
cation  du  Landtag,  Tune  des  chambres  n'a  pas  encore  le 
nombre  de  membres  fixe  par  I'art.  160,  elle  est  consid^ree 
comme  donnant  son  asseniinaent  aux  resolutions  de  Tautre 
chambre  et  ses  membres  peuvent  assister  aux  stances  de 
celle*ci  avec  droit  de  vote  (art.  161).  Chaqne  membre  de 
cliaque  chambre,  lors  de  sa  premiere  entree  au  Landtag,  jure 
(que  Dieu  me  soit  en  aide)  d'observer  la  oonstitution  et  d*agir 
en  vue  des  int^rfits  indivisibles  du  roi  et  delapatrie  (art.  163}. 

Chaque  chambre  a  un  president  et  un  yioe-ppesident  nom? 
m^s  pour  la  duree  d'une  periode  ordinaire  du  Landtag  :  dans 
la  Chambre  des  seigneurs,  le  president  est  choisi  par  le  roi 
sans  presentation,  et  le  vice-president  est  elu  i  la  majorit6 
absolue  parmi  les  membres  appartenant  a  la  noblesse  d*Etat; 
dans  la  chambre  des  deputes,  tous  deux  sont  ^lus  i  la 
majority  absolue.  Lorsque  Tun  des  votes  ne  donne  point  h 
majority  absolue,  11  est  proc^d^  au  ballottage  entre  les  trois 
candidats  qui  out  obtenu  te  plus  de  suffrages,  et  ensuite,  aa 
besoin,  au  ballottage  seulement  entre  deux  candidats  :  le  sort 
decide  en  cas  de  partage.  Avant  ces  Elections,  chaqne 
chambre  est  presid^e  par  son  doyen  d*&ge.  Des  secretaires 
sont  eius,  a  la  majorite  relative,  et  pour  la  duree  de  la  session, 
dans  le  sein  de  chaque  chambre  (art.  164). 

Les  seances  des  chambres  sont  publiques  et  les  discussions 
sont  publiees  par  la  voie  de  Timpression  (art.  167).  Les  cham- 
bres doivent  se  former  en  comite  secret,  soit  a  la  demands 
des  ministres  pour  les  communications  oflBcielles  du  roi,  soit 
a  la  demande  de  trois  membres  au  moins  dans  la  premieFe 
chambre,  et  de  dix  membres  an  moins  dans  la  seconde,  lors- 
qu'apres  la  sortie  des  assistants  la  majorite  de  Tassembiee  ap- 
prouve  la  proposition  (art.  168). 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  les  princes  de  la  maison  rojale 
occupent la  premiere  place :  apres  eux  viennent  les  membres  de 
la  noblesse  d*£!tat;  tous  occupent  les  rangs  determines  entre 
eux.  Les  autres  membres  hereditaires  et  oeux  nommes  a  vi^ 
par  le  roi  siegent  dans  Tordre  de  leur  nomination.  —  A  la 
Chambre  des  deputes,  les  membres  siegent  dans  I'ordredeter^ 
mine  par  Tart.  133  dela  constitution  (voir:  p.  713) :  entre  les 
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membres  de  obaque  olaase,  le  rang  est  fix^  p^r  rancienriete 
de  fonctiQas  ou  d'^g^,  et  entre  le^  m^mb^68  da  ^lerge  catho-r 
lique  par  la  pr^SQiineacd  des  fonctions.  --:  Les  votes  sont  re- 
cueillis  selou  FprdFe  des  preseances:  toutefois,  a  la  Cbaqabre 
des  d^put^s ,  on  alterne  entre  les  quatre  premieres  classes  et 
les  deux  autres,  jusqu*a  ce  que  tous  les  votes  soieut  recueillis 
(art.  162). 

Les  resolutions  sont  prises  a  la  majority  absolue  ou  relative 
suivant  I'importance  de  Tobjet  en  delib6ration  :  le  president 
a  voix  prepond^rante  en  cas  de  part^ge.  Toutefois,  Jorsqu'il 
s'agit  d'one  reforme  constitutionnelle,  le  suffrage  d^s  deux 
tiers  des  membres  presents  est  necessaire  (art.  176).  —  Le 
vote  est  personnel :  cependant  il  est  permis  ttq^  membres 
hereditaires  de  la  premiere  ohambre  de  eonfier  leur  vote  a  un 
autre  membre,  ou  a  leur  flls,  ou  a  Theritier  pr^isomptif  de 
leur  titre ;  en  cas  de  minority  ou  incapacity  personnelle  d'uu 
membre  de  la  premiere  chambre,  le  droit  de  vote  est  exerd 
par  le  tuteur  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  nn  membre  de  la  pre- 
miere chambre  ou  le  repr^sentant  d'un  membre  ne  pent  voter 
par  procuration  que  pour  une  seule  personne  (art.  156).  Tout 
depute  est  consid^r6,  non  oomme  le  d6put^  d*un  arroadisser 
ment  electoral,  mais  oomme  le  depute  de  tout  le  pays,  et  il 
ne  peut  lui  6tre  donn6  aucune  instruction  qui  le  lie  dans  sa 
mani^re  de  voter  (art.  155). 

Les  ministres  assistent  aux  seances  et  prennent  part  aui^ 
discussions  ainsi  que  les  compiissairesroyaux;  ils  peuventaussi 
assister  aux  travaux  des  commissions  slls  en  sont  requis 
(art.  169). 

Aucun  membre  du  Landtag  ne  peut,  pendant  la  dur^e  de 
la  session,  6tre  poursuivi  ou  emprisonne  a  raison  d'un  fait 
r^prim^  parlaloi  penale,  sans  une  autorisation  de  la  chambre 
dont  il  fait  partie,  s^uf  le  cas  de  flagrant  ddlit.  Une  autori-p 
sation  estaussin^eessairepourremprisonnement  pour  dettes. 
Tout  emprisonnement  pr6ventif  ou  civil,  toute  procedure 
pdnale  sont  interrompus,  sur  la  demande  de  la  chambre, 
contre  ses  membres  pendant  la  dur6e  de  la  session  (art.  184)- 
Aucun  membre  du  Landtag  40  doit  Stre  poursuivi  judiciairor 
meat  ou  diseiplinairement,  a  quelque  ^poque  que  ce  soit^  ni 
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recherche  en  dehors  de  I'assembl^e,  a  raison  de  ses  rotes  on 
discoors  dans  l*exercice  de  son  mandat.  En  revanche,  les 
chambres  doivent  punir  ceux  de  leurs  membres  qui  abnsent 
de  leur  situation  pour  outrager  ou  calomnier  le  gouyemementi 
le  Landtag  ou  ses  membres  (art.  185). 

Le  Landtag  ne  pent  envoyer  ni  recevoir  des  deputations 
sans  la  permission  du  roi. 

ART.  4V--  ATTRIBUTIONS  DU  LANDTAG 

L  —  Le  Landtag  est  appel^  k  maintenirles  droits  do  pays  a 
regard  du  souverain,  d'apr^s  les  rapports  regies  par  la  cons- 
titution. Par  suite  deses  attributions,  il  concourt  a  Texcrcice 
de  la  puissance  legislative  par  son  consentement.  II  a  droit 
d*adresser  au  roi  ses  representations  et  ses  plaintes,  relative- 
ment  aux  negligences  etaux  abus  qui  ont  lieu  dans  radminis- 
tration  et  aux  actes  contraires  a  la  constitution,  ainsi  que  de 
consentir  les  impdts  necessaires  apres  mflir  examen  (art.  124^. 
Les  affaires  qui  sont  attributes  aux  Etats  r^unis  (au  Landtag) 
ne  pourront  en  aucun  cas  Stre  confiees  a  une  partie  des  Etats ; 
il  est  egalement  interdit  de  consulter  individuellement  les 
membres  des  Etats,  les  villes  et  les  bailliages  (art.  125). 

Le  droit  de  proposer  des  projets  de  loi  appartient  conc^^ 
remment  au  roi  etaux  deux  chambres;  cependant,  les  projets 
de  loi  concernant  les  impdts,  lesemprunts,la  fixation  du  bad- 
get  de  i'Etat,  ou  les  depenses  extraordinaires  non  prevues 
au  budget,  ne  peuvent  ^maner  que  du  roi.  Les  articles  de 
depenses  ne  peuvent  6tre  ^ley^s  au-dessus  du  quantum  fixe 
par  le  roi.  Les  projets  de  loi  emanant  de  Tinitiative  parle- 
mentaire  doivent  etre  sign^s  par  cinq  membres  au  moins, 
dans  la  Chambre  des  seigneurs,  et  par  quinze  membres  au 
moins  dans  la  Chambre  des  d6put^s.  Le  Landtag  a  le  droit  de 
demander  au  gouvernement,  par  voie  de  petition,  la  presenta- 
tion de  lois  nouvelles,  la  modification  ou  Tabrogation  des  lois 
existantes.  Leroi  seul  sanctionneetpromulgue  les  lois,d'apres 
Tavisdu  conseil  des  ministres  etle  vote  du  Landtag  (art.  172/. 
Aucune  loi  ne  peut  Stre  faite,  abolie  ou  interpret^e  sans  le 
consentement  du  Laadtag.  Cependant,  le  roi  a  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances  sans  le  concours  du  Landtag  et  dV 
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dopter  les  mesuresne  cessaires  pour  rexecution  et  le  maintien 
des  lois  etf  dans  les  cas  urgents,  de  prendre  toutes  les  prd- 
cautions  qu'exige  la  sftretd  de  T^tat  (art.  88-89).  Ces  deux 
articles  sont  applicables  aux  lois,  ordonnances  et  r^glements 
concemant  la  police  du  rojaume  (art.  90). 

Les  a£faires  sont  discut^es  s^parement  dans  chacune  des 
chambres :  cependant,  pour  parvenir  a  concilier  des  opinions 
diffi^rentes,  les  deux  chambres  peuvent  se  reunir  dans  des 
conferences  amiables  sans  qu*il  en  soit  dress^  proc6s-yerbal.  II 
depend  du  roi  d'adresser  les  projets  de  loi  ou  autres  commu- 
nications a  la  premiere  et  a  la  seconde  chambre,  excepts  lors- 
qu'il  s'agit  de  lalev^e  deTimpdt :  dans  ce  cas  ils  doivent  etre 
port^s  d'abord  k  la  Chambre  des  d^put^s.  Les  resolutions, 
adoptees  par  une  des  chambres,  seront  communiqu6es  a 
I'autre  pour  j  Hve  discut^es.  Mais,  quant  h  Texercice  du  droit 
de  petition  ou  de  dinonciation  pour  violation  de  la  constitu- 
tion, chacune  des  chambres  pent  en  connaitre  isolement  (art. 
177-179).  Sauf  pour  le  budget,  il  est  de  regie  que  la  chambre, 
a  laquelle  un  projetde  loi  est  ainsi  communique,  pent  le  rejeter, 
Tadmettre  ou  Tamender  (art.  180).  Toute  proposition,  rejet^e 
par  Tune  ou  Tautre  des  chambres,  ne  pent  fitre  reproduito 
dans  la  mSme  session  :  lorsqu*une  telle  proposition  est  pre- 
sentee a  une  autre  session  et  encore  rejetee,  il  y  a  lieu  a 
des  conferences  entre  les  deux  chambres.  Si  le  dissentiment 
continue,  et  qu'il  s'agisse  d'une  proposition  faite  par  le  roi, 
les  chambres  font  connaitre  leur  dissentiment  au  roi,  et  au 
cas  oi!i  Taccord  ne  pent  avoir  lieu,  luilaissentla  decision  (art. 
183)  (1). 

Lorsque  le  produit  du  domaine  est  insuffisant  pour  fairu 
face  aux  besoins  de  I'^Itat,  on  j  supplee  par  des  taxes.  On  no 
pent,  sans  le  consentement  du  Landtag,  imposer  ni  lever  au- 

(1)  Toul  en  partageant,  en  prlncipe,  le  pouvolr  Idgislalif  avec  le  parlement, 
le  loi  jouit,  en  fait,  de  prerogatives  considerables.  U  a  senl  Tinitiative  en  cer- 
talnes  matieres  (imp6t8,  empnint8,elc}.  H  a  le  droit  de  rendredes  ordonnances, 
et  de  prendre  toutes  les  precautions  qu'exige,  dans  des  cas  urgents,  la  sCirete  dc 
r^tat  etce,  sans  le  concours  du  Landtag.  Eafln,  ici,  il  tranche  les  differends 
entre  les  deux  chambres,  c^est-i-dire  il  l^gifere  arec  une  seulo  des  deui 
chambres. 

co:rsTiTUTieMS.  —  x.  u.  46 
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cune  taxe  directe  ou  indirecte,  soit  en  temps  de  guerre,  «oit 
en  temps  de  paix  (art.  109}.  Le  badget  g^n^ral  des  finanees 
reconnu  et  adopts  par  le  Landtag  est  valable  poar  trois  ans 
(art.  112).  Les  taxes  annnelles,  consenties  pour  un  certain 
temps,  sont,  apres  le  terme  4cha,  percaes  dans  la  m#me  pro* 
portion  pendant  le  premier  tiers  de  Tannee  snivante,  par  an- 
ticipation sur  les  nouyeanx  imp6ts  qni  seront  consentis  (art. 
114).  Tons  les  mois,  des  reley^s  de  la  caisse  sont  remis  an  eo* 
mit^  permanent  du  Landtag,  qni  en  comma  niqne  chaque  fois 
an  exemplaire  an  ministre  des  finances  (art.  121).  Une  com- 
mission nomm^e  par  le  roi  et  le  Landtag  entend  tous  les  ans 
la  reddition  des  eomptes  ;  le  r^sultat  en  est  rendu  public  par 
la  vole  de  Timpression  (art.  123).  Les  iois  de  finances  sont 
pr^sent^es  d'abord  alaChambredesd^put^s.  Ellesy  sontmises 
en  deliberation  apris  an  compte  rendu  financier  g^n^ral  qne 
pr^sente  le  gourernement ;  la  r^solotion  est  prise  apres  con- 
ference amiable  avec  la  premiere  cbambre  ;  celle^^i  ne  peut 
qu*admettre  ou  rejeter  en  totality  sans  amendements  la  d^oi^ 
sion  TOt^e  par  la  seconde  chambre.  En  cas  de  rejet,  on  riu- 
nit  les  TOtes  des  deux  chambres  (1)  et  la  rAsolation  du  Land* 
tag  est  prise  d'aprds  la  majority  ainsi  obtenue:  s*il  y  aAgalit^ 
de  voix,  celle  du  president  de  la  Chambre  des  deputes  I'em* 
porte  (art.  110,178,181). 

II.  —  Les  mtnutres  peuvent  dtre  mw  en  accmaUon  par  rune 
on  Tautre  chambre  :  ils  sont  jug^s  par  la  Cour  des  Etau, 
compos^e  :  V  d*un  president  nomm^  par  le  roi  parmi  les  pre^ 
miers  presidents  descours  d*appel ;  2*desixjuge8nomm^s  par 
le  roi  parmi  les  membres  de  cescours;  3*  desixjuges  avec  trois 
suppliants,  tous  nomm^s  par  le  Landtag  dans  son  sein  et  au 
mojen  d*une  stance  pldnidre  :  deux  an  moins  des  juges  de- 
sign's par  le  Landtag  doivent  Mrehommes  de  loi  et  peuvent 
etre  pris  parmi  les  fonctionnaires  publics  avec  le  consente- 
meat  du  roi.  La  Gour  des  6tats  s*assemble  sur  la  convo- 
cation de  son  president  lorsqu'il  re9oit  une  requisition,  avec 
communication  du  sujet,  de  la  part  de  Tune  des  chambres  ; 

(1)  Disposition  Analogue  dans  le  duthi  de  Bade,  ainsi  qu'en  Sahde  et  eo 
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elle  86  dissout  lorsqualeproc&a  est  acher^;  son  president  TeiUe 
a  Fax^eution  de  sas  arrAts,  et  doit  la  rassembler  de  nouveau 
eu  cas  de  difficuites  (art.  179,  IM,  108)  (1). 

La  Gour  das  Etats,  d'aillears,  est  oharg^a  de  statuer,  non 
seulemant  sur  les  aocusations  portee^  par  Tuna  das  ohambras 
contre  on  ministre  at  chef  de  departement)  et  aussri  centre  un 
raembre  at  haut  fonctiohnaire  de  raasembl^e,  mais  encore  sur 
touta  aconsatibu  portae  par  le  goavernement  contre  un  mem- 
bra du  LandUg  ou  du  comite  permanent  du  Landtag.  EUe 
s*assemblaf  dana  ca  dernier  cas,  sur  convocation  de  son  pre-* 
sident  lorsqu'il  a  refu  un  ordre  du  roi  contresigne  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  (art.  108, 100).-^  Lacour,  ditl'art.  195,  est 
etablie  pour  la  protection  judiciaire  de  la  constitution  et  con* 
nait  des  antreprises  qui  sent  jugees  avoir  pour  but  le  renver- 
sement  de  la  constitution,  ou  seulement  des  atteintes  porties 
a  un  seul  point  de  la  constitution.  --•  Les  peines  qu*eUe  pent 
prononcer  sent  la  reprimande,  rameiide,  la  suspension  et  la 
destitution  des  charges,  et  Texolusion  temporaire  ou  per- 
petaelle  du  droit  de  deputation,  Lorsque  la  cour  a  prouonce 
la  peine  la  plus  elevee  de  sa  competence,  sans  exclure  ex- 
pressement  des  peines  plus  graves,  les  tribunaux  peuvent, 
d'offloe,  faira  une  plus  ample  instruction  centre  le  condamne 
(art.  203). 

IlL  ^  Un  Qomiti  permanent  est  charge,  pendant  tout  le 
temps  que  le  Landtag  n'est  pas  assemble,  des  affaires  a  la  di- 
rection desquelles  la  representation  du  pays  estn^cessaire.  II 
se  compose  de  douze  membres,  savoir:  les  presidents  des  deux 
chambres,  deux  membres  de  la  premiere  cbambre  et  huit 

(i)  La  charte  de  1819  iostituait  uq  coiueil  privi  dont  les  membres  ^taientlet 
minlstres  des  difTdrents  ddpartements.  La  loi  constitutionnelle  du  !*■' juillet  1876 
(traducUoB  de  M.  Fernand  Daouin  :  annuaire  de  Ug,  comp.y  S*  ann^e  : 
315)  a  organist,  au-dessus  du  conseil  privd,  un  connil  des  minislre$  (8taa(B 
minUUrium)  compost  daa  minlstres  nommia  et  i^vocables  par  le  roi,  at  de 
conselUerg  adjoiutaqui  prepareotlea  aflairea  at  preunenl  part  aux  dUouasioas, 
maia  saas  vuix  deliberaUve.  Le  oombre  actuel  des  d^pariemuDts  (cinq  :  juitico 
et  atfaires  elrangdreif,  intdrieur,  affaires  eccliNsiastiques  et  iustructioa  publique, 
guerre,  finances)  ne  peut  dtre  modifld  que  par  une  loi.  Une  pirti  ^  des  aitribu- 
lions  du  couseil  prive  est  Iransport^e  au  cooseil  des  mini»tres  qui  cunnait 
QotammoQt  de  toules  les  affairea  d*£tot,  daa  rapports  do  I'^gliso  avcc  T^lat,  et 
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membres  de  la  seconde.  L'^lection  a  lieu  par  les  chambres 
reunies  a  cet  effet  et  a  la  majority  relative,  pour  le  tempsd'une 
session  a  Tautre  (troisans).  Lorsqu'un  raembre  sortdu  comi- 
ty dans  rintervalle,  il  est  remplac6  par  la  plus  proch&ine  as- 
semblee,  et|  en  attendant,  sa  place  est  occupy  par  le  membre 
du  Landtag  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix,  aprds  les  elus,  lors 
de  r^lection  du  coraite.  En  cas  d*emp6chement  des  presidents, 
ils  sont  remplaces  par  les  vice-presidents,  et  dans  le  cas  ou 
ceux-ci  seraient  d^Ja  membres  du  comite,  leur  place  est  rem- 
plie,  conformement  a  ce  qui  vient  d'etre  dit,  pour  les  simples 
membres.  Six  membres  du  comite,  r^unis  avec  les  presidents 
des  deux  chambres,  doivent  resider  a  Stuttgard ;  les  autres 
membres  peuvent  resider  hors  de  cette  ville,  et  ils  seront  con- 
voqii^s  par  les  premiers  tontes  les  fois  que  les  circonstances 
Texigeront  (art.  187, 190). 

Le  comite  a  pour  mission,  savoir:  de  mettre  en  usage  les 
moyens  propres  a  assurer  I'observation  de  la  constitution,  et 
d'en  donner  connaissance,  pour  les  mesures  importantes,aux 
membres  du  Landtag  qui  se  trouvent  dans  le  rojaume  ;  dans 
les  cas  particuliers,  de  porter  a  Tautorite  competente  la  plus 
elev^e  les  plaintes  et  reclamations,  et  si  les  circonstances 
Texigent,  particulierement  s'il  s'agit  d'une  accusation  centre 
les  ministres,  de  demander  la  convocation  du  Landtag  en  ses- 
sion extraordinaire,  ce  qui  ne  peut  6tre  refuse  par  le  roi, 
quand  les  motifs  de  la  plainte  et  son  urgence  sont  reconnus 
sufiisants.  —  En  outre,  le  comite  doit,  lorsqu'une  ann^e  finan. 
ciere  finit  dans  Tintervalledes  sessions,  verifier  si  I'emploi  des 
imp6ts  per5us  dans  Tannee  ecoulee  est  legal*  et  conforme  aux 
comptes,  et  determiner  le  budget  pour  Tanneesuivante  avec  le 
ministre  des  finances.  Le  comite  a  egalement  la  surveillance 
de  Tadministration  de  la  caisse  d*amortissement  de  la  dette 

des  contestations  des  l^gUses  entre  elles  lorsquo  Irurs  synodes  ne  peuvenl 
s'accordor.  Lo  conseil  priv6  conserve  lea  di^clarations  d'urgence  en  matierc 
(1 'expropriation  pour  utilitd  publique,  le  droit  de  slatuer  sur  les  propositloos 
concornaut  la  destitution  ou  le  rem  placement  des  fonctionnaires  publics,  et  ie 
jugement  des  conQits  entre  Tautoritd  judlciairo  et  Tautoritd  administrative.  — 
I.e  projel  de  loi  relatif  &  la  responsabilild  minislSrielle  a  M  rocemment  pri- 
son t^  -,  mais  line  parail  pas  avoir  encore  M  vote. 
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publique.  ^  II  est  aussi  charg^  de  preparer,  pour  une  dfscas- 
sion  future,  les  afifaires  dontle  Landtag  doit  s'occuper,  etpar- 
ticulierement  de  faire  Texamen  des  projets  de  loi  et  deveiller 
a  I'ex^cution  des  resolutions  du  Landtag.  —  Mais  il  ne  peut 
s'occuper  qued'une  maniere  pr^paratoire  des  affaires  qui,  aux 
termes  de  la  constitution,  doiventStred^cidees  par  le  Landtag* 
telles  que  les  propositions  de  loi,  les  consentements  d'imp6ts 
et  d'emprunts  etles  levies  de  troupes  (art.  188,  189). 


Section  H.  —  Gonseils  provlnoiaux. 

OBSERVATIONS  GfiNfiRALES 

Le  Wurtemberg  est  administrativement  divis6  en  quatre 
cercles  (hreise) :  Neckar,  Forfit-Noire,  Jaxt,  Danube.  II  n'y  a 
point  de  conseil  ^lectif  au  cercie  qui  est  administr^  par  un 
college  de  fonctionnaires  [regiemng)  faisant  en  m^me  temps 
fonction  de  tribunal  admmistraiif, 

Le  cercie  est  lui-mSme  diyis6  en  bailliages  ou  districts 
{pheramtbezirke),  Le  bailliage  a  un  conseil  electif  [amtsver- 
sammlung).  Le  pouvoir  central  y  est  represente  ipsirnn  grand 
haiUi  (oberamtmann)  et  par  un  bailli  (amtmann). 

DiviaiO!V  :  Ait.  i*'.  R^osnge.  —  Art.  2*.  Conseil  de  bailliage. 

ART.  l•^  —  REGENGE  DE  CERGLE 

La  regence  [regierung)  est  composee  d'un  directeur  ou  pre- 
sident, de  quatre  conseillers,  et  de  deux  ou  trois  membres 
supplementaires  choisis  a  raison  de  leurs  connaissances  sp^- 
ciales  et  techniques  :  tous  sont  nomm^s  par  le  roi.  Laregenco 
exerce  le  pouvoir  executif  dans  le  cercie  et  notamment  la 
tutelle  sur  Tadministration  des  communes  ;  c'est  elle  qui, 
sauf  pour  les  yilles,  choisit  le  bourgmestre  sur  presentation 
des  candidats  ^lus  par  les  assemblies  electorales  (V.  cha- 
pitre  3*). 

Elle  fait  aussi  fonction  de  tribunal  administraiif  du  premier 
degr^.  (V.  chapitre  4« :  Organisation  judiciaire). 
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ART.  £•.  -  CONSEIL  DE  BAJLLIAGE  (!). 

Ia  cameU  dd  bailliage  {amt4versammlung :  assembl^e  de 
baiUiage)  est  compose  des  delegu^  envoj^s  par  les  conseils 
munioipaux  de  toutes  les  communea  da  bailliage.  U  se  reunit 
Bur  la  coDvocatioD  at  sous  la  presidenca  du  grand  bailli  et 
H'occupe  des  affaires  generates  du  bailliage.  II  fixele  budget 
et  r^partit  les  impdts,  II  a  un  comiU  permanent  charge  de 
veilier  a  IVxecuiion  des  decisions  prises  par  le  conseil :  ce 
comite  a,  en  outre,  notamment  quelques  attributions  en 
matiere  electorale. 

Le  pottvoir  central  aat  raprteent^  par  le  grand  bailli  (ober- 
amtmann)  et  par  le  bailli  (amtmann)^  fonctionnaires  nommes 
par  le  roi.  Le  grand  bailli  preside  le  conseil  permanent;  il 
exerce,  sauf  recours  a  la  rigence  du  cercle,  la  tutelie  sur  les 
communes  et  approuve  leur  budget. 

(t)  D'aprts  les  reiuaigDMBonti  de  M.  le  docteur  Kuuti^  de  SluUgerd. 
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CHAPITRE  TR0ISI£;ME 
ASSEMBLlfiES  ET  CONSEILS  COMMUNAUX 


Obttervationtt  g4ti<&raleB. 

L'organisation  communale  n'a  pas  6t4  comprise  par  la 
constitution  de  Tempire  d'Allemagne  au  nombre  des  matieres 
qni  sont  du  ressort  de  la  legislation  fidkrdU  :  elle  reste  done, 
comme  celle  des  parlements  et  des  conseils  provinciauz,  r^ 
gl^e  par  les  lois  speciales  a  chaque  Etat, 

Nous  r^sumerons  d'abord  le  regime  municipal  en  Alsaojs* 
Lorraine.  —  Nous  nous  occuperons  ensuite  de  Torganisation 
communale  dans  les  principauxEtats  :  laPRUSSE,  laBAviERS, 
la  Saxe  royalb,  le  Wurtemberg  et  Bade.  En  ce  qui  les  con- 
cerned nous  passerons  successivement  en  revue  et  pour  cha- 
cun  d'eux  a  la  fois  les  differents  points  qui  touchent  a  la  vie 
municipale  :  lacomparaison  se  fera  ainsi  plus  facilement  pour 
le  lecteur.  On  y  trouvera  tantdt  le  conseil  municipal  tel  qu'il 
fonctionne  en  France  et  en  Alsace-Lorraine,  twDitiV assembUe 
genirale  des  ^lecteurs  de  la  commune,  telle  qu'elle  existe  dans 
certains  cantons  en  Suisse,  dans  les  paroisses  d'Angleterre, 
dans  les  communes  rurales  de  Sudde,  de  Finlande  et  de 
Russie :  c*est  pourquoi  nous  avons  intitule  notre  chapitre  : 
Assemblies  bt  Conseils. 

Division  : 
I'*  Partib.  — -  Alsage-Lor&ainb. 

2*  PaETIB.  ~  PRUMB,  BaYI^RB,  SaXB,  WURTBMlBBa,  BaDB. 
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r  PARTIE.  —  ALSACE-LORRAINE 


Observations  ginirales. 

La  commune  est  administr^e  par  un  consetl  munic^al  ih 
au  suffrage  universel  et  par  un  maire  et  des  adjomts  nommis 
par  Tautoritd  allemaude  et  qui  peuvent  6ive  pris  en  dehors 
du  conseil.  Les  iois  francaises,  r^glant  Torganisation  comma- 
nale  en  vigueur  au  moment  de  I'annexion,  sont  encore  appli- 
cables  aujourd'hui  en  Alsace-Lorraine,  sauf  quelques  modifi- 
cations apportees  notamment  par  les  Iois  d*empire  du 
24  fevrier  1872  et  du  24  fevrier  1873. 

Division  :  Section  I.  —  Consbil. 

Section  II.  —  Mairb  bt  Adjoints. 


Section  I.  —  ConseiL 

Division  ,  Abt.  !•».  £lictioiis.  ~  Art.  2».  Goupcsmoic.  SiUxcxs.  — 
Art.  3*  Attributiors. 

ART.  !•'.  -  ELECTIONS 

£st  electeur  dans  la  commune  ou  il  a  son  domicile,  tout  alle- 
mand  kgi  de  25  ans,  jouissant  de  la  plenitude  de  ses  droits  ci- 
viques.  Le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  individus  qui 
appartiennent  h  Tarm^e,  tant  qu'ils  se  trouvent  sous  les  dra- 
peaux(loi  d'empire,  1873  :  art.  3,  6)  (1).  Les  listes  electorales 
sont  dressees,  conformement  a  la  loi  fran^aise  du  5  mai  1855, 
sous  les  mdmes  formes  et  conditions  que  celles  prescrites  pour 
les  elections  des  conseils  generaux  (Alsace-Lorraine  :  p.  5d3> 

d]  C'est  la  disposition  que  nous  avons  ddj4  vue  pour  T^ectorat  en  mati^ra 
d  elections  au  conseil  g^ntol.  La  loi  fraa^aise  do  1855  accordoit  le  droit  de  vets 
'I  (out  franrais  Agj  do  21  oni. 
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Est  iligible  tout  ^lecteur  ayant  son  domicile  dans  la  cir« 
conscription  et  tout  allemand  &g^  de  25  ans,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  s'il  paye  des  impdts  directs  dans  la  circonscrip* 
tion.(L.  1873:  art.  3,6)  (1). 

Las  membres  du  conseil  municipal  sont  elus  pour  cinq  ans 
(loi  francaise  du  22  juillet  1870  :  art.  4).  En  cas  de  vacances 
dans  rintervalle  des  elections  quinquennales,  il  est  proc^dd  au 
remplacement  quand  le  conseil  se  trouve  r^duit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres  (loi  frang.  1855  :  art  8). 

Pour  le  surplus  des  dispositions  concernant  les  Elections 
{incompaUbiUtes  et  operations  de  vote)  les  regies  applicables 
sont  les  articles  de  la  loi  de  1855  qui  r^gissent  encore  aigour- 
d'httiy  en  France,  les  elections  des  conseillers  municipaux 
(Francb  :  pages  93  ci-dessus  et  suivantes  :  §  II  et  III). 

ART.  2-.  -  COMPOSITION.  STANCES 

Les  auticles  de  la  loi  de  1855  qui  concernent  la  composition 
et  la  tenue  des  stances  du  conseil  sont  encore  en  vigueur 
en  France,  sauf  pour  la  duree  du  mandat  qui  demeure,  en  Al- 
sace-Lorraine, fixSe  a  cinq  ans  conform^ment  a  la  loi  du  22 
juillet  1870  (France  :  pages  95  ci-dessus  et  suivantes,  §  I) 

ART.  3'  -  ATTRIBUTIONS 

Les  dispositions  deslois  des  10  avril  1832,  18  juillet  1837, 
15juinl850, 15juin  1854,  10  avril  et  24  juillet  1867  et  des 
decrets  des  9  mars  1852  et  29  avril  1861  sont  encore  en  vi« 
gueur  en  France,  pour  les  attributions  des  conseils  munici- 
paux  (France  :  pages  99  ci-dessus  et  suivantes :  §  II)  (2). 

Cepeudant  des  modifications  ont  ete  apportees  au  mode 

(1}  La  loi  franoiiBe  ncluoUe  (14  avril  1871)  limite  au  quart  des  membres  du 
conseil  municipal  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  ecre  ^lus  saus  dire  domicilius. 

(2)  Toutefois,  le  conseil  gSndral  est  maintonant,  en  France,  aux  termes  de  la 
lot  de  1871,  chargd,  pour  les  d^libdratioos  du  conseil  muaicipal  coacernant  les 
taxes  d'octroi,  d'une  tutelle  qui,  d'apres  la  loi  de  1855,  ^tait  et  continue,  en 
Alsace-Lorraine,  4  dire  ezercee  par  le  pr^fet  (prteldent)  du  ddpartement.  II  en 
est  de  mdme  pour  les  deliberations  relatives  au  cbangement  de  circonscription 
des  communes  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  conseils  muuicipaux  ;  le  conseil 
general  ea  France  remplace  le  prefet  qui,  en  Alsace-Lorraine,  re^io  cbarge  de 
Utttl0lle. 
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d'apr^s  leqael  la  $ui$ll0  MifmrnMroftM  a*exeroe  tar  la  eom- 
mane.  —  Conformimaat  a  la  loi  d'empire  da  SOd^cembro  1871 
at  par  ane  ordooiuuioa  da  20  sapteoibre  1873  (I),  le  dirdctenr 
d'arrondissement  (qui  remplace  le  8oa3*pr^fet)  a  ii&  tubsti- 
tai  aa  pr^ret  da  d^partemeotpoar  la  tutelle  a  ezereer  sur  les 
deliberations  des  oonseils  municipaax  dans  dee  caaaaaexnom- 
breax.  C*e8t  lui  disorniais  notamment  qui  peut  convoquer  le 
oonseil  lorsqu'on tiers  des  membres  en  fait  lademande,  et  pro- 
noncer  la  d^cheanoe  d'un  conseilier  municipal,  qui,  sans  motif, 
a  manqa^  trois  stenees  de  suite.  De  meme,  il  a  droit  de  sns- 
pendre  oa  annular  les  deliberations  du  conseil  executoires, 
sauf  le  veto  administratif,  j  oompris  celles  qui  etablisseot 
des  oontributions  extraordinaires  et  des  emprunts  dans  les 
limites  tracAes  par  Tart.  3  de  la  loi  de  1867;  il  homologae 
aussi  les  mSmes  deliberations  en  cas  de  desaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  ;il  homologue  les  deliberations  etablissant, 
(au  dela  des  limites  fixees  par  I'art.  3  de  la  loi  da  1867,  mais 
sans  depasser  le  maximum  Bxi  par  le  conseil  general),  des 
contributions  extraordinaires  et  des  emprunts  pour  une  da- 
ree  ne  pouTant  exceder  douze  annees ;  il  homologue  les  deli- 
berations contenant  repartition  des  taxes  particulieres  eotre 
les  habitants.  II  nomme  les  membres  des  commissions  sjndi- 
cales  chargees  de  suivre  une  instance  au  nom  d*une  section  de 
commune  centre  une  commune  ou  une  autre  section;  il  nomme 
le  president  des  commissions  sjmdicales  chargees  de  statoer 
sur  les  interets  indivis  entre  plusieurs  communea ;  il  homo- 
logae les  deliberations  de  ces  commissions  et  aussi,  lorsqu'il 
n*7  a  point  desaccord,  celles  des  conseils  municipaux.  II 
exerce  toute  la  tutelle  qui  appartenait  au  prefet  en  matiere 
de  budget,  de  comptes  et  credits  suppiementaires. 

La  loi  d'empire  du  13  juillet  1873  a  aussi  autorise  les  com- 
munes a  perce voir  des  impdts  et  a  contractor  des  emprun tsarec 
la  seule  approbation  d*une  ordonnance  imperiale  (dans  les  ca» 
oi!l  Tautorisation  legislative  etait  anterieurement  necessaire). 

Enfin,  aux  termes  de  la  loi  d'empire  du  24  ferrier  187^  les 

(1)  Voift  page  545  ci-dessus,  let  attributions  <lu  directeur  d'arrondiBMXDent 
(ehapilre  deuxiima ;  AL8A.CK-LoaiiJifB). 
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attribatioDB  du  conseil  peuvent  dtre  exere^es  par  le  commis*- 
saire  extraordinaire  qui  remplace  le  maire,  soit  que  le  conteil 
ait  ^t6  diasous  ou  suspendu,  soit  que  la  constitution  de  la  mu- 
nicipality par  Telection  n'ait  pu  s'efifectuer  (D^apres  la  loi 
frangaise,  le  conseil,  en  cas  de  dissolution,  pouvait  6tre  rem- 
place par  une  commission). 


Section  U.  —  Maire  et  adjoints 

Divuioii:  Aby.  i*'  NoifXKiTioif.  ^  Aaz.  S*.  ATTA»UTIOm. 
AW.  l•^  —  NOMINATION 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  nomroes  par  d^cret  dupouvoir 
ex^cutif  dans  les  chefs-lieux  de  d^partement,  d'arrondisse- 
ment  et  de  canton  et  dans  les  communes  de  trois  mille  habi- 
tants et  au-dessus.  lis  sont  nomm^s  par  le  pr^fet  dans  les 
aatres  communes.  lis  doivent  £tre  choidis  danslesein  du  con- 
seil municipal,  kg&s  de25  ans  et  inscrits  avant  leur  nomina- 
tion sur  la  liste  electorale  ou  au  rftle  de  Tune  des  quatre  con- 
tributions directes  de  la  commune.  Avant  de  proc^der  k  la 
nomination  du  maire,  il  est  pourvu  aux  vacances  existan 
dans  le  conseil,  sauf  le  cas  ou,  le  conseil  ^tant  une  fois  com- 
plete, de  nouvelles  vacances  viendraient  k  se  produire. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  nomm^s  pour  cinq  ans.  Us 
remplissent  leurs  fonctions,  m£me  apr^s  Texpiration  de  ce 
terme,  jusqu*a  Tinstallation  de  leurs  successeurs.  lis  peuvent 
6tre  suspendus  par  arrfiti  du  pr6fet :  cet  arr6t6  cesse  d'avoi 
effet  s*il  n*est  confirm^  dans  les  deux  mois  par  le  ministre  de 
rintirieur.  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  6tre  r^voqu^s 
que  par  d^cret  du  pouvoir  ex^cutif(lois  fran9aises :  5  mai  1855: 
art.  2;  et22  juillet  1870  :  art.  2,  3)  (1). 

La  loi  d*empire  du  24  fevrier  1872  (2)  a  apport^  les  modi- 
fications ci-aprds  aux  articles  qui  pr^c^dent.  Lorsque  dans 
une  commune  la  fonction  de  maire  ou  d'adjoint  devient  va- 

(i)  Les  iMirw  et  fedjointi  eont  nalnteaaat,  en  Fnnee,  ilus  dlncteme&t  per 
lei  coneeiU  municipaux. 
(2)  Traduction  par  H.  Ootfei  :  annuaire  de  la  SoeiHi  de  Ug.  ecmip,,  V  en- 
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canteetqu'il  ne  se  trouve  aucun  membre  dn  conseil  munici« 
pal  apte  a  la  remplir,  le  president  da  d^partement  peat,  par 
un  arrSte  motive,  charger  de  radministration  uncommissaire 
extraordinaire.  Celoi-ci  a  tous  las  droits  et  tous  les  devoirs 
d'un  maire  et  d'un  adjoint :  le  president  dedepartement  peat, 
avec  Tapprobation  da  gouvernear,  lai  attribaer  une  rdmon^- 
ration  sur  les  fonds  de  la  commune  (art.  1,  2).  Le  president 
de  d^partement  peat  toi:uoars  rappeler  le  commissaire  extraor- 
dinaire, et  le  remplacer  par  un  maire,  un  adjoint  ou  un  autre 
commissaire  extraordinaire.  L'administrationdu  commissaire 
extraordinaire  pent  durer  au  dela  de  cinq  ans ;  mais,  dans 
ce  cas,  une  decision  motivee  du  goaverneur  est  nScessaire 
(art.  3). 

ART.  9r.  -  ATTRIBUTIONS 

Les  attributions  du  maire  et  des  adjoints  continuent  a  dtre 
r^glees  parleslois  fran^aisesant^rieuresarannexionynotam- 
ment  par  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  encore 
applicables  en  France.  Nous  renverrons  sous  ce  rapport  a  ce 
qui  a  ^te  dit  ci-dessus  (Frakce  :  page  113  et  suivantes§  I,  II, 
III  de  Tart  3*).  —  Cependant,  la  loi  d'empire  susvisee  du 
24  fSvrier  1872  autorise  le  president  de  departement  a  trans- 
porter, par  un  arr6t6  motive,  tous  les  droits  et  devoirs  ducon- 
seil  municipal  au  maire  ou  au  commissaire  extraordinaire 
qui  le  remplace,  soit  dans  le  cas  ou  le  conseil  municipal  est 
suspendu  ou  dissous,  soit  encore  lorsque  la  constitution  de 
la  municipalite  par  Telection  n'a  pu  6tre  effectuee.  Cette  dele- 
gation pent  durer  m^me  au  dela  de  cinq  ans,  mais  seulemeut 
en  vertu  d'une  decision  motivee  du  gouverneur  (art.  4,  5)(  1). 

Nous  avons  dit  que  Tordonance  du  20  sept.  1873  avait  at- 
tribu^  au  directeur  de  Tarrondissement  une  partie  des  attri- 
butions qui,  aux  termes  de  la  loi  fran^aise,  appartenaient  au 
pr^fet.  Notamment,  11  a  maintenant  qualite  pour  accomplir 
aux  lieu  et  place  du  maire  les  actes  presents  a  ce  dernier 
par  la  loi,  lorsque  le  maire,  apres  en  avoir  ete  requis,  refuse 
de  les  remplir  ;  il  nomme  aussi  et  revoque  les  gardes  cham- 
pStres  et  messiers. 

(1)  L*autoriij allemande  a  appliqu^  lea  diversea  diipositiona  dela  loi  de1872 


Digitized  by  VjOOQ IC 


AeSEMBliBS  ET   CONSEILS  COMMUNAUX  733 


2*  PARTIE  (a) 
PRUSSe.  BAYIERE.  SAXE  ROYALE.  WORTEIBERG.  BADE. 


Obseirvations  g^ndrales. 

Dans  rimpossibilit^  oii  nous  nous  sommes  trouy^  de  passer 
en  revue  les  lois  des  26  Etats  souyerains,  sous  peine  de  don- 
ner  a  cette  partie  de  I'ouvrage  une  extension  en  dehors  de 
toute  proportion  avec  les  chapitres  precedents,  nous  avons 
choisi,  comme  types,  la  legislation  de  cinq  d*entre  eux,  les 
plus  importants  :  la  Pmsse^la,  Bavt^e^lsiSaxe  royale,\e  TFiwr- 
temberg  et  le  grandduchedeBacfe(l).Encoredeyons-nousfaire 
observer  que  notre  travail  pr^sentedeslacunesnombreuses,  en 
ce  qui  concerne  la,Prusse;  Torganisation  des  communesy  variant 
d'une  province  a  I'autre,  nous  avons  dft  borner  notre  etude 
aux  principales  d'entre  elles,  c'est-i-dire  aux  provinces  orien- 
tales  (2),  a  la.Westphalie,  a  la  province  du  Rhin,  au  Schles- 

notamxnent  a  la  Tille  de  Metz  (le  conseil  subsiste,  mats  le  maire  est  remplacd 
par  un  commlsaaire)  et&  la  viUe  de  Strasbourg  (od  un  commissaire  tient  lieu  a 
la  foifl  de  maire  et  de  conseil).  —  V.  note  1 ,  p.  528. 

(a}  La  deaxiome  partie  do  ce  chapltre  est  ToBuyre  personnoUe  de  M.  Fernand 
Daouin,  avocat  k  la  cour  de  Paris,  que  je  remercie  ici  blen  vivexnent  de  son 
ohllgeant  et  pr^cieux  concours.  G.  D. 

(1)  On  trou^era  le  texte  d*un  grand  nombre  de  lots  munlclpales  allemandes 
dans  le  recueil de  Stolp,  intitald  :  die  GernHnde'VerfoBtungen  DetitBcMancb 
und  des  Auslandes  (Berlin,  1870-1876). 

(2)  Les  six  provinces  oriontales  (Pom^ranle,  Prusse,  Brandebourg,  Poenanlo 
Silcsle  et  Saxo)  sont  regies  par  une  legislation  unlforme,  k  Texception  de  la 
nouvelle  Pomdranle  et  do  IMle  de  Rugen,  oil  la  constitution  des  Yilles  a  eld 
reglee  par  uneloi  spdciale  du  31  mai  1853  (Qeseti  betreffend  die  Verfcueung 
und  Vei*waUung  der  Skldte  in  Heupommem  und  BUgen,  —  6esetz-Sam< 
mlungriir  1853,  page  291). 
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wig-Holstein  et  au  Hanovre  (l).Les  communes  sont  adminis- 
trtes  g^n^ralemeut  par  un  conseil  electif  :  cependant,  dans 
les  communes  peu  importantes,  il  n'y  a  point  de  Conseil  et 
Yassemblie  generate  des  habitants  en  tient  lieu.  Le  pouvoir  eie- 
cutif  est  exerce  soit  par  un  magistrat,  autorite  collective,  soil 
seulement  par  un  priposi,  chef  de  commune  ou  bourgmestre. 
DiTisiON  :  Sbgtion  I.  —  Slbotions. 

SBGTION  II.  —  CONSBIL. 

Section  III,  —  M4aiSTRAT(icoNiciPALiT6). 


Seotion  I.  —  llsieotlons. 

Division   :   AlT.    1*'.   ]^LBCTORA.T.  —  ART.   2*.   1£lSCTEUB8.  —  AlT.  3*.  OP&RlTIO!fl 

ART.  !•'.  -  ELECTORAT 
1 1.  —  Pni«M(2). 

Divisloo  :  1.  Provioces  priep tales.  —2.  Wa«tpbalie.  —  3,  Proviuca  du  Bbi^.  - 
4.  Scbles'wig•^ol8l«in.  —  5.  Hanovre. 

t ,  —  provinces  orienUjU*^, 

L*organisatioa  municipale  des  villes  differe  essentiellement 
de  oelle  des  communes  rurales,  — ^  Lea  villas  sont  regies  par 
la  loi  du  30  mai  1853  (3),  et  les  communes  rurales  par  la  loi  da 
14  avril  1856  (4)  qui  laisse  subsister,  en  partie,  les  dispositions 

(1)  Nous  croyons  ullle  dMncUquer,  aumoins  par  leur  date,  les  loia  en  vigueur 
dans  les  autres  provinces  de  la  monarchic  prussitfuue.  Ce  sont  :  pour  la  prio- 
cipauti  d'HuhenzoUttru-SigmaringeQ,  une  loi  du  6  juin  1840  ;  pour  la  priud- 
pauld  d'Hoheiizoliern-Hechingen,  uue  loi  du  19  octobre  iS33  et  une  loi  du  15 
Janvier  de  la  mdme  anii^  spcciala  k  la  vllte  d^Hschliigeu  ;  (lOur  FraneforC<8ur* 
le-Meiu  une  loi  du  25  mars  1SS7  ;  pour  le  district  de  rageaca  da  Caast*!,  uoa  loi 
du  23  oclobre  1^34  ;  pour  la  province  de  Nassau,  une  loi  communale  du  26  j<iil- 
let  1854,  ainsl  qu^une  loi  electoraledu  mdme  jour ;  pour  Hombourg,  une  loi  du 
9  octobre  1S49. 

^2)  Voir  sur  Tor^aoisation  municipale  du  royaume  de  Prusse,  une  etude  de 
M.  Paisant,  ins^r^e  dans  le  BulUtin  de  la  Soc%6U  de  ligitlation  comparief  t.11, 
p.  50.  et  les  ouvrages  sulvants  :  Otte,  prtuuiscntM  SlaUtrei^  (Berlin, 
HayniauQ,  1S75) ;  —  Kqtik,  die  preum»chen  StiiiiUverfiiM$ungm  fur  die  <cc/»» 
OitUichen  Provinzen  (Berlin  ;  Hempt  ;  1879). 

(3)  Stddleordnung  fiir  die  seeks  6«ilichen  Provinsen  der  Preussiehen  mo- 
fiarckie  (Oeseti-Samnilung  fiir  1853,  pava26i).  —  V»n  vartude  la  loi  tar  Tor- 
ganlsatiun  dos  carnles  du  3  dQcembre  \HTl  (art  4],  les  villes  ayant  une  popula- 
tion d'au  moins2s()00  &m(!8  furment  belles  seules  un  cercld  urbaln.  :,«s  vilies 
au-dessus  de  10,000  Ames  Jouisaent  aussi,  quoique  k  un  degnl  beaucoup  moin- 
dre,  da  quelques  avantngei.  (Voir  supra :  cbapitre  deuiiEsma:  Paosia,  SectiuQ 
II,  art.  4%  p.  623). 

(4;  Gesets  vom  14  aprd  1S56,  helre/fend  die  Landgemeinde^erfcuiung  in 
den  seeks  dsilichen  Provinsen.^  (G.  S.  fiir  tS53,  p.  359). 
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da  Coutumier  general (Altgemeines  Landreoht,T^9^Tti^2t  titr$7, 
section  2). 

I.  —  Les  villes  ont  un  Conseil.  L'electorat  appartient  a 
tout  citoyen  prussiea  ind^pendant  (SeU^Utondig)  (1) ,  qui 
habite  la  commune  depuis  un  an  au  moins  (2),  pourvu  que, 
depuiscette  ^poque,  ilnere9oiveaucunsecoursdel'as8i8tanc6 
publique,  qu*il  acquitte  sesimpo8itionscommunaies,etpourvu, 
en  outre,  qu'il  remplisse  une  des  quatre  conditions  suivantes : 
!•  possMer  une  habitation  sur  le  territoire  de  la  commune ; 
2*  diriger  un  ^tabliasement  industriel,  occupant  au  moins 
deux  ouvriers,  dauB  les  villes  de  plus  de  di:K  mille  &mes; 
3"^  payer  Timpdt  sur  le  revenu  ;  4°  dtre  inscrit  a  rimp6t  des 
classes  pour  une  contribution  de  quatre  tbalers  au  moins  (3). 
L.  30  mai  1853  :art.  5),  Les  pergonnes  morales  (sooietes,  eta- 
blissements  publics,  etc.)  prennent  part  ma  elections  muni- 
cipales  par  Tintermediaire  d*un  de  leurs  representants.  Sont 
privies  de  leurs  droits  dlectoraux,  les  personnes  auxquellea 
un  jugement  a  retire  Texercicede  leurs  droits  civiques  (art.7). 

Tons  les  ans,  la  Uste  des  ^lecteurs  est  mise  &  jour,  du  1*'  au 
15  juillet,  par  les  soins  du  magistrat  de  la  commune.  La  liste 
teste  d^posee  du  15  au  30,  et  toute  personne  pent  en  prendre 
communication.  Les  reclamations  doivent^treadresseesidan^ 
ce  delai,  au  magistral,  qui  les  transmet  au  Conseil  communal 
(Sladverordnetenversammlung),  pour  qu'il  prononce  sur  leur  ad- 
missibility; la  decision  qui  intervient  a  cet  ^gard  doit  dtre 
approuY^e  par  le  magistral;  en  cas  de  disaccord  entre  les 
deux  autorit6s  raunicipales,  Taffaire  est  portee  devant  la  Re- 
gence  {Regierung)  (4)  qui  statue  en  dernier  ressort.  D'ailleurs 
on  peut  toujours  en  appeler  a  cette  autorit^  de  la  decision 

(1)  On  entend  par  Inddpendant  quiconque  a  accompli  sa  24*  annt^e,  poss^de 
une  installation  particuli&re  et  n*a  pas  dtdprivd,  par  decision  judicialre,  do  la 
Ubre  disposition  de  son  patrimoine. 

(2)  Sont  admisos  a  parliclper  aux  ^lacUoos  muuicipaloa  les  peraonnQs  qui, 
sans  habiter  la  ville,  y  payent  une  cotisation  plus  dlevee  que  Tun  des  trois  con- 
trlbuables  les  plus  imposes.  (L.  30  mai  1853  :  art.  8.) 

(3)  Le  taux  de  cette  contribution  a  dtd  abalsad  &  2  thalers  (7  ft*.  60)  par  la  loi 
du  25  mai  1873  (0.  S.  fiir  1873i  page  213). 

(4)  C'est  raulorltd  administrative  du  district.  —  Voir  aux  couseils  provinciaux 
page  $53  ci-dessus  (Chapitre  deuxi^me.  Patisss). 
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rendae  par  le  Gonseil  communal  en  cettematiere;  lepour- 
Yoi  doit  6tre  form^  dans  les  dix  jonrs  de  la  notification  de  la 
decision. 

II.  —  Dans  les  communes  rurales,  il  n*existe  pas  n^eessai- 
reraent  un  conseil  municipal ;  le  plus  souvent,  c'est  VassemhUe 
ginirale  des  ^lecteurs  qui  en  tientlieu.  Du  reste,  ilest  toujours 
loisible  a  nne  commune  de  demander  que  cette  assembl^  soit 
remplac^e  par  un  Conseil.  (L.  14  avril  1856  :  art.  8).  Les  con- 
ditions de  r^lectorat  sontfix^es  par  le  statut  local,  c'est-a-dire 
par  la  coutume  ou  par  un  reglement  special  et  approuve  (art. 
3) .  Si  ces  conditions  ne  sent  pas  ddtermin^es  avec  assez  de 
clartS,  il  7  est  pourvu  au  moyen  d*un  nouveau  reglement  ap- 
prouvi  par  le  comity  de  cercle  (L.  26  juin  1876  :  art.  42, 3) 
(1).  Ce  reglement  doit  d*ailleurs  prendre  pour  base  les  pres- 
criptions des  articles  5  et  6  de  la  loi  de  1856,  qui  peuvent  se 
resumer  ainsi :  !•  pour  etre  ilecteur,  il  est  necessaire  d'avoir 
dans  la  commune  une  installation  de  chef  de  famille  [Hatu- 
stand)  \  2*  a  d^fant  d*instaIlation  de  ce  genre,  11  faut  posseder 
un  domaine  rural  assez  important  pour  subyenir  k  Tentretien 
des  bfites  de  trait  indispensables  pour  son  exploitation  ou  on 
Stablissement  industriel  equivalent ;  3*  les  propri^taires  de 
domaines  plus  Stendus  peuvent  obtenir  plusienrs  voix;  4*  les 
^lecteurs  communaux  peuvent  dtre  divises  en  plusieurs 
classes;  5^  les  proprietaires  de  parcelles  d'une  contenance  in- 
ferieure  a  celle  des  fonds  d^sign^s  au  2*  peuvent  6tre  admis 
a  disposer  d'une  voix  collective ;  ils  exercent  alors  leur  droit 
de  vote  par  I'entremise  d'un  representant  elu  par  eux  pour 
trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  (art.  5).  Les  droits  ^lec- 
toraux  de  Tenfant  mineur  sont  exerc^s  par  son  p^re  on  son 
tuteur,  ceux  de  la  femme  mariee  par  son  mari  (2).  Les  femmes 
c^libataires,  les  personnes  non  domiciliees  dans  la  commune 
et  les  personnes  morales  out  le  droit  de  se  faire  repr^senter 
par  un  ^lecteur  d^signd  par  elles  (art.  6). 

(l}Volraux  conseils  provLnciauz,  page  665* 

(2)  Of.  loi  du  19  mars  1881  modifiant  el  coxnpldtant  la  lol  da  13  ddcembra 
1872  8ur  rorganisation  des  cercles  dans  les  provinces  orientates  de  la  Prufsa, 
art.  31  {  4(t*  Annuaire  de  Ug,  11*  annde,  p.  205). 
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2.  —  Weslpkalie. 

II  convient  de  distinguer,  ainsi  que  nous  I'avons  fait  prec6- 
demment,  entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 

I.  —  La  loi  organique  des  villes  du  19  mars  1856  (I)  edicte, 
pour  r^lectorat  et  pour  la  confection  des  listes  ^lectorales, 
des  dispositions  analogues  a  celles  qui  sont  en  vigueur  dans 
les  provinces  orientales  (Voir  suprd) ;  il  jr  a  un  Conseil. 

II.  —  Dans  les  petites  communes  rurales^  les  aflfaires  com- 
munales  sont  trait^es  nonparun  Conseil  61u,maisparrtw5e?n- 
blee  generale  des  61ecteurs.  Dans  les  communes  comprenant 
plus  de  18  61ecteurs,  cette  asscmblee  est  remplacee  par  un 
Conseil,  k  moins  que  le  statu t  local  n'en  decide  autrement 
(loi  organique  des  communes  rurales,  du  19  mars  1856  (2) : 
art.  14),  —  Le  conseil  se  compose  de  membres  de  droit  (pos- 
sesseurs  de  biens  situ^s  sur  le  territoire  de  la  commune  et 
inscrits  sur  le  registre  des  biens  ^questres)  et  de  membres 
elus  (art.  26).  —  Est  ^lecteur,  tout  sujet  prussien  ind^pendant 
qui,  depuis  un  an  au  moins :  2°  n'a  recu  aucun  secours  de  Tas- 
sistance  publique;  2^  a  payS  ses  contributions  communales; 
3^  possede  une  habitation  dans  la  commune  et  paye  au  moins 
2  thalers  de  contribution  fonciere,  ou  a  son  domicile  dans  la 
commune  et  paye  I'impdt  sur  le  revenu  ou  une  contribution  a 
rimp6t  des  classes  de2  thalers  au  moins  (3)  (art.  15).  Les  per- 
sonnes  morales,  les  personnes  qui,  bien  que  ne  possedant  pas 
une  habitation  dans  la  commune  ou  n'y  ayant  pas  leur  domi- 
cile, payent  une  contribution  directe  ou  une  contribution  mu- 
nicipale  sup6rieure  a  celle  de  Tun  des  trois  contribuables  les 
plus  imposes,  sontadmises  a  participeraux  Elections  (art.  16). 
Les  femmes  et  les  mineurs  qui  possedent  une  habitation  dans 
la  commune  jouissent  du  mSme  privilege ;  lemineur  est  repr6- 
sente  par  son  pdre  ou  tuteur,  la  femme  maride  par  son  mari, 
la  fiUe  ou  yeuve  par  un  mandataire  qu'elle  d^signe  k  cet  e£fet 
(art.  20). 

(1)  Stddleordnung  fur  dieProvinz  Westphalen,  —  G.  S.  fur  1856,  p.  237. 

(2)  Landgemeindeordnung  fxir  die  Provinz  Weslphakn   —  G.  S.  fur  1856, 
p.  26o. 

(3)  La  lot  de  1856  flialt  le  minimum  do  cette  contribution  a  4  thalers.  Ce  mi- 
nimum a  6ld  abaisse  par  la  loi  da  25  mal  1873. 

CONSTITUTIONS.  —  T.  II.  47 
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3.  —  Province  du  Rhin. 

Laloi  organique  des  villes  est  du  15  mai  1856  (1) ;  les  petites 
villes  et  les  campagnes  sont  regies  paf  ana  loi  da  23  juillet 
1845  (2)  modifi^e  partiellement  par  une  loi  du  15  mai  1856  (3). 

I.  —  Les  vitles  soumises  a  la  loi  organique  des  villes  ont 
an  Conseil.  —  Est  ^lecteur  tout  citojen  prussien  independant 
et  non  prit6  de  ses  droits  civiques,  qui  habite  la  commune 
et  acquitte  les  contributions  communales  depuis  un  an  au 
moins,  pourvu  que,  depuis  cette  ^poque,  il  n*ait  regu  aucan 
secours  de  Tassistance  publique  et  qu*il  remplisse,  en  outre, 
une  des  Conditions  suivantes  :  1*  poss^der  une  habitation  dans 
la  commune;  2*  payer  une  contribution  fonciere,  dont  le  taux 
varied'une  ville  aTautre,  mais  dont  le  minimum  nepeut  Mre 
fix6  a  moins  de  deux  thalers  ni  k  plus  de  o ;  3«  payer  Tim- 
pdt  sur  le  revenu ;  4**  Stre  inscrit  a  Timpdt  des  classes  pour 
une  Contribution  dont  le  minimum  pent  varier  de  4  4  12  tha- 
lers, suivant  les  villes  (4).  (L.  15  mai  1856  :  art.  6.)  Les  Ustes 
Alectorales  sont  dress6es  conformement  aux  regies  adoptees 
pour  les  provinces  orientales  (Voir  supra), 

U.  —  Les  int^rdts  des  peliles  villes  et  des  commtmes  rurales, 
oik  le  chiffre  des  ^lecteurs  est  inf^rieur  a  18,  sont  g^r^s  par 
VassembUeginSrale  des  ^lecteurs.  Les  communes  qui  comptent 
plus  de  18  dlecteurs  ont  un  Conseil  municipal  [Oemeinderaih) 
compost  do  membres  de  droit  et  de  membres  ^lus.  Les  condi- 
tions de  r^Ieotorat  sont  identiques  k  celles  qui  sont  admises 
en  Westphalie.  (L.  23  juUIet  1845  !  art.  33.) 
4.  -— Sehles\4iig'Hol8tein, 

Les  villes  et  bourgs  ont  &i&  organises  par  une  loi  du  Havril 
1860  (5),  les  communes  rurales  par  une  ordonnance  du  22  sep- 
tembre  1867  (6). 

(1)  SlddUardnung  fiir  die  RheinprovinM,  — «  0.  S.  fQr  1896,  p«  406. 

(2)  Gemeindeordnung  fur  die  Rheinprovin*,  —  G.  S,  fur  1840,  p.  529* 

(3)  Id.  G.  S.  fQr  1856,  p.  235). 

(4)  Aujourd'hui  ce  minimum  eat  fiz6  k  2  thalers,  en  verta  de  la  loi  du  25  ma! 
1873. 

(5)  Getets  helreffend  die  Verfassung  und  Verwaltung  ier  StadU  und  Fkc- 
ken  in  der  Provinz  SchUswig'HoUtein,  —  G.  S.  fur  1869,  p.  589. 

(6)  Verordnung  belr.  die  Landgemeindeverfaetungen  im  QMeU  derHeno- 
gthiimer  SchUiwig-ffoUUin.  -^  0. 8*  fur  1867,  p»  1,603. 
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I.  —  Les  villes  ont  un  Conseil.  Tout  bourgeois  est  ^lecteur. 
Pour  6tre  bourgeois,  il  faut  6tre  citoyen  aliemand,  m&le  et 
ind^pendant,  jouir  de  ses  droits  civils,  habiter  laconimune  de- 
puis  an  an  au  moins,  acquitter  ses  contributions  communales 
et  en  outre  poas^der  dans  la  commune  une  habitation  ou  un 
^tablissement  industriel  dont  Timportance  estdeterminde  par 
le  statut  local,  ou  jouir  d*un  roYenu  dont  le  minimum  ne  peut 
Stre  fixe  a  moins  de  200  thalers  ni  a  plus  de  500.  (L.  14  avril 
1869  :  art.  7.)  Le  role  des  bourgeois  est  dresse  et  r6vis^  par 
le  magistrat  suivant  les  mdmes  regies  que  dans  les  provinces 
orientales.  La  liste  ^lectorale  est  dress^e  avant  chaque  Elec- 
tion par  une  commission  sp^ciale  (Voir  infyd^  page  699). 

IL  —  Dans  les  compagnes^  c'est  ea  general  VassembUe  des 
electeurs  qui  constitue  le  Conseil  de  la  commune*  Toutefois 
un  Conseil  municipal  elu  peutetre  substituE  a  cetteassembiee 
(Ordonnance  du  22  septembre  1867  :  art.  16)»  Pour  6tre  elec- 
teur,  il  faut  £tre  domicilii  dans  la  commune  et  7  possederune 
habitation,  ou  y  poss^der  soit  un  fonds  de  terre  exigeant 
pour  sa  culture  le  travail  de  deux  ohevaux,  soit  un  dtablisse- 
ment. industriel  d'une  importance  egale.  Les  propria tai res  de 
domaines  ou  d'6tablissements  plus  importants  peuvent  disposer 
de  plusieurs  voix.  Les  Electeurs  peuvent  Etredivises  en  plu- 
sieurs  classes.  Enfin,  les  petits  proprietaires  peuvent  Etre  ad- 
mis  a  prendre  part  aux  Elections  au  moyen  d*un  delEgue  com- 
mun  (art.  10).  Le  mineur  est  reprEsente  par  son  pere  ou  tu- 
teur,  la  femme  mariee  par  son  mari,  la  fiUe  ou  veuve  et  les 
personnes  morales  par  un  mandataire  (art.  11). 

5.  —  Hanovre, 

Le  Hanovre  a  conserve  la  legislation  qu*il  possedait  avant 
Tepoque  de  sa  reunion  a  la  Prusse .  La  loi  organique  des  villes 
est  du  24  juin  1858  (1)  ;  celle  des  communes  rurales,  du 
28  avril  1859  (2). 

I.  — -  Les  villes  ont  un  Conseil.  Tout  bourgeois,  qui  habite  la 
commune  et  qui  paye  Tinp&t  sur  les  batiments  ou  une  contri- 

(1)  Revidirte  Slddleordnung,  —  Sammlung  der  Geselze^  verordnungen 
etc,  fiir  das  K.  Hannover,  1S58,  page  141. 

(2)  Gaeti  die  Landgemeinden  belr.  —  S.  1859,  page  393. 
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button  directe  de  2  thalers  (16  gutea  Groschen)  est  electeur. 
Ne  peuvent  prendre  part  aux  elections :  1"  les  femmes  ;  2*  les 
mineurs  de  25  ans  ;  3*  les  personnes  en  curatelle  ;  4*  les  gens 
a  gages  ;  &"  les  faillis  ;  6*"  les  personnes  secouraes  par  Tassis- 
tance  pubiique  ;  7'  les  condamn^s  a  des  peines  graves  et  les 
inculp^s  poursuivis  pour  un  crime  on  an  d^lit  entrainant  nne 
peine  infamante.  (L.  24  juin  1858  :  art.  83.)  Le  boargeois  qui 
a  commis  un  acte  contraire  i  la  morale  et  susceptible  de  lui 
faire  perdrela  consideration  pubiique,  ou  qui  estTobjet  d'une 
instruction  judiciaire  a  raison  d'un  delit  correctionnel,  peut 
otre  priye  de  la  jouissance  de  ses  droits  ^lectoranx  par  deci- 
sion du  magistral  et  despreposes  de  la  bourgeoisie  (art,  84)  (1). 
II  est  dresse,  dans  chaque  ville,  une  lists  des  electeurs.  Gettc 
liste  est  depos^e,  huit  jours  au  moins  avant  chaque  Election, 
adn  que  les  interesses  puissent  en  prendre  connaissance.  Les 
reclamations  sent  jugSes  par  le  magistral  (art.  91). 

II.  —  On  ne  rencontre  le  plus  souvent  dans  les  campagtm 
qu'une  assemble  generate  des  electeurs.  Cependant  nn  Comite 
municipal  (Oemeindeausschuss)  peut  dtre  etabli  par  voie  de 
r^glement  administratif,  dans  les  communes  qui  en  font  lade- 
mande.  (L,  28  avril  1859  :  art.  51.)  Sont  admis  a  prendre 
part  aux  deliberations  de  Tassembl^e  et  aux  elections  du  co- 
mite :  P  les  personnes  qui  possedent,  dans  la  commune,  un 
fonds,  un  domaine  (Hof)  ou  une  habitation  ;  2"*  les  habitants 
miles  de  la  commune,  qui  ont  une  installation  de  chef  de  fa- 
mille,  qui  n'ont  subi  aucune  condamnation  grave  et  qui  sont 
ind6pendants  (2)  et  irr6prochables  (art.  8).  Les  premiers  peu- 
vent exercer  leurs  droits  61ectoraux  personnellement  ou  par 
I'entremise  d'un  mandataire ;  les  seconds  ne  peuvent  les  exer- 
cer que  personnellement  (art.  12). 

(i)  Le  college  deces  prepoaea  {Burgervortteher)  constitue  le  conseli  munici- 
pal des  villea. 

(2)  Ne  sont  pas  cousiddr^s  comme  Inddpendants  :  les  mineurs,  les  personnes 
en  curatelle,  les  gens  k  gages,  les  fiilllls,  les  personnes  qui  ont  re^u,  depuis 
moins  de  deux  ans,  des  secours  de  I'assistance  pubiique. 
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§  n.  -  Bavi^re  (1). 

Division  :  1.  Provinces  silu^s  sur  la  rive  droile  duRhln.  — 

2.  Palallnat  Rh6nan. 

1.  —  Provinces  siMes  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

La  loi  communale  des  provinces  situ^es  sur  la  rive  droito 
du  Rhin  est  du  29  avril  1869  (2).  EUe  a  6t6  modifi^e  sur  quel- 
ques  points  par  une  loi  du  23  janyier  1872  (3).  Elle  s'applique 
aux  YiUe  et  aux  campagnes.  Toutefois  on  doit  remarquer  que 
les  villes  ont  une  representation  un  peu  diff^rente  de  celledes 
communes  rurales.  Tandis  que  les  premieres  ont  a  la  fois  un 
magistrat  et  une  assembl^e  des  repr^sentants  [BevoUmachtigten) 
oa  conseilmunicipali  les  secondes  n'ont  pas  de  magistrat,  mais 
seulement  un  comitd  municipal  (Oememdeausschms)  compost 
d'un  bourgmestre  et  de  conseillers  61us. 

Dans  les  uues  comme  dans  les  autres,  tout  bourgeois  est 
^lecteur  municipal,  a  moins  qu'il  n'ait  6U  priv^  par  jugement 
de  ses  droits  civiques,  qu'il  n'ait  6t6  condamn6  pour  crime  ou 
pour  certains  d^lits  determines  (vol,  detournement,  trompe- 
rie,  etc)  ou  qu'il  ne  soit  en  etat  de  faillite.  (L.  29  avril  1869  : 
art.  170  et  L.  23  Janvier  1872  :  art.  8.)  Le  mineur  est  repre- 
sents, aux  elections,  par  son  pere  ou  tuteur,  la  femme 
mariee  par  sonmari,  lafllle  ou  veuve  et  les  personnes  morales 
par  des  mandataires  (L.  1869  :  art.  15) 

Pour  pouvoir  obtenir  la  bourgeoisie,  il  fautetre  sujetbava- 
rois  (4),  m&le,  majeur,  independant  (5),  habiter  la  commune 
et  payer  une  contribution  directe.  (L.  1869:  art.  11.)  Les  per- 
il) Voir  sur  rorganisalion  municipale  de  la  fiavlere  :  stabelminn,  die  Gt' 
meindeverfassung des  Konigreichs  Bayem  (Bamberg;  Bucliner  ;  1876);  Weber 
bayerische  Gemeindeordnung  fiir  die  Landestheile  diesseits  des  RheinsfJ^'drd- 
lingen;  Beck,  1876). 

(2)  Gemeindeordnung  fiir  die  Landesiheile  diesseits  des  Rheins.—  Geselz- 
blatt  mr  E.  Bayem,  1B66-1869,  col.  865. 

(3)  Gesetsvom  i9  januar  1872,  die  Ahdnderung  einiger  Beslimmungen  der 
Gemeindeordnung  betr,  —  G.  bL  1872,  col.  197. 

(4; Les  strangers  peuvent^demaoder  a^tre  admis  k  la  bourgeoisie,  mais  a  la  con- 
dition de  demander  en  mSme  temps  leur  naturalisation  comme  sujets  ba'varois. 

(5)  Sont  considMs  comme  n*^tant  pas  indSpendanIs  :  1*  lea  personnes  en  cu- 
ratelle  ;  2*  les  domestlques,  les  ouyrlers,  et  les  enfanls  vivanl  dans  lamaison 
paternelle. 
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sonnes  qui  remplissent  les  conditions  pr6c^dentes  et  qui  out 
acquis,  dans  la  commune,  ie  droit  de  naturalit6  [Heimaths- 
recht)  ou  qui  habitent  la  commune  depuis  deux  ans  au  moins 
ct  qui  payent,  depuis  ce  temps,  descoutributions  directes  et 
communales,  soot  autori$<6es  k  r^clamer  le  droit  de  bourgeoi- 
sie. La  quality  de  bourgeois  peut  ttre  refus6e  :  1*  aux  per- 
sonnes  qui  ont  reou,  dopuis  moins  de  deux  ans,  dessecoursde 
rassistance  pubiique  ;  2*  aux  individus  privds  de  leurs  droits 
civiques  ou  condamn^s  pour  crime  ou  pour  certains  d^lits  d^- 
termin^es  ;  3*  aux  individus  places  dans  un  dtablissement  de 
correction  ou  mis  sous  la  surveillance  de  la  police,  tant  qa*il 
ne  s'est  pas  ^coulA  deux  anndes  depuis  qu*ils  ont  quitt^  I'^ta^ 
blissement  ou  que  la  surveillance  a  eess^  ;  4*  aux  inculp^s 
poursuivis  a  raiton  d'une  infraction  pouvant  entratner  la  pri- 
vation des  droits  civiques  oule  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  police ;  5*  aux  personnes  privies  par  jugement  d'une  charge 
publique,  pendant  deuxann^es  a  compter  de  leur  destitution; 
6"*  aux  personnes  centre  lesquelles  une  instance  en  interdiction 
est  ouverte  ;  7*  aux  faillis,  pendant  la  dur^e  de  la  procedure 
(art.  18).  Le  droit  de  bourgeoisie  est  accord^  par  Tadminis- 
tration  municipale  (art.  16). 

La  Uste  des  ^lecteurs  est  mise  i  jour,  chaque  annee,  k  la 
fin  d'octobre,  par  les  soins  du  magistrat  agissant  d'accord 
avec  les  representants  municipaux,  dans  les  villes,  par  les 
soins  du  bourgmestre  agissant  d'accord  avec  le  Comite  muni- 
cipal, dans  les  campagnes.  La  liste  reste  d^pos^e  pendant  dix 
jours  a  la  mnison  de  ville  ou  dans  un  local  d^sign6  acet  effet. 
Les  reclamations  sont  jugees  par  le  magistrat  si^geant  en 
stance  publique.  La  decision  est  communiquee  a  la  partie 
interessee  qui  peut  se  pourvoir  dans  les  trois  jours  devant 
Tautorite  administrative  superieure.  (L.  1869:  art.  176.) 

2.  —  Palaiinat  Bhenan, 
La  loi  communale  du  29  avril  1869  (1)  etia  loi  modificative 
du  19  Janvier  1872  (2)  s*appliquent  aux  villes  et  aux  communes 

(1)  Gemeindeordnung  fiir  die  Pfah.  —  GesetzbUtt  fur  1869,  col.  1,009. 

(2)  QeBetz  dieAbdnderung  einiger  Beslimmungen  der  Gemeindeordnung  fSr 
die  Pfalz  betreffend.  —  0.  Bl.  fur  1872,  page  205. 
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rural«8,  qui  toutes  ont  un  Conseil.  Tous  les  bourgMis  sont 
^lecteurs.  Les  mineurs,  les  femmes  et  les  personnes  morales 
ne  sent  pas  admis  k  prendre  part  direotement  aux  Elections  ; 
ees  personnes  sont  representees  par  leur  pAre,  leur  tuteur, 
lenr  marl  ou  par  un  mandataire  special.  (L.  20  avril  1860 : 
art.  10.) 

La  bourgeoisie  est  accord^e  au^  oitoyens  majeurs,  ind^pen- 
dants,  domicili^s  dans  la  oommune,  y  ayant  acquis  leur  droit 
de  naturalitd  et  payant  une  contribution  directe,  k  Texception 
de  ceux  qui  ont  ete  condamn^a  pour  crime  ou  pour  certains 
d^lits  determines  et  de  ceux  qui  ont  6t&  mis  en  faillite,  tant 
que  dure  la  procedure  dirig^e  centre  eux.Les  citoyens  majeurs, 
inddpendants,  ayant  acquis  leur  droit  de  naturalitd  dans 
lea  provinces  de  la  riye  droite,  peuvent  reoevoir  le  titre  de 
bourgeois,  jorsqu'ils  habitent  la  commune  depuis  deux  ans  au 
moins  et  qu'ils  payent,  depuis  cette  ^poque,  des  contributions 
directes  et  communales.  La  bourgeoisie  ne  pent  Aire  ootroyee 
a  un  etranger  qu'aveo  I'assentiment  du  roi  (art.  17). 

Les  cas  dans  lesquels  le  Conseil  municipal  (Oemeindaraih) 
peut  refuser  d'accorder  la  bourgeoisie  sont  les  mimes  que 
dans  les  provinces  de  la  rive  droite  (voir  supra). 

Les  regies  eoncernant  la  confection  des  U9t$s  eieetorales 
sont  egalement  semblabies  k  cellos  qui  sont  en  vigueor  dans 
ces  provinces. 

I  ZIX   Saxa   rojal9  (1). 

Le  regime  municipal  des  grandes  villes,des  villes  moyennes 
et  petites  villes  et  des  communes  rurales,  a  ete  organist  par 
trois  lois  du  24  avril  1873  (2).  La  loi  organique  des  Tilles 
{Revidirie  Stadieprdnung)  est  applicable  aux  villes  de  moins  de 

(i)  Voir  surrorganisation  munlcipaledu  royaume  de  Saxe  :  Bossb  (H,  A.  tod), 
Kdnigtteh  Sachsx$che  reoidirte  Landgemeindeordnung  (Leipslg  ;  Bossberg , 
1S75) ;  — *  BossE  (H.  A.  too)  ,  hdniglioh  SSchii$ch€  rwidirU  Sldditordnung 
(Laipslg ;  Bossberg,  1S79). 

(2J  Lol  communale  des  TiUes  r^visde  {Bevidirte  Stddteordnung,  -^  Oeieti 
und  Verordnungsblalt  fiir  1873,  page  295).  —  Loi  communale  pour  les  Tilles 
moyennes  et  iespetiieaviWes^StddUordnungfur  miUUreund  kleineSlOdle. 
— •  0.  uad  V.  Bl.  Mr  1S73,  p.  321).  —  Loi  organique  r^visfo  pour  le«  com- 
munes rurales  {RividirU  Landg6meind§ordnung.  —  0.  und.  V,  Bl.  fur  1S73, 
p.  328). 
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6,000  &mes  qui  ont  d^clar^,  ayant  le  !•»  octobre  1873,  vouloir 
s'j  soumettre,  et  a  celles  de  plus  de  6,000  &mes  qui  n*ontpas 
fait  une  declaration  contraire,  avant  la  mSme  epoqae. 

1.  —  Dans  les  vt7/e^,saiis  distinction  entre  les  grandes,  les 
moyennes  ou  les  petites  viiles,  11  existe  toujours  un  conseil. 
—  Sont  ^lecteurs  tous  les  bourgeois,  i  Texception  des  femmes 
et :  1*  des  indigents  qui  re^oivent  ou  ont  recu  dans  les  deux 
demieres  ann^es  des  secours  de  I'assistance  publique;  2*  des 
faillis,  pendant  la  duree  des  operations  de  la  faillite;  3*  des 
fonctionnaires  publics^  avocats  et  notaires  suspendus  ou  reyo- 
ques(l) ;  4^  des  indiyidus  priy^s  de  leurs  droits  ciyiques ;  5*  des 
inculp^s  poursuivis  a  raison  d*un  crime  ou  d'un  d^lit  pen- 
yant  entrainer  la  perte  des  droits  ciyiques;  6""  des  individas 
sous  la  suryeillance  de  la  police ;  7<'  des  contribuables,  qui  de- 
puis  plus  de  deux  ans,  ont  omis  d'acquitter  regulieremeot 
leurs  contributions ;  S""  des  personnes  non  independantes  (loi 
organique  des  yilles :  art.  44).  Tout  sujet  saxon,  kge  de  plus 
de  25  ans,  d'une  conduite  irr^prochable,  payant  au  moins  un 
thaler  de  contribution  directe,  ayant  integralement  acquitt^ 
ses  impositions  dans  les  deux  annees  pr(!^cedentes,  domicilie 
dans  ia  commune  ou  y  possedant  sa  principale  residence  de- 
puis  deux  ans  au  moins,  pent  exiger  qu'on  lui  deliyre  le  litre 
de  bourgeois,  a  moins  qu'il  n*ait  recu,  dans  les  deux  demieres 
annees,  des  secours  de  I'assistance  publique.  L'acquisition  de 
la  bourgeoisie  est  obligatoire  pour  les  personnes  du  sexe  mas- 
culin  qui  remplissent  les  conditions  qui  yiennent  d'dtre  ^nu- 
merees,  et  qui  de  plus  ont  leur  principal  etablissement  dans 
la  commune  depuis  trois  ans  au  moins  et  payent  trois  thalei-s 
au  moins  de  contributions  directes  (loi  organique  des  villes 
reyisee  :  art.  17).  La  bourgeoisie  est  conferee  par  le  conseil 
urbain  {Sladtralh)  {2). 

II  existe,  dans  chaque  commune,  une  Usie  des  ^lecteurs  et 
des^ligibles.  Cette  liste  est  revis^e,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  proceder  a  une  nouvello  election.  La  liste  est  communiquee 

(i)  La  privalioQ  des  droiU  ^lecloraiix  subsistc  pendant  toule  la  durte  de  U 
suspension  cl  pendant  cinq  annees  h.  compter  dc  la  revocation. 
(2)  C'csl-a-diro  par  le  magisirat. 
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d'abord  aux  representants  municipaux  [Stadtverordneten)  (1) ; 
puis,  elle  reste  deposee  pendant  quatorze  jours,  afin  que  cha< 
cun  puisse  en  prendre  connaissance.  Les  reclamations  doivent 
Stre  adress^es,  avant  la  fin  du  septieme  jour,  au  magistrat, 
qui  statue  sur  leur  admissibilite;  cette  decision  pent  toujours 
^tre  attaqu^e  deyant  Tautorite  administrative  (art.  51). 

2.  —  Dans  les  campagnes,  il  existe  comme  repr6sentation 
un  comite.  Ce  comity  est  elu  par  tous  les  membres  de  la  com- 
mune sujets  saxons,  a  Texception  des  femmes  non  domiciliees 
dans  la  commune  (loi  communale  des  campagnes  :  art.  34)  et 
de  certaines  categories  de  personnes  dont  nous  avons  fait  d6ji 
Tenumeration,  a  propos  des  villes  (Voir  supra),  Les  listes 
electorales  sont  dressees  et  reyisSes  comme  dans  les  com- 
munes urbaines. 

§  rv.  —  'Wortemberg. 

La  legislation  wurtembergeoise  ne  distingue  pas  entre  les 
villes  et  les  communes  rurales.  Les  unes  et  les  autres  sont  re- 
gies par  rfidit  administratif  du  1"  mars  1822  (2)  et  par  la  loi 
du  4  decembrel833  (3),  modifiee  par  celledu  6  juillet  1840(4). 
La  representation  municipale  se  compose  du  Conseil  munici- 
pal {Oemeinderath)  et  du  comite  des  bourgeois  (Burgerausschus). 

Est  eiecteur,  tout  membre  de  la  commune  [Bourgeois  {Bilr- 
ger)  ou  habitant  [BeisUzer)]  kg^  de  plus  de  23  ans,  ayaut  son 
domicile  dans  la  commune  et  payant  une  contribution  commu- 
nale (L..  6  juillet  1849  :  art.  1.  et  L.  7  mars  1873  :  art.  2)  (5). 
Sont  prives  du  droit  de  vote  :  1*  les  personnes  en  tutelle  ou 
en  curatelle ;  2**  celles  qui  ont  recu  dans  Tannee  courante  ou 
dans  rann6e  qui  a  precede,  pour  elles  ou  leur  famille,  des  se- 

(i)  L'assemblde  des  StadlverordneUn  conslUue  le  conseU  municipal  des  com- 
munes urbaines. 

(*2)  Verwallungsedikl  fur  die  Geineinden,  OberQmter  und  SUftungen,  — 
KOniglich'Wurltemberguches  Slaats-und  hegierungsblaU  fiir  1822,  p.  131. 

(3)  BevidiHe  Qesel^  iiber  das  Gemeinde-Burger^nd  Beisilsrechl,  —  Regie- 
rungablatt  fiir  1883,  p.  509. 

(4)  O.  belr,  einige  Abdnderungenund  Erg&mungender  Gemeindeordnung 
—  A  Bl.  fur  1849,  p.  277. 

(5)  G.  belr.  die  weiiere  IJerabsetzung  der  alter  der  VoUjahrigkHl.  —  /?. 
B/./«r  1873,  p.  54. 
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cours  de  I'assistanee  pabliqae  {k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ane 
circonstance  exceptionnelle  ou  d'un  accident  imprtvu);  3«  les 
faillis,  pendant  la  dur^e  des  operations  de  la  faillite;4*  les 
individus  priv^s  de  leurs  droits  eiviques ;  6*  ceux  qui  ont  en- 
couru  certaines  condamnations  p^nales  ou  qui  sont  sous  le 
coup  de  poursuites  a  raison  de  certaines  infractions  d^termi- 
n^es.  (L.  1849 :  art.  2.) 

La  Uste  des  ^lecteurs  est  dress^e  par  le  maire  {OrUvante- 
?ier)  assists  de  Tadministrateur  municipal  (Oememdepfleger), 
du  president  du  comity  des  bourgeois  et  dugreffier  municipal. 
La  liste  est  d^posee  a  la  maison  commune,  huit  jours  au  moins 
avant  les  operations  electorales.  Un  avis  public  indique  la 
dur6e  du  d^lai  pendant  lequel  les  reclamations  penvent  ^tre 
d^posees ;  celles-ci  sont  adress^es  au  Conseil  municipal  ((7e* 
meinderath)  qui  les  examine  et  les  juge.  (L.  1849  :  art.  9.) 

8  V.  -  Bade.  (1) 

Deux  lois.  I'une  r^glant  la  constitution  et  Tadministration 
des  communes  (modifi^e  partiellement  par  la  ioi  du  14  mai 
1870  (2)  et  par  deux  lois  du  20  et  du  24  fevrier  1879  (3).  L'autre 
concernant  les  droits  des  bourgeois  et  I'acquisition  de  la 
bourgeoisie  (4)  ferment  la  base  du  droit  municipal  badois. 
Les  grandes  villes  (Garlsruhe,  Manheim,  Fribourg,  Heidel- 
berg, Pforzheim,  Bade  et  Constance),  ainsi  que  les  villes  de 
plus  de  3,000  &mes  qui  ont  adopte  le  regime  des  grandes 
villes  par  deliberation  municipale  approuvde  par  le  ministre 
de  1  int6rieur  sont  regies  plusparticulierement  par  uneloi  da 

(1)  Voir  lur  rorganisatioQ  municipale  du  Graad-Ducho  de  Bade,  Wisulhdt, 
Handbueh  des  badisefun  Gemeinderechli  (Heidelberg ;  Emmerling  ;  18'76) ; 
Hoffmann,  der  badische  Gemeinderalh  al$  Sachwalier  der  Gemeinde-InlertS" 
ten  (Tauberbischofsheim,  Lang,  1875). 

(2)  G,  uber  die  Verfassung  und  VerwcUtung  der  Oemeinden.  —  OeteU  vni 
Verordnungfblatt  fiir  1870,  p,  423. 

(3)  Voir  Tanalyse  de  cee  deux  lois  dans  VAnntMire  de  %.,  9*  ann^,  p. 
227  ot  228. 

(4)  La  Ioi  sur  la  constitution  et  radminletration  des  communes  et  la  Ioi  sur 
les  droits  des  bourgeois  et  I'acquisition  de  la  bourgeoisie  ont  M  pobli^  avec 
les  modiQcalions  successivement  Introduites  dans  lenr  teste,  en  Tertn  d'un  arrM 
mlnisteriel  du  5  iiovembre  1868  (Voir  le  Badi$ohe$  Begiet'UfigebUUt  pour  1398, 
p.  511). 
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24 juin  1874  (1),  modifl^e  partiellement  par  une  loi  du  d  fivrier 
1870  (2)  et  par  une  loi  da  12  mai  1882. 

I.  ^^  Les  grandes  viUet  ont  un  Comity  des  bourgeois.  Ge 
Comity  est  elu  par  les  bourgeois  citoyens  allemands,  md.les, 
inddpendants  (3)  Jouissant  de  leurs  droits  civiques  et  Ages  do 
24  ans  revolus,  a  la  condition  d^habiter  la  commune  depuis 
plus  de  deux  ans,  de  n'avoir  re^u  aucun  secours  de  I'assis* 
tance  publique,  dans  les  deux  dernieres  annees,  d*avoir  ac« 
guitte  regulierement,  pendant  cette  p^riode  de  temps,  leurs 
contributions  oommunales  et  de  payer  une  contribution  directe 
dans  le  Grand-Duch^.  (L.  24  juin  1874  :  art.  7,  a.)  L*exercioe 
des  droits  electoraux  est  refuse :  P  aux  incapables ;  2«  aux  indi- 
vidus  prives  de  leurs  droits  civiques ;  3*"  aux  faillis,  pendant 
la  duree  des  operations  de  la  faillite;  4'  aux  militaires  en 
activite  de  service  (art.  7,  d). 

Le  role  des  electeurs  municipaux  est  dresse  par  le  magis* 
trat  {StadCrath)  (Reglement  organique  des  elections  pour  les 
villes  soumises  &la  loidu  24  juin  1874,  art.  1)  (4).  Cerdlecom* 
prend  trois  listen,  une  pour  chaque  groupe  d'electeurs.  Ges  lis- 
tes  soDt  deposeeset  restent  pendant  buit  jours  a  la  disposition 
des  habitants  qui  peuvent  en  prendre  connaissance  et  presen- 
ter leurs  reclamations.  —  C'est  le  magistrat  qui  statue  sur 
les  reclamations  :  il  notifie  sa  decision  aux  interess6s  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  Texpiration  du  delai  qui  leur  est 
imparti  pour  r6clamer,  Ceux-ci  peuvent,  dans  les  cinq  jours, 
se  pourvoir  devant  le  bailli  de  district  [Bezirhsamt)  qui  statue 
en  dernier  ressort,  a  moins  que  le  requ^rant  n'ait  sollicit^, 
dans  les  14  jours,  une  decision  des  tribunaux  admioistratifs 
(art.  4).  Aucune  modification  ne  pent  etre  introduite  d*office 
dans  les  listes  electorales. 

(1)  O,  besondsre  BuUmmung^n  Uber  Verfa$$ung  und  VenoaUung  der 
Sladtgemeindenbetr,  —  OegeU-und  Verordnung9blaH  fiir  1874,  p.  337. 

(2)  Voir  ranalysede  cette  loi  dao8  Tiinnuatre  de  leg.^  9'  ann^e,  p.  226. 

(3)  Sont  considdr^s  comma  inddpendanls,  les  bourgeois  ayant  une  installation 
particuli&re,  exer^ant  person nellement  une  Industrie  ou  payant  au  molns  20 
marks  de  contributions  directes. 

(4)  Verordnung  die  Wahlordnung  fiir  dieunlerda*  G.  vom  24  juin  187* 
faUenden  Slddte  enlhaUend  (vomidnovembre  1874).  —  G.  %md  V.  BUUt  fur 
1874,  p.  545. 
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II.  —  Les  petites  vtlles  et  les  campagnes  ont  un  coDseila 
c6t^  du  Comite  des  bourgeois  ou  de  Fassemblee  g^n^rale.  Tout 
bourgeois  est  ^lecteur  a  Texception :  l""  des  individus  condam- 
n^s  pour  crimes ;  2^  des  individus  qui^  depuis  moins  de  cinq 
ans,  ont  subi  un  emprisonnement  dans  une  maison  de  correc- 
tion, ont  etedestituSs  comme  fonctionnaires  publics  ou  ont  ^t£ 
condamn^s  pour  vol,  faux»  d^tournement  ou  tromperie;  d*des 
personnes  a  qui  la  loi  a  sp^cialement  retire  la  jouissance  des 
droits  ^lectoraux.  (L.  14  mai  1878  :  art.  11.) 

On  acquiert  la  bourgeoisie  par  la  naissance  ou  par  une  con- 
cession du  Conseil  municipal.  Tout  citoyen  kgi  de  25  ans  pent 
la  r^clamer,  a  moins  :  l""  qu*il  ne  soit  connu  comme  dissipa- 
teur  ou  adonne  a  Tiyrognerie  ou  comme  menant  une  vie  dis- 
solue ;  2^  qu'il  ne  soit  frapp^  d'incapacite  civile ;  3*  qu'il  ne 
soit  sous  le  coupd'unocondamnation  pour  crime;  4*  qu'il  n'ait 
subi  pendant  plus  de  six  mois,  un  emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction,  qu'il  n*ait^te  destitu^  comme  fonction* 
naire  public,  ou  n'ait  et^  condamne  pour  faux,  tromperie,  etc., 
depuis  moins  de  cinq  ans;  S""  qu'il n' ait  &t&  priv6,  araison  d'un 
crime,  du  droit  de  r^clamer  la  qualite  de  bourgeois;  6"*  quV 
pres  avoir  subi  une  condamnation,  il  n*ait  et&  maintenn,  pen- 
dant les  cinq  ann6es  qui  ont  suivi  I'expiration  de  sa  peine, 
dans  un  ^tablissement  de  police. 

II  est  tenu,  dans  chaque  commune,  deux  Ustes  ^lectoraleSi 
comprenant,  Tune,  les  electeurs,  Tautre,  les  eligibles ;  ces 
deux  listes  sont  mises  a  jour  avant  chaque  election  (Regie- 
ment  organique  des  elections  communales  du  16  mai  1870, 
art.  1")  (1).  EUes  doi vent,  avant  d'etre  definitivement  arr^ 
t^es,  demeurer  a  la  disposition  du  public  pendant  huit  jours 
au  moins. 

Les  reclamations  sont  examinees  et  jugees  par  le  Conseil 
municipal  {Oemeindrath).  La  partie  interessee  pent,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  la  notification  de  la  decision, 
deposer  un  pourvoi  entre  les  mains  du  bailli  de  district  [Bezirh- 
amtmann)  qui  statue  en  dernier  ressort,  si  le  requ^rant  n'a 

(1)  Gemeinde-Wahiordnung  fiir  dasG.  i/.  Badeyi,  vom  16  mai  1870.  — 
Gesels  und  Verordnungsblatt  fiir  1870,  p.  440. 
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pas  soUicite,  dans  les  14  jours,  une  decision  des  tribunaux  ad- 
ministratifs  (art.  7)  (1). 

ART.  2\  —  fiUGlBILlTfi 
§  I.  —  Pnisse. 

1.  Provinces  orientales,  —  Dans  les  villes,  sont  iligibles,  les 
electeurs,  a  Texception  :  l'^  des  fonctionnaires  publics  charges 
de  surveiller  radministration  de  la  commune ;  2*  des  membres 
du  Magistratet  des  employes  municipaux  r^tribues ;  3^  des 
eccWsiastiques  et  des  instituteurs  primaires ;  4®  des  mem  - 
bres  du  corps  judiciaire;  5<»  des  membres  du  ministere  public ; 
6*»  des  employes  de  la  police.  (L.  mai  1853  :  art.  17.) 

Dans  les  campagnes,  les  conditions  de  T^ligibilite  sont  d^- 
terminees  par  le  statut  local.  En  general,  elles  sont  les  md- 
mes  que  pour  T^lectorat. 

2.  Westphalie.  —  Dans  les  villes,  tout61ecteur  est  Eligible, 
sauf  les  exceptions  mentionn^es  ci-dessus,  pour  les  provinces 
orientales  (loi  organique  des  villes,  art.  5). 

Dans  les  communes  rurales,  tout  ^lecteur  est  Eligible,  sauf: 
1^  les  employes  et  fonctionnaires  publics  charges  de  surveiller 
radministration  de  la  commune ;  2"  les  employes  municipaux 
autres  que  le  maire  (Gemetndevorsland) ;  3*  les  fonctionnaires 
de  I'ordre  judiciaire;  4®  les  membres  du  ministere  public  etles 
employes  de  la  police  ;  5**  les  eccl6siastiques  et  instituteurs 
primaires  (loi  organiqu^  des  communes  rurales,  art.  30). 

3.  Province  du  Rhin.  —  Tout  6lecteur  est  Eligible,  sauf  les 
employes  municipaux  autres  que  les  adjoints,  et  les  personnes 
que  la  loi  des  provinces  orientales  declare  in61igibles,  dans 
son  article  17,  n**  1,  3,  4,  5  et  6  (Voir  ^wpm). 

4.  Schlesicig-Holstein,  —  MSmes  conditions  pour  r61igibilit6 
que  dans  les  provinces  orientales. 

5.  Hanovre.  —  Est  eligible,  tout  61ecteur. 

§  II.  —  Bavidre. 
1,  —  Provinces  situees  sur  la  rive  droUe  du  Rhin,  Est  Eligible 

(1)  Voir,  auxcon8eUsproYinciaux(p.557},  les  autorit^s  adminislrativea,  etsous 
le  chapitro  4*  ci-apres  (oaoAifisATioN  judiciaire),  la  juridictlon  admin istraUvc. 
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tout  ileotdur  &g6  de  25  ans  r^volus  et  domicilii  dans  la  com- 
mune. (L.  29  avril  1859  :  art.  172.) 

2.  —  PalatinatRhenan.  MSmes  conditions  (L.  29  avril  1869: 
art.  102.)  Ne  peuvent  dtre  6lu8  :  les  militaires  en  activity  de 
seryice,  les  membres  du  personnel  sold^  de  la  Landwehr  et  les 
officiers  en  retraite  (art.  103). 

%  m.  •—  8ax6  royale. 

Dans  les  villes,  tout  ^lecteur  est  eligible,  k  la  condition 
d'avoir  sa  principale  residence  dans  la  commune. 

Dans  les  campagnes,  est  Eligible  tout  ^lecteur  m&le,  ajant, 
depuis  un  an  au  moins,  sa  principale  residence  dans  la  com- 
mune. 

S  XT.  •*  'Wiirtomt»#rg- 

Tout  ^lecteur  pent  Atre  61u  membre  du  Conseil  municipal 
{OBmeindmraih],  k  moins  qu*il  ne  soit  parent  ou  alli^,  au  pre- 
mier ou  au  second  degr^,  d*un  membre  d^ja  61u  de  eeConseil. 
Cette  derniere  restriction  n'est  pas  applicable  aux  elections 
duGomit^  des  bourgeois  {Burgeraunchm). 

5  V.  -  Bade. 

Dans  les  grandes  villes,  tout  61ecteur  peut  ^tre  61u  repr6- 
sentant  (conseiller)  municipal,  a  Texception  :  1*  des  fonction- 
naires  publics  charges  de  surveiller  l^administration  de  la 
commune;  2'*  des  membres  du  conseil  urbain  [Stadtrath)\2^ 
des  employes  r^tribu^s  de  la  commune. 

Dans  les  petites  villes  et  les  carapa»gnes,  tout  6lecteurest, 
en  m^me  temps,  Eligible  au  conseil  municipal  et  au  Comity 
des  bourgeois,  k  I'exccption  :  1"  des  militaires  en  activity  de 
service;  2*  des  faillis  (1);  3*  des  personnes  privies  par  laloi 
de  leurs  droits  Slectoraux.  Les  personnes  unies  par  un  lien  de 
parents  au  Bourgmestre  ou  k  un  Conseiller  municipal,  jus- 
qu'au  troisietoe  degr6,  ne  peuvent  etre  61ues  k  ce  conseil; 
cette  prohibition  n'existe  pas  pour  le  Comity  des  bourgeois. 
(L.  14  mai  1870  :  art.  15  et  36.) 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  ecclesiastiques  de  la  loca- 

(1)  li'lndligibilit^  du  railU  subalsto  soulement  pendant  la  durte  des  op^ratloos 
de  la  faillite  et  pendant  cinq  anndea  &  parlirdesa  cloture,  a  moiosqaeles 
cr^anciera  n*aieDt  iM  d4einl6rM«<la  auparavapti 
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lite  ne  peuvent  accepter  de  faire  partie  du  Gonseil  municipal, 
qa*a  la  condition  de  resigner  leurs  fonctions. 

Tout  citoyen  badois  peut  fitre  61u  membre  du  Conseil  muni- 
cipal encore  qu'il  ne  soit  pas  bourgeois  de  la  comiiiune : 
Felection  lui  fait  alors  acqu^rir  de  plein  droit  la  bourgeoisie. 
(L.  14  mai  1870 :  art.  15.) 

ART.  8*  —  OPfiRATIONS  fiLEGTORALES 

§  X.  —  Prosae. 

DiTiBiON :  1.  Provinces  orientales.  —  2.  Weslphalle.  —  3.   Province  du  Rhin.— 
4.    Schleswig-Holstein.  —  5.  Hanovre. 

1.  —  Provinces   orientales, 

I.  —  Dans  les  viUes,  les  electeurs  sont  partages  en  trois 
colleges  {Abthetlungen)  suivant  le  taux  des  contributions  di- 
rectes  qu'ils  acquittent  dans  la  commune.  Le  premier  college 
comprendles  plus  imposes  jusqu'a  concurrence  du  tiers  des 
contributions  directes  paj^es  dans  la  commune;  le  second 
college  comprend  les  contribuables  pajant  le  second  tiers 
des  contributions ;  les  moins  imposes  ferment  le  troisiSme 
college  (1).  Chaque  college  ^lit  le  tiers  des  repr^sentants 
municipaux.  (L.  37  mai  1853 :  art.  13.)  Lamoiti^des  repre- 
sentants  elus,  dans  chaque  college,  doit  Streprise  parmi  les 
personnes  poss6dant  une  habitation  dans  la  commune  (a  titre 
de  propriitaire  ou  d'usufruitier)  (art.  16).  Tout  college  qui 
compte  plus  de  cinq  cents  electeurs  peut  £trediyis6  en  sec- 
tions ^lectorales.  De  memo,  lorsqu*une  commune  comprend 
plusieurs  groupes  distincts  d'habitations,  elle  peut  dtre 
fractionnee  en  sections.  C^est  au  magistral  qu*il  appar- 
tient  de  fixer  le  Aombre  et  I'^tendue  de  oes  sections  (art.  14). 
Dans  les  communes  composees  de  plusieurs  groupes  d'habita- 
tions,  la  r^gence  {Regierung)  peut  decider  que  chaque  groupe 
^lira  un  certain  nombre  de  repr^sentants  (art.  15). 

Les  elections  ont  lieu  tons  les  deux  ans  (2),  en  novembre 

(1)  Repartition  analogue  pour  ids  Elections  poUliquea  (voir  chapitre  deuxl6me]. 
—  Pour  les  eleclions  6  la  diete  de  cercle,  lea  dlecleure  sont  divis^s  ett  troii 
categories  (grands  propridtaires,  villes  et  communes  rurales). 

(2)  Biles  ont  pour  objet  le  renouvellement  du  tiers  des  ropr^sentants  munici- 
paux* Voir  infroky  page  762. 
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(art.  21).  Quatorze  jours  avant  T^lection,  le  magistrat  pr6- 
vient  les  ilecteurs  inscrits  au  moyen  d'une  convocation  per- 
sonelle  ou  par  un  avis  public ;  la  convocation  indique  le  lien, 
le  jour  et  I'heure  du  scrutin  (art.  23). 

Le  bourgmestre  a  la  pr^sidencedes  operations  electorales; 
deuxassesseursluisont  adjoints  par  leconseil  arbain(art.24). 

Chaque  ^lecteur  d^signe,  ahaute  voix,  au  president,  les  per- 
sonnes  auxquelles  il  entend  donner  sa  voix.  Les  personnes 
morales  et  les  plus  imposes  qui  n'babitent  pas  la  commune, 
sont  seuls  admis  a  voter  par  Tentremise  d'un  mandataire 
(art.  25). 

Les  candidats  qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  ont  obtenu 
leplus  de  voix,  et  ont  r^uni  au  moins  la  moitid  plus  un  des 
sufirages,sont  consid^r^s  comme  ^lus.Encasde  baIlottage,l6 
president  dresse  une  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plusde  voix,  apres  ceux  qui  ont  6t6  6lus,  en  nombre  double 
des  places  encore  vacantes.  Le  choix  des  ^lecteurs  ne  peut  se 
porter,  au  second  tour  de  scrutin,  que  sur  les  candidats  ainsi 
d^sign^s.  Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre 
de  voix  ^gal,  on  a  recours  a  un  tirage  au  sort  (art.  26). 

Le  proces  verbal  de  T^lection  est  sign^  par  le  president  et 
transmis  au  magistrat,  qui  proclame  le  r^sultat  du  scrutin. 
Tout  ^lecteur  peut,  dans  les  dix  jours,  se  pourvoir  devant  la 
rt^gence  (1),  en  nullit6  des  operations  Electorales.  En  cas 
d'irr^gularitEs  graves,  lar^gence  pent,  dans  les  vingt  jours, 
annuler  Telection,  soit  sur  la  demande  form^e  acete£Fet,  soit 
d^office  (art.  27). 

II  n'est  proc^dE  a  des  Elections  partielles,  dans  Tintervalle 
des  pEriodes  Electorales  rEglementaires,  qu'autant  que  lecon- 
seil municipal,  le  magistrat  ou  la  rEgence  estime  que  ces 
Elections  sont  devenue  nEcessaires  (art.  21). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales  le  statut  local  determine 
le  nombre  et  I'Etendue  des  sections,  les  Epoques  auxquelles 
les  Elections  doivent  avoir  lieu,la  procEdure  Electorale  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  groupement  desElecteurs  en  colleges.  (L.  14avril 
1856:  art.  8). 

(1)  Voir  aux  couseiisprovinclaux,  page  653  cUdessus  (Cliapiire  deBxiemo). 
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2.  —  Weilphalie, 

I.  —  Les  elections,  dans  vtlles,  ont  lieu  suivant  les  mdmes 
formes  que  dans  les  provinces  orientales. 

II.  —  Dans  les  communes  rurales  dot6es  d'un  conseil  muni- 
cipal, les  ^lecteurs  sontdivis^s  en  trois  colleges,  suivant  Tim- 
portanee  des  contributions  qu'ils  pajent  a  I'Etat  dans  la  com- 
mune. Les  colleges  sont composes  comme  ci-dessus.  (Loi  des 
communes  rurales  :  art.  27.)  Les  Elections  ont  lieu,  tons  les 
deux  ans  (I),  au  mois  de  novembre  (art.  28).  La  date  des  elec- 
tions  est  annonc^e,  quatre  semaines  d'avance,  a  Taide  des 
moyens  usites  pour  la  publication  des  actes  offlciels  (art.  26). 

Les  operations  electorales  sont  dirig6es  par  le  bailli,  qui 
peut  se  faire  remplacer  par  le  maire  [Gemetndevorsleher). 

Tout  ilecteur  est  autorisi  a  se  pourvoir,  dans  les  dix  jours, 
en  nullity  des  operations  electorales ;  le  pourvoi  est  form^ 
devant  I'administrateur  du  cercle  {Landrath)  (2),  qui  peut 
egalement  annuler  d'office  Telection,  pour  irregularites 
graves. 

En  cas  de  vacance  d'une  ou  plusieurs  places  de  conseillers, 
c*est  au  bailli  qu'il  appartient  de  decider  s*il  y  a  lieu  de  pro- 
ceder  a  des  Elections  partielles. 

3.  —  Province  du  Rhin, 

I.  —  Les  61ecteurs  des  grandes  villes  sont  divis^s  en  trois 
colleges,  comme  dans  les  provinces  orientales. (L.  ISmai  1856: 
art,  12.)  Les  formes  de  Telection,  Tannulation  des  operations 
electorales,  les  Elections  partielles  sont  soumises  a  des  regies 
analogues  a  celles  qui  sont  en  vigour  dans  ces  provinces,  sauf 
que  le  magistrat  est  ici  remplace  par  le  bourgmestre.  (L.  15 
mai  1856:  art  13, 14,  15,  17,  21-27.) 

II.  —  Dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  les  elections 
ont  lieu  tons  les  trois  ans  (3).  Les  dlecteurs  sontpartages  en 
trois  colleges,  suivant  le  chiflfre  de  leurs  contributions  directes. 
(L.  23  juillet  1845 :  art.  50.)  La  moitie  des  conseillers  ^lus 
doit  ^tre  prise  parmi  les  proprietaires  fonciers,  a  moins  que 

(i)  Pour  le  renouvoUemont  du  Iters  des  cojiseiUers  municipaux. 

(2)  Voir  page  636  ci-dessus,  note  1. 

(3)  Pour  le  reaouvellement  de  lamoitid  des  conseillers  municipaux. 

CONSTITUTIO.NS.  —  T.  11.  48 
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le  president  superieur  de  la  province  {Oberprdsident)  n'en  de- 
cide autrement,  a  raisoa  de  motifs  sp^ciaux  (art.  52).  Le  jour 
deT^lection  doit  dtre  annone^  quatre  semaines  d'avance.  Les 
operations  ^lectorales  sent  dirigees  par  le  boargmestre  (1)  as- 
sists de  deux  scratateura  design^s  par  TAssemblee  des  61ec- 
teurs;  le  bourgmestre  pent  se  faire  supplier  par  le  maire 
{Oefnetndevor^teher)  (art.  54).  Le  Tote  a  lieu  publiquement  et  a 
haute  Toix.  Pour  que  le  scrutin  soit  yalable,  il  est  n^ceasaire 
de  r^unir,  dans  ebaque  college,  nn  nombre  d'electeurs  ao 
moins  6gal  a  celui  des  membres  a  elire  :  si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  les  conseillers  sent  nommes  directement 
par  Tadministrateur  du  cercle  (Landrath)  (art.  53).  Le  conseil 
municipal  v^rifie  les  operations  ^lectorales  et  transmet  les 
pidces  au  Landrath  qui,  s'il  ne  se  produit  ni  opposition,  ni 
reclamations,  se  borne  k  confirmer  Telection  (art.  58). 

4.  —  ScMiwig-HoliUin. 

L  --  Les  elections  ont  lieu  annuellement  (2),  dans  les 
vtUes,  et  generalement  en  novembre.  Un  avis  public  quatorM 
jours  au  moins  avant  reiection,  indique  le  jour,  le  lieu  et 
I'heure  de  Touverture  du  scrutin.  Chaque  ville  pent  etre  difi- 
s^e  en  sections  de  vote  on  en  circonscriptions  electorales. 
Les  operations  electorales  sont  dirigees  par  une  commission 
composee  de  deux  membres  du  magistrat  designes  par  le 
bourgmestre  et  de  deux  membres  eius  par  les  representants 
(conseillers)  municipaux.  Le  plus  &ge  des  membres  design^s 
par  le  Bourgmestre  remplit  les  fonctions  de  president  et  a 
Toix  preponderante,  dans  les  deliberations,  encas  departage. 
Le  proces-verbal  de  I'eiection  est  tenu  par  une  personne  nom- 
mee,  d  cet  effet,  par  la  commission.  (L.  14  ayril  1869 ;  art.  42.) 
La  commission  dresse  la  liste  des  electeurs,  d'apres  le  role 
des  bourgeois,  et  la  depose  dans  la  maison  de  ville,  quatorze 
jours  au  moins  avant  Teiection ;  elle  statue  sur  les  reclama- 
tions qui  peuvent  se  produire  (art.  43).  On  ne  peut  eiire  plas 

(1)  Dans  U  province  du  Rhin,  la  bourgmestre  est,  en  gfo^ral,  le  cbaf  da  plu« 
aieurs  communes  rurales;  chacune  de  ces  communes  est  en  outre  administrce 
par  un  maire  {Qem$indew>r$t€K$r),  -^  Voir  page  789,  section  HI :  MAeisrait. 

(2)  Chaque  annte,  le  sixiime  des  conseillers  municipaux  est  soumis  k  one 
rMlection. 
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de  trois  conseillers  a  la  fois.  Le  vote  est  public  et  a  lieu  ver- 
balemeDt.  Le  r^sultat  du  scrutin  est  consign^  daasle  proems- 
verbal  et  proclame  par  le  magistrat  (art.  44). 

L'election  pent  fitre  attaqu6e  par  un  des  electeurs  ou  con- 
testae  soit  au  sein  du  magistrat,  soit  au  sein  du  Conseil  des 
repr^sentants.  Dans  ces  differents  cas,  les  deux  colleges  mu- 
nicipaux  sont  tenus  de  se  prononcer  dans  les  dix  jours,  sur  la 
validite  de  T^lection,  par  une  decision  commune.  Les  interes- 
s^s  sont  admis  k  se  pourvoir  centre  cette  decision  devant  la 
R^gence,  qui  est  egalement  appel6e  astatuer,lorsque  les  deux 
colleges  municipauxn'ont  pu  se  mettre  d'accord  (art.  45). 

IL  —  Dans  les  communes  rurales,  toutes  les  questions  re- 
latives aux  operations  ^lectorales  sont  reglees  par  le  statut 
local. 

6.  —  ffanovre, 

I.  —  Dans  les  villes,  les  pr6pos^s  des  bourgeois  {Burger- 
vorsteher)  (1)  sont  elus  soit  pour  six  ans,  soit  pour  quatre  ans. 
Dans  le  premier  cas,  les  elections  ont  lieu  tons  les  deux  ans, 
dans  le  second,  annuellement  (2).  Le  statut  local  regie  le 
mode  de  convocation  des  6lecteurs.  Les  operations  electorales 
sont  dirigees  par  un  membre  du  magistrat,  qui  doit  s'adjoindre 
deux  prepos^s  des  bourgeois  ou  deux  electeurs.  (L.24juinl858  : 
art.  90.)  L'election  n*est  valable  qu'autant  que  le  tiers  des 
electeurs  inscrits  a  pris  part  au  scrutin.  Le  vote  a  lieu  soit 
verbalement,  soit  au  moyen  de  bulletins  clos.  Pour  6tre  elu, 
au  premier  tour  de  scrutin, il  faut  reunir  le  tiers  au  moins  des 
suffrages  exprim6s  [(art.  92).  A  egalite  de  voix,  on  s'en  remet 
a  un  tirage  au  sort  (art.  93).  Le  proces-verbal  de  Telection 
est  transmis  au  magistrat,  qui  statue,  d'accord  avec  les  pro- 
poses des  bourgeois,  sur  la  validite  deToperation  (art.  94). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales  dot6es  d'une  representa- 
tion eiue,  les  elections  ont  lieu  a  la  majorite  relative.  Pour 
etre  elu,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  rOunir  au  moins 
le  tiers  des  suffrages  exprimes.  (L.  28  avril  1859  :  art.  47.) 

(1)  Les  pr^posdfl  des  bourgeois  constituent  le  conseil  municipal  des  communes 
urLainest 

(2)  De  teUe  iorte  que  le  coHseil  se  renouvelle  per  Uers  ou  per  quart. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


756  ALLBMAGME.  —  BAVISRE 

§  n.  -  Baritoe. 

Division  :  1.  Provinces  situeessur  la  rive  droile  du  Rhin.  —  2.Palatinat  Rhenaa. 

1.  —  Provinces  ntucet  $ur  la  rive  droite  du  Rhin, 

Les  representants  (conseillers)  municipaux  sont  renouyel^s 
par  tiers,  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans  les  yilles,  int^gra- 
lement,  et  de  six  ans  en  six  ans  dans  les  campagnes.  Les 
elections  ont  lieu  en  novembre  ou  d^cembre;  elles  doivent 
ctre  terminees,  au plus  tard,  le  15  decembre.  (L.  29  aTrill869: 
art.  176.)  Les  villes  peuvent  Hre  divis^es  en  sections  de  yole 
ou  en  circoQscriptions  electorates,  nommant  cbacune  un 
certain  nombre  de  representants. 

Les  operations  Electorates  sont  dirig^es  par  un  commis- 
?aire  Electoral  {Wahicommtssdr)  assists  par  nn  comitE  des 
(^lections  (Wahlausschuss)  compose  decinq  membres.  Lesfonc- 
tions  de  commissaire  sont.remplies  par  le  bonrgmestre,  dans 
les  villes  directement  subordonnEes  a  la  Regence  {Reffie- 
rung  (1),  partout  ailleurs,  par  une  personne  designee  par 
TautoritE  administrative  da  district.  Le  comity  est  ela,  le 
jour  mfime  du  scrutin,  par  les  Electenrs  (art«  178). 

Le  vote  a  lien  an  scrutin  secret;  les  bulletins  signEs  sont 
considEres  comme  nuls  (art.  182).  Lorsqu'il  est  constate,  a 
rheure  ou  le  scrutin  devrait  Etre  ferme,  que  plus  de  la  moitie 
des  Electeurs  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  le  commissaire  doit 
prolonger  la  dur^e  du  scrutin  d*un  laps  de  temps  qu*il  fixe 
d'avauce  et  passe  lequel  des  operations  sont  closes,  quelque 
soit  le  nombre  des  votants.  L*Election  a  lieu  h  la  majorite  re- 
lative (art.  184).  Independamment  des  representants  munici- 
paux, on  elit  des  suppliants,  au  nombre  du  tiers  de  ceux-ci, 
dans  les  villes,  de  la  moitie,  dans  les  campagnes;  ces  sup- 
plEants  ont  pour  mission  de  prendre  la  place  des  Elus  qui 
auraient  a  faire  valoir,  pour  refuser  leur  mandat,  des  motifs 
legaux  d'excuse.  Le  procEs- verbal  de  I'Election  est  signe  par 
les  membres  du  comite  des  elections  et  par  le  commissaire, 
qui  proclame  le  resultat  (art.  103  et  185).Tout  electeur  est  ad- 
mis  a  se  pourvoir  en  nuUite  de  TElection,  devant  Tautorite 

(I)  Voir  auxconseils  provlnciaux,  page  577  cl-dessus  (Cbapltro  deuxiemej. 
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administrative,  dans  les  quatorze  jours  qui  suiyent  la  procla* 
mation  du  resultat  du  scrutin. 

On  procede  a  des  elections  complementaires,  en  dehors  des 
epoques  normales  de  renouveliement,  lorsqu*il  ne  reste  plus 
de  suppleants,  pouyant  remplacer  les  conseillers  manquant 
et  que  le  magistrate  Tassembl^e  des  repr6sentants  municipaux 
(lecomite  municipal,  dans  les  communes  rurales},ourautorite 
administrative  estime  que  ces  Elections  sont  devenues  neces- 
gaires  (art.  200). 

2,  ^  Palatinal  RfUnari, 

Le  renouvellement  integral  du  conseil  municipal  a  lieu,  en 
regie  g^n^rale,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  en  novembre  ou  de- 
cembre ;  les  elections  doivent  Stre  terminees  le  15  d^cembre 
au  plus  tard  (L.  29  avril  1869 :  art.  105) ;  les  operations  sont  diri- 
g^es  par  un  commissaire  et  un  comite  compose  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  Les  operations 
dlectorales  sont  soumises  aux  mSmes  regies  que  dans  les  pro- 
vinces de  la  rive  droite  du  Rhin.  On  elit  des  suppliants  en 
nombre  egal  au  tiers  des  conseillers  municipaux,  ycompris  le 
maire  et  les  adjoints  (art.  115). 

§  III.  —  Saxe  royale. 

1.  —  Dans  les  villes,  le  conseil  se  renouvelle,  en  principe, 
par  tiers  et  annuellement  (loi  communale  des  villes  revisee  : 
art.  42).  Ind^pendamment  des  representants  (conseillers)  mu- 
nicipaux on  ^lit  des  suppliants,  a  moins  que  le  statut  local 
n'en  dispose  autrement.  Les  elections  ont  lieu  au  suffrage 
direct.  Le  magistrat,  dans  les  grandes  villes,  le  bourgmestre, 
dans  les  villes  moyennes  et  les  petites  villes,  dirige  les  ope- 
rations, a  moins  que  le  statut  local  ne  prescrive  la  formation 
d'un  comite  des  Elections.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comite,  le 
magistrat  doit  s'adjoindre,  pour  recueillir  et  compter  les 
votes,  deux  ou  trois  assesseurs  choisis  par  les  representants 
municipaux,  soit  dans  leur  sein,  soitparmiles  electeurs(art49). 
Le  jour  et  le  lieu  de  Teiection  doivent  Stre  annoncesau  moins 
sept  jours  d'ayance;  le  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant 
quatre  heures  au  moins  (art.  53).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  se- 
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cret  (art.  54).  Ghaqae  commune  peut  dtre  fractionD^e  en  sec* 
lions  devote,  ou en circonscri ptions Electorates ;lestatatlocal 
determine  le  nombre  de  repr^sentants  i  Elire  par  chaqae 
circonscription  (art.  56).  Le  statut  local  peut  aussi  decider 
que  r^lection  aura  lieu  par  college  (art.  57) ;  il  peut  exiger  la 
])!6sence  d*un  certain  nombre  d'Electeurs,  pour  la  validity  de 
r^leotion,  ou  la  reunion  d'un  certain  nombredesuffragespour 
(Hre  (^lu  (art.  58).  A  d^faut  de  dispositions  statutaires,  T^leo- 
lion  a  lieu  a  la  majority  relative;  en  cas  d'^galitE  de  voix,  on 
a  rccours  a  un  tirage  au  sort  (art.  59).  Le  r^sultat  du  scrutin 
est  proclam6  en  la  forme  usit6e  (art.  63).  L*61ection  peut  6tre 
attaqu6e,  dans  les  trois  semaines,  par  tout  Electeur ;  le  re- 
cours  est  portE  devant  le  directeur  de  cercle  [Kreishaupimann) 
(art.  02). 

2.  -^  Dans  les  campagnes,  le  comitd  municipal  (O^memde- 
ausschuss)  se  renouvelle  par  tiersi  tons  les  deux  ans  (loiorga- 
nique  des  communes  rurales,  art.  55),  KElectionalieu  au  suf- 
frage direct  (art.  33)..Les  Electeurs  sont  partagEsen  deux  col- 
leges, celuides  Electeurs  domicili6s  etcelui  des  Electeurs  non 
(lomicili^s ;  ce  dernier  ne  peut  nommer  plus  du  quart  dunom- 
]jre  total  des  conseillers.  Le  maire  {Oemeindevorstan(i)  dirige 
les  operations  a  moins  que  le  conseil  municipal  {Gememderaih) 
ne  juge  a  propos  de  confiercette  mission ^une  autre personne. 
Dans  tons  les  cas,  le  conseil  adjoint  au  propose  aux  Elections 
(  Wahlvorsieher)  deux  ou  trois  assesseurs,  qu'il  choisit  au  sein 
(la  ComitE  municipal  ou  parmi  les  Electeurs  (art.  40).  Ces 
(lerniers,  nous  Tavons  dit,  sont  divis6s  en  deux  colleges,  Tmi 
comprenant  les  Electeurs  domiciliEs  dans  la  commune,  Tautre 
ccux  qui  ne  le  sont  pas.  Le  premier  college  peut  Etre  partagd 
on  plusieurs  classes  suivant  Timportance  des  biens  possEd^ 
ou  le  ctxiffre  des  contributions  payees  a  TEtat;  le  second  col- 
lege ne  peut  nommer  plus  du  quart  des  membres  du  Comity 
municipal  (art.  30).  Les  Elections  sont  annoncEes  au  moins 
sopt  jours  d'avance  (art,  44).  Le  vote  est  secret  (art  46).  Le 
statut  local  peut  fixer  un  minimum  de  votants  pour  la  validity 
de  TElection  et  imposer  aux  candidats  Tobligation  de  rEonir 
UQ  certain  nombre  de  sufi'rages,  pour  Etre  Elus  (art  47).  AdE* 
faut  (le  dispositions  statutaires  contrairea,  TElection  a  lieu  a 
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la  majoriM  relative  :  a  ^galitd  de  Toix,  on  s'en  remet  a  un 
tirage  aa  sort  (art.  48).  Lea  recours,  en  matiere  d'^lections 
monicipales,  sont  port^es  devant  le  Orand-BaiUi  {AmUhaupt- 
mann)  (!)  et  doivent  Atre  formes  dans  les  quatorze  jours  qni 
suiyent  la  proclamation  da  r^sultat  du  sorntin  (art.  61). 

II  peat  Atre  proc^d6a  des  Elections  partielles,  Iorsqu*il  ne 
reste  plos  de  suppliants  pouvant  remplacer  les  membres  du 
Comity  qui  viennent  a  manquer,  et  lorsqu'en  outre  le  nombre 
total  des  conseillers  est  r6duit  aux  trois  quarts,  ou  celui  des 
repr^sentants  d*une  classe,  dimino^  de  moiti6. 

he  G>nseil  municipal  (Oemeinderath)  est  renouveU  par  tiers 
tou8  les  deux  ans.  (L.  6  juin  1849 :  art.  6.)  L*61ection  a  lieu  au 
mois  ddd^cembre;  la  date  en  est  flx6e  par  decision  duconseil 
municipal  et  du  comity  des  bourgeois;  elle  est  port^e  a  la 
connaissance  du  public,  au  moins  huit  jours  d'avance  (art.  0). 

Lea  operations  Electorates  sont  dirig^es  par  une  commis-* 
sion  composEe  du  maire,  du  premier  conseiller  municipal  et 
du  president  du  comity  des  bourgeois.  Le  vote  est  secret. 
Apres  la  cldture  du  scrutin,  la  commission  precede  au  dE- 
pouillement  des  votes  et  s'adjoint,  au  besoin,  pour  la  circons- 
tance,  un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux  etle 
greffier  municipal.  II  est  dressE  un  proces^verbal  de  I'Election 
(art.  10).  Si  la  moitiE  au  moins  des  ^lecteurs  inscrits  ne  prend 
point  part  au  scrutin,  les  operations  sont  tenues  pour  nulles 
et  la  commission  renvoie  I'Election  a  une  date  ult^rieure. 
Ace  second  tour,  le  r^sultatest d^flnitif,  quelque  soitle  nombre 
des  votants.  L'Election  a  lien  a  la  majority  relative  :  en  oai 
d'^galite  des  voix,  le  candidat  le  plus  ^gdestconsid^r^comme 
41u  (art.  11).  Les  pourvois  formds  contre  TElection,  a  Texcep^ 
tion  de  ceux  fond^s  surrinEligibilit^ducandidat^pourlesquels 
il  n'existe  pas  de  d61ai,  doivent  dtre  d^posEs,  dans  les  holt 
jours  qui  suivent  la  proclamation  du  r^sultat  duscratia,entre 
les  mains  du  maire  ou  du  Grand-Bailli  {Oberamtmann)  (2) .  Ce 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  page  694  ci-dessuB  (Ghapltre  dauzieme). 

(2)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  pa^e  7:^5  d-d^sus  (Ghapltre  deuxi^me). 
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dernier  prononce  sur  le  recours,  sauf  appel  devant  le  comite 
permanent  du  bailliage,  qui  statae  en  dernier  ressort. 

Le  Gomitd  des  bourgeois  {Bitrgerausschuu),  qai  fonctionne 
on  le  saity  parallelement  au  conseil  municipal,  est  renouvele 
annuellement  par  moitie.  Les  operations  ^lectorales  sont  din- 
goes par  le  maire  assists  du  greffler  et  de  deux  assesseiu^ 
choisis  par  le  Comite  lui-m6me,  dans  sa  portion  renouvelable. 
Les  conseillers  municipaux  ne  peuvent  prendre  part  a  Telec- 
tion.  Depuis  la  loi  du  6  juin  1849,  le  vote  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  il  est  dress^  un  proces-yerbal  de  T^lection. 

I V.  -  Bade. 

1.  —  Dans  les  villes  regies  par  la  loi  du  24  juin  1874(1),  le 
Comite  des  bourgeois  (Burgerausachuss)  comprend :  1*  le  Conseil 
urbain  ou  msLg\stra,t{Stadtrath) ;  2^  des  del6gues  elus.  Ces  d^le- 
gues  sont  nommes  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitie, 
tons  les  trois  ans.  Les  41ecteurs  sont  divis^s  en  trois  co.leges^ 
d'apres  rim])ortance  de  leurs  contributions  communabs ;  le 
premier  college  comprend  les  plus  imposes,  jusqu'a  coLCur- 
rence  d*un  douziemedes  electeurs;  le  deuxieme  college  com- 
prend les  contribuables  venaat  ensuite  comme  importance  de 
cote,  jusqu'a  concurrence  des  deux  douziemes  des  electeurs; 
le  troisieme  college  comprend  le  reste  des  bourgeois.  (L.  da 
12  mai  1882.)  Ghaque  college  elit  le  tiers  des  membres  du 
Comite  des  bourgeois,  a  la  majority  relative. 

Les  electeurs  sont  avertis,  au  moins  quatre  jours  d'avaucet 
de  la  date  et  du  lieu  du  vote,  par  un  avis  public  par  le  Conseil 
urbain,  dans  la  forme  accoutum^e  (Reglement  Electoral  du 
16novembre  1874 :  art.  6),  et  au  moyend'une  convocation  per- 
sonnelle  (art.  8).  Les  colleges  votent  s6parement  et  successi- 
vement,  en  commen^ant  par  celui  des  moins  imposes  (art.  12). 
En  cas  de  partage  de  voix,  le  sort  decide  entre  les  divers 
candidats  (art.  15).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (art.  28). 
11  est  tenu  un  proces- verbal  de  T^lection;  ce  proces-verbal 
est  sign^  par  tous  les  membres  de  la  commission  (art.  39).  Les 
pieces  sont  ensuite  deposees  et  tenues  a  la  disposition  du  pu- 

(t)  Voir  page  747. 
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blic  pendant  huit  jours  (art.  40).  Si  une  reclamation  vient  a 
86  produire  dans  ce  d^lai,  le  dossier  doit  dtre  transmis  au 
Bailli  de  district  parle  bureau  des  bourgmestres  etle  Conseil 
de  district  {Bezirksrath)  (1)  doit  6tre  appele  a  statuer  sur  Taf- 
faire  dans  sa  premiere  stance.  S*il  ne  se  produit  aucune  re- 
clamation, le  bureau  des  bourgmestres  se  borne  a  adresser 
au  bailli  nn  rapport  sur  Telection  (art.  41). 

2.  —  Dans  les  peliles  villes  et  les  campagnes  (2),  les  conseil- 
lers  municipaux  et  les  membres  du  Comite  des  bourgeois  sont 
eius  pour  six  ann^es  et  renouvelables  par  moitie,  tous  les 
trois  ans.  Les  electeurs  sont  r^partis  en  trois  colleges :  le 
premier  comprend  les  plus  imposes,  aunombredusixiemedes 
Electeurs ;  le  second  comprend  les  contribuables  qui  payent 
le  second  tiers  des  impositions,  au  nombre  des  deux  sixieme.<s 
des  Electeurs;  le  troisieme  comprend  les  moins  imposes. 
(L.  14  mai  1870 :  art.  35.)  Chaque  college  ^lit  le  tiers  des  con- 
seiUers  (art.  36). 

Les  formes  de  Telection,  le  mode  de  la  convocation,  lejuge- 
ment  des  reclamations  sont  regies  comme  dans  les  grandes 
villes  (Reglement  electoral  du  16  mai  1870 :  art.  8,  9,  10,  11, 
13,  21,  30,  36  et  87).  La  commission  charg^e  de  surveiller  les 
operations  eiectorales  se  compose  du  bourgmestre  et  de  deux 
assesseurs  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  (art.  15).  Le 
vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  (L.  14  mai  1870 :  art.  36.) 


Section  II.  —  Conseil. 

Divisio:< :  Art.,  1".  ComposUion.  Sessions.  —  Arl.  2*.  AUrlbutlons, 

ART  !•'.  -  COMPOSITION.  SESSIONS 

§  I.  —  Pmsse. 

Division  :  !.  Provinces  orienlales.  —  2.  Woslphalie.  —  3.  Province  du  Rhin.— 

4.  Schleswig-Holsteln.  —  5.  Hanovro. 

1.  —  Provinces  orientalea, 

1.  —  Le  Conseil  des  representants  municipaux  des  villes 
(Stadtverordnetenversammlung)  se  compose:  de  12  membres, 

(1)  Voir  aux  conseils  provinciaux,  page  557  ci-dessus  (Chapitre  deuxi&me). 

(2)  Voir  page  748. 
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dans  les  communes  de  moins  de  2,500  h. ;  de  18,  dans  cellesde 
2,500  a  5,000  h. ;  de  24,  dans  celles  de  5,000  a  10,000  h.;de 90 
dans  celles  de  10,001,  k  20,000  h. ;  de  36,  dans  celles  de20,001 
a  30,000  h. ;  de  42,  dans  celles  de  30,0001  a  50,000  h.;  de 
48,  dans  celles  de  50,000  a  70,000  h. ;  de  54,  dans  celles  de  70,001 
a  00,000  h.;  de  60,  dans  celles  de  00,001  a  120,000  h.  Au  des- 
sus  de  ce  chiffre,  on  ^lit  6  conseillers  de  plus  par  fraction  de 
50,000  h.  (L.  30  mai  1853 :  art.  12.)  Par  decision  da  Conseil 
approuvee  par  la  R^gence  (v.  page  653),  le  chiffre  des 
conseillers  pent  Stre  reduit  a  six  (art.  72).)  Les  r^presentants 
municipaux  sent  elus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers 
tous  les  deux  ans  (art.  18).  Lear  mandat  est  gratait  et  nepeat 
£tre  refuse  que  pour  an  des  motifs  suivants:  1*  maladie; 
2**  affaires  necessitant  une  absence  prolong^e  en  dehors  de  la 
commune;  3«  plus  de  soixante  ans  d'&ge;  4''  exercice d'une 
fonction  municipale  non  retribuee,  pendant  les  trois  annees 
precedentes ;  emploi  dans  Tadministration  publique ;  5*  exer- 
cice  de  la  profession  de  medecin  ou  de  chirargien.  Le  Conseil 
peut  en  outre,  a  raison  de  motifs  speciaux,  dispenser  unelec- 
teur  de  Tobligation  d' accepter  la  mandat  qui  lui  est  confer^. 
L*electeur  qui,  sans  motif  legal,  refuse  leposte  de  represen- 
tant  municipal,  peut  £tre,  par  decision  da  Conseil,  confirm^ 
par  Tautorite  pr^pos^e  a  la  surveillance  de  la  commune,  prive 
de  I'exercice  de  ses  droits  municipaux  pendant  une  periode 
de  temps  de  trois  annees  au  moins  etde  six  au  plus,  oufrappe 
d'une  augmentation  du  chiffre  de  ses  contributions  pouyant 
Tarier  du  huitieme  au  quart  (art.  74). 

Toute  convention  par  laquelle  un  candidat  prendrait  dV 
vance  Tengagement  de  voter  dans  an  certain  sens,  est  nolle 
(art.  35). 

Le  Conseil  se  reunit,  sur  la  convocation  de  son  president, 
toutes  les  fois  que  cela  est  necessaire  (art.  38).  Le  president 
est  tenu  de  le  convoquer,  lorsque  le  quart  de  ses  membres  on 
le  magistrat  en  fait  la  demande  (art.  30).  Le  Conseil  peut  de- 
cider a  Tavance  qu'il  se  r^unira  a  des  epoques  determin^es 
(art.  41).  La  convocation  doit  Stre  faite,  saaf  lecasd'urgence, 
au  moins  de  deux  jours  francs  avant  la  seance  (art.  40) ;  Tobjet 
de  la  deliberation  doit  6tre  indiqu^.  Le  magistrat  est  oonvo- 
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qnd  aux  stances  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  repr^senter 
(art.  38).  Les  stances  sont  publiques  (art.  45). 

Le  Conseil  des  repr^sentants  municipaux  6lit,  chaque  an- 
niOt  SOD  bureau  compose  d'un  president,  d'un  vice-president, 
d'ua  secretaire  et  d*uix  secretaire-adjoint,  tous  pris  parmi  ses 
membres,  a  Texception  des  secretaires  qui  peuventdtre  choi- 
sis  soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors  (art.  38).  Le  president 
dirige  les  deliberations,  ouvre  et  ferme  la  seance  etmaintient 
Tordre.  Les  decisions  du  Conseil  Aont  inscritessurunregistre 
et  sont  sign^es  du  president  et  de  trois  membres  au  moins. 
Le  Conseil  peutvoterunreglementinierieuretedicter,  centre 
ceux  de  ses  membres  qui  contreviendraient  a  ses  dispositions 
ou  qui  troubleraient  i*ordre,  des  peines  consistant  dans  une 
amende  de  5  thalers  (18  fr.  75)  au  plus,  ou  dans  Texclusion 
pour  un  temps  ou  pour  toute  la  dur^e  du  mandat,  du  lieu  des 
stances. 

Le  Conseil  des  representants  municipaux  peut  etre  dissotis 
par  ordonnance  rojale,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  mi- 
nistres.  De  nouvelles  elections  doivent  avoir  lieu,  dans  cecas, 
dans  les  six  mois  de  la  dissolution.  Jusque-la^  les  affaires 
sont  administrees  par  des  commissaires  nommds  par  le  minis* 
tre  de  Tinterieur  (art.  70). 

II.  —  Dans  les  communes  rurales,  les  regies  ooncernant  la 
composition  et  la  reunion  du  Ccmseil  municipal  sont  flx^es 
par  le  statut  local.  Le  ministre  de  I'interieur  a  le  droit  de  dia^ 
soudre  le  Conseil  et  de  faire  proc^der  a  de  nouvelles  elections. 
(L.  14  avril  1856 :  art.  9.)  (Toutes  les  communes  ne  poss^dent 
pas  un  Conseil :  v.  p.  736.) 

2.  —  Westphalie. 

I.  —  Le  nombre  des  representants  municipaux  des  vi7/^  est 
fixe  comme  dans  les  provinces  orientales,  pour  les  communes 
qui  possedent  moins  de  30,000  habitants.  Au-dessus  de  ce  chif- 
fre  de  population,  on  elit  six  conseillers  de  plus  par  fraction 
de  20,000  habitants.  (L.  19  mars  1856  :  art.  12.)  Les  conseillers 
sont  eius  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers,  tousles  deux 
ans.  Les  electeurs  sont  partages  en  trois  colleges  comme  dans 
les  provinces  orientales.  Le  mandat  imperatif  est  interdit 
(art.  35).  L'acceptation  des  fonctions  de  conseiller  est  obliga- 
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toire,  sauf  dans  les  cas  eDumer^ci-dessas  (Voir  aux  provinces 
orientales).  Ces  fonctions  sont  essentiellement  gratuites.  Les 
seances  du  Conseil  sont  pnbliqaes.  Lear  tenue,  la  constita- 
tion  du  bureau,  la  redaction  du  reglement,  le  droit  de  disso^ 
lution,  etc.,  sont  regis  par  les  memes  dispositions  l^gales  que 
dans  les  provinces  orientales. 

II.  —  Dans  les  petttes  communes  ruraies,  la  oil  il  existe  on 
Conseil   des   representants   municipaux  {Oemeindeverorcbie' 
ten)  (1),  ce  Conseil  se  compose :  1"  des  possesseurs  de  biens  si- 
tues  sur  le  territoire  de  la  commune  et  inscrits  sur  leregistre 
des  biens  ^questres;  2"*  de  six  a  dix-huit  conseiUers  eluspour 
six  ans    et  renouvelables   par  tiers,   tons  les  deux   ans. 
(L.  19  mars  1856 :  art.  26.)  Les  fonctions  de  conseiUer  sont  gra* 
tuites  et  obligatoires,  sauf  dans  les  cas  determines  plus  haut. 
L*acceptation  d'nn  mandat  imperatif  est  interdite  (art.  ^). 
Le  Conseil  est  pr<^side  par  le  maire  {Gemetndevorsielier)^  qui  a 
Toix  pr^ponderante,  en  cas  de  partage;  le  bailli  [Amtmxmn) 
peut  presider,  lorsqu'il  le  jnge  convenable,  mais  il  n'a  voix 
deliberative  qu'en  cas  de  partage  (art.  32).  Le  Conseil  ne  peut 
deliberer  valablement  qu*autant  que  la  moitie  des  membres 
ou  au  moins  trois  d*entre  eux,  y  compris  le  president,  sont 
presents;  cette  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsque  le 
Conseil  se  reunit  pour  la  seconde  fois,  afin  de  deliberer  sur 
une  question  qui  n'avait  pu  etre  resolue,  a  la  premiere  reu- 
nion, faute  d'un  nombre  suffisant  de  conseiUers  presents.  Les 
decisions  sont  prises  a  la  majorite  des  voix  des  votants. 

Le  Conseil  peut  etre  cf/^^ow  par  ordonnance  royale,  rendae 
sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres.  Dans  ce  cas,  il 
doit  6tre  procede,  dans  les  six  niois,  a  de  nouvelles  elections 
(art.  82). 

3.  —  Province  du  Rhin, 

I.  —  Le  nombre  des  representants  (conseiUers)  municipaux 
est  fix4  a  12,  dans  les  vt'lles  soumises  a  la  loi  organique  des 
villes,  qui  comptent  moins  de  2,500  ^mes;  a  18,  dans  celles 
de   2,501   a   10,000  ^mes;  a  24,  dans  celles  de  10,000  a 

(1)  Voir  pour  les  cas  dans  lesquels  rassembl^o  des  bourgeois  est  reiopUcee 
par  UD  conseil  dlu,  suprdt^  page  737. 
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30,000  &mes,  et  a  30,  dans  les  villes  ayant  une  population  su- 
periGure.(L.15mai  1856:  art.  11.)  Lesrepresentantssont61us 
pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  deux  ans 
(art.  17).  II  leur  est  interdit  d'accepter  un  mandat  imp6ratif 
(art.  34), 

La  pr6sidence  du  Conseil  des  r6pr6sentants  appartient  au 
bourgraestre  ou,  a  son  d^faut,  a  son  adjoint ;  Tun  et  Tautre 
ont,  quand  ils  president,  voix  deliberative  et  pr6ponderante 
(art.  36).  Les  regies  concernant  la  reunion  du  Conseil,  la  forme 
des  convocations,  la  publicity  des  s6ances,  le  droit  de  dissolu- 
Won,  etc.,  sont  identiques  a  celles  qui  sent  en  vigueur  dans  les 
provinces  orientales. 

II.  —  Les  pelttes  villes  et  les  communes  ru7'ales  renfermant 
plus  de  dix-huit  electeurs  sont,  ainsi  que  nous  I'avons  dit  (voir 
page  738),  en  possession  d'un  Conseil  appeie,  suivant  les  locali- 
tes,  Conseil  municipal  {Gemeinderath),  ou  conseil  des  ^chevins 
[Schoffenrath),  Ce  Conseil  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
membres  elus.  Sont  membres  de  droit  tous  les  proprietaires 
fonciers  payant  annuellement  dans  la  commune  50  thalers 
(187  fr.  50)  au  moins  de  contributions  directes  immobilidres, 
a  la  condition  d^etre  sujets  prussiens,  du  sexe  masculin,  d^ges 
de  24  ans  revolus  et  d*avoir  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils.  Les  membres  6lus  sont  au  nombre  de  6,  dans  les  com- 
munes de  moins  de  1,000  habitants;  12,  dans  celles  de  1,000 
a  3,000  h.;  18,  dans  celles  de  3,001  a  10,000  h. ;  24,  dans 
celles  de  10,00i  a  30,000  h.  ;  30,  dans  celles  qui  renferment 
plus  de  30,000  h.  ;  ils  restent  six  ann^es  en  fonctions  et  sont 
renouvelables  par  moiti6,  tous  les  trois  ans.  (L.  23  juillet  1845 : 
art.  49.)  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  gratuites. 

Le  Conseilest  preside  par lebourgmestre.Celui-cin'avoixde- 
liberative  qu'autant  qu'il  est enmfime  temps  (voir  p.  789  et  790) 
maire  dela  commune  {Gemeindevorsteher)^  a  moins  qu'il  n'y  ait 
partage  de  voix,  auquel  cas  ilest  autorise,  d'une  fagon  g6n6- 
rale,  a  prendre  part  au  vote.  Le  Conseil  no  pent  se  r6unir  que 
sur  la  convocation  du  bourgmestre  ou  du  maire  agissant  avec 
Tassentiment  du  bourgmestre.  Le  Conseil  doit  6tre  convoqu6 
lorsque  la  moitie  de  ses  membres,  ou,  s'il  y  a  moins  de  12 
conseillers,  lorsque  trois  d'entre  eux  en  font  la  demande,  Les 
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conseillers  sont  convoqu^s  par  6crit  et  au  moins  trois  jours 
d'avance ;  lis  sont  avertis  de  Tobjet  de  la  r^anion  (art.  62). 
Le  bourgmestre  peut,  d*accord  avec  le  Conseil,  fixer  a  ravance 
des  ^poques  d^termindes  pour  les  reunions. 

Les  decisions  du  Conseil  municipal  sont  prises  a  la  majo- 
rity des  Yoix  des  rotants ;  11  est  n^cessaire,  ponr  leur  yalidit^, 
que  la  moitid  au  moins  des  conseillers  soient  presents. 
(L.  15  mai  1856  ;  art  16.)  Le  Conseil  peut  nommer  des  com- 
missions pour  6tudier  certaines  questions  sp^ciales.  Les  con- 
seillers sont  astreints  a  assister  rdgulierement  aux  r^unioDs. 
Tout  membre,  qui  manque  trois  fois  de  suite  aux  stances, 
qui  trouble  Tordre  ou  qui  refuse  d'ob^ir  aux  injonctions  da 
president,  peut  6tre  d^clard  d^chu  de  son  mandat  par  deci- 
sion du  Conseil  lui-m6me,  sauf  recours  aux  autorit^s  admi- 
nistratives  (art.  18).  Le  gouvernement  a  le  droit  de  dmoudn 
le  Conseil  et  d'ordonner  de  nourelles  Elections.  (L.  1845: 
art.  71.) 

4.  —  Schleiwig-UoliUin, 

L  —  Le  nombre  des  reprdsentants  (conseillers)  municipaax 
yarie,  dans  les  vtllet,  suivant  le  chifi're  de  la  population ;  il  est  fix^ 
par  lestatut  local,  maisnepeut^treinf^rieura  six,  ni  sup^rieur 
a  30.  (L.  14  avril  1869  :  art.  25.)  Les  conseillers  sont  6lus  pour 
six  ans  et  renouyelables  par  sixidme,  tons  les  ans  (art.  36). 
Tout  dlecteur  est  tenu  d*accepterle  mandat  de  conseiller  pen- 
dant six  ann^es  au  moins  (art.  9),  sauf  les  cas  d'exemption 
legale  qui  sont  les  mSmes  que  dans  les  proyiuces  orientalea. 

Le  Conseil  des  repr^sentants  municipaux  se  r^unit  toutea 
les  fois  que  cela  est  n^cessaire,  sur  la  conyocation  de  son  pr^ 
sident  {SUuiverordenetenvorsteher){siTt.  54);celui-ciesttenade 
conyoquer  le  Conseil,  iorsque  le  tiers  de  ses  membres  en  fait 
la  demande.  La  conyocation  doit  Stre  adress^e  au  moins  trois 
jours  d'ayance  et  doit  contenir  Tindication  de  Tobjet  de  la 
reunion  (art.  50).  Le  Conseil  61it  un  president  (Vorsteher) 
et  un  yice-pr6sident  (art.  48).  Le  procAs-yerbal  des  stances  est 
tenu  par  ce  dernier,  a  moins  que  les  fonctions  de  secretaire 
ne  soient  confides  k  un  membre  spteialement  ddsigne  a 
cet  effet.  La  presence  de  plus  de  la  moitid  des  conseillers  est 
requise  pour  la  yaliditi  des  deliberations  (art*  65).  Les  stances 
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sont  publiques  (art.  56).  Le  Conseil  peut  adopter  unreglement 
interieur  et  ^dieter  des  peines  disciplinaires  contre  ceux  de 
S63  membres  qui  troubleraient  I'ordre  ;  ces  peines  peuvent 
consister  dans  une  amende  de  5  thalers  au  maximum  et  dans 
Texclusion  temporaire  ou  absolue  du  lieu  des  stances,  en  cas 
de  ricidive  (art.  57).  Les  reunions  communes  du  Conseil  des 
repr6sentants  et  du  magistrat  sont  pr6sid6es  par  le  bourg- 
mestre  (art.  51).  Le  Conseil  des  reprdsentants  peut  ^tre  dis- 
sous  par  ordonnance  royale ;  dans  ce  cas,  de  nouvelles  Elec- 
tions doivent  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  (art.  65). 

II.  —  En  principe,  les  villages  n'ont  qu'une  assemblee  g6- 
n6rale  des  61ecteurs.  Dans  les  communes  dot^es  d'un  Conseil 
(p.  739),  la  composition  de  ce  Conseil,  IMpoque  des  sessions, 
la  tenue  des  stances,  etc.  sont  d^termin^es  par  le  rdglement 
local  qui  I'a  constituE.  Le  Conseil  peut  toujours  dtre  dissous  par 
le  ministre  de  Tint^rieur.  (L.  22  septembre  1867 ;  art.  17.) 

5.  —  Hanovre. 

I.  —  Le  nombre  des  prEpos6s des  bourgeois  (Burgervorsteher), 
dans  les  miles  (voir  ci-dessus,  p.  739),  est  flxE,  par  le  statut 
local ; il  ne  peut  Stre  inf^rieur a  4  ni  superieur  a24.  (L.  24  juin 
1858:  art.  81.)  Le  mandat  de  pr^posE  est  gratuit  et  ne  peut 
etre  refuse  que  par :  !<"  les  fonctionnaires  publics ;  2*  les 
militaires  en  activite  de  service ;  3"^  les  ecclesiastiques  et  ins- 
tituteurs ;  4^  les  medecins,  chirugiens  et  pharmaciens ;  5®  Ids 
personnes  kgies  de  plus  de  60  ans  ;  6*"  les  personnes  infirmes 
ou  malades  (art.  31).  Les  proposes  sont  6\\xs  pour  six  ann^es  et 
renouvelables  par  tiers  tons  les  deux  ans,  dans  les  villes  oil 
leur  nombre  est  divisible  par  trois ;  partout  ailleurs,  ils  sont 
elus  pour  quatre  ans  et  renouvelables  annuellement  par 
quart. 

Les  preposes  se  rdunissent  sur  la  convocation  de  leur  pr^« 
sident,  toutes  lesfois  que  cette  reunion  est  necessaire,  ou 
lorsque  trois  d'entre  eux  en  font  la  demande ;  avis  en  est  don- 
nd  au  bourgmestre  (art.  105).  Les  preposes  ^lisent  un  presi- 
dent ( Wortfuhrer)  (1),  un  vice-president,  un  secretaire  et  un 

(1)  TextueUement :  oraleur  (le  ipeaker  de  la  chambre  dee  commuaee  ea 
Angleterre). 
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un  secr(^taireadjoint  (art.  100.) Us  ne  peuvent deliberer Tala- 
blement  qu'autant  que  plus  de  la  moitie  des  membressontpr^ 
sents  (art.  102).  lis  peuvent  rdclamer  la  presence  du  magis- 
trat  a  leurs  deliberations  ou  declarer  qu'elles  auront  lieu  en 
son  absence  (art.  102).  Les  stances  sont  publiques  (art.  110). 

IL--Dans  les  communes  rura/e«  possedant  uncomite  municipal 
voir  suprdy  page  740),  le  nombre  des  membres  du  comit^est  fix^ 
par  le  reglement  special  a  chaque  commune :  il  ne  pent  £tre 
inferieur  a  8,  ni  sup6rieur  a  20  (avis  du  ministre  de  Tinte- 
rieur  du  28  avril  1859  :  art.  22).  Les  membres  du  comite  sont 
eius  pour  trois  ans  et  renouvelables  annuellement  par  tiers 
(id.,  art.  24). Le  mandat  est  gratuit  et  ne  peut  £trd  refuse  que 
dans  les  cas  pr6cedemment  6num6r6s  pour  les  Tilles. 

Le  comite  municipal  est  convoqu^  par  le  maire  {Oemeinde- 
vorsieher).  Les  deliberations  ne  sont  valables  qu'autant  que 
plus  de  la  moitie  des  membres  sont  presents.  (L.  28  avril  1859: 
art.  59.)  Les  seances  peuvent  dtrd  publiques. 

6  n.  -  Bavitee. 

DiTisiON :  1.  Provinces  ftitu^es  but  la  rive  droito  du  Rhin.  —  2.  Palatinat  rheou. 

1 .  ^  Frovincei  $iiuie$  $ur  la  rive  droite  du  Rhin, 

I.  —  Le  nombre  des  representants  ou  conseillers  munici* 
paux  {BevoUmdchtigten)  varie  d'une  ville  a  Tautre  et  doit  ^tre 
triple  de  celui  des  membres  du  magistral  (v.  p.  792).  |L.  29 
avril  1809 :  art.  108.)  Ces  conseillers  sont  elus  pour  neuf  ann^es 
et  renouvelables  par  tiers  tons  les  trois  ans  (id.).  Le  mandat  est 
gratuit  et  ne  peut  fttre  refuse  que  pour  les  motifs  suivants: 
V  incapacite  physique  ou  morale ;  2*  plus  de  60  ans  d'age  ;  3* 
exercice  de  fonctions  municipales  pendant  six  ans  au  moins ; 
4^  absence  prolongee  en  dehors  de  la  commune;  5®  exercice  de 
fonctions  publiques,  ecciesiastiques  ou  pedagogiques. 

Le  Conseil  eiit,  chaque  annee,  son  bureau  compose  d*Qn 
president  et  d'un  secretaire.  Le  president  convoquele  Conseil 
de  son  propre  mouvement,  sur  la  demande  du  magistral  ou  sar 
la  demande  ecrite  du  quart  au  moins  de  ses  membres  (art.  109]. 
Les  seances  sont  publiques;  neanmoins  le  huis-clos  peutetre 
prononce  a  la  majorite  des  voix,apres  une  deliberation  secrete. 
Le  Conseil  peut  voter  un  reglement  interieuret  nommer  dans 
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son  sein,  des  commissions,  sp^ciales  (art.  119).  11  ne  peut  Stre 
dissous. 

II.  —  Dans  les  campagnes,  le  comit6  municipal  se  compose 
du  bourgmestre,  des  adjoints  et  de  conseillcrs  [Gemeindebe' 
voUmachtichten)  au  nombre  de  quatre,  dans  les  communes  de 
moins  de  300  habitants ;  de  6,  dans  cellea  de  300  a  600 h. ;  de8, 
dans  celles  de  500  a  1,000  h. ;  de  10,  dans  celles  de  1,000  a 
1,500  h.;  de  12,  dans  celles  de  1,500  a  3,000  h. ;  de  18,  dans 
celles  de  3,000  a  5,000  h. ;  et  de  24,  dans  les  communes  plus 
considerables.  (L.  29  avril:  art.  24.)  Les  conseillcrs  sont  6lus 
pour  six  ans  et  renouvelables  integralement  (art.  108).  Le 
mandat  est  gratuit  et  ne  peut  Stre  refus6  que  pour  un  des 
motifs  rapport^s  ci-dessus,  pour  les  villes. 

Le  Comity  municipal  est  pr^sid^  par  le  bourgmestre  (art. 
131),  qui  a  voix  pr^pond^rante,  encas  departage.  La  presence 
de  plus  de  la  moitie  des  membres  est  requise  pour  la  validitc 
des  deliberations.  Le  Comity  peut  nommer  des  commissions 
et  Toter  un  reglement  interieur.  Les  membres  qui,  sans  ex- 
cuse valable,  s'abstiennent  de  paraitre  aux  seances,  peuvent 
Stre  frapp^s  d'une  amende  de  25  florins  au  plus  et  m^me,  en 
cas  de  recidive,  etre  declares  dechus  de  leur  mandat  (art. 
165).  Le  Comite  ne  peut  Stre  dissous. 

2.  —  Palatinat  rhenan, 

Le  conseil  municipal  se  compose  du  bourgmestre,  des  ad- 
joints et  de  conseillers,  au  nombre  de  6,  dans  les  commune? 
de  moins  de  300  &mes  ;  de  8,  dans  celles  de  300  a  500  &mes  ; 
de  10,  dans  celles  de  500  a  1,000  imes  ;  de  12,  dans  celles  de 
1,000  a  1,500  kmes ;  de  16,  dans  celles  de  1,500  a  2,500  ames  : 
de  20,  dans  celles  de  2,500  a  5,000  &mes  :  et  de  24,  dans  les 
communes  plus  peuplees.  (L.  29  ayril  1869:  art.  55.)  Le  Conseil 
est  renouvele  integralement  tons  les  cinq  ans  (art.  56).  Lc 
mandat  n'est  pas  obligatoire  (art.  58). 

Le  conseil  municipal  est  preside  par  le  bourgmestre  (art.  63 j. 
Les  seances  sont  publiques,  en  regie  genirale  (art.  78).  Tout 
conseiller  qui,  sans  excuse  valable,  manque  trois  fois  de  suite 
aux  seances,  peut  6tre  declare  dechu  de  son  mandat  par  de< 
cision  du  conseil  (art.  90).  Le  conseil  ne  peut  etre  dissous. 

C0N8TITUT10Ki,   —  T.  II.  49 
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g  III.  —  Saze  roy-ale. 

1 .  —  Dans  les  viUes,  le  nombre  des  repr^sentants  (conseil- 
lers)  municipaux  {Stadtverordneten)  est  determine  par  lestatnt 
local,  mais  ne  peut  6tve  inf^rieur  a  neuf  (loi  organique  des 
villes  revisee  :  art.  39).  Les  conseillers  municipaux  sontilus 
pour  trols  ann^es  et  renouvelables  annuellement  par  tiers.  Lc 
mandatest  gratuit,  et  son  acceptation  est  obiigatoire;peuveiit 
toutefois  s'excuser :  1*  les  bourgeois  ftges  de  plus  de  soixante 
ans  ;  2^  ceux  que  leur  ^tat  de  sant^  rend  ^videmment  incapa- 
bles  de  remplir  des  fonctions  munici  pales  ;  3*"  les  personnes 
qui  doivent  faire  des  absences  de  longue  duree  ;  4"*  celles  qui 
sont  d^ja  revdtues  d'un  emploi  municipal ;  5^  les  bourgeois 
auxqaels  racceptation  dumandatdeconseillerpourrait causer 
un  prejudice  considerable;  6° ceux  qui  ontremplides  fonctions 
municipales  non  retributes  pendant  douze  ans  au  moins  • 
?•  ceux  qui  ont  exerc^  des  fonctions  de  ce  genre  pendant  les 
six  ann^es  pr^cedentes  (art.  47). 

Les  repr^sentants  municipaux  eiisent,  chaque  annee,  dans 
leur  sein,  un  president,  un  ou  plusieurs  vice-presidents  et  un 
on  plusieurs  secretaires  (art.  71).  Le  president  convoque  et 
preside  le  Conseil. 

Les  seances  sont  publiques  (art.  77).  La  presence  des  deux 
tiers  des  membres  est  exigee  pour  la  yalidite  des  deliberations 
(art.  73).  Les  decisions  sont  prises  a  la  majorite  des  voix,  le 
president  a  voix  preponderante,  en  cas  de  partage  (art.  74). 
Le  magistrat  a  le  droit  d'assister  aux  stances  (art.  76). 

Le  Conseil  peut  etre  dissous  par  arrftteduministrederint^- 
rieur ;  en  regie  generale,  cette  decision  doit  etre  precedee  d'un 
avertissenient  prealable ;  de  nouvelles  elections  doivent  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois  (art.  82). 

2.  —  Dans  les  communes  regies  par  la  loi  sur  les  villes 
mGyennes  et  les  petites  villes,  le  Conseil  urbain  {Stadtgemeinde' 
rath)  se  compose  d*un  bourgmestre,  d*un  ou  plusieurs  adjoints 
et  d*un  certain  nombre  de  representants  municipaux.  Toutce 
que  nous  avons  dit  des  representants  municipaux  des  grandes 
villes  est  applicable  a  ceux  des  villes  moyennes  et  des  petites 
villes.  Cependant,  on  doit  noter  que  le  Conseil  est  convoque 
et  preside  par  le  bourgmestre  et  non  par  un  president  special. 
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3,  —  Le  Comite  municipal  {Gemetndeauschuss)  des  com-' 
munes  rurales  se  compose  da  chef  de  la  commune  ou  maire 
{Oemeindevorstand),  d'un  ou  de  plusieurs  anciens((?e»?emG?ca7- 
teste)  et  de  conseillers  ;  le  nombre  de  ces  derniers  es^tfixe  par 
le  statut  local,  mais  il  ne  doit  pas  exceder  27(loi  organique  des 
communes  rurales:  art.  30).  Les  conseillers  sont  elus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Dans  les 
communes  qui  comptent  moins  de  25electeursappartenantau 
college  des  ileoteurs  domicilies,  le  statut  local  pent  decider 
que  Tassemblee  communale  remplacera  le  comit6  municipal 
(art.  31).  Les  fonctions  de  conseillersont  purement  honori 
fiques.  Le  mandat  ne  pent  Stre  vefus^  que  daus  Tun  des  cas 
prevus  par  la  loi  organique  des  villes  revisee,  dans  son  article 
47,  n*»  1,  2,  3  et5  (voir  supra), 

Le  Comiti  est  convoque  et  pr^sid^  par  le  chef  de  la  commune 
(art.  64).  Le  statut  locs^l  peut,  si  les  circonstaiices  Texigent, 
prescrire  la  publicit6  des  seances  (art.  68).  La  presence  des 
deux  tiers  des  membres  est  necessaires  pour  la  validite  des 
deliberations. 

Le  ministre  de  Tinterieur  peut  dissoudre  le  Comit^,  a  la 
charge  de  faire  proc6der  dans  les  trois  mois  a  de  nou- 
velles  elections  (art.  80). 

I  XV.  —  Wurtwaberg . 

Chaque  commune  elit  un  conseil  municipal  (Oemeinderath) 
etun  comity  des  bourgeois  {Burger auschuss), 

L  —  Le  Gonseil  municipal  se  compose  d*un  nombre  de  mem- 
bres qui  varie  de  5  a  24.  Le  chiflFre  des  conseillers  peut  6tre 
modifie,  dans  chaque  commune,  par  decision  du  conseil  et  du 
Comite  des  bourgeois,  approuv^e  par  I'autorite  publique.  (L.  6 
juillet  1849 :  art.  5.)  Les  conseillers  sont  61us  pour  six  ann^es 
et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  deux  ans.  Le  mandat  est 
gratuit  et  ne  peut  6tre  refus^  que  dans  les  cas  prevus  par 
Tarticle  61  de  la  loi  du  3  decembre  1833,  c'est-a-dire  si  laper- 
sonne  ^lue  a  plus  de  60  ans  ou  est  investie  de  certalnes  fonc- 
tions publiques. 

Le  Conseil  ne  peut  s'assembler  que  sur  la  convocation  de 
son  president  ( Vorstand),  La  presence  de  la  moitie  des  mem- 
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bres  est  requise  pour  la  validite  des  deliberations.  L#es  stances 
sont  publiques. 

2.  —  Le  Comile  des  bourgeois coraprendun  nombredemem- 
bres  ^gal  a  celui  des  conseillers  municipaux  (Edit,  de  1822 : 
art.  48).  Les  membre^s  du  Comite  sont  elus  pour  deux  ans  et 
renouvelables  annuellement  par  moitie  (art.  49).  Son  presi- 
dent {Obmann)  est  6Iu  par  les  ^lecteurs  en  mdme  temps  que 
ses  membres.  Le  Comite  est  convoque  par  le  president  toutes 
les  fois  que  cela  est  necessaire.  Les  deliberations  ne^sontvala- 
bles  qu'autant  que  la  moitie  des  membres  sont  presents  a  la 
seance . 

§  V.  -  Bade. 

1.  Dans  les  villes  rigies  par  la  loi  du2ijum  1874  (1),  les 
deleguSs  au  Comite  des  bourgeois  (conseillers  municipauxi 
sont  ^lus  au  nombre  de  48,  dans  les  communes  comptaiit 
moins  de  1,000  bourgeois;  de  60,  dans  celles  de  1,001,  a 
1,500  b.;  de  72,  dans  celles  de  1,501  a  2,000  b,;  de  96,  dacs 
les  communes  plus  importantes.  (L.  12  mai  1882.)  Les  delegues 
sont  elus  pour  six  annees  et  renouvelables  par  moitie  tous  les 
trois  ans,  Le  mandat  de  delegu4  au  Comite  est  gratuit  et  en 
principe  ne  pent  £tre  refuse.  Les  seuls  motifs  legaux  d'excuse 
sont :  1*"  la  maladie ;  2'  les  afTaires  n^cessitant  une  absence 
prolongee  hors  de  la  commune ;  3"  plus  de  soixante  ans  d'age; 
4*  Texercice  de  fonctions  municipales  non  retribuees  pendant 
les  six  annees  qui  ont  precede  Telection.  Toutefois,  il  est  loi- 
sible  au  Comit6  de  dispenser  de  Tacceptation  du  mandat,  a 
raison  de  motifs  graves  non  prevus  par  la  loi.  Les  fonction- 
naires  publics  et  les  notaires  sont  dispenses  de  plein  droit. 

Le  Comite  des  bourgeois  doit  etre  r^uni  toutes  les  fois 
qu'une  decision  du  conseil  urbain  (magistrat)  a  besoin  d'etre 
confirmee  par  lui ;  il  doit  6tre  r6uni  en  outre  :  1*  lorsque  le 
gouveriiement  reclame  son  avis ;  2*  dans  certains  cas  deter- 
mines, lorsque  le  magistrat  ou  un  nombre  de  delegues  (con- 
seillers) double  de  celui  du  magistrat  en  fait  la  demande; 
3°  lorsque  apres  le  rejet  par  le  conseil  urbain d'une  proposi- 
tion faite  par  le  tiers  au  moins  des  delegues,  les  auteurs  de 

(1)  Voir  pa^cs  746-747 
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la  propositioa  demandent  que  Taffaire  soit  soumise  au  Comity. 
Le  Comite  est  encore  assemble,  lorsque  le  premier  bourg- 
mestre  {Oberbnrgermeister)  ou  le  magistrat  le  juge  utile.  Le 
Comite  ne  peut  6tre  dissous. 

Le  Comite  elitdans  son  sein  une  commission  de  direction 
( Vorstand)  et  un  president  {Obmann).  Les  stances  sent  publi- 
ques.  Les  deliberations  ne  sent  yalables  qu'autant  que  plus 
de  la  moiti^  des  membres  sont  presents. 

2.  —  Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  soumtses  a  la  loi  du 
24jutn  1874  (1),  les  affaires  sonttrait6es  par  le  conseil  muni- 
cipal {Genieinderath]  et  par  I'assemblee  communale'((yewcmc?e- 
versammlung)  compos6e  de  I'ensembledes  bourgeois  (L.  14  mai 
1870  :  art.  29) ;  dans  les  communes  renfermant  plus  de  cent 
bourgeois,  I'assemblee  communale  est  remplac^e  par  un  comite 
des  bourgeois  {Burgerauschuss)  (id.  art  33). 

Le  conseil  municipal  se  compose  de  6  ^  18  membres,  ou  ex- 
ceptionnellement  de  trois  settlement,  dans  les  villages  renfer- 
mant moins  de  24  ^lecteurs.  Le  nombre  des  conseillers  est 
fix6  par  deliberation  de  la  commune,  approuveedu  gouverne- 
ment  (art.  10).  Les  conseillers  sont  elus  pour  six  anset  renou- 
velables  par  moitie  tous  les  trois  ans  (art.  16).  Nul  eiecteur 
ue  peut  se  dispenser  d'accepter  les  fonctions  de  conseiller, 
sauf :  1*  ceux  qui  n'ont  pas  leur  domicile  ou  leur  residence 
habituelle  dans  la  commune;  2°  les  fonctionnaires  publics, 
ecclesiastiques  et  instituteurs  en  retraite ;  S""  les  viellards  iges 
de  plus  de  soixante  ans;  4''  ceux  qui  ont  exerce  les  fonctions 
de  bourgme^tre  pendant  six  ans  au  moins ;  5"*  les  membres 
du  conseil  sortant  d*exercice,  pendant  les  six  ann^es  qui  sui- 
vent;  6"  les  comptables  municipaux;  7*»  les  personnes  qui  font 
valoir  des  motifs  serieux,  agrees  par  la  commune  (art.  17). 
Les  fonctions  de  conseillers  peuvent  5tre  retribuees  (art.  21). 
Le  conseil  est  convoque  par  le  bourgmestre,  qui  en  est  de 
droit  le  president  et  qui  a  voix  preponderante  en  cas  de  par- 
tage  (art.  52). 

Le  Comite  des  bourgeois  est  eiu,  comme  le  conseil  munici- 
pal, pour  six  annees  et  renouvelable  par  moitie  tous  les  troiit 

(1)  Voir  pages  746-747, 
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ans.  Les  fonctions  de  membre  du  Comity  sont  gratuites  et 
ieur  acceptation  est  obligatoire,  sauf  pour  les  personnes  qui 
n*ont  pas  Ieur  domicile  ou  Ieur  residence  habituelle  dans  la 
commune  et  pour  celles  qui  ont  fempli,  pendant  une  p^riode 
legale,  des  fonctions  municipales.  Les  stances  du  comite  sent 
publiques.  Le  Conseil  municipal  ale  droit  d'y  assister{l).  Le 
Comite, —  pas  plus  que  le  conseil,  —  ne  peut^tre  dissous. 

ART.  «•.  —  ATTRIBUTIONS 
§  t.  —  PrtuBse. 

Division  :  1.  Provinces  orleolales.  —  2.  Veslphalie.  —  3.  Provlnced  du  Rhia.  — 
4.  SchlMWig-HoIsteiii.  —  9.  Handvrt. 

1 .  —  Provinces  otientales. 

1.  —  Le  Conseil  des  repr^sentants  municipaux,  dans  les 
villes,  delibere  sur  toutes  les  question^  interessant  la  commune 
qui  ne  sont  pas  sp6cialement  f6servees  au  magistral  (L.  30 
mai  1853  :  art.  35) ;  il  statue  notamment  sur  le  mode  de  jouis- 
sance  des  biens  communaux  (art.  49).  II  contr61e  Tensemble 
de  Tadministration  municipale.  II  r^gle  les  questions  de 
finances  et  vote  les  contributions  communales  sous  forme  de 
contributions  additionnelles  aux  imp6ts  lev^s  par  Tfitat  ou 
sous  forme  d*imp6ts  municipaux  directs  ou  indirects ;  Tautori- 
salion  du  gouvernement  est  requise  pour  la  creation  de  tout 
houvel  imp6t  municipal,  ainsi  que  pour  le  vote  de  contribu- 

(l)  NouB  BvoBB  66}k  Blgnaltf  les  (usembUet  gineraiea  d^iiecteurs  qui  r«npl«- 
cent  left  conseil  ft  oooimuaauz  dans  les  oommuneft  peu.  importantes.  —  Nous 
noteroDS  aussi,  commts  constituant  autanl  de  dilT^rcnces  avec  rorganisalioa 
muoicipale  frani^aise  :  -  1*  le  vote  public  pour  les  elections  des  membres  des 
conseils  communaux  ;  U  est,  du  reste,  parliculicr  k  la  Pnisse  et  employ^  pour 
les  £1  eel  ions  polUiques ;  le  vote  est,  comma  en  Prance,  secret  dans  la  Bavi^re,  la 
Sake,  le  Wurtemberg  et  1^  duch6  d«  Bade ;  —  2*  la  publiciU  des  s^nees^  qui 
eftt  gi^nerale  dans  les  cinq  £tats  ci-de:^us ;  —  3*  la  nominalion  (fun  president 
du  conseil  en  dehors  du  bourgmestre;  nous  ne  la  constatons  du  reste  qu'en 
Prusse  (provinces  orienlalos  et  Schleswig-Holslein) ;  —  4*  la  presence  simul- 
tande  d'un  conseil  municipal  el  d'un  comite  des  bourgeois^  en  Wurtemberg 
et  dans  le  grnnd-duche  de  Bade.  —  D'ailleurs,  les  aitributionfl  des  conseils  se 
rnpprochentbeaucoup  de  celles  des  conseiU  municipaux  en  France;  elies  sont 
purdmentdelib^rantes  el  soumises,  dans  les  questions  importantes,  aune  tuteile 
adminisiraiive,  ind(^pendamment  du  droit  de  dissolution  qui  existe  psrtoul  au 
profit  du  pouvoir  central,  sauf  en  Bavi^reet  dans  le  grand-duehtfdefiade.  0.  D. 
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tions  additionnelles  :  1'  a  I'impdt  sur  le  revenu;  2®  aux  impdts 
indirects,  lorque  le  taux  de  la  coatrtbntion  additionnelle  de- 
passe  50  p.  100  du  principal  de  l*imp6t  (art.  43).  Cette  autori- 
sation  est  egalement  n^cesSaire  au  conseil  pour  aligner  un 
immeuble  de  la  commune,  aliener  ou  transformer  uh  objet 
ayant  une  valeur  scientifique,  historique  ou  artistique,  con- 
tractor un  emprant,  changer  le  mode  de  joUissance  des  biens 
communaux  (art.  49).  La  surveillance  de  la  commune  est  exer- 
cee  dans  Tordre  hi6i*archique :  I®  par  la  regcnce;  S**  par  le  pre- 
sident superleur  (I)  de  la  province ;  3*  par  le  ministfe  de  Tin- 
t6rieur  (art.  76).  Toutd  deliberation  qui  excede  les  limites  de 
la  competence  du  conseil  ou  qui  est  prise  en  violation  d'une 
loi  peut  ^tre  annuiee  par  decision  motivee  de  ces  autorites.  — 
Le  budget  est  prepare  par  les  soins  du  magistrat  et  pfesetite 
tons  les  ans  (2)  au  Conseil,  au  plus  tard,  en  octobre.  Le  pi*ojet 
du  budget  doit  rester  depose  pendant  huit  jbllr^,  aftn  ^tie  les 
habitants  puissent  en  prendre  connaissande.  tine  copi6  e^t 
adressee  a  Tautorite  preposee  a  la  surveillance  de  la  commune 
(art.  66).  Le  budget  est  vote  par  le  conseil;  aucune  depense 
ne  peut  etre  faite  en  dehors  de  celles  qui  s'y  trouvent  ins- 
crites,  sans  que  le  conseil  Tapprouve  spedaletnedt  (art.  67). 
Lorsque  le  conseil  refuse  d'inscrire  au  budget  utie  depense 
obligatoire  ou  refuse  d*approuver  une  depense  de  ce  geiire, 
Tinscription  est  faite  d'office  par  Tautorite  preposee  a  la  sur- 
veillance de  la  commune  (art,  78).  Les  comptes  de  I'exerclce 
clos  doivent  etre  pr6sent6s,  chaque  adn6e,  avant  le  1*'  mal; 
le  magistrat  precede  a  leur  verification  et  les  soumet  etiistiit^ 
al'approbation  du  Conseil. 

XL  —  Dans  les  campagnes^  Tassembiee  gen^rale  des  eieic- 
teurs  ou  le  conseil  eiu  deiibdre  sur  tons  les  objets  qui  ne  sent 
pas  exclusivement  reserves  au  chef  de  la  commune  {SahuUe, 
Oemetndevorsteher,  etc),  notamment  sur  la  jouissance  des 
Mens  communaux.  La  surveillance  des  communes  est  conil&^ 
aTadministrateur  du  cercle  (Landrath)  et  au  comite  de  cercle, 
dont  les  decisions  sent,  dans  certains  cas,  susceptibtes  d'etre' 

(1]    Voir  page  635  et  suiv.,  rorganlsalioa  des  provinces,  districts  et  cerdes. 
(2)  La  dor^e  de  la  p^riodo  fiaanci^re  peut,  avec  l^asseatiment  du  conseil,  dire 
portde  a  trois  aus. 
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r^form^es  par  le  consetl  provincial.  Les  commanes  ne  pea- 
vent,  sans  Tautorisation  du  comite  de  cercle  (1),  modifier  la 
fixation  des  contributions  et  services  communaux,  aliener  des 
biens-fonds  ou  contracter  un  emprunt.  (L.  13  decembre  1872: 
art.  42,  44). 

2.  —  We$tphalie, 

I.  — -  Mfimes  dispositions  que  dans  les  provinces  orientales, 
ence  qui  concerne  les  attributions  du  conseil,  dans  les  viUes, 
le  vote  du  budget  et  la  tutelle  administrative ;  ceile-ci  est 
exercee,  dans  les  villes  de  moins  de  10,000  kmes^  au  premier 
degre,  parTadmiuistrateur  du  cercle  (Landrath)  etau  second, 
par  la  rigence.  (voir  page  636,  note  1).  Les  villes  plus  impor- 
tantes  relevent  directement  de  la  rSgence.  (L.  19  mars  1856 : 
art.  76.) 

JI.  —  Des  dispositions  analogues  sont  en  vigueur  dans  les 
campagnes.  Toutefois  on  peutrelever  les  difKrences  suivantes : 
le  budget  est  dressd  par  le  chef  de  la  commune  (maire)  avec  le 
concours  du  bailli ;  il  est  vote  par  Tassemblee  g^n^rale  des 
electeurs  ou  par  le  conseil  6lu  et  soumis  a  Tapprobation  du 
Landrath.  (L.  19  mars  1856  :  art.  46,)  Les  comptes  doivent 
£tre  deposes  avant  le  1*'  mai ;  ils  sont  examines  d*abord  par 
le  maire  et  le  bailli,  puis  presentes  a  Tassemblee  generate  ou 
au  conseil. 

3.  —  Province  du  Rfiiu. 

I.  —  Dans  les  communes  regies  par  la  loiorgantque  des  villes, 
le  conseil  a  les  mSmes  attributions  que  dans  les  villes  des  pro- 
vinces orientales.  Les  deliberations  ont  besoin  d'etre  approu- 
vees  par  le  gouvernement  dans  tous  les  cas  6numeres  ci-des- 
sus  et  en  outre  lorsqu'il  s'agit  :  1°  d*engager  un  proces  a 
raison  de  droits  ou  de  biens  appartenant  a  la  commune,  ou  de 
transiger  u  leur  sujet;  2""  de  creer  des  droits  nouveaux  ou  de 
renoncer  a  des  droits  existants.  (L.  15  mai  1856  :  art.  46.)  Le 
budget  est  prepare  par  le  bourgmestre  et  vot6  par  le  Conseil 
(art.  60  et  61).  La  comptabilite  de  Texercice  clos  doit  etre  de- 
posee  avant  le  1*' juin  dechaque  annce.  La  tutelle  administra- 
tive s'exerce  comme  dans  les  villes  de  Westphalie. 

(1)  Voir  lo  Cornell  provliKlal,  page  052,  ol  Ic  comiiiJ  da  ccrcie,  p.  665. 
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IL  —  Le  conseil  des  petite.^  villes  et  des  communes  rurales 
contr61e  radministration  municipale,  vote  les  impositions 
commuuales,  avecrassentimentdugouvernement,  et  delib^re 
sur  toutes  les  questions interessant  la  commune.  (L.23  juillet 
1845 :  art.  61,  98, 100.)  Le  Conseil  ne  peut,  sans  I'approbation 
de  la  r^gence  :  aliener  un  immeuble  (art.  95),  contracter  un 
emprunt,  employer  des  capitaux,  engager  un  proces,  transi- 
ger  (art.  97) ;  il  ne  peut  aligner ou  transformer  un  objet  ayant 
une  valeur  scientifique,  historique  ou  artistique,  sans  Tauto- 
risation  du  ministre  de  I'interieur  (art.  96).  Le  budget,  dresse 
par  le  bourgmestre  (1),  est  vote  en  blocpar  le  Conseil  (art.  89). 

A  regard  des  depenses  obligatoires  (budget  de  la  police,  des 
cultes,  de  Tinstruction  primaire,  etc.),  la  decision  du  Conseil 
est  consider^e  comme  un  simple  aviset  la  commune  esttenue 
de  supporter  les  depenses  telles  qu'elles  sent  fixees  par  Tau- 
torit4  publique  (art.  86).  Les  comptes  doivent  Stre  deposes 
avant  le  1«'  juin;  ils  sont  verifies  par  le  bourgmestre  et  par  le 
Conseil,  et  transmis  a  Tadministrateur  du  cercle,qui  les  exa- 
mine dans  les  six  mois  et  statue  a  leur  egard  (art.  93).  La  tu- 
telle  administrative  est  exercee,  dans  Tordre  hierarchique, 
par  Tadministrateur  du  cercle  et  par  la  regence  (art.  114). 

4.  —  Schleswig-HoUiein. 

L  —  Dans  les  miles  et  bourgs,  le  Conseil  statue  sur  toutes 
les  questions  d'int^rSt  communal  qui  ne  rentrentpas  dans  les 
attributions  du  magistrat.  (L.  24  avril  1869 :  art.  63.)  Les  de- 
liberations ont  besoin  d'etre  approuvees  par  la  regence,  dans 
tous  les  cas  ou  cette  approbation  est  exigee  par  la  loi  munici- 
pale des  provinces  orientales  (voir  supra).  La  regence  annule 
les  deliberations  prises  en  violation  de  la  loi.  Le  projet  de 
budget  est  dress^  par  le  magistrat  trois  mois  au  moins  avant 
le  commencement  de  Tannee  financiere  (2).  II  reste  depos^ 
pendant  14  jours  a  la  disposition  des  habitants,  qui  sont  admis 
a  en  prendre  connaissance.  II  est  vote  ensuite  par  le  conseil. 

(1)  Voir  snr  la  situation  du  bourgmestre,  dans  la  province  du  Rhin,  infrA 
page  789. 

(f)  L^ann^e  flnanclore  commence  avec  Tannde  ordinaire.  Le  conseil  peut  flier 
&  (rois  annexes  )a  dur4e  de  la  p^riode  floan«!idre. 
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La  r^gence  inscrit  d'office  les  d^penses  obligatoires  qui  n'au- 
raient  pas  etS  votees  (art.  82).  La  comptabilite  est  soumise 
annucllement  au  magistral  et  au  conseil,  qui  la  font  yeriSer 
par  une  commission  et  prononcent  sur  la  regularit^^  apres 
qu'elle  a  H6  examinee  par  le  bourgmestre. 

II.  —  Dans  les  campagnes,  Tassembl^e  generate  deselec- 
teurs  ou  le  conseil  61u  delibdre  sur  toutes  les  matieres  qui  ne 
sont  pas  specialement  reserv^es  au  chef  de  la  commune  (Ge- 
meindevorsteher).  La  tutelle  administrative  est  exercee,  dans 
Tordre  hi^rarchique,  par  Tadministrateur  du  cercle,  par  la 
r^gence  et  par  le  president  superieur  de  la  province. 

S«  —  Hanovre. 

I.  —  Les  pr^pos6s  des  bourgeois  {Biirgervorsteher)^  dans  les 
villes,  representent  la  commune  vis-a-vis  du  magistrat.  lis 
surveillent  la  gestion  des  biens  communaux  et  la  comptabi- 
lite (L.  24  juin  1858  :  art.  96.)  Le  magistrat  doit  sollici- 
ter  Tassentiment  des  pr6pos6s  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  : 
I*  de  modiBer  la  constitution  de  la  ville,  les  disposi- 
tions relatives  k  Tadministration  ou  k  la  jouissance  des 
biens,  etc;  2*  d*acqu6rir  ou  d'ali^ner  des  immeubles;  3*  de 
contracter  un  emprunt ;  4®  d'engager  un  proces  ou  de  transi- 
ger;  b""  d*arrfiter  le  budget;  G""  d'examiaer  ou  d*apurer  la 
comptabilite ;  V  d*adopter  des  bases  nouvelles  pour  radmiois- 
tration  des  biens  de  la  commune ;  8''  d^ouvrir  un  credit  en 
dehors  du  budget;  9®de  creerou  der6partir  des  contributions 
municipales ;  10*  d*organiser  Toctroi,  de  refuser  radmission 
a  la  bourgeoisie,  etc.  (art.  97).  L'approbation  de  la  regence 
est  en  outre  ndcessaire :  V  pour  aligner  volontairement  on 
fonds  ou  un  droit  reel ;  2^  pour  contracter  un  emprunt ; 
3**  pour  cr^er  de  nouvelles  taxes  municipales  ou  pour  modi- 
fier les  taxes  anciennes  (art.  119).  Le  budget  estdressepar  U 
magistrat,  dans  le  dernier  trimestre  deTannee;  il  est  exa- 
mine par  les  proposes  des  bourgeois  et  transrais  ensuite  a  la 
r^gence,  qui  pr^sente  ses  observations  ;  il  est  definitivement 
arrete  par  les  proposes,  apres  Tadoption  des  injonctiotts  de 
Tautorite  administrative  (art.   123). 

II.  -—  Dans  les  campagnesy  Tassembl^e  geu^rale  des  ^lec- 
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teurs  ou  le  Comity  municipal  est  appel6  a  statuer  :  1*  sur  les 
changements  danslacirconscriptionde  la  commune ;  2°  sur  les 
modifications  a  sa  constitution;  3"  sur  le  mode  de  repression 
de  certaines  infractions  ;  4*  sur  les  modifications  a  la  situation 
ou  au  mode  de  jouissance  des  biens  coramunaux ;  5^  sur  les 
emprunts  a  contracter;  6*  sur  les  proces  a  intenter  et  les 
transactions  a  approuver ;  7*  sur  la  creation  de  nouveaux 
imp6ts  niunicipaux  et  sur  les  changements  dans  le  mode  de 
repartition  des  irapots  existants;  8*  sur  I'admission  d'une  per- 
sonne  a  la  bourgeoisie ;  9*  sur  la  nomination  et  le  renvoi  de 
certains  employes  municipaux;  10"  sur  les  questions  relati- 
ves a  la  comptabilit^.  (L.  28  avril  1859;  art.  41.)  Les  decisions 
de  I'assemblee  ou  du  Comite  ont  besoin  d'etre  confirmees  par 
Tautorite  administrative,  dans  les  cas  qui  viennent  d  etre  indi- 
qu6s  sous  les  n"  1,  2,  3,  6,  8,  9  et  10.  Cette  confirmation  est 
igalement  n^cessaire  pour  Talienation  volontaire  des  biens  de 
lacommuneet  pour  la  nomination  des  comptables  municipaux 
(art.  42). 

S  II.  -  Bavi^te. 

Dmsioif  :    1.    Provinces  situ^es  iBur   la  ^ive  drolte  du  Khln.  —  2.  Palatlnat 

rhtoan. 

I .  —  Provinces  situeea  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

I.  —  Les  repr^sentants  (conseillers)  mutiicipaux  des  villes 
statuent  sur  toutesles  questions  que  laloisoumetsp6cialement 
a  leurs  deliberations.  (L.  29  avril  1869  :  art.  HI.)  lis  doivent 
en  outre  Hve  appeles  A  se  prononcer  sur  tout  projet  tendant : 
P  a  accorder  la  garantie  de  la  commune  A  des  6tablissements 
priv^s ;  2*  a  apporterdes  modifications  k  des  biens  appartenant 
a  la  commune  ou  a  preterdesfondscommunauxadesmembres 
du  magistral  ou  a  certains  de  leurs  parents ;  3®  a  determiner 
les  honoraires  et  indemnites  a  allouer  aux  membres  du  ma- 
gistral ;  4*  a  admettre  de  nouveaux  bourgeois;  5"  a  fonder  de 
nouveaux  etablissements  municipaux;  6®  aedifierdonouvelles 
constructions  pour  le  compte  de  la  commune  ;  7*  a  acqu6rir 
des  droits  r^els,  a  aligner  des  immeubles  communaux,  etc.  ; 
8*  d  engager  des  capitaux  de  la  commune  en  dehors  des 
formes  regleraentaires  ;  9®  a  transformer  le  mode  d'adminis- 
tration  de  certains  biens ;  10*  a  r6gler  le  taux  de  la  retribu- 
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tioii  pour  la  jouissance  des  propri6t6s  et  6tablissemeiits  com- 
munaux  ;  11*  a  cr6er  de  nouveaux  services  municipaux;  12*a 
transiger  ou  a  se  d6sister  d'une  action,  lorsqu'il  doit  en 
r^sulter  un  changement  dans  I'^tat  des  biens  communaux  ; 
13*  a  augmenter  la  dette  ;  14*  a  accorder  des  dons  ou  presents 
non  obligatoires ;  15**  a  modifier  I'assiette  du  logement  des 
troupes  (art.  112).  Les  villes  sont  autorisees  a  percevoir  les 
taxes  municipales  et  impdts  de  consommaticn  existants.  La 
creation  de  nouvelles  taxes  ne  pent  avoir  lieu  qu'en  verta 
d'une  loi  (art.  40).  Dans  toutes  les  deliberations  relatives  a 
Tintroduction  de  nouvelles  contributions,  le  conseildesrepr^- 
sentants  municipaux  est  tenu  de  s'adjoindre  les  cinq  plus  fort 
imposes,  payant  a  eux  seuls  le  tiers  au  moins  deTensem blade 
lacotecommunale. 

Le  budget  est  prepare  au  mois  d'octobre  par  le  magistrat; 
il  reste  depose  a  la  disposition  du  public  pendant  14  jours, 
puis  il  est  soumis  aux  repr^sentants  municipaux.  S'il  existe 
un  dissentiment  entre  ces  derniers  et  le  magistrat,  les  denx 
colleges  sont  r^unis  et  arr£tent  le  budget  en  commun.Le  bud- 
get est  transmis  ensuite  a  I'administration,  qui  fait  parvenir 
ses  observations  au  magistrat,  dans  les  quatre  semaines 
(art.  88). 

La  tutelle  administrative  est  exercee  par  les  autorites  de 
district  et,  a  Tegard  de  certaines  villes,  par  la  regence  de 
cercle  (1) ;  elleest  exercee,  en  dernier  ressort,  par  le  ministre 
competent  (art.  154  et  155).  Toute  deliberation  illegale  est 
annuWe,  mais  le  conseil  doit  6tre  invite  auparavant  a  rappor 
ter  sa  decision  (art.  157).  Dans  le  cas  ou  les  representants 
municipaux  ont  refus^  d'inscrire  au  budget  une  depenseobli- 
gatoire,  Tinscription  a  lieu  d'office,  apres  qu*une  invitation 
non  suivie  d'eflFet,  leur  a  6t^  adressee  d'avoir  a  se  conformer 
a  la  loi  (ibid.).  La  comptabilit6  est  deposeechaqie  auneeavant 
le  l*'  mai.  Les  representants  municipaux  Texaminent  et  trans- 
mettent  les  pieces,  avec  leur  avis  et  leurs  observations,  al'aa- 
torite  administrative  qui  est  charg^e  de  Tapprouver. 

II.  —  Dans  les  campagnes,  le  Comite  municipal  d^liberesur 

(1)  Voir  aux  conseilt  provinciaux.  pnges  577  et  &S2. 
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toutes  les  affaires  communales  ;  il  gere  les  biens  communaux 
et  ceuxdes  hndsitions  {Stiftungen)  aumoyen  d' ad  minis trateurs 
qu'il  choisit  parmi  ses  merabres  ou  hors  de  son  sein.  II  est 
interdit  au  bourgmestre  de  s'imrniscer  dans  radministration 
de  ces  biens  (art.  134).  Dans  certains  cas,rAssembIee  generate 
des  electeurs  pent  etre  consultee.  Le  Comite  prepare  le  bud- 
get, au  mois  d'octobre,  le  depose  pendant  14  jours,  ennovem- 
bre,  et  le  communique  a  Tautorit^  administrative,  pour 
qu*elle  presente  ses  .observations.  Les  deliberations  illegales 
sent  annulees ;  les  depenses  obligatoires  uon  portees  au  bud- 
get sont  inscrites  d'offlce.  Les  comptes  doivent^tre  deposes 
avant  le  1"  mai ;  le  Comite  les  examine  et  les  transmet  a  Tau- 
torit6  administrative  qui  les  apure  (art.  136). 

III.  —  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  les  delibe- 
rations du  Conseil  de  la  commune  ont  besoin  d'etre  sp^ciale- 
ment  approuvees  par  Tautorite  administrative  dans  les  cas 
suivants  :  1**  alienation  volontaire  d'immeubles  ou  de  droits 
iramobiliers,  lorsque  leur  valeur  depasse  un  certain  taux  qui 
varie  suivant  Fimportance  des  communes;  2"*  partage  de 
fonds  communaux ;  S""  augmentation  de  la  contribution  scolaire; 
4"  modification  ou  transformation  d'objets  ayant  une  valeur 
artistique  ou  historique ;  5**  creation  d'etablissements  munici- 
paux;  O""  fixation  de  la  retribution  pour  la  jouissance  des  eta- 
blissements  municipaux;  7*»  prestations  volonlaires  sur  les 
deniers  de  la  commune;  S""  remise  aux  administrateurs  et 
employes  municipaux  de  dons,  presents,  indemnites  depas- 
sant  le  chiffre  fix^  au  budget;  9^  concession  de  pensions  aux 
anciens  membres  du  magistrat  ou  a  d'anciens  employes  dela 
commune;  10  prSt  de  capitaux  appartenant  a  la  commune 
(art.  159).  L'autorisation  administrative  est  egalement  neces- 
saire  aux  communes  qui  veulent  contractor  un  emprunt,  lors- 
que le  chiffre  de  la  dette  depasse  un  certain  taux,  qui  varie 
suivant  Timportance  de  la  population. 

2.  — Palatinat  rhenan. 

Le  conseil  municipal  delibere,  en  general,  sur  toutes  les 
affaires  qui  int6ressent  la  commune.  II  vote  les  recettes  et  les 
depenses,  edicte  les  reglements  de  police,  dans  les  limites  po- 
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B^ds  par  la  loi,  administre  les  biens  de  la  commane  et  des 
foadations  par  rentremise  d'employ^s  sp^ciaux  qu'il  nomme 
a  cet  effet  (1)  (L.  29  avril  1869  :  art.  67).  L'approbation  admi- 
nistrative est  necessaire  a  la  validity  des  deliberations,  dans 
la  plupart  des  cas  oiii  elle  est  requise,  dans  les  provinces  de 
la  rive  droite  (voir  suprd  :  loi  communale  pour  les  provinces 
situ^es  surla  rive  droite  du  Rhin,  art  159,  !•,  2*,  4*,  5*,  6*, 
7*,  8*,  10*) ;  elle  doit  6tre  ^galement  sollicit^e  dans  le  cas  ou 
le  Conseil  veut  statuer  sur  la  repartition  de  Texcedant  des 
recettes  communales  (art.  91). 

Le  conseil  dresse  le  budget,  au  mois  d'octobre ;  il  le  depose 
en  novembre  et  le  tient,  pendant  14  jours,  a  la  disposition 
du  public;  pass^  ce  delai,  il  le  transmet  k  Tadministration, 
qui  apprecie,en  vertu  de  son  pouvoir  tutelaire,  s*il  y  alien  on 
non  d'y  introduire  des  modifications  (art.  68). 

L*exercice  de  la  tutelle  administrative  est  confix  aux  anto- 
rites  de  district  et  en  dernier  ressort  au  ministre  (art.  86, 87). 
Les  deliberations  ill^gales  sont  susceptibles  d'etre  annulees; 
les  d^penses  obligatoires  non  portees  au  budget  peuvent  Stre 
inscrites  d'office  (art.  89). 

§   ni.  —  8|txe  roy«ltt. 

1. —  Les  d^legues  (conseillers)  municipaux  des  vUles  repre- 
sentent  la  commune  vis-a-vis  du  magistrat  (loiorganique)  des 
villes  revis^e :  art.  67) ;  ils  surveillent  son  administration  etlui 
adressent,  au  besoin,  des  reclamations  et  des  propositions 
dans  rint^rfit  de  la  commune.  Le  Conseil  urbain  doit  solliciier 
Tapprobation  des  deleguis,  toutesles  foisqu'il  s'agit:  1*  d'adop- 
ter  un  nouveau  statut  local  ou  de  modifier  un  statut  ancien; 
2«  de  fixer  le  budget;  3"  d'acqueriroud'alienerdesimmeubles; 
4*  de  consentir  des  charges  perpetuelles  ou  d'accroitre  le 
chiflFre  des  dettes;  6*  de  er^er  des  contributions  municipales; 
6*  de  statuer  sur  le  mode  d*administration  des  immeubles  et 
etablissements  communaux;  7*  d*intenter  un  proces  ou  de 
transiger,  lorsque  Tint^r^t  engage  est  superieur  a  50  thalers 
(187  fr.  50);  8*  d'accordcr  la  bourgeoisie  a  un  particulier; 

(1)  Le  bourgmestre  ne  peut  s'immiscer  dans  cetle  administration. 
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9®  d'enlever  la  jouissance  de  certains  avantages  comraunaux; 
10®  d'approuver  des  instructions  edictees  par  le  chef  du  dis- 
trict {Bezirhsvorsteher)  (art.  68).  La  commune  ne  pent,  sans 
I'approbation  administrative  :  1*  modilBer  la  circonscription 
communale ;  2*  diminuer  ses  capitaux ;  3*^  segreverde  charges 
perpetuelles;  4"  adopter  une  base  de  repartition  pour  le  re- 
couvrement  des  impositions  communales;  5^  augmenter  I0 
chiffre  des  dettes  communales  dans  la  proportion  de  plus  de 
100  thalers  par  an  et  par  1,000  habitants  (art.  135).  Les  deli- 
berations illegales  sont  annuleps  et  les  d^pensesobligatoires, 
inscrites  d'office  au  budget,  si  cela  est  necessaire.  A  Tegard 
des  villes  soumises  a  la  loi  organique  des  viljes  r^vis^e,  Tau- 
torite  charg6e  de  la  tutelle  administrative  est  le  directeur  du 
cercle,  agissant,  dans  certaines  circonstances,  d'accord  avec 
le  conseil  de  cercle  (art.  132).  A  Tegard  des  villes  moyennes 
et  des  petites  villes,  les  fonctions  tutelaires  sont  exerc^es 
par  le  Grand-Bailli  assiste,  dans  certains  cas,  par  le  comite 
de  district  (loi  organique  des  villes  moyennes  et  des  petitesi 
villes  :  art.  6)  (1). 

2.  —  Le  Comity  municipal  des  communes  rurales  a  les 
mSmes  attributions  que  le  conseil  municipal  des  villes.  Ses 
decisions  ont  besoin  d'etre  approuvees  par  Tadminstration 
lorsqu'elles  ont  pour  objet :  P  de  toucher  aux  dispositions  du 
statut  local;  2*  de  modifier  la  circonscription  communale; 
3*  de  diminuer  le  capital  de  la  commune ;  4"  d'aliener  un  im- 
meuble;  5*  de  grever  la  commune  de  charges  perpetuelles; 
6*  de  fixer  une  base  pour  la  repartition  des  contributions 
municipales;  7"  d'accrottre  les  dettes  dans  la  proportion  de 
plus  de  100  thalers  pour  1,000  habitants  et  par  ann6e  (loi  or- 
ganique des  communes  rurales  :  art.  97).  Le  droit  d'annuler 
les  deliberations  iliegales  et  d'inscrirc  au  budget  lesdepenses 
obligatoires  appartient  aux  autorites  chargees  de  la  tutelle 
administrative  et  qui  sont  les  mSmes  que  pour  les  villes 
moyennes  et  les  petites  villes  (art.  94). 

§  rv.  —  'Wort^mberg. 

Le  oonseil  {xiUQioipa^l  {Qemeinderath)  dalibdr^  8ur  toutes  les 

(1)  Voir  aux  consells  provinciaux,  pages  687,  693  el  694. 
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questions  qui  interessent  la  commune  et  administre  les  biens 
communaux  (£;dit  de  1822  :  art.  21).  U  doit  soUiciter  le  con- 
coursdu  Coraite  des  bourgeois  (BMr^«rau**o^i«*)touteslesfois 
qu'il  y  a  lieu  :  V  d'arrSter  le  budget;  2*  d'autoriser  des  de- 
penses  non  prevues  au  budget ;  3*  d'accorder  des  concessioDs, 
sans  mise  aux  encberes;  4^  de  passer  une  convention  avec  un 
des  membres  du  conseil  municipal ;  5*  d'accorder  une  grati- 
fication ou  des  avantages  a  un  membre  du  Conseil ;  &^  de  re- 
mettre,  pour  le  compte  de  la  commune,  une  dette  liquide  et 
exigible ;  7«  de  prendre  une  decision  susceptible  de  modifier 
d*une  maniere  permanente  le  budget  communal  (art.  52).  Les 
deliberations  du  Conseil  doirent  6tre  approuv^es  par  Tadmi- 
nistration,  dans  toute  affaire  interessant  a  la  fois  la  commune, 
ses  administrateurs,  ses  bourgeois  ou  des  fonctionnaires  de 
r^tat ;  cette  approbation  est  specialement  necessaire,  lorsque 
le  Grand  Bailli  [Oberamlmann)  ou  un  fouctionnaire  public  ou 
municipal  est  directement  interesse,  ou  lorsqu'il  s'agit  : 
1*  d'accorder  un  traitement  ou  une  pension  a  un  conseiller 
municipal  ou  a  un  membre  du  Comity ;  2^  d'approuver  unede- 
pense  en  dehors  des  provisions  budg6taires;  3«  d'aliener  un 
b&timent,  un  bien-fonds,  etc. ;  4* d'accroitre  la  dette;  5*  d a- 
li6ner  un  capital  actif  autrement  que  pour  rembourser  un 
capital  passif ;  6°  d'autoriser  une  anticipation  sur  les  revenns 
des  anneessubsequentes (coupes  debois  extraordinaires,  etc.); 
?•  de  grever  la  commune  de  charges  nouvelles  par  la  consti- 
tution de  rentes,  etc. ;  8*  de  diminuer  les  revenus,  soit  en  ap- 
pelantles  particuliers  a  jouir  directement  de  certains  avantages 
communaux,  soit  en  augmentant  ces  avantages;  9*  de  dimi- 
nuer ou  de  supprimer  des  taxes  existantes ;  10^  de  crOer  des 
taxes  nouvelles;  IP  d'elever  le  taux  des  droits  percus  pour 
Tadmission  a  la  bourgeoisie,  etc. ;  12*  d'Otablir  de  nouveaux 
marches  annuels  ou  hebdomadaires  (art.  65).  Dans  ces  divers 
cas,  la  decision  prise  par  la  commune  est  transmise  au  Grand 
Bailli,  qui,  apres  examen,  I'approuve  ou  la  transmet,  avecson 
avis,  a  la  regence  de  cercle  (art.  66)  (1). 
U  est  dresse,  dans  chaque  commune,  un  budget-type  pour 

(I)  Voir  aux  couseils  proviucvaux,  page  725. 
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dix  ans;  ce  budget  est  arr^t6  par  le  Grand-Bailli  avec  le  con- 
cours  du  conseil  municipal  et  du  Comit^,  et  approuve  par  la 
r^gence  de  cercle  (art.  27).  Au  commencement  de  chaque'an- 
n^e,  le  chef  de  la  commune  dresse  le  budget  annuel,  avec  le 
concours  des  administrateurs  municipaux  [Oemeindepfleger)  ^ 
et  le  soumet  a  la  ratification  du  conseil  municipal  etduComit^; 
le  budget  est  ensulte  adress6  au  Grand-Bailli,  qui  I'approuve 
d^flnitivement  (art.  26). 

i  V.  Bade. 

1.  —  Le  ComitA  des  bourgeois,  dans  les  grandes  mUeSy  ou  le 
conseil  municipal,  dans  les  petites  villes  et  les  communes  ru- 
rales  (1)  d^lib^re  :  !•  sur  tous  les  objets  dont  les  lois  et  ordon- 
nances  leur  attribuent  la  connaissance  speciale ;  2**  sur  toutes 
les  affaires  interessant  la  commune  ;3<>  sur  toutes  les  questions 
concernant  Tadrainistration  ,  Tamelioration  ou  Temploi  |des 
biens  communaux,  ainsi  que  surcelies  q  ui  concernent  la  compta- 
bilit6;4«surradraission  a  la  bourgeoisie;  5°  sur  la  nomination 
etle  traitement  des  employes  de  la  commune  (loi  concernant 
Torganisation  et  Tadministration  des  communes  :  art.  53). 
La  commune  ne  pent  sans  Tagr^ment  de  Tautorite  adminis- 
trative :  1°  aliener  des  immeubles  pour  plus  de  1,000  florins; 
2*  faire  servir  des  biens  immobiliers  a  Tacquittement  de  d6pen- 
ses  courantes ;  3"  emprunter ;  4*  cr^er  un  octroi ;  5'*  proc^der  9 
un  d^frichement  ou  i  une  coupe  de  bois  extraordinaire ;  6«d6 
terminer  Temploi  de  I'exc^dant  des  recettes;7'»  approuver  des 
d6pensesnon  pr^vuesau  budget,  lorsqu*ellesdoiventd6passer 
annuellement  lOO  florins,  dans  les  villes  de  moins  de  4,000 
&mes,  500  dans  les  villes  plus  importantes  (art.  172). 

Tous  les  ans,  le  budget  est  dress^  par  le  bourgmestre  et 
soumis  a  Tapprobation  du  conseil.  Dans  les  communes  de 
moins  de  40l)  habitants,  c'est  Tautorite  administrative  qui  ap- 
prouve le  budget  et  examine  les  comptes.  Dans  les  communes 
ayant  une  population  plus  considerable,  le  budget  est  approuv6 
par  le  conseil  ^lu  et  transmis  a  Tadministration  :  si,  dans  les 
trente  jours,  celle-ci  ii'a  pas  rdclam^  sa  modification,  il  est 

(i)  Voir,  pages 772-773. 

CO.NSTITUTIO:<S.   —   T.    II.  60 
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consid^r^  comme  definitivement  adopte  (art.  172  c).  L'autorite 
administrative  (1)  surveille  les  affaires  communalesy  annule, 
au  besoin,  les  deliberations  iil6gales  des  representants  mu- 
nicipaux,  aprSs  les  avoir  invites  prealablement  a  reformer 
leur  decision,  et,  sur  leur  refus  de  le  faire,  elle  pent  inscrire 
d'office  au  budget  les  depensesobligatoires  qui  n'j  ont  pas  ete 
portees,  a  la  condition  de  mettre  auparavant  le  conseii  en 
demeure  de  les  voter  (art.  172  a), 

II.  —  En  outre,  dans  les  petites  villes  et  les  communes  rwrale^ 
Tassembl^e  generate  des  electeurs  ou  le  Comity  des  bourgeois, 
s'il  en  existeun  (v.  page 773),  doivent  Stre  consultes,  inde- 
pendamment  du  conseii  municipal :  l""  pour  la  creation  do 
nouveaux  emplois  municipaux  et  le  traitement  a  leuraffecter. 
2°  pour,  la  location  des  immeubles  ou  les  modifications  a  ap- 
porter  a  leur  gestion ;  3*  pour  la  liquidation  et  le  pajement 
des  dettes  non  pr^vues  au  budget ;  4*  pour  Tadmission  do 
contributions  volontaires  non  prevues  au  budget,  lorsque  leur 
chiffre  depasse  100  florins,  dans  les  communes  de  moins  de 
4,000  habitants,  ou  500,  dans  les  communes  plusimportantes; 
6»  pour  la  fixation  du  budget ;  6*  pour  le  reglement  de  certaines 
questions  relatives  a  la  voirie  et  d^terminees  par  la  loi  du 
14  Janvier  1868  art.  56. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  fevrier  1879  (2),  le  conseii  munici- 
pal ((?ew<?mc?erafA),rassembleecommunale  {Oememdeversamm- 
lung)  et  le  comite  de  bourgeois  [Burgerausschuss)  sent  lenus 
d'appeler  a  leurs  deliberations  un  r6presentant  41u  des  habi- 
tants imposables  qui  ne  jouissent  pas  du  droit  de  bourgeoisie, 
mais  qui  possedent  des  immeubles  dans  la  commune  oa  y 
dxercent  une  industrie,toutes  les  fois  qu'ily  alien  de  deliberer : 
1*  sur  la  fixation  du  budget  et  la  repartition  annuelle  des 
charges  municipales  ;  2«»  sur  la  creation  de  nouveaux  services 
municipaux  permanents ;  3«  sur  de  nouvelles  acquisitions, 
de  nouvelles  constructions  ou  sur  remission  d'un  emprunt,  en 
tant  que  ces  operations  ont  besoin  d'etre  approuv6es  par  le 

(1)  C'esl  le  conseii  do  dialricl.  Voir  page  559. 

^2)  V«  Geselzes'und  verordnungsblatly  1879,  n*  8.  —  GeUe  disposition 
pourrait  etre  rapprochee  de  la  loi  municipale  fran^aise  qui,  jusqu^en  1882, 
ordonnait  Tadjonction  des  plas  imposes.  Voir  note  i,  page  106. 
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Comite  des  bourgeois  ou  par  I'assemblee  communale ;  4*  sur 
la  forme,  le  nombre,  etc.,  des  prestations  en  nature;  5*  sur 
les  modifications  a  apporter  au  taux  du  capital  imposable, 
lorsque  ces  modifications  interessent  ceux  des  habitants  qui 
Be  jouissent  pas  da  droit  de  bourgeoisie ;  6^  sur  la comptabilile 
monicipale. 

Section  III.  —  Magistrat. 

Division  :  Art.  1*%  CoMPOsixion.  Nomination.  —  Art.  2*.  Attributions. 

ART.  !•'.  -  COMPOSITION.  NOMINATION 

§  I.  ^  Prusse. 

Division  :  1.  Provinces  orlenlales.  —2.  Westpbalie.  —  3.  Province  du  RUln,  — 

4.  Schleswig-Holsteln.  —  5.  Hanovre. 

1.  —  Provimxs  orientaUa. 

I.  —  Le  Magistrat  ou  conseil  executif  de  la  commune  se 
compose,  dans  les  vtlles,  d'un  bourgmestre,  d'un  adjoint  ou 
second  bourgmestre,  et  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d*<!i- 
cheyins  {Stadralhe,  Rathsherrn,  Rathsmdnnern^  etc.),  auxqueU 
les  communes  peuvent  ajouter  des  fonctionnaires  retribues. 
en  nombre  variable  (syndic,  chancelier,  conseiller  scolaire, 
etc.)  (1).  Les  villes  de  moins  de  2,500  habitants  ont  2  ichevins ; 
celles  de  2,500  a  10,000  h.,  4;  celles  de  10,001  a  30,000  h..  6 ; 
cellesde  30,001  a  60,000  h.,  8;  celles  de60,  001  a  100,000  h.,  10- 
Au-dessus  de  ce  chifi*re,  il  est  accorde  deux  dchevins  de  plus 
par  fractions  de  50,000  h.  Le  statut  local  pent  d^roger  aux 
dispositions  pr^c^dentes.  (L.  30  mai  1853:  art.  29.)  Dans  les 
grandes  villes,  la  commune  est  divisee  en  district,  a  la  tdte  de 
chacun  desquels  se  trouve  un  chef  de  district  {Beztrksvorste- 
her)  (art.  60).  Ne  peuvent  6tre  61us  membres  du  Magistrat : 
l^"  les  fonctionnaires  charges  de  la  tutelle  administrative  de 
la  commune;  2^  les  representants  (conseillers)  municipaux ; 
3*  les  membres  du  clerg^  et  les  instituteurs ;  4*  les  fonction- 
naires de  Tordrejudiciaire;  S^lesorganesduministere  public; 
6«  les  employes  de  la  police  (art.  30).  Le  bourgmestre  et  les 

(1)  La  majorild  du  magistral  doit  toujours  dtre  composde  de  membres  non 
retribues. 
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membres  retribu^s  du  Magistrat  sont  elus  pour  12  aos,  et  les 
a^jointa  et  ^chevins  pour  six  ans,  par  les  rdpresoDtants  ma- 
nicipaux  (art.  31).  Les  ^chevins  sont  renouvelables  tons  les 
trois  ans  par  moitie.  L'election  a  besoin  d'etre  confirmee : 
1*  par  le  roi,  k  regard  des  bourgmestres  et  adjoints  nommes 
dans  les  villes  de  plus  de  10,000  Urnes ;  2*  par  la  regence,  a 
regard  des  bourgmestres  et  ^chevins  nommes  dans  les  com- 
munes de  moins  de  10,000  et  a  I'egard  des  echevins  et  em- 
ployes r^tribues  de  toutes  les  communes.  En  cas  de  refus  de 
confirmation,  11  est  precede  adenouvelles  elections.  Si  legou- 
vernement refused  nouveauaa confirmation,  des commissaires 
sp^ciaux  sont  nommes  par  la  regence  pour  remplacer  le  Ma- 
gistrat;  ils  restent  en  fonctiohs  jusqu'a  ce  que  les  repr^sen- 
tants  municipaux  aient  fait  un  cboix  que  le  roi  ou  la  regence 
se  decide  a  approuver  (art.  33). 

II.  —  Dans  les  campagnes^  le  comite  de  direction  de  la  com- 
mune se  compose  du  chef  de  la  commune  [Gemeindevorsteher) 
(1)  et  de  deux  Echevins,  assesseurs  ou  jur^s,  qui  le  secondent 
et  le  remplacent  an  besoin.  (L.  19  mars  1881)  (2)  sur  Torg.  des 
ceroles  :  art.  22.)  Le  nombre  des  Echevins  peut  Stre  augmen- 
ts par  decision  du  ComitS  de  cercle,  rendue  sur  la  proposition 
de  la  commune,  le  bailli  entendu  (id).  Les  membres  du  comite 
de  direction  sont  Slus  pour  6  ans  (art.  24)  par  TassemblSe  ge- 
nerate de  la  commune,  ou  par  le  conseil  municipal,  sllen 
existe  nn  (art.  23);  Teiection  doit  etre  confirmee  par  Tadmi- 
nistrateurdu  cercle  (Landrath);  cclui-ci  peut  refuser  cette 
confirmation,  aprds  avoir  pris  Tavis  du  comity  de  cercle ;  dans 
ce  cas,  il  est  proc^dS  k  de  nouvelles  elections ;  si  ces  elections 
ne  sont  pas  confirmees,  le  Landrath  dSsigne  lui-meme  les 
membres  du  comite,  sur  la  proposition  du  bailli  et  le  comite 
de  cercle  entendu;  les  membres  ainsi  designes  restent  en  fonc- 
tions  tant  que  I'accord  n'a  pu  s'etablir  entre  les  communes  et 
le  gourernement  (art.  26). 

2.  ^  WeitpkalU, 

I.  — '  Le  magistral  des  viUeM  est  compose  comme  dans  les 

(t)  Mairo  ou  juge (Oor/HcAfer,  SchtUiet  etc). 

(2)  Voir  la  trtduction :  annuairedela  Soci4U  de  Ug.  comp  ,  ll*aante  p.  199 
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provinces orientales,  sauf  que  le  nombre  des  tehetinsest  ainsi 
fix4  :  2,  pour  moins  de  2,600  habitants ;  4,  pour  una  population 
de  2,501  a  10,000 ;  6  pour  une  population  de  10,001  a  80,000 
h.  et  2  ichevins  en  plus  par  fractions  de  20,000  h.  (L.  19  mars 
1856  :  art.  29.)  L'election  des  membres  du  Magistrat,  la  du- 
r6e  des  fonctions,  la  confirmation  de  Fautoritd  publique,  les 
cas  d'incompatibiliti,  etc*  sent  regies  comme  ci-dessus. 

11.  —  Dans  les  campagnea^  I'autorit^  executive  est  consti- 
tute par  le  chef  de  la  commune  [Oemetndei^orsteher)  et  son 
suppliant ;  tons  deux  sont  ^lus  par  Tassembl^e  ou  par  le  Gonseil 
communal,  pour  une  p^riode  de  six  ann6es.  Au  bout  de  trois 
ans,  le  chef  de  la  commune  pent  dtre  r^^lu  pour  douze  ans. 
L*dlection  doit,  dans  tons  les  cas,  dtre  confirmee  par  le  Land- 
rath.  Si  celui-ci  refuse  de  I'acoorder,  il  est  proc6d6  k  de  nou- 
velles  Elections ;  en  cas  de  persistance  du  disaccord,  le  chef 
de  la  commune  est  nommd  directemeut,  pour  six  ans,  par  le 
Landrath  (Loi  organique  des  communes  rurales :  art.  3d). 

3.  —  Province  du  Rhin. 

I.  —  Le  Magistrat  se  compose,  dans  les  villes,  d'un  bourg- 
mestre  assists  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'adjoints ; 
ceux-ci  peuventreoevoir  un  traitement.  Les  cas  d*in61igibilit^ 
sont  les  mdmes  que  ceux  dnum^r^s  ci-dessus  (voir  aux  pro- 
vinces orientales);  toutefois,  les  repr^sentants  municipaux 
peuvent  Stre  dlus  bourgmestresou  adjoints,  et,  al'inverse,  les 
employes  subalternes  de  la  commune  sont  d^clar^  in^ligibles 
(L.  15  mai  1856  :  art.  29).  Le  bourgmestre  est  61u  pour  12  ans, 
les  adjoints,  pour  six  ans,  a  moins  qu'ils  ne  resolvent  un  trai<* 
tement,  auquel  cas  ils  sont  elus  pour  12  ann^es.  D'ailleurs, 
rien  ne  s'oppose  k  ce  que  le  bourgmestre  et  les  adjoints  rdtri- 
buAs  soient  nommds  a  vie  (art.  30).  L*dlection  doit  6tre  confir- 
mee par  I'autorite  publique;  lorsque  la  municipality  et  le  gou- 
vernement  ne  peuvent  s'entendre  sur  les  choix  k  faire  et 
qu^apr^s  un  second  vote,  le  disaccord  persiste,  les  membres 
du  Magistrat  sont  nomm^s  directement  par  le  roi  oupar  lar6- 
gence  (art.  32). 

II.  —  Lospetites  communes  sontg6n6ralement*groupd68  en 
circonscriptions  ajant  a  leur  tete  un  bourgmestre,  ce  qui  B0 
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les  emp^che  pas  d'etre  admiDistr^es  directement  par  le chef  de 
la  commune  (Oetneindevorsieher).  Le  bourgmestre  peat  £tre 
(  n  mSme  temps  chef  de  la  commune  ou  il  reside.  Dans  les 
communes  administr^es  comme  les  villes,  c'est-a-dire  fonnant 
a  elles  seules  unecirconscriptioncommunale  {Burgermeisteret), 
les  fonctions  de  bourgmestre  et  de  chef  de  la  commune  sont 
reunies  (L.23  juillet  1845  c  art.  73).  Le  bourgmestre  est  assis- 
ts d*un  ou  de  deux  ac|joints,  qui  sont  nomm^s,  ainsi  que  lui 
par  lar^gence,  sur  la  proposition  deTadministrateurducercle 
(^Landrath),  et  pour  une  dur^e  de  sixannees  (art.  103).  Lechef 
de  la  commune  estnomm^par  le  Landratb,  sur  la  proposition 
du  bourgm8stre;  il  doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 
5tre  Chretien ,  habi  ter  lacommune,  avoir  une  capacity  suffisante 
pour  remplir  ses  fonctions;  il  est  nomm6  pour  six  ans,  mais 
11  pent  dtre  r^roqu^  au  bout  de  la  troisiemeann^e:  ses  fonc- 
tions sont  gratuites ;  on  lui  adjoint  un  suppleant  {Beistand) 
(art.  72,73,  75). 

4.  --  ScMuwig'-HolBiein. 

I.  —  Le  Magistrat  des  villes  se  compose  d'un  bourgmestre 
ou  d'un  premier  bourgmestre,  d'un  adjoint  ou  second  bourg- 
mestre et^d'un  certain  nombre  de  conseillers  {RathsvenoafuUen, 
Stadtrdthe^  RaihsJierreny  Senatoren)  [dont  les  titres  spSciaux 
(syndic,  chancelier,  etc.)  sont  indiqu^s  dans  le  statut local. 
L*adjoint  et  une  partie  des  conseillers  peuvent  Stre  retribu^ 
i^L.  14  avril  1889  :  art.  28).  Les  cas  d'in61igibilit6  sont  les 
ra^mes  que  dans  les  provinces  orientales.  Le  bourgmestre  et  les 
membres  salaries  sont  ^lus  pour  12  ans,  les  autres  conseillers, 
pour  six  ans  (art.  30).  Le  Magistrat  est  ^lu  par  rensemble 
des  ^lecteurs,  dans  la  m6me  forme  que  le  Conseil  municipal. 
Chaque  place  donne  lieu  a  un  vote  distinct ;  la  personne  ^lae 
doit  Stre  choisie  sur  une  liste  de  trois  candidats,  dress^e  par 
une  commission  compos6e  par  moiti^  de  membres  du  Magis- 
trat et  de  conseillers  municipaux  (art.  31).  La  nomination  da 
bourgmestre  et  de  Tadjoint  doit  dtre  confirmee  par  le  roi. 
dans  les  villes  de  plus  de  10,000  ames,  par  la  r^gence,  dans 
les  autres  communes  (art.  32).  En  cas  de  disaccord  entre  le 
gouvernement  et  la  commune,  il  est  proc^d6  comme  dans  les 
provinces  orientales. 
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II.  —  Le  chef  de  la  commune,  dans  les  campagnes,  ainsi 
que  les  suppliants,  sont  61us  par  Tassembl^e  ou  par  le  Conseil 
communal.  L'^leotion,  en  regie  gen^rale,  a  lieu  pour  sixans; 
elle  pent  avoir  lieu  pour  un  terme  plus  long  et  mfime  pour  la 
vie  (ordonnance  du  22  septembre  1867  :  art.  19).  Elle  doit  dtre 
confirmee  parleLandrath  {art.  20). 

5.  —  Hanovre, 

L —  Le  Magistrate  dans  les  villes,  comprend  un  bourgmestre 
et  deux  ou  plusieurs  senateurs  ;  le  statut  local  pent  leur  ad- 
joindre  d*autres  membres,  sous  de  denominations  di verses. 
(L.  24  juin  1858  :  art.  39).  A  moins  de  dispositions  confraires 
du  statut  local,  une  partie  des  senateurs  doit  dtre  prise  par- 
mi  les  representants  du  commerce  ou  de  I'industrie.  Un  des 
s6nateurs  est  design^  comme  suppliant  du  bourgmestre,  un 
autre  comme  syndic  (art.  40).  La  ville  peut  dtre  divis^e  en  dis- 
tricts, ayant  chacun  un  chef  de  district  {Bezirksvorsteher 
(art.  42).  Les  membres  du  Magistrat  sont  nomm^s  a  vie,  mais 
iis  peuvent  6tre  mis  k  la  retraite  par  le  ministrede  Tint^rieur ' 
apres  12  annees  de  services,  sur  la  propositions  du  Magistrat  et 
des  proposes  (conseillers)  municipaux  (art.  44).  Les  membres 
du  Magistrat  sont  ten  us  de  r^sider  dans  la  commune  (art.  46). 
Le  bourgmestre,  le  syndic  et  un  certain  nombre  de  sena- 
teurs sont  r^tribuis  (art.  43).  Ne  peuvent  faire  partie  du  Ma  • 
gistrat :  1^  les  mineurs  de  25  ans  ;  2"*  les  personnes  aux  gages 
d'autrui ;  3*  les  faillis ;  4*  les  indigents  qui  ont  reqn,  dansi'an- 
nee,  des  secours  de  Tassistance  publique  ;  5»  les  condamn^s 
frappes  de  peines  graves  ou  declares  incapables  de  remplir 
des  fonctions  publiques;  6"*  les  individus  condamnes  pour  faits 
contraires  a  Thonneur  (art.  49).  Les  membres  du  Magistral 
sont  elus  par  un  college  special  compost  des  membres  du  Ma- 
gistrat en  exercice  etd'un  pareil  nombre  de  proposes  (conseil- 
lers) municipaux.  Le  statut  local  peut  decider  que  Telection 
aura  lieu  en  assembl^e  g^n^rale  du  Magistrat  et  du  Consei^ 
municipal  (art.  53).  L*61ection  est  soumise  a  Tapprobation  de 
a  r6gence(art.  54) ;  en  cas  derefus  d'approbation,  il  estproci 
de  a  de  nouvelles  elections  ;  si  ces  Elections  ne  sont  pas  con. 
firmees,  le  ministSre  pourvoit  a  la  v  acance,  et  la  personne 
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nommde  par  lui  reste  en  fonctions  ju^qu'a  ce  que  le  choix  de 
ia  commuae  se  soit  port^  sur  un  caadidat  agre6  par  lo  gon- 
vernement  (art.  55). 

II.  —  L*  administration  manicipale,  dans  lea  campagnet,  se 
compose  d'un  chef  de  la  commune  on  maire  et  d*aa  on  pin* 
sieurs  adjoiots,  suivant  Timportance  dela  commune.  (L.  28 
avril  1859  :  art.  22.)  Les  fonctions  de  chef  de  la  commune  ne 
peuvent  etre  remplies  que  par  un  ^iectenr  (voir  page  7;J9,  les 
conditions  de  reiectorar^.  En  regie  generate,  les  aubergistes 
etd^hitants  sent  ineligibles  (art.  29).  Les  fonctions  de  chefde 
ia  commune  sont  gratuitesetne  peuvent  Mre  refus^es  quep&r 
les  personnes  ci-apres  d^sign^es  :  1«  les  fonctionnairet  pa* 
blics  ;  2*  les  militaires  en  activity  de  service  ;  3*lesecclesias- 
tiques  et  les  instituteurs  ;  4*"  les  medecins,  chirurgiens,phar- 
maciena,  ;  5*  les  personnes  &g^es  de  plus  de  soixante  ansou 
atteintes  d*une  maladie  qui  les  frappe  dlncapacit^;  6*  les  per- 
sonnes qui  out  exerc^  les  fonctions  de  maire  pendant  uue  pe- 
riode  legale  (1)  (art.  32).  Le  maire  est  6lu  par  rensemble  des 
^lecteurs.  L'61ection  doit  Atre  confirmee  par  le  gouveme- 
ment. 

UiTuiOji :  1.  Provineet  tltaiea  sur  la  rWe  droito  dtt  Rhin.  —  2.  P»Uttnt 

rhdiua. 

1.  — Promnces  »%tuee$  tur  la  rive  droite  du  Rhin, 

I,  —  Les  villes  sont  administrees  par  :  1*  un  bourgmestre; 
2*  un  ou  plusieurs  conseillers  l^gistes,  selon  les  besoins ;  2^ 
des  conseillers  civils  {MagistratsrdtJie),  dont  le  nombre  varie 
de  6  &  10,  dans  les  communes  de  moins  de  10,000  &mes,  de  8 
il2,  dans  celles  de  10,000  a  20,000  ames,  de  10a  16,  dans  celles 
de  20,000  a  50,000  Ames,  de  14  A  20,  dans  les  communes  plus 
importantes.  Les  villes  directement  soumises  4  la  regence  de 
cercle  doivcnt  avoir  au  moins  un  conseiller  l^dste.  Dans  les 
villes  de  plus  de  10,000  Ames,  il  pent  y  avoir  deux  bourgmestres, 
et  trois,  dans  les  villes  de  plus  de  50,000  Ames.  (L.  29  avril 
1869  :  art.  71.)  La  commune  pent  ^lire  des  conseillers  sp^ciaux 

(i)  Dans  ee  caa,  le  droit  de  refkiaer  lea  fonctions  de  maire  ne  tnbeiato  qn* 
pendant  Uois  anntea. 
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pour  certaines  branches  de  radministration,  telles  que  les 
constructions,  lesforSts,  etc.  LorsqueleMagistratne  renferme 
pas  de  conseillers  legistes,  on  doit  lui  adjoindre  un  greffier 
municipal  [Stadt-oder-Marktschreiber )  avec  voix  deliberative 
(art.  72). 

Le  bourgmestre  et  les  conseillers  legistes  soiit  elus,  d'abord 
pour  troisans,puis  a  vie,  sauf  dispositions  eontraires  du  sta- 
tut  local  (art.  74) ;  ils  resolvent  un  traiteraent.  Le  bourgmes- 
tre et  Ics  conseillers  non  legistes  sont  elus  pour  six  ans;  les 
conseillers  sont  renouvelables  par  moitie  tous  les  trois  ans ; 
le  bourgmestre  recoit  un  traitement  (et  les  conseillers)  une  in- 
demnity (art.  75).  Les  membres  du  Magistrat  sont  tenus  d'a- 
Yoir  leur  domicile  dans  la  commune ;  ils  sont  ^lus  par  les  re- 
pr^sentants  (conseillers)  municipaux.  L'electiondoitfitre  con- 
firmee par  le  ministere,  pour  les  villes  directement  soumises 
a  une  regence  de  cercle,  et,  pour  les  autres,  par  la  r^gence  de 
cercle,  sauf  recours  an  ministre  de  Tintdrieur.  En  cas  de  re« 
fus  de  eonfirmation,  il  est  precede  k  de  nouvelles  Elections  :  le 
choix  des  electeurs  ne  pent  se  porter  sur  les  candidats  pr^c^* 
demment  41us  (art.  78).  II  est  permis  de  refuser  le  mandat  de 
membra  du  magistrat :  1^  a  raison  d'une  infirmity  physique 
ou  morale;  2*  aprds  60  ans;  d*lorsqu'on  a exerc^  pendant  six 
ans  des  fonctions  municipales;  4''  lorsqu'on  est,  a  raison  de 
ses  occupations,  appele  fr^quemment  hors  de  la  commune 
(art.  174).  Tout  membre  du  Magistrat  pent  r^signer  son  mandat, 
a  raison  d'une  infirmite  physique  ou  morale,  ou  aprds  soixante 
ans  (art.  80).  Les  membres  du  Magistrat  poursuivis  pour  crime 
ou  pour  delit  entralnant  la  privation  des  droits  civiques  sont 
suspendus,  de  plein  droit,  pendant  la  dur^e  des  poursuites. 
(L'.  23  Janvier  1872  :  art.  6. ) 

II.  —  L*administration  municipale  ee  compose,  dans  les 
communes  rurales^  d'un  bourgmestre  et  d'un  adjoint,  elus  pour 
six  ans,  par  I'ensemble  des  Electeurs  (art.  124  et  107).  Le 
bourgmestre  seul  rejoit  un  traitement  (art.  125).  L  election 
doit  6tre  confirmee  par  Tautoriti  administrative  du  district, 
sauf  recours  a  rautorit6  imm^diatement  superieure  et,  ender- 
niere  instance,  au  ministre  de  Tinterieur  (art.  126).  En  cas  de 
non-confirmation,  il  est  proc^di  a  de  nouvelles  elections  ;  le 
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choix  des  electeurs  ne  peut  se  porter  sur  ies  candidats  pr6ce- 
demment  ^lus. 

2.  —  Palaiinal  Bhinan, 

Le  pouvoir  exicutif  dans  la  commune  appartient  au  bourg- 
mestre  assists  d'un  adjoint  ou  dedeux,  dans  Ies  communes  de 
plusde  2,500  habitants.  (L.  29  avril  1859  :  art.  55.)*  Le  bourg- 
mestre  et  Ies  adjoints  sont  eius  pour  cinq  ans  par  le  conseil 
municipal,  qui  Ies  choisitdans  son  sein  (art.  119).  L'election  est 
soumise  a  la  confirmation  de  la  r^gence  de  cercle,  qui  statae, 
sauf  recours  au  ministre  de  I'interieur.  En  cas  de  refus  de 
confirmation,  il  est  precede  comme  dans  Ies  provinces  situees 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  fonctions  de  bourgmestre  et 
d'adjoint  sont  gratnites  (art,  56). 

§  III.  —  Saxe  rojrale. 

I.  —  Dans  les  vtlles  soumises  a  la  loi  organique  des  villes 
revis^e,  le  Magistral  se  compose  d'un  bourgmestre  et  d'un 
nombre  de  conseillers  urbains  {Stcuiirdthe)  fixe  par  le  statut 
local  (1).  Le  statut  local  peut  decider  qu*il  y  aura  plusieurs 
bourgmestres  et  que  Tun  d*eux  prendra  le  titre  de  premier 
bourgmestre  [Oberburgermeister)  Le  bourgmestre  doit  6tre  r6- 
tribue ;  les  conseillers  urbains  peuvent  T^tre  (loi  organique 
des  villes  revisees  :  art  83).  Un  des  conseillers  au  moins  doit 
remplir  les  conditions  requises  pour  I'exercice  des  fonctions 
judiciares.  Le  statut  local  peut  exiger  de  certains  conseillers 
des  conditions  d'aptitude  speciales.  Les  fonctions  de  membres 
attribu6  du  Conseil  urbain  peuvent  6tre  refusees.  L'accepta- 
tion  des  fonctions  gratuites  est  obligatoire,  sauf  dans  les  cas 
ou  il  est  permis  de  refuser  le  mandat  de  repr6sentant  muni- 
cipal (voir  suprii,  page  770).  En  r^gle  g^n^rale,  les  conseillers 
pay^s  sont  elus  a  vie ;  le  statut  local  peut  decider  quils  se- 
rent  61us  d'abord  pour  une  p6riode  de  6  ou  Je  12  annies 
(art,  86).  Les  conseillers  non  r^tribues  sont  6lus  pour  six  ans 

(i)  Dana  quelques  villes,  le  bourgmestre,  Ies  conseillers  urbains  ei  Iws  ddle- 
gu^s  municipauz  sont  rdunis  en  un  conseil  unique  qui  porto  le  nom  de  Stadi- 
gtmeinderath,  L'dlection  a  lieu,  pour  le  bourgmestre  et  pour  les  conseillers  ur- 
bains, dans  la  forme  oii  elle  a  lieu,  lorsquMls  constituent  un  conseil  distinct 
(S(adlrath). 
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et  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Lorsqu'il  n'existe 
que  deux  conseillers  non  r6tribuis,  le  renouvellement  a  lieu 
par  moitie  tous  les  trois  ans  (art.  89).  Le  bourgmestre  ou  le 
premier  bourgmestre,  s'il  y  en  a  plusieurs,  est  61u  par  le  Con- 
sail  urbain  et  par  les  repr^sentants  munieipaux  reunis  en  un 
college  unique.  Les  autres  membres  du  Magistral  sont  ^lus 
par  les  representants  munieipaux  (art.  91).  L'election  du  bourg- 
mestre et  de  ses  suppliants  doit  ^tre  confirm^  par  le  Grand 
Bailli,  qui  peut»  apr^s  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  cercle 
(Kreisausschuss)  (1)  refuser  cette  confirmation,  sauf  au  corps 
61ectoral  a  se  pourvoir,  dans  les  quatorze  jours,  devant  le 
ministre  de  I'int^rieur.  En  cas  de  refus  de  confirmation,  il  est 
proced^  a  de  nouvelles  Elections ;  si  le  gouvernement  refuse 
de  nouveau  d'approuverle  choix  de  la  commune,  le  ministrede 
rintf^rieur  nomme  provisoirement  les  titulaires  de  Temploi  ou 
des  emplois  vacants  jusqu'a  ce  que  Tentente  ait  pu  se  faire 
(art.  92). 

2.  —  Dans  les  yilles  regies  par  la  loi  organique  des  villes 
moyennes  et  des  petites  villes,  le  Magistral  se  compose  d'un 
bourgmestre  pay6,  d'un  suppleant,  et,  au  besoin,  si  le  statut 
local  en  decide  ainsi,  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
[Raihsmitglieder)  (loi  organique  des  villes  moyennes  et  des  pe- 
tites villes  :  art.  4,  §  !•').  Les  membres  du  Magistral  sont  ilus 
par  le  conseil  municipal  [Stadtgemeinderaih)  (art.  3)  pour  six 
ann6es,  k  moins  que  le  statut  local  ne  prescrive  de  les  nom- 
mer  a  vie  (art.  4,  §  4).  L'election  du  bourgmestre  et  de  ses 
suppliants  est  subordonn^e  a  la  ratification  du  Grand  Bailli, 
qui  peut  la  refuser,  apres  avoir  pris  Tavis  du  comite  de  district 
[Bezirksausschuss),  sauf  recours,  dans  les  14  jours,  au  ministre 
de  rint6rieur  (art.  4,  §  6).  En  cas  de  non-ratification  d'une 
seconde  election,  ledirecteur  de  cercle  nomme  provisoirement 
a  Temploi  vacant  (art.  4,  §  6). 

3.  —  L'administration  municipale  des  communes  rurales 
comporte  un  pr^pos^  de  la  commune  [Oemeindevorstand)  et  un 
ou  plusieurs  anciens  [Oemeindealieste) ;  ces  dififerents  fonction- 
naires  sont  61us  par  le  conseil  municipal  (loi  organique  des 

(1)  Voir  page  686^  Porganisation  des  cercles  et  districts  en  Saxe. 
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communes  rurales  :  art.  57)  pour  six  annees  a  moins  que  le 
statut  local  ne  fixe  une  periode  plus  lougue  (art.  59).  L'election 
doit  6tre  confirmee  par  le  Grand  Bailli;  celui-ci  peut  s'y  re- 
fuser, aprds  avoir  pris  Tavis  du  comity  de  district.  Les  inte- 
ress6s  peuvent,  dans  les  quatorze  jours,  se  pourvoir  centre 
la  decision  du  Grand  Bailli,  devant  le  directeur  de  cercle. 
Lorsqu'une  seconde  Election,  faite  a  la  suite  d'un  premier  refus 
de  ratification,  ne  peut  obtenir  Tagr^ment  de  I'autorite  admi- 
nistrative, le  directeur  du  cercle  est  autorise  a  pour  voir  pro- 
visoirement  a  la  vacance  (art.  61). 

§  rV.  —  l^nrtemberg- 

L'administration  de  la  commune  est  confiee  a  un  maire  ou 
chef  delacommune  (SUidtschullheissoixSchuUheisf)  (Editde  1822 : 
art.  9) .  La  nomination  du  maire  se  fait  de  la  maniere  suivante : 
les  ^lecteurs  ^lisent  trois  candidats,  parmi  les  citoyens  61i- 
gibles  (1) ;  le  chef  de  la  commune  est  choisi  parmi  ces  trois 
personnes  par  le  roi,  dans  les  villes  de  i>lus  de  50,000  habi- 
tants, etparla  regence  de  cercle,  dans  les  autres  communes ; 
il  estnomme  a  vie  (art.  52)  et  revolt  un  traiiement  (art.  13). 
Le  conseil  municipal  lui  adjoint  un  ou  deux  administrateurs 
municipaux  {Oemeindepfleger)  pris  dans  son  sein  et  dont  la 
mission  est  de  diriger  les  finances  de  la  commune;  ces  admi- 
nistrateurs sent  nomm^s  a  vie  ou  pour  un  laps  de  temps  de- 
termine qui  ne  peut  dtre  inferieur  a  trois  ans  (art.  22). 

f  V.  -  Bade. 

I.  —  Dans  les  villes  regies  par  la  loi  du  24juin  1874,  le  Magis- 
trat  se  compose  du  premier  hourgmestre  (Oherburgermeister\ 
d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  d'un  nombre  de  conseillers 
determine  par  le  statut  local.  Les  fonctions  de  bourgmestre  et 
d'adjointsont  retributes.  (L.24juinl874:  art.  10.)Les  membres 
du  Magistratsont^lus  par  le  comite  des  bourgeois,  le  premier 
bourgmestre  etses  adjoints  pour  nenf  ans,  les  conseillers  pour 
six  ans;  ces  derniers  sent  renouvelables  par  moiti^  tous  les 

(1}  Soot  ^ligibles  auz  fonctions  de  maire  tous  les  citoyens  eligibles  au  con- 
seil municipal  (voir  §upr^,  pages  750  •!  745). 
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trois  ans  (art.  11,  17,  18).  Sont  ^ligibles  tous  les  61ecteurs,  k 
Texception  :  1**  des  fonctionnaires  charges  de  la  surveillance 
do  la  commune;  2**  des  employes  municipaux  r6tribu6s;  3*  des 
eccl^siastiques  et  instituteurs.  Les  fonctionnairesduministere 
public,  les  employes  de  la  police  et  les  juges  peuvent 
accepter  le  mandat  de  conseiller  urbain,  mais  a  la  condition 
de  donner  leur  demission  (art.  12).  Lorsque,  a  la  suite  de  trois 
votes  successifs,  le  scrutin,  ouvert  pour  I'^lection  du  premier 
bourgmestre,  n'a  pas  donne  de  resultat,  soit  parce  qu'aucun 
des  candidats  n'areuni  la  majority,  soit  parce  que  le  candidat 
^lu  etait  ineligible,  le  ministre  de  Fint6rieur  est  autoris6  a 
nommer  un  commissaire,  charge  d'administrer  la  commune 
jusqu'a  cequ'ilait  6te  proc^de  a  une  election  valable  (art. 
14). 

II. —  Dans  les  petUes  miles  et  les  communes  rurales^  le 
bourgmestre  est  61u  pour  six  ansparTensemble  des  ^lecteurs 
(loi  sur  la  constitution  et  Tadministration  des  communes  mo- 
difi^e  par  la  loi  14  mai  1870  :  art.  11,  16);  il  peut  ^tre  r6- 
tribu6.  Tout  61ecteur  est  Eligible,  sauf  :  1*  les  militaires  en 
activity  de  service;  2**  les  faillis;  3"  les  personnes  priv6es  de 
Texercice  de  leurs  droits  ^lectoraux;  4''  les  aubergistes  ou 
d^bitants  de  boissons,  a  moins  qu*ils  n'aient  r^uni  les  deux 
tiers  des  suffrages  ou  qu'ils  ne  consentent  A  abandonner  leur 
commerce.  Les  fonctionnaires  publics,  eccl^siastiques  et  ins- 
tituteurs, employes  dans  la  locality,  ne  peuvent  accepter  les 
fonctions  de  bourgmestre  qu'a  la  condition  de  donner  leur  de- 
mission (art.  15).  Nul  ne  peut  refuser  les  fonctions  de  bourg- 
mestre, a  Texception  :  1^  des  personnes  qui  resident  dans  une 
autre  commune;  2^des  fonctionnaires  eccl^siastiques  et  institu- 
teurs en  retraite;  3^  des  personnes  ig^es  de  plus  de  60  ans; 
4"*  des  bourgeois  ayant  rempli  pendant  six  ans  les  fonctions 
de  bourgmestre  ou  de  conseiller  municipal  (dans  ce  dernier 
cas,rexception  dure  six  ann6es  seulement  a  compter  deTexpi- 
ration  des  fonctions) ;  5*  des  comptables  municipaux ;  &*  des 
personnes  qui  ont  fait  valoir  un  motif  d'excuse  agree  par  la 
commune  (art.  17).  Dans  les  communes  renfermant  plus  de 
4,000  habitants,  le  comite  des  bourgeois  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal,  decider  qu*un  second  bourgmestre 
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sera  adjoint  au  premier  en  quality  de  suppliant  (art.  18)  (1). 

ART.  f^.- ATTRIBUTIONS 
g  I. --  Prosse. 

1.  Provinces  orientates.  —  Le  Magistral  est  Tautorit^  8up6- 
rieure  et  executive  de  la  commune.  II  veille  a  Tex^cution  des 
lois  et  ordonnances ;  il  prepare  et  ex6cate  les  decisions  deFas- 
sembl^e  ou  du  conseil  municipal  ;  il  a  la  surveillance  des 
^tablissements  municipaux  ;  il  administre  les  reyenns  de  la 
commune  ;  il  nommeouinstalle,et  surveille  les  employes  mu- 
nicipaux ,  il  conserve  les  actes  et  litres  municipaux  ;  il  repr^ 
sento  la  commune  et  agit  en  sonnom  ;  il  dirige  la  repartition 
des  charges  et  impdts  communaux  ;  il  exerce  la  police  locale 
sous  le  contr61e  et  par  delegation  de  I'autorite  centrale  (2). 
(Voir  suprdy  page  775,  ses  attributions,  en  matiere  de  budget 
communal). 

Le  bourgmestre  surveille  la  marche  des  affaires,  preside  le 
Magistral,  agit  en  son  nom,  oud'officeet  pro visoirement  sans 
son  concours,  dans  les  cas  urgents*  (L.  30  mai  1853 :  art.  58.] 

(1)  Lc  Magistral  peut  dtre,  comme  aulorit^  collectivo,  compart  au  ooUcga 
^hevinal  de  Belgique  ou  des  Paya-Bas.  —  Le  bourgmestre  n'y  a  point  isolemeat 
Tautorit^  qui  apparlieot  au  maire  francs,  lequel  n^esl  pas  tenu  de  detibertT 
avec  ses  adjoints.  —  Ea  ce  qui  concerne  la  nomination  du  znagistrat,  les  di- 
verses  legislations  allemandes,  prises  dans  leur  ensemble,  conC&renl  au  pouvoir 
central  uno  action  plus  etenduc  que  celle . don t  peut  di8i)oser,  en  France,  le  guu- 
verueojent,  pour  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints.  Ces  demiers  soot  libre- 
ment  el  us  par  le  conseil  muuicipal ;  lis  sont  r^vocables.  — Ici,  sauf  dans  le  duchc  dt* 
Bade(ouPelectiona  lieulibrementparlc  comite  des  bourgeois  ou  par  les  dlecteurs), 
r^iection  qui  est  Caito  par  le  conseil  ou  par  Tassembl^  g^nerale,l6rsqu'iin'y  a  pasde 
conseil,  setrouve  cntieremenl  subordonnee  iTapprobatiottde  l*auloritecealrale,cl 
cettedernidrcpcut,lorsquel  election  nouvelie faile  apr^sson  refusde  sanction  ne 
lui  parait  pas  encore  devoir  dire  approuv^e,  proceder  elle-mdme  a  lanominatioo 
d'un  commissaire  ou  administrateur.  En  Prusse  (province  rhenane),  le  bouit- 
mcslre  ou  le  chef  des  commuoes  rurales  estm6me  de  droit  ddsignd  par  radmi- 
iiistration.  En  Wurtemberg,  le  maire  est  nomm4  par  le  roi,  sur  presenlafion  de 
trois  candidats  (^lus.  —  On  pourra  note  regalement  que,  dans  un  certain  nombre 
d'Etals,  les  niembres  du  magistral  sont  relribu^s  ;  —  qu'ils  ne  peuvent  ^Ire^Ius 
(Prusse:  provinces  orientates)  dans  le  aein  du  conseil;  —  quMls  sont  quelque- 
fois  nomnies  a  vie,  ou  g^neraloment  pour  unc  p^riode  asscz  longuc,  cc  qui  n'a 
point  lieu  en  Franco.  —  G.  D. 

(2)  Ind^pendamment  do  la  vole  contentleuse,  les  ordonnances  de  police  et  les 
arrelds  do  contrninte  pris  par  le  magistral  ou  Tautorit^  d^une  commune  raraie 
el  dune  villc  faisant  parlle  d'un  cercle  rural  et  ayant  moins  de  10,000  b.,  peu- 
vent 6lre  Tubjei  d^un  recours  devanl  le  Landrath  ou  administrateur  du  cercle. 
Pour  les  aulres  villes,  le  recours  est  porl6  (sauf  pour  Berlin)  devaot  le  president 
de  r^gence  de  district.  Pour  Berlin,  il  est  portd  devant  le  president  supiJneur  de 
province.  Chacun  de  ces  recours  peut  donner  lieu  a  un  appel  devanl  raalorite 
sup^rieure  (L.  1880,  applicable  seulement  aux  provinces  orientates.  —  Voir 
cbapilre  deuxiome,  Prusse,  section  II.  notamment  page  670,  note 2). 
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Dans  les  communes  rurales,  le  chef  de  la  commune  admi- 
nistre  les  biens  et  revenus  communaux.  II  repr^sente  Tau- 
torit6  centrale  et  exerce  la  poiico  locale,  soit  en  vertu  de  son 
litre,  s'il  est  en  mSme  temps  bailli,  soit  par  d^I^gation  de  ce 
dernier,  dans  le  cas  contraire.  (L.  13  d^cembre  1872  sur  Torg. 
des  cercles  :  art  29.) 

Le  bourgmestre  et,  dans  les  communes  rurales,  le  chef  de 
la  commune  exercent  les  fonctions  d'officier  de  T^tat  civil 
dans  toutes  les  circonscriptions  d'etat  civil  qui  ne  d6passeat 
pasle  territoire  communal,  a  moins  que  Tautorit^  administra- 
tive sup6rieure  n'appelle  a  ces  fonctions  un  employ^  special. 
Lorsqu'une  circonscription  d'6tat  civil  comprend  plusieurs 
communes,  I'officier  d^^tat  civil  et  son  suppleant  sent  tou- 
jours  nomm6s  par  le  pouvoir  central,  qui  pent  les  choisir  par- 
mi  les  maires  de  la  circonscription  (loi  du  6  f^vrier  1872  sur 
la  constatation  de  T^tat  des  personnes  et.la  calibration  du 
mariage  :  art.  4  et  6)  (1). 

2.  Weslphalie.  —  Le  Magistral  a  les  mfimes  attributions  que 
dans  les  provinces  orientales. 

Le  chef  de  la  commune,  dans  les  campagnes,  administre  et 
^ere  tous  les  int^rdts  communaux  sous  la  surveillance  du 
bailli:  il  estcharg6  dela  police  locale.  (Loi  org.  des  communes 
rurales  :  art.  47.) 

3.  Province  duRhin.  — Lebourgmestrodesvillesalesmfiraes 
attributions  que  le  Magistral  des  provinces  orientales. 

Le  chef  de  la  commune,  dans  les  campagnes,  gere  lesaffaires 
communales,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  bourg- 
mestre ;  il  est  charge,  sous  sesordres,  de  la  police  locale. 

(1)  La  loi  du  6  fdvrier  1875  a  did  tradulte  el  annotde  par  M.  Gonse,  dans 
Vannuaire  de  la  SocieU  de  Ug.Comp,,Q*  anode :  p.  215.  Cette  loi  elanl  applica- 
ble k  rensemblo  du  terriloire  allemaDd,il  en  resulte  que  le  chef  de  la  commune 
bourgmestre  ou  maire,  exerce,  dans  tous  les  6 tats  deVempiref  les  fonctions  d^of- 
ficier  de  I^^tat  civil,  dans  les  conditions  qui  viennent  d*dtre  indiqudes.  Ccs 
fonctions  ne  peuvent  en  aucun  cas  dtro  conQdes  a  des  cccldsiastiques  ni  aux 
ministres  dVn  culte.  —  La  loi  do  1875  preacrit  qu'aucun  mariage  ne  pent  va« 
lablament  dtro  cdldbre  que  devant  TofQcier  d'etat  civil.  Elle  decide  aussl  que 
les  trlbunaux  ordinaires  sont  seuls  comp($tent8  pour  statuer  sur  les  questions 
lltlgieuses  touchantaux  mariages  et  aux  fian^aiUes;  la  loi  d'organisatioBJudi- 
Claire  de  1877  a  reprls  et  sanctionnd  a  nouveau  cette  disposition. 
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4.  Schleswig-HoUuin.  —  Le  Magistrat  est  Tautorit^  supreme 
des  communes  urbaines.  (L.  14  avril  1869  ;  art.  58.)  II  a 
spteialement  pour  misson  :  1*  de  preparer  et  d'ex^cuter  les 
decisions  du  conseil  des  repr^sentants  municipaux  ;  2*  d'admi- 
nistreretde  surveillerles  ^tablissements  municipaux;3*de  ?eil- 
ler  sur  la  comptabili te  et  sur  la  caisse  municipale ; 4^  de  veiller 
&  la  conservation  des  propri^t^s  et  des  droits  de  la  ville ; 
5*  de  nommer  les  employes  municipaux  subalternes  ;  6*  de 
conserver  les  actes  et  titres  de  h  cit6  ;  7*  de  reprfisenter  la 
commune,  notamment  en  justice  ;  8*  de  diriger  la  repartition 
des  charges  et  impositions  communales;9*  d'exercer  la  police 
locale. 

Le  bonrgmestre  dirige  Tadministration,  et  prend  les  deci- 
sions urgentes  ;  il  peut  suspendre  Tex^cution  des  decisions 
ill^gales  prises  par  les  conseils  de  la  commune,  sauf  a  en  r^ 
f^rer  immediatement  k  la  r^gence  (art.  61). 

Dans  les  communes  rurales,  le  chef  de  la  commune  gere 
les  affaires  municipales,  execute  les  decisions  du  conseil  et 
agit  comme  repr^sentant  du  pouvoir  central  (ordonnance  du 
22  septembre  1867  :  art.  23). 

5.  Hanovre,  —  Le  Magistrat  des  vilies  a  les  mSmes  attribn* 
tionsque  dans  les  provinces  orientales.  II  represente  Tauto- 
rit6  centrale  et  veille  a  la  bonne  direction  des  affaires  qui  in- 
t^ressent  TEtat,  dans  les  limites  du  territoire  deiacommuDe. 
(L.  24  juin  1858 :  art.  71.)  Le  bonrgmestre  execute  les  decisions 
du  Magistrat  (art.  73), 

Le  chef  des  commune  rurales  a  les  m^mes  attributions  que 
dans  les  provinces  orientales. 

i  H.   ^  BaTlAro. 

1.  Provinces  nituees  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  —  Le  Magis- 
trat des  vilies  exerce  les  fonctiona  ordinairea  qui  sont  attri- 
butes en  Prusse  (Voir  supra)  a  cette  autorit^.  II  est  charg^de 
la  police  locale.  (L.  29  avril  1869  :  art.  92.)  II  nomme,  avec 
Tassentiment  du  conseil  des  representants  municipaux,  les 
membres  techniques  qui  lui  sont  adjoints  ;  il  nomme  egale- 
ment,  apr^s  avoir  consult^  ce  conseil,  les  principaux  fonction- 
naires  municipaux  (art.  85). 
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Dans  les  communes  rurales,  le  bourgmestre  execute  les  de- 
cisions du  comite  et  est  seul  charge  de  la  police  locale. 

2.  Palatinatrrhinan.  —  Le  bourgmestre  preside  le  conseil 
municipal;  il  administre  lesinterdts  communaux,  fait  dresser 
la  liste  eiectorale,  surveille  la  comptabilite  et  la  caisse  de  la 
commune  et  exerce  seul  la  police  locale. 

§  in.  —  Saxe  royale. 

1.  —  Le  Conseil  urbain  {Stadlrath)  est  le  representant  ligal 
de  la  ville.  (Loi  org.  des  villes revisee : art.  98).  II gere  les  fonds 
communaux,  il  dirige  la  repartition  des  charges  communales 
(art.  99),  nomme  aux  emplois  subalternes  de  la  commune 
(art.  106).  II  est  le  del6gue  de  I'autorite  centrale,  au  point  de 
Yue  de  Tadministration  generale  (art.  100);  il  exerce  la  police 
locale,  sous  la  surveillance  du  gouvernement.  Le  bourgmestre 
preside  le  Magistrat  et  execute  ses  decisions  (art.  106). 

2.  —  Dans  les  villes  soumises  au  regime  des  villes  et  des 
petites  villes,  le  bourgmestre  a  la  direction  de  toutes  les  af- 
faires municipales  ;  il  a  la  surveillance  du  personnel  nomme 
par  le  conseil  municipal;  il  veille  sur  les  archives,  titres  et 
actesde  la  commune:  il  execute  les  decisions  du  conseil.  II  a 
le  droit  de  suspendre  Texecution  des  d6lib6rations  qui  lui  pa- 
raissent  illegales,  sauf  a  en  referer  imm^diatement  au  grand 
bailli  ouchef  du  bailliage.(Loiorg.  des  villes  moyennes  et  des 
petites  villes  :  art.  9.)  Le  bourgmestre  est  le  repr^sentant  lo- 
cal de  Tadministation  centrale  et  de  Tadministration  du  dis- 
trict (art.  11).  II  exerce  la  police  locale  sous  la  surveillance 
du  chef  de  bailliage  (art.l2). 

3.  —  Dans  les  campagnes,  le  propose  de  la  commune  dirige 
toutes  les  affaires  de  la  commune ;  il  surveille  le  personnel 
municipal,  conserve  les  archives,  represente  la  commune  en 
toute  circonstance.  II  est  le  d6l6gue  du  pouvoir  central ;  a  ce 
titre,  il  pent  suspendre  I'execution  des  deliberations  illegales 
du  comite  municipal,  a  la  condition  d*en  rif^rer  sur-le-champ 
au  chef  du  bailliage.  (Loi  org.  des  communes  rurales:  art.  73.) 
II  exerce  la  police  locale,  sous  la  surveillance  de  ce  fonction- 
naire  (art.  74). 

§    rv.  —  'Wnrtemberg 

Le  maire  administre  les  inter^ts  communaux,  maintient  Tor- 

CONSTITUTIONS.   —  T.   II,  51 
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dre^  yeiUe  &  la  publicatioa  et  i  I'ezecutioa  des  lols  et  regle- 
ments,  exeroe  la  police  looale»  6t  omcourt,  oomaie  atixUiaire 
des  aiitorit6fljudioiair8t,4  la  rechsfche  et4  la  dAcout^rte  d«s 
orim68  et  dilits.  (£kiit  de  1822 :  art.  14.) 

Le  bourgmestre  est  &  la  fois  le  chefde  )a  commune  et  le  re- 
presentant  du  pouvoif  ceiilfal.  II  veille  a  la  publication  et  a 
TM^ctttion  des  lois  et  exefce  la  police  locale.  Le  Ma|^istrat, 
dans  lei  TiUea  qui  en  sontpourtues,  administre  les  biens  com- 
miinattt,  expddle  les  affaires  de  la  commune,  surveille  ses 
employes,  etc. 
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Division  : 

Pr^liminairbs. 
juridigtion  commtjnalb. 

TRIBUI^AVX  DB  fiAlLLIAOB  B¥  t>*fiCtIfiVlNd. 

TrIBUNAUX  REGION At7X. 

COURS  D*ASSISBS. 

TrIBUNAUX  RBGIONAtJX  SUPiRIBURS. 

COUR  SUPREME  DE  L'BMPIRB. 

•  NOMINATION  BT  TRAITBMBNT  DBS    MAGISTRATE. 

•  JURIDICTIONS  ADMINISTBATIVBS. 

•  JURIDICTION  DBS  CONPLITS. 
OFPICB  DBS  BRBTETS  D*INVSMTION. 
JURIOICTION  BXTRAORDiMAIRBGONTRB  LBESOGlATftS 

SOCIALISTBS. 


dection  I.  —  Pr^Iiminaires. 

DiTUioN  :  f  I.  Nouveaux  codes.  —  {  II.  JaridictionB  et  procedures  parliculi^res 
maintenuefl.  —  £  HI.  tldsume  de  la  loi  d 'organisation  judiclaire. 

8  X.  —  NoiiTeaiixoodas. 

Depuis  Ia  constitution  de  Fempire,  de  grands  efforts  ont  it& 
faits  pour  cr^erune legislation  conunune  a  toute  TAlIemagne. 
Un  code  p^aal  avait  ^te  promulgue  le  15  mai  1871,  modifi^  et 
compete  le  26  fevrier  1876.  L'ann^e  1877  a  vuapparaitre  suc- 
cessivement :  le  27  Janvier,  la  loi  sur  rorganisationjudiciaire; 
le  dOjanvier,  le  code  de  procedure  civile ;  le  1*"'  fevrier,  le  code 
de  procedure  criminelle,  et  le  10  fevrier,  le  code  des  faillites. 
En  1878,  la  loi  du  18  juin  a  r^gl^  les  frais  de  justice  et  la  loi 
du  !•' juillet  Torganisation  des  avocats  avou(5s.  Le  code  civil 
n'est  pas  encore  termini. 

La  loi  d*organisation  judiciaire,  dont  nous  avons  a  nouff  oc- 
cuper  lei,  subetitue  dans  Vempirs  \me  seule  et  mime  juridic-^ 
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tioa  aux  tribunaux  multiples  et  si  divers  les  uns  des  autres 
qui  s'y  trouvaient  encore.  — C'etait,  en  Prusse,  Torganisation 
particuliere  aux  provinces  orientales,  et  Torganisation  d*ori- 
gine  fran^aise  dans  les  provinces  rhenanes,  sans  parler  des 
cours  eccl^siastiques  et  autres  juridictions  speciales.  —  En 
Baviere  et  en  Saxe,  les  tribunaux  ecclesiastiquesetaient  corn- 
patents  pour  les  affaires  de  mariage(consentement  des  parents, 
separation,  divorce,  fiancailles)  avec  distinction  entre  protes- 
tants  et  catholiques.  Ici,  c'etait  le  consistoire  catholique  de 
Dresde  ou  le  consistoire  du  chapitre  de  St-Pierre  qui  statuait 
en  premiere  instance  entre  catholiques,  sauf  appel  au  vicariat 
apostolique  de  Dresde.  La,  c'etait  les  cours  d'appel  assistees 
d'ecclesiastiques  qui  statuaient  entre  protestants;  maisily 
avait  une  nouvelle  distinction  pour  les  manages  mixtes  :  les 
cours  d'appel  n'etaient  point  toujours  competentes  en  Lusace, 
ou  Taffaireetait  du  ressort  du  consistoire  catholique,  quandle 
defendeur  etait  catholique.  —  Dans  la  Hesse,  c^^tait  comma 
en  Prusse,  commeen  Baviere,  la  double  organisation  tenant 
a  la  double  origine,  frangaise  ou  allemande.  —  £nfin,  notons 
encore  qu'on  trouvait  un  pen  partout  des  vestiges  assez  nom- 
breux  de  la  justice  feodale,  le  juge  ecclesiastique  siegeant  a 
c6te  du  juge  nomme  par  le  souverain,  ou  mSme  le  souverain 
confondant en  sa  personne  le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire.  —  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  un  examen  detail!^. 
«  Les  tribunaux  sont  des  tribunaux  de  TEtat,  ditia  loi  d'or- 
ganisationjudiciaire.  La  juridiction  particuliere  (1)  est  abolie: 
elle  est  remplacee  par  la  juridiction  de  celui  des  fitats  de  la 
confederation  dans  lequel  elle  etait  exercee.  Le  droit  de  pre- 
sentation aux  emplois  judiciaires  pres  des  tribunaux  est  sup- 
prime.  L'exercice  d'une  juridiction  ecclesiastique  en  matiere 
s6culiere  est  sans  effet civil:  cette  disposition  s'applique  spe- 
cialement  en  matiere  de  mariage  et  de  fiancailles.  —  Les  tri- 
bunaux d'oxception  sont  interdits.  Nul  ne  pent  6tre  soustrait 
a  son  juge  16gal »  (art.  15,  16)  (2). 

(1)  Voir  la  note,  p.  §72.  — La  loi  do  1872,  eu  Prusse,  avail  d^japose  le  meme 
principe. 

(2)  Nous  avons  suivi,  pour  les  difToreutes  lois  ciloos  dans  le  cours  de  ce  ch*- 
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Cependant,  en  dehors  des  juridiclions  et  procedures  specia- 
les  reglees  par  des  lois  d'empire,  la  loi  nouvelle,  cedant  sans 
doute  a  Finfiuence  encore  assez  grande  des  idees  particular 
ristes  en  AUemagne,  a  dft  conserver  plusieurs  juridictions 
particulieres  et  consentir  certaines  reserves  qui  donnent  a 
chacun  des  fitats  conftderes  la  facility  d  appliquer  diverse- 
ment  le  regime  nouveau. 

§  II.  —  Jaridictions  et  proo^dnres  particnlitoes  maintenues. 

1.  —  Tout  d'abord,  au  point  de  vue  de  Torganisation  judi- 
ciaire  elle-mSme,  la  loi  abandonne  aux  legislations  particu- 
lieres de  chaque^tat  le  soin  de  r^gler  les  r^^^orto  judiciaires, 
et,  sauf  pour  la  Cour  supreme  de  TEmpire,  les  conditions 
d^admissihilitiy  de  nomination^  d'avancement  etde  trattement  des 
magistrats;  il  en  est  de  mdme  du  roulement  dans  les  diverses 
chambres  d'un  tribunal.  Kile  a  cependantindiqu^  le  minimum 
des  conditions  qui  doivent  Stre  remplies  pour  avoiraccds  aux 
fonctions  judiciaires.  —  On  verra  6galement  (1)  qu'elle  per- 
met,  ind^pendamment  de  la  Cour  supreme  de  Tempire,  desti- 
nee  ajouerle  rdlede  cour  unique  de  cassation,  la  creation  d'un 
tribunal  supreme  dsLjiQ  les  Etats  qui  ont  plusieurs  coursd^appe^. 

2-  —  Notamment,  elle  maintient  expressement ;  —  1«  les 
tribunaux  miUtaires ;  —  2^*10  droit  a  la  juridiction  sp^ciale 

pitre  :  UES  lois  dk  justicb  pour  l'bmpirb  d'allb&iagke,  Edition  offlcielle  avec  texte 
allexnandet  francais.  Strabourg,  Schullz  et  C*%  1879.  Ge  recueil  contient :  1*  la 
loi  sur  Vorganiaation  judiciaire  du  27  Janvier  1877,  avec  la  loi  (Tintroduc" 
Hon;  2«  le  code  de  proddure  civile  du  30  Janvier  1877,  avec  la  loi  d'introduc- 
(ion;  3»  le  code  de  procidure  criminelle  du  I"  Kvrier  1877  avec  la  loi 
d'introduclicn;  4*  le  code  dea  faiUites  du  10  fdvrier  1877, avec  laiot  d'introdtui' 
tion» 

'  On  pent  cohsulter  dans  les  travanx  de  la  ScieU  de  Ug.  comp. :  l*£tude  snr  le  code 
dc  procedure  civile  par  M.  Ledehlin  :  bullelin  1875 :  185 ;  2*  6lude  sur  le  projet 
do  rdforme  judiciaire  par  M.  Ddbarle  :  bulletin  1876  :  103 ;  3°  Chronique  legis- 
lative par  MM.  Dubois  el  Flach  :  bullelin  1877  :  45,  162;  4*  Loi  d'exdcution  de 
la  r^forme  judiciaire  en  Prusse  :  notice  par  M.  Dubablb  :  anntMire^  %^  ann^e : 
171  ;  6'  Lot  d*execution  de  la  r^forme  judiciaire  dans  la  Hesse,  analyse  par 
M.  Daguin  :  annuaircy  8«  ann^e  :  187 :  6<>  £tade  par  M.  Dubarlb  sur  la  mise  a 
exdculion  de  la  r6forme  en  Prusse :  bulletin  1880 :  428  ;  7*  Loi  d*ex^ution  de  la 
r^forme  en  Alsace-Lorraine,  analyse  par  M.  Gonse  :  annuaivcj  8'  ann^c  :  21 1 ; 
(1)  En  note,  Section  VII  cl-apres. 
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aecord^e  par  les  lois  de  leurpavs  i  certaines/bmaipt  ungnBu* 
rMe$  {Standesh^rren);  —  3*  le  droit  a  iKjuricUetion  speciale  qui 
peut  r^sulter  de  leurs  statuts  de  famille  on  des  lois  des  Btats 
confed^r^sanprofltdesiouotfradwdeces  fitats  et  dee  membres 
des  families  souyeraines;  —  4*  les  trihunatuoadministriU^  (1); 

—  5*  les  tribunaum  cvi^n  en  verta  de  trait^s  intemationaux 
pourle  jugement  des  contestations  eoncernant  la  nooi^alion 
du  Rhin  et  les  peages  de  VElbe ;  —  6*  les  trtbunaucc  qui  out  a 
connaitre  des  contestations  civiles  concernant  le  racJial  des 
servitudes  et  services  fonciers,  les  separations  et  consolidations 
de  biens,  le  droit  de  parcours  et  de  chasse  par  indlTis,  les  li< 
quidations  fonci^res  entre  seigneurs  et  tenanciers,  et  autres 
contestations  de  cette  nature;  — 7*  les  trihunauxcommunauxi^]  \ 

—  8*  les  conseils  de  prud'hommes  (3)  d'origine  francaise, 
usit^s  dans  les  provinces  rh^nanes  et  la  Saxe  (art.  13, 14). 

bile  maintient  implicitement  la  juridiction  volontaire  (4)  et 
laisse  ainsi  aux  £tats  la  liberty  de  r^gler  ce  qui  touche  aux 
actes  authentiquesou  aux  registres  hjpoth^caires  qui  rentrent 
souvent  en  AUemagne  dans  la  competence  des  tribunaux.  — 
Eile  maintient  aussi  le  droit,  pour  chaque  fitat,  d*organiser 
des  cours  de  justice  ^^^ci^X^s  charg^es  de  jngerles  ministres(5). 

3.  —  Quant  a  la  procedure,  la  loi  d'organisation  judiciaire 
autorise  chaque  Etat  k  attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissancedes  affaires  civiles  et  criminelles  qui  ressortissent 
k  des  tribunaux  speciaux  d*apr^s  d*autres  regies  de  competence 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  elle  (art,  3).  —  Elle  main- 
tient aussi  notamment  les  dispositions  des  lois  des  Bitata  dV 

pres  lesquelles  les  poursuites  eontre  les  fonetumnairts  sent  sa* 

* 

(1)  On  trouven,  sous  la  section  IX  cl-aprte,  un  rteumd  de  la  jubzuctioha^ 
umiitaiTivi,  telle  qu*eUe  ealrtglte  ea  AUao^L&rtainM,  BwU^  Baviik^  ^rume» 
Saooe  et  WtirUmherg^ 

(2)  Voir,  90UM  la  section  U  el  •  aprte,  la  Jarldiction  eommimale  en  ^mifi, 
Bade  et  WurUmberg. 

(3)  Voir,  sous  ia  section  II  ci-apr&s  (art.  2*)  les  tribuaauz  dUndostrie  dsas 
VEmpire  et  les  conseils  de  prud'hommes  en  AUaee-Lorrain^.  Voir,  sous  la 
section  IV  ci-apres  (art.  2«,  {  ni),  les  juges  oonsulaiies. 

(4)  Voir,  soofl  la  section  III  oi-apr^s  (tribunaux  de  bailliage),  en  note. 

(5)  Voir  iuprd,  au  chapitre  2* :  pahlikbrts  (particuliers  dee  ttalt  eo&MMiis} ; 
attributions  et  ministres. 
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bordonn^^,  d*unQ  maniere  pius  ou  moins  absolue,  a  ift  4^cision 
pr^alable  d'une  autorite  sup^rieure  sous  la  double  condition 
queeette  djeision  pr^alableseborn^ra  i  ^tablir  si  le  fonction- 
Bwe  a  eommis  un  exods  de  pouvoir  ou  s'il  a  n^glig^  de  rem- 
plir  UB  acte  de  ses  fonctions,  et  que  la  d^oision  sera  raBdue 
par  le  tribunal  admiBistratif  sup^rieur  de  1-Stat  eu,  s'il 
B*en  existe  point,  par  le  tribunal  supreme  de  FEmpire  (art. 

11). 

La  loi  d'introduotion  du  code  de  procedure  erimineliemain- 
tient  aussi  lea  dispositions  des  bis  des  fitats  qui  ooncernent : 
1«  lea  conditions  sous  lesquelles  une  powmite  criminelk  pent 
Atre  intentiie  ou  oontinu^e  centre  un  membre  d'une  asiemhlie 
Ugt$laUv0  pendant  la  dur^ede  la  session;  2"  la  procedure  rela- 
tive aux  lois  sur  le  droit  d'aaaoeiaHon  et  de  reunion  (1)  ;  S""  la 
precidure  ^dminiatrativi  relative  aux  contrav$nti<ma  (2)  pour 
lesquelles  les  organes  de  la  police  repressive  sent  investis  du 
droit  de  prononcer  des  peines,  ainsi  qu'aux  infraetions  aux 
riglements  sur  la  perception  des  impdia  et  revenua  pubUea,  en 
tant  que  le  code  de  procedure  oriminelle  ne  contient  pas  de 
dispositions  contraires  (art.  6).  —  La  m£me  loi  dit  aussi  que 
les  Etats  pourront,  par  voie  legislative,  introduire  une  proe^- 
dure  spjciale  (3)  devant  les  tribunaux  de  bailliage  (^chevins) 
pour  les  dilita  foreatiera  et  ruraux  et  pourront  notamment  don- 
ner  competence  au  bailli  seul,  sans  les  ^chevins  (art.  3). 

La  loi  d*introduction  k  la  loi  d'organisation  Judiciaire  main- 
tient  les  lois  des  J^tats  (4)  sur  la  competence  des  cours  d'assises 
en  matiere  de  crimes  et  de  dilita  depreaa^  (art.  6). 

Citons  encore  Tart.  11  de  la  loi  d'introduction  au  code  de 

procedure  civile  qui  permet  aux  £!tats  d'exclure  ou  modifier 

es  dispoeitions  du  code  relatives  k  la  procidure  particulidre 

(dite  par  voie  de  aornvnation)  qui  rentre  dans  les  attributicms  du 

juge  de  bailliage  comme  ou  le  verra  ci-apris  (art.  11). 

(t)  On  trouvera,  sous  la  Section  XII  ci-aprds,  rorgaaisation  de  U  Jmidletipn 
^xtraordinairQ  r^glee  p^r  U  loi  d*empire  contre  les  «QcUt^  i^quqiiapiyt^f  et 
agnails  l98. 

(2)  Voir,  sous  la  Section  IX  el-apris,  lei  ^ukidictions  ADininsTiATirM. 

(3)  Voir,  sous  la  Section  III,  aux  t&ibumauz  nt  BjLiixiAaB,  en  note. 

(4)  Voir  les  noU$^  sous  la  SectioH  V:  Cours  o'assisis.  article  %* 
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S  m.  ^  R^sinni  de  la  nouTolla  organisation  Jodiclair^. 

1.  —  Au  point  de  vue  judiciaire,  les  Etats  doivent  etre  di- 
vis^s  en  ressorts  de  tribunaux  de  bailliages^  de  tnbunaux  rigio- 
naux,  de  cours  cT assises^  de  tribunaux  rigionauxsuphieun,  U  y  a 
an-desaus  une  cours  supreme  de  V empire. 

Le  ressort  de  bailliage  a,  en  r^alit^,  deax  tribanaox  dis- 
tincts:—  le  tribunal  de  bailliage  proprement  i\i{amUgerichi\ 
compose  d'un  aeul  juge,  qui  juge  les  contestations  civiles  re- 
put6es  pea  importantes,  toujours  a  charge  d'appel ;  •—  le  tri* 
bunal  des  echevins  {schdffengericht),  compose  da  jage  de  bail- 
liage et  de  deux  echevins  choisis  parmi  les  citoyenset  si^geant 
comme  juges  :  il  statue  sur  les  contraventions  et  sar  certains 
d^lits,  toujours  a  charge  d*appel. 

Le  tribunal  regional  {landgericht)^  compost  de  plusiears  ju- 
ges, se  divise  au  moins  en  deux  cbambres.  —  La  chambre 
civile  statue  en  appel  sur  les  jugements  du  juge  de  bailliage, 
et,  en  premier  ressort,  sur  toutes  les  contestations  civiles  qui 
6chappent  a  la  competence  dece  dernier.  — La,  chambre  correc- 
tionnelle  fait  office  de  chambre  de  mise  en  accusation,  statue 
sur  les  appels  form^scontrelesjugements  du  tribunal  des  Eche- 
vins, et  juge,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  delits  quiechap- 
pent  k  la  competence  des  Echevins  ainsi  que  certains  crimes. 
— Facultativement,  les  Etats  confederes  peuvent  instituer  i 
c6te  du  tribunal  regional  une  chambre  pour  les  affaires  de  com- 
merce,  compos6e  d'un  juge  du  tribunal,  president,  et  de  deux 
assesseurs  commercants  si^geant  comme  juges  :  elle  statue  en 
premier  ressort  sur  les  affaires  attribuees  par  la  loi  a  la  cham- 
bre civile,  mais  ayant  un  caractere  commercial. 

La  cour  d*assises  {schwurgericht)  est  composEe  d'un  tribunal 
comprenant  trois  juges  pris  parmi  les  membres  des  tribunaui 
r^gionaux  et  d'un  jury.  Elle  juge  en  premier  et  dernier  res- 
sort les  crimes  qui  ne  sent  pas  de  la  competence  du  tribunal 

ional  smp^vieuv  (oberlandesgericht),  compose 
statue,  au  civil,  sur  les  appels  formes  contre 
:ribanal  regional,  etau  criminel,  settlement 
ourvois  en  revision  et  recours  qui  sont  for- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ORGANISATION  JUDICIAIRE  (RESUME  PRKLnilNAIRE)        80§ 

m6s  contre  les  jugements  et  d6cisionsdu  tribunal  des  ^che- 
vins  ou  de  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal  regional. 

La  cour  supreme  de  Tempire  {reichsgericht),  borapos^e  de 
plusieurs  juges.  statue  sur  les  pourvois  en  revision  et  sur  les 
recours  formes  contre  les  decisions  du  tribunal  regional  supe- 
rieur  et  de  la  cour  d'assises,  etaussi,dans  certains  cas,  contre 
les  decisions  des  tribunaux  inf6rieurs. 

Uappel,  et  surtout  la  r&vision  et  le  recours^fini  ici  une  signi- 
fication qui  s'ecarte  du  sens  ordinaire  qu'on  donne  a  Texpres- 
sion  frangaise.  U  en  r^sulte  notamment  que  la  cour  supreme 
ne  joue  pas  exactement  en  Allemagne  le  rdle  attribu^  en 
France  a  la  cour  de  cassation  et  que  le  principe  des  deux  de- 
gr^s  de  juridiction  avec  pourvoi  n'est  pas  la  regie  consacr^e 
par  la  loi  nouvelle  (1). 

(1)  YoiFS  DB  RSCouRSEif  M\Ti&RB CIVILE.  Auxtenoes  ducode  de  procedure  civile, 
Tappel  {herufung)  peut  dtre  form6  dans  le  mois  de  la  significalion,  contre  lout 
jugement  ddOnitif  rendu  en  premiere  instance  (art.  473,  477).  II  est  suspensif, 
&  moins  que  Tex^ciUion  provisoire  n'ait  6i6  ordonnda.  Le  tribunal  qui  en  est 
saisi  statue  au  fond,  mais  peut  aussi  dans  certains  cas  (art.  MX))  renvoyer  Taf- 
faire  devant  le  tribunal  de  premiere  instance,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  d'aprds  la 
procedure  franeaue. 

La  revision  (revt«ion),  en  matiere  civile,  est  un  moyon  de  poarvoi  sus- 
pcnsit  qui  ne  peut  dtre  employ^  que  contre  les  jugements  ddfinitifs  rendua  sur 
appel  par  les  tribunaux  r6gionaux  supdrieurs  (oberlandesgeritchto) ;  par  suite, 
elle  est  porl^e  devant  la  cour  suprdme.  Elle  n'esl  admlso  dans  les  procds  reiatifs 
&  des  r^lamations  d'int^rdt  materiel  que  si  la  valeur  de  I'objet  du  pourvoi 
est  supdrieurc  k  1,500  marks  (1,845  Tr.);  elle  est  admlse  sans  ^gard  &  la  valeur 
lorsqu'il  s'agit  dMncomp^tence,  ou  de  rinadmlssibilil^  de  la  voie  judiciaire,  ou 
de  Tappei,  ou  encore  dans  les  proces  reiatifs  6.  des  contestations  dont  le  tribu- 
nal reii^onal  connait  en  premiere  instance  sans  6gard  a  la  valeur.  Elle  ne  peut 
6tre  demand^e  que  si  la  ddeision  atlaqude  a  viol^  une  loi  d^empire  ou  une  loi 
dont  rapplication  s'dtend  au  dela  du  rcssorl  du  tribunal  rdgional  supdrieur  :  la 
loiestviolte  lorsqu'une  rdgle  de  droit  n*a  pas  ^l^  appliqube  ou  Ta  6X6  fliusse- 
ment.  —  Notons  k  cet  ^gard  que  Tempereur  peut,  d'accord  avec  le  conseil  f^ddral, 
ordonner  que:  1°  la  violation  d'une  loi  ne  donnera  pas  lieu  k  revision,  quand 
mdme  son  application  s'dtendrait  au  deia  du  ressort  du  tribunal  rdgional  sup^- 
rieur;  2*  la  violation  d'uue  loi  donnera  au  contraire  lieu  k  revision,  quand 
mdme  son  application  ne  s'etendralt  pas  au  del&  du  ressort.  Le  Reichstag 
devra  6lre  saisi  de  ces  ordonnances  k  la  premiere  session  et  pourra  en  arrdter 
reffet  pour  I'avenlr  (code  pruc.  civile :  loi  d'introd. :  art.  6).  Plusieurs  ordonnances 
decelte  nature  (^tendant  le  droit  de  revision)  ont  616  ralifldes  par  le  Reichstag 
en  iSSO  et  1881.  —  La  demande  en  revision  dolt  elre  form^dans  le  mois  de  la 
signification.  Lorsquo  le  pourvoi  en  revision  est  admis,  et  le  Jugement  annuls, 
Taffalre  est  renvoyiks  devant  le  tribunal  d'appel  (devant  le  tribunal  r^Rional  su- 
p^rieur)  pour  dtre  staiud  k  nouveau  :  11  devra  baser  sa  decision  sur  rapplica- 
tion juridlque  qui  a  d^termind  Tannulalion.  Toulefois,  la  cour  suprdme  statue 
au  fond  :  1*  lorsque  le  jugement  n^est  annuls  que  pour  fausse  application  do 
la  loi  k  des  faiis  d'ailleurs  constates  et  permettanl  de  donner  une  solution  d 
raffaire;  2*  quand  le  jugement  est  annuls  pour  incompetence  ou  pour  Inodm is.- 
sibilitd  do  la  voie  judiciairo  (art.  507-528).  —En  r^sumd,  la  rdvision  se  rap* 
proche  du  pourvoi  en  cassation  frangais  :  copendant  co  dernier  peut  dtre  for- 
ms contro  tout  jugement  en  dernier  ressort,  quel  que  soit  lo  tribunal  qui  Tait 
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2.  **  Mou9  avoM  voultt  ajouter  a  V^tude  de  U  jondictiofl 
ordinaire  an  risom^  de  la  l^gialaUon  d'empire  quiaorganis^' 
—  1*  Voffies  pour  la  delivraace  et  le  retrait  des  brevet  cTin- 
penHan  ;  2*  OM  juridiotioa  extraordinaire  charg^  de  jager 
les  infractions  i  la  loi  concernant  les  sociiUs  et  manceworu 
90ciali9tes  au  communisiei. 


Seotlon  n.  —  JuridiotionJoQinmuiMlie  (1)* 

Laloi  d'organisation  judieiaire  derempire  maintient,  commo 
on  Ta  Yu  page  806,  le  droit  pour  les  £tats  oonfSder^s  de  r^gler, 
suivant  leur  legislation  particuliere,  I'organisation  de  trihu- 
naux  communaux.  Nous  en  donnerons  ici  un  resume  pour  les 
fitats  de  Bade,  Prusse  et  Wurtemberg.  —  Nous  indiquerona 
aussi  la  juridiction  speciale  des  tnbunaux  d industries  organi- 
s6e  par  une  loi  d*empire. 

ART.  l**.  -  BADE.  PRUSSE.  WURTEMBERG 
Bade. 

Les  tribanaux  oommunaux  sent  organises  par  la  loi  badoise 
d'organisation  judiclalre  du  3  mars  1870  (2). —Us statuentsar 
les  demandes  dont  Tobjet  ne  d^passe  pas  une  valeur  de  10 
marks  (12  fr.  80)  ou,  dans  les  villes  ayant  plus  de  3,000  b. 
une  yaleur  de  30  marks,  pourvu  que  les  parties  aient  leur  do- 
micile, leur  residence  ou  un  ^tablissement  dans  la  commane, 
Ges  demandes  sent  jug^es  par  le  bourgmestre,  qui  dressepro* 

rendu,  et  sans  ^gard  4  la  valeur  en  Uttge ;  mais  surtout  U  n'eet  Jamais  siupss* 
sif  et  ne  permet  pas  k  la  eour  de  slatuer  au  fond.  Ici,  on  trouTe  YMtaUameni 
un  deazieme  appet. 

Le  reeours  (imchwm^  peut  4treferm<  dans  leseaa  sp^clalensentmentleBnte 
au  code  et  eontre  toutes  les  dtelalons  (du  tribunal,  du  pr^ide^t)  qui  ne  ne- 
cessltent  pas  un  d4bat  oral  prtelable  et  par  lesquellee  dee  ooneiueione  reialifsi 
4  la  procMure  out  M  rejet^es  (ex.  ie  tribunal  statue  sur  rinvalidntiea  oa  U 
maintlen  d*une  decision  reodue  par  un  jugs  oomnisaaire  r  La  dtelsioa  du  trtbtt* 
nal  est  sujelte  au  reeours).  Le  tribunal  du  degrd  ioiai^dialeaient  sup^rieur  eoa- 
nalt  du  reeours ;  mais,  auparavaut,  ie  trtbuoal  ou  ie  prdsideat  dont  la  d^isioa 
est  Tolijet  du  reeours  peut  y  avoir  4gard.  Le  recoure  n'eet  pas  toujours  sjspen- 
slf :  11  peut  dire  jug4  sansddbat  oral  prdalable(art.530'536).  *-C'«et  une  forme  de 
pounroi  qui  n*a  pas  d'dquivatent  dans  la  pioiDidure  /hmfoue. 
*  On  trouTora,  pafe  S2t,  lee  reeours,  cw  mtMm  pinaU;  Ua  difl&rsat  pea 
d*alUeurB. 

il)  Voir  la  note  3,  P*  224,  sur  les  trtbunauz  commuaaux  en  Burope. 
2)  Analyee  par  M.  Fernand  Diieuiif,  annwUrt  de  Ug.  #omp.9*  annde :  fU> 
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gis^Terbal  ttn  cas  de  conciliation,  on  qui  juge,  aauf  appel, 
dans  lea  15  Jours,  devant  la  juridiction  ordinaire  (bailliage). 

Pmwe. 

La  loi  prussienne  du  29  mars  1879  (1)  a  organist  la  juridic- 
tion des  arbitres  (schiedsmdnner).  — *  Dans  chaque  commune, 
11 7  a  un  arbitre  ^lu  pour  trois  ans  par  le  conseil  municipal 
on,  a  defaut  de  conseil,  par  I'assemblee  g^neralo  ou  par  Tad- 
ministrateur  des  biens  ind^pendants  (2),  ou  encore,  si  le  res- 
sort  comprend  plusieurs  communes,  par  la  diete  de  cercle  (en 
Hanovre,  par  I'assemblee  de  bailliage) :  son  election  doit  fitre 
ratiflee  par  la  pr^sidence  (prUsidium)  du  tribunal  regional.  II 
doit  dtre  ^g^  de  30  ^uis :  ses  fonctions  sent  bonorifiques.  U  est 
place  sous  la  surveillance  du  ministere  de  la  justice  et  des 
presidents  du  tribunal  sup^rieur  et  du  tribunal  regional :  il 
peut  dtre  relevi  de  ses  fonctions  pour  raisons  graves  appr^- 
ciees  par  le  tribunal  superieur.  Les  fonctions  d'arbitre  sent 
obligatoires;  quiconqueles  refuse,  en  dehors  des  cas  d'excuse 
prevusy  peut  6tre  d^clar^  d^chu  du  droit  d*^ligibilit^aux  fonc- 
tions communales  etfrapp^  d*une  surtaxe  a  ses  contributions. 

L'arbitre  ne  rend  point  de  jugement ;  il  est  charge  de  tenter 
la  conciliation  des  parties,  et  de  constater  parproces-verbal, 
soit  Tarrangement  intervenu,  soit  le  defaut  de  conciliation. 
—  La  conciliation  n'est  pas  obligatoire :  elle  peut  Stre  deman* 
d6e  par  Tune  ou  Tautre  des  parties,  mais  seulement  sur  des 
questions  d*interdt  materiel  et  non  sur  le  statut  personnel,  ni 
sur  les  questions  de  rachat  de  servitudes  et  services  fonciers 
r^serv^es  aux  commissions  sp^ciales  (dont  la  juridiction  est 
maintenue  par  la  loi  d'empire).  —  Les  parties  comparaissent 
enpersonne ;  cependant,  les  communes  et  corporations  peuvent 
se  faire  representor  par  des  mandataires  pris  dans  leur  sein. 
L'arbitre  peut  toujours  ^carter  les  conseils  des  parties,  sauf 
ceux  dea  personnes  ne  sacbant  ni  lire  ni  ^crire. 

Larbitre  peut  dans  certains  cas  refuser  son  ministdre,  no- 
tamment  s'il  ne  comprend  pas  la  langne  des  parties,  si  Paffaire 

(1)  Tradaction  par  M.  Dobjlrlb,  annuaire^  9*  annde :  138. 

(2)  Voir  au  chapltre  3',  iupHif  Torganisatlon  communale  en  PrasM.  —  Voir 
auBfll  :  p.  697  et  57t,  note  1. 
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lui  parait  trop  longae  ou  trop  difficile,  etc.  —  Cependant  son 
ministere  est  obligatoire  lorsqu'il  s*agit  de  la  tentive  de  conci- 
liation prevue  par  Fart.  420  du  code  d'inst.  criminelle  {})  en 
matiere  d'injure  privee  ou  voie  de  fait. 

^TnrieiiibeFg. 

Les  tribunaux  municipaux  (gemeindegericlUe)  sout  orga- 
nises par  la  loi  wurtembergeoise  du  18  aodt  1879  (2)  qui  met 
en  vigueur  le  code  de  procedure  civile  de  Tempire.  —  C'est 
le  coQseil  municipal  qui  fait  fonctions  de  tribunal :  il  peat 
dtre  remplace  par  quatre  de  ses  membres  delegues  a  cet 
efiet. 

Us  connaissent  de  toutes  demandes  dont  Tobjet  ne  depasse 
pas  une  valeur  de  50  ou  deSO  marks,  suivant  la  population  de 
la  commune.  lis  ne  sont  d'ailleurs  competents  que  si  les  par- 
ties ont  leur  domicile,  leur  residence  ou  un  etablissementdans 
la  commune.  —  L'appel  est  porte  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires  (bailliage). 

Le  maire  est  specialement  charg^  de  la  tentatative  de  con- 
ciliation prevue  par  I'article  420  du  code  d'inst.  crim.  (1). 

D'autre  part,  le  conseil  municipal  est  associe  aux  mesures 
relatives  a  Texecution  forcee  sur  les  immeubles.  Lorsque  le 
tribunal  de  bailliage  prescrit  cette  procedure,  il  en  confie  la 
direction  au  conseil  municipal,  tout  en  restantjuge  des  inci- 
dents qui  peuvent  se  produire.  Les  immeubles  a  vendre  sont 
d^signes  par  le  conseil.  s'il  ne  Font  pas  ete  par  le  tribunal, 
et  la  vente  a  lieu  aux  ench^res  devant  une  commission  com- 
posee:  l*d'un  notaire,  ou  du  maire,  ou  du  greffier  communal; 
2*  d'un  conseiller  municipaU  (L.  18  mars  1879).  (3.) 

(i)  Lo  code  dinslr.  criminelle,  applicable  a  tout  Vempire,  present  une 
tentcUive  de  conciliation,  —  en  matiere  de  dellt  privfi  d'injure  et  de  voie  de 
fiiit,  —  devant  une  autorttd  qui  doit  Mre  ddtermin^e  par  radmlnistration  jndi- 
ciaire  do  chacun  des  £lal9  confeddr^s.—  La  Prusse  et  le  Wurtemberg  ont  atlri- 
bud  cette  juridlction,  la  premiere  h  rarbilre  communal,  et  le  second  au  maire  . 

En  AUaco-Lorraine,  oil  il  n'y  a  d'uilleurs  point  de  tribunal  communal,  c'est  le 
maire  qui  en  est  charge.     * 

(2)  Analyse  par  M.  Fernand  DAcunv,  annuaire^.^*  annde :  218. 

(3)  Analyse  par  M.  Fernand  Oaquin,  annuaire,  9*  annde  :  2t9. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TRIBUNAUX   D*INDUSTRm  813 

ART  2*  -  TRIBUNAUX  DINDUSTRIE  (EMPIRE) 

Aux  termes  des  lois  d'empire  des  17  juillet  1878  et  18  juil-. 
let  1881  surrindastrie(l),  destribunaux  d*arbitres  {schiedsge^ 
richte)  peuvent  connaitre  les  differends  entre  patrons  et  ou- 
vriers  aux  lieu  et  place  des  autorites  munici pales. 

La  loi  autorise  ceux  quiexercent  une  Industrie,  ainsi  que  les 
centre  maitres  dans  une  grande  exploitation,  a  former  des  cor- 
porations (les  statuts  doivent  6tre  approuv6s  par  Tadrai- 
nistration)  dontTobjet  doit  6tre  notamment :  )•  de  developper 
des  relations  profitables  entre  maitres  et  compagnons  et  de 
pourvoir  a  Tentretien  des  compagnons  et  a  leur  placement ; 
2*  de  r^gler  les  details  de  Tapprentissage  et  d'assurer  Tedu- 
cation  des  apprentis ;  3*  enfln  de  statuer  sur  les  differends 
entre  les  niembresdela  corporation  et  leurs  apprentis ,  aux  lieu  et 
place  des  autorites  communales  pour  tous  proces  relatifs  a  la 
formation,  a  la  continuation  ou  a  la  cessation  de  Tengagement 
de  Touvrier,  aux  obligations  respectives  qui  en  r6sultent,  ainsi 
qu'a  la  d^livrance  ou  au  contenu  des  livrets  et  certificats. 

Ces  tribunaux  d*industrie  doivent  comprendre  au  moins  un 
president  et  deux  assesseurs.  Le  president  est  design^  par 
radministration  en  dehors  de  la  corporation.  Les  assesseurs 
sontpris,moiti6  parmiles  membresdela  corporation  etmoitie 
parmileursouvriers ;  les  premiers  sont  choisis  par  I'assembleo 
delacorporatiou,et  les  seconds  par  les  compagnons  (membres 
postulants).  Les  statuts  doivent  r6gler  lajuridiction  etlaproce- 
dure  iTappel  est  ou  vert  centre  les  decisions  de  ces  tribunanx.  La 
loi  permet  d'etendre  leur  action  mSme  sur  les  patrons  non 
adh6rents  a  la  corporation  :  c*est  Tadministration  qui  decide 
sur  ce  point  au  cas  de  difficulte  (2). 

(1)  Traduction  et  notes  de  M.  Lombabd,  annuaires^  8*  annde  :  102,  et  11*  an- 
nue  •.  148. 

(2)  La  loi  d^organisation  judiciaira  de  I'emplre  avalt  maintenu  (voir  page  806) 
la  jaridiction  particuliere  des  conseiU  de  prud'hommea  qui  existaient  en  Saxe 
et  dans  ios  provinces  rlidnanes  de  Prusse  et  de  Bavi6re  :  la  loi  de  1881  aura  sans 
doute  pour  effet  d'on  gdneraliscr  Tinstitutioa  dans  Tempire  sous  le  nom  de  tri- 
bunaux dUndustrie. 

L'alsace-lorbaiks  avait  gardd  les  conaeils  de  prudk*ommes  de  la  Idgtslalion 
fran^jiisc :  lis  ont  6ld  rdorganisds  par  la  loi  du  23  mars  1881  (annuaire ,  10*  aa- 
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Se6tl6n  WL.  ^  ¥rlbtuiaux  de  ballUa^  et 
d'^olieTina 

ARt  !•».  -  TRIBUNAL  BE  BAILLIAGB  (aVIL) 

Le  nombre  des  tribunaux  de  bailliage  est  d6tennin6  daas 
chaque  £;tat  par  des  lois  particuliSres.  —  II  faut  distingaer, 
comme  nous  Tayons  dit  page  808,  les  tribunaux  de  bailliage 
(civils)  et  les  tribunaux  d'echeyins  (correctionnels) :  le  ressort 
est  le  mdme  et  le  juge  de  bailliage  si^ge  dana  les  deux  jori- 
dictions,  seul  dans  le  premier  cas,  ou  assists  d'dcheyins  dans 
le  second  cas. 

I.  —  Le  tribunal  de  baillage  {anUsgericht)  n'a  qu*an  seul 
juge,  ou  8*il  en  compte  plusieurs,  chacun  d*eux  juge  separe- 
ment.  Le  juge  est  assists  d'ungreffier  (l).  Le  miuistere  public 
est  repr^sent^  aupres  du  tribunal  par  un  procureur  de  Tern- 
pire  {amstanwcUt).  (L,  organ,  jud.  :  art.  22,  143.) 

II.  —  tl  est  comp^t^nt  sur  les  contestations  ci-apres,  a 
Texoeption  de  celles  qui,  sans  igard  k  la  yaleur  de  Tobjet  en 
litige,  sent  attributes  aux  tribunaux  regionaux :  —  1*  toutes 
contestations  relatiyes  a  des  reclamations  dlnt^rAt  materiel 
dont  Tobjet  n*excdde  pas  dOO  marks  (369  fr.)  en  argent  ou  en 
yaleur  equiyalente ;  — 2'^et,  quelle  quesoit  la  yaleur,  les  con- 
testations entre  proprietaires  etlocataires  concernant  la  deli* 
yrance,  la  jouissance  et  I'^yacuation  des  lieux  loues  ainsi  qne 
le  droit  de  retention  des  objets  garnissant  les  lieux  lou6s ;  les 

n6e :  l97,  trad,  de  M.  Gonsb).  Leur  comp^lence  s^Stend  aui  cboleslatlond  eotre 
patrons  et  ouvrlers  lar  les  contnls  de  louaga  et  d^apprenilasage. 

Lelribuiial(dont  les  fraia  rwtant  &la  change  de  la  oominuoe)e8t  compot^d^UB 
president  et  d^un  vice-president  nomm^  par  l^mpereur,  at  de  huil  tniaacaun 
au  moina,  €l\i§  moitld  par  lea  patrons  et  parmi  eux,  et  moiti^  parmi  lea  OQTriers 
auaai  parmi  eux.  L'appel  (benifuDg),  possible  «u  deU  da  200  inarka,  est  pert^ 
devant  la  chambre  civil edu  tribunal  regional  da  ressort.Le  pourvoi  (besclnrerd^ 
eat  aiissi  portd  devant  le  tribuoAl  rd^ionai.  La  revision  (revision)  est  port^  de- 
▼ant  la  cour  auprAme^  soit  pour  lea  jugementa  des  prud'hogunea  nan  eaae^ti- 
bles  dVppel,  salt  pour  les  jugements  du  tribunal  regional  readusaur  appall 

(1)  Un  $reffe  eat  diabli  aupriade  eha<iue  tribunaL  Le  ^aoceUer  de  Vmrn^un 
en  r6gle  le  aervice  prha  la  cour  auprdma,  et  chaque  £tat  fait  de  Bdaie  pvur  lea 
autrea  Mbdnauz.  —  Hens  ne  revie&drona  pas  sur  la  {n^ence  da  gref&er  dsas 
les  diversea  juridictiont. 
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contestations  entre  mattres  et  doinestiques,  patrons  et  on- 
Vrier^,  pdtirvu  ^ae  ce^  difif^f e&ds  He  soient  il^yis  pendtot  la 
danie  de  Tengagemdnt  des  domestiques,  ourriers  ou  appren- 
tis ;  led  contestations  entre  Toyageurs  et  aubergUtes,  Voitu^ 
riers,  bateliers,  flotteurs  ou  agents  d'dmigrationdansles  ports 
d*embarquement,  ayant  pour  objet  les  diipendes  dans  les  au- 
berges,  les  frais  de  transport  et  de  traVersie,  les  frais  d'ex- 
pAdition  des  voyageurs  et  de  leiirs  bagages,  la  perte  ou  la  de- 
terioration de  ces  bagages ;  les  contestations  entre  voyageurs 
et  artisans surrenues  iToccasion  du  voyage;  les  contestations 
pour  vices  des  bestiaut ;  les  contestations  pour  dommages 
causiis  par  le  gibier;  les  reclamations  fondles  sur  des  rela- 
lations  extramatrimoniales ;  —  8*  enfin,  les  actions  ayant  pour 
butdecontraindre  un  tiers  a  produire  des  reclamations  ou  des 
droits  sous  peine  d'encourir  un  prejudice,  suivant  la  procedure 
dite  par  voie  de  sommation  publique  (aufgebotsverfahren) 
(art.  S3) -(1). 

(i)0n  a  YUfSout  la  section  I  (p.  806),  que  la  loi  d 'organisation  jadiciaire  a 
laiss^  sabsistet  la  lURinrcTion  roLONTAias.  Voiei,  k  litre  d'exemple,  en  qnoi 
elleeonsiste  dans  quelques^uns  des  titats  confeddrds.  —Dans  la  Hes$e  (pro- 
vince rh^nane)  la  loi  du  3  seplembre  1878,  qui  introduit  la  r^forme  Judiciaire, 
ddcide  que  lei  tribunauK  de  baiUiage  sont  charg<^  de  statuer  sur  les  d^ata- 
Uons  d'absence  ;  de  recevoir  les  rononeiations  k  succession  et  k  communaut^, 
les  acceptations  bdn^Qciaires  ;  dtt  prononcer  snr  les  retus  falts  par  an  offlcier 
de  r^tat-civil  de  dresser  un-  aete  de  son  ministdre  ;  de  statuer  en  maU^re  de 
rectification  de  rStat-civil ;  de  dresser  les  inventaires,  apposer  les  scell^s  ;  de 
16gaU«e»  les  slgnatatM  et  paraphee.  -—  En  Pru99^.  ia  loi  du  24  avril  187S» 
relatiye  aussi  k  roz6eution  de  la  r^forme  judiclaire,  aonne  competence  au  juge 
de  bailliage  pour  tout  ce  qui  conceme  les  successions,  rez^ution,  la  consta* 
tation  et  Thomologation  des  actes  dela  justice  non  contenUeuse,  la  tenue  des 
registres  de  commerce,  de  navigation,  des  dessins  et  modules  et  des  socidtis  ; 
il  est  en  outre  cbarg6  de  radmlnistration  et  de  la  surveillance  des  fondations. 
etde  la  tenue  du  livre  foncier.  —  Bn  BavUre,  la  loi  du  23  f^vrler  1879,  qui 
iUt^oduit  lardfbrifte  Judiciaire,  donne  oomp^tenoe  (sur  la  rive  droite  du  Rbin 
seulement)  au  Jugs  de  bailUage,  nolamment  sur  les  questions  relatives  aux 
hypotti^ques,  auz  livres  fonciers,  a  latutelle,  la  curatelle  et  aux  successions.  — 
Bans  le  grand-duchfl  dd  Bad^t  ^^  ^^^  ^^  ^  Mvrier  1879,  relative  k  la  Juridletlon 
▼olotttaire  at  a  la  rtergaftlsation  du  notariaW  donne  corap^teBOS  au  Juge  de 
bailliage,  notamment  pour  :  la  surveillance  des  int^rdts  des  absents,  les  deci- 
sions sur  les  affaires  que  le  code  civil  renvole  aux  conseils  de  famllle,  Taudi- 
tion  dei  eomptes  de  tulelle,  lei  nesurea  de  protoetion  k  I'dgard  de  la  persoone 
ou  des  biens  de  celtti  doat  I'iDterdlelion  est  demandee,  la  reception  des  decla- 
rations d'emancipalion  d'un  mlneur  par  le  pere  ou  la  mdre,  la  verification  des 
partageft  devant  Uotalra  dafis  lesquels  un  absent  oU  iiitdrdit  se  trouva  laieresse, 
laaurveillanoa  des  ragiatiM  foaciers  at  hypotheeajras,  la  redaction  dea  aetes  de 
▼ante,  echanae  ou  constitution  d'hypotheque,  la  legalisation  des  extraits  dea 
actes  do  retat-clvil.  Le  tribunal  de  bailUage  peut  frapper  d^une  amende  de  t  k 
100  marks  las  itttaurs,  subroge$*tuteat8  ou  curateUra  d'abaants,  an  cat  de  negli^ 
amiGa  daas  raccompUaaemeDt  de  leurs  davoira  (v.  $upr^  p.  378,  note  2).  •*  Bn 
WurUmberg,  la  lot  du  18  aotLt  1879,  qui  introauitla  rdforme  judiclaire,  donne 
ausaicertaines  attributi^uB  spScllildS  au  juge  de  bftilUftgd. 
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II  est  aussi  competent :  1*  sur  les  demandes  en  interdiction 
pour  cause  de  maiadie  mentale  ou  pour  cause  de  prodigalite 
et  sur  les  demandes  en  main  levee  (cod<^  proc.  civile  :  art. 
594,  621,  625) ;  2*  sur  les  reclamations  suiyies  d'apr^s  la  pro- 
cedure d'ayertissement(mahnverrahren)  et  quiont  pour  objet 
le  paiement  (par  voie  de  commandement)  d*une  somme  deter- 
termin^e  d'argent  ou  la  prestation  d'une  quantity  determin^e 
d'autres  choses  fongibles  ou  de  valours  (art.  628);  3*  pour  or- 
donner  la  contrainte  afin  d'assurer  Tex^cution  forcee  sur  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  ou  la  contrainte  personnelle 
dans  les  cas  oil  elle  est  permise  par  la  loi  (art.  799). 

Enfin,  le  code  des  faillites  (art.  64)  attribue  au  juge  de 
bailliage  competence  pour  toute  la  procedure  en  matiere  de 
faillite. 

En  dehors  de  ses  attributions  con tentieuses,  le  juge  de  baU- 
liage  est  encore  charge  de  la  tentative  de  conciliation  entre 
6poux  en  matiere  de  divorce  ou  de  separation  de  corps,  et 
de  certaines  missions  judiciaires  en  matiere  de  faillite,  d^ins- 
truction  civile,  ou  enqu6te,  etc.  —  II  pent  aussi  concilier  les 
parties  sur  les  affaires  de  sa  competence,  lorsque  le  demandeur 
fait  citer  son  adversaire  a  cet  effet(c.  pr.  civ. :  art.  471} ;  mais 
cette  procedure  est  purement  facultative. 

L'appel  {berufung)  (l),toujours  possible,  est  port^  devantle 
tribunal  regional.  —  Hen  est  de  memo  durecours  {beschwerde} 
qui  pent  6tre  forme  centre  les  decisions  du  juge  de  bailliage  (2j. 

(1)  Voir  la  note  page  809  sur  les  voies  de  recours  au  ciTil. 

(2)  Le  Juge  de  paix  franqau  o*a  comp^teace,  en  principe,  que  jusqu'a  200  &• ; 
cependant  11  a  aussi  des  attributions  quise  rapprochentbeaucoup  de  celles  ^nu" 
merges  ci-dcssus  a  Tart  23  de  la  loi  (2*) ;  il  est  mdme  competent  sur  les  actions 
possessoires  ou  en  bornage,  sur  les  pensions  alimentaiics,  etc.,  que  no  juge 
point  le  tribunal  do  bailliago  ;  il  a  aussi  jusqu'i  iOO  fr.  juridiction  en  dernier 
ressort ;  mais  il  n'a  point  les  interdictions  et  consei  Is  judiciaires,  ni  le  role  do 
conciliateur  entre  epoux,  ni  enQn  la  competence  en  matiere  de  faillite. 

11  faut  notor  id  que  quand  la  loi  fait  dependre  la  competence  des  tribuaaui 
do  la  valeur  de  Vobjet  dont  il  s'agit  au  proces,  le  tribunal  est  chargd  de  deter- 
miner cette  valeur  au  jour  de  la  demande  sans  tenir  compte  des  fruits,  roTeaus, 
interdts,  dommages  et  frais  qui  ne  seraient  demand^s  qu'accessoiremeDt ;  il 
peutadmettro  une  oITre  de  preuve  et  mdme  ordonner  d^offlce  uae  descents  sur 
les  lleux  ou  un  rapport  d 'experts  (code,  p.  civile :  art,  2-4). 
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ART.  2*.  —TRIBUNAL D'fiCHEVINS 

Des  tribunaux  d'echevins  (schdffengerichte),  dit  Tarticle  25 
de  la  loi  d*organisation  judiciaire,  seront  etablis  pr^s  des  tri- 
bunaux de  bailliage  pour  la  connaissance  et  le  jugement  de 
certaines  affaires  penales. 

Division  :  { I.  .Compoaition.  ^chevins.  —  {  II.  Competence. 
§  X.  —  Compositioii.  dSohevins. 

1.  —  Le  tribunal  est  compost  du  juge  de  bailliage  comma 
president  etde  deux echevins.  —  Le  ministere  public  est  repre- 
sente  comme  au  tribunal  de  bailliage.  (L.  org.  judiciaire  : 
art.  26, 143.) 

Saufles  exceptions  edict^esparlaloi,  les  echevins  exercent, 
pendant  les  debats,les  fonctions  de  juge  dans  toute  leur  ^ten- 
due,  avec  Toix  deliberative  ^gale  a  celle  dujugede  bailliage  : 
ils  prennent  ^galement  part  aux  decisions  qui  peuvent  deve* 
nir  necessaires  dans  le  ^cours  du  d^bat  principal  (c*est-a-dire 
a  Taudience,  apr^s  Tinstruction)  lors  mfime  que  ces  decisions 
sont  independantes  du  jugement  principal  et  qu*elles  ne  n6- 
cessitent  pas  de  d^bats  pr^alables.  —  Les  decisions  a  rendrc 
en  dehors  du  debat  principal  sont  rendues  par  le  juge  de  bail- 
liage (art.  30).  Nous  verrons  sous  le  §  II  quelle  est  la  compe- 
tence que  le  juge  pent  exercer  seul. 

2.  —  Les  echevins  sont  disignis  de  la  maniere  suivante :  — 
Tous  les  ans,  le  chef  de  chaque  commune  dresse  une  lisle  ge- 
nerale  des  personnos  qui  sont  aptes  aux  fonctions  d*^chevin 
[schoffen).  II  faut  Stre  allemand,  ^g^  de  30  ans,  et  domicilio 
depuis  deux  ans  dans  la  commune.  Les  persounes  qui,  pour 
elies  ou  leur  famille,  regoivent  ou  ont  regu  des  secours  publics 
dans  le  cours  des  trois  anuses  prec^dentes,  les  personnes  que 
leur  etat  mental  ou  leurs  infirmit^s  rendent  Impropres,  enfin 
les  domestiques,  ne  sont  point  inscrits  sur  la  liste.  — Sont  re- 
putes incapables  :  l""  ceux  qui  ont  perdu  la  capacity  par  suite 
d*une  condamnation  p^nale ;  2^  ceux  centre  lesquels  aura  ^t^ 
rendue  une  ordonnance  de  renvoi  pour  crime  ou  deiit  pouvant 
entralner  cette  d^cheance ;  3"  ceux  qui,  par  decision  judiciaire, 
sont  priv^s  de  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Ne  sont 

COrVSTITUTIONS,  —  T.  11*  52 


Digitized  by  VjOOQ IC 


84d  ALLBMAONB.  —  EMPIRB 

point  appelis  aux  fonctions  d'^chevins  :  les  ministres,  les 
membres  des  sinats  des  villes  hans^atiques  libres,  les  fono- 
tioimaires  de  Tempire  on  d*un  des  £:tats  eonf(id^r6s  qni  penvent 
6tre  mis  k  toute  ^poque  en  ^tat  de  disponibilit^,  les  jages  et 
officiers  da  minist^re  public,  les  fonctionnaires  de  la  jnstie6 
charges  de  Tex^cution  des  jugements,  ainsi  que  les  agents  de 
la  police  administratire,  les  ministres  des  caltes,  les  inspec- 
teurs  des  ^coles  primaires,  les  militaires  en  activity  dans 
Tarm^e  de  terre  ou  la  marine,  et  enfln  tons  fonctionnaires  que 
les  fitats  confSd^r^s  d^signeront,  par  vole  Ugislatire,  comme 
ne  devant  pas  6tre  appelSs  aux  fonctions  d'^cherin  (1).  -* 
Penvent  d^cliner  les  fonctions  d*£chevin :  1*  les  membres  d*nne 
assemble  legislative  allemande ;  2^  les  personnes  qui,  dans 
Fexercice  de  I'ann^pr^dente,  ont  rempli  les  devoin  de  ja- 
ri  on  pendant  cinq  audiences  au  moins  ceux  d'^chevin ;  9*  les 
mMecins;  4*  les  pharmaciens  qui  n'ont  pas  d*aide;  5*  les  per- 
sonnes ftgtes  de  65  ans;  6*  celles  qui  Justifient  n*^tre  pas  en 
situation  de  supporter  les  frais  n^cessit^s  par  Texercice  de  ces 
fonctions  (art.  81-86). 

La  liste  ainsi  dress^e  est  tenue  publique  pendant  un  d^lai 
dehuit  jours ;  elle  est  ensuite  transmise  arec  les  reclamations 
qui  ont  pa  se  produire  au  juge  de  bailliage  entre  les  mains 
duquel  se  centralisentleslistesdetoutes  les  communes  deson 
ressort.  Une  commission  compos^e  du  jutre  de  bailliage,  d'un 
fonctionnaire  d^sign^  par  le  gouvemement  de  Tj^tat  int^resse 
et  de  sept  assesseurs  (vertrauensm&nner),  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  reclamations.  Les  assesseurs  sent  eius  par  les 
representants  des  arrondissements  (cerdes  ou  districts),  des 

(1)  Kotamment,  BnPru$$e,  tont  ditpent^  dMfonctioat  d^tchavia  :  les  cob- 
selUen  rapporteurs  des  minLstires  ;  les  directeurs  proviDciaux  des  lmp6ts ;  let 
membres  permanents  des  trlbanauz  administratifs  de  district  et  du  tribunal 
admlniBtratlfsupirleur.  ^  Dans  la  Hesse  :  les  conseillers  des  divers  minis- 
tires,  le  ehefdu  cabinet,  les  membres  de  la  eour  de  Justice  admlnlstmtlTe,  dn 
ootttietolre  suprAiM,  Us  direetears  provindaai,  lee  oonselUarfl  da  carele,  lee 
diractaoni  sup^riaurt  des  forto,  domaines  et  contrlbutloas,  ceux  da  la  coor  des 
eomptet,  du  tr^sor  public  central,  de  la  caisse  d'amortlssement,  les  pr^sidenls 
des  dilMrentes  directions  dechemins  de  fer  de  T^tat,  et  dWers  autres  fonctim- 
naires.  —  Dans  laScuce^  le  Wurimnberg  et  Badcy  on  trouTe  Element  desdis- 
poiMoai  anatogues. 
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bailliage8,  des  communes  ou  autres  communaut^s  assimila- 
bles  :  si  la  legislation  de  T^tat  ne  comporte  pas  de  r^pr^sen- 
tants  da  cette  nature,  les  assesseurs  sont  choisisparle  juge 
de  bailliage  (art.  36*41).  La  commission  choisitensuite,  sur  la 
liste  gendrale  du  bailliage  rectifiee,  le  nombre  necessaire  d*^- 
cheyins  et  le  nombre  necessaire  d'echevins  suppliants,  en 
fixant  pour  ces  derniers,  pris  de  preference  parmi  les  habi- 
tants r^sidant  au  siege  du  bailliage,  Tordre  dans  lequel  ils  poar- 
ront  etre  appel^s  a  sieger.  Cechoixest  fait  d'apr^s  les  chiffres 
fix6s  par  Tadministration,  qui  doit  determiner  le  nombre  ne- 
cessaire d'echevins  et  de  suppleants  de  fagon  qu'aucun  n*ait  a 
sieger,  autant  qu*on  peut  le  pr^voir,  plus  de  cinq  fois  dans 
Tannee,  Les  noms  des  echevins  et  des  echevins  suppieapts 
ainsi  d^signes  ferment  deux  listes  annuelles  s^par^es  (art.  41- 
44). 

Les  jours  des  audiences  ordinaires  du  tribunal  sont  fix^s 
pour  Tanneeentiere,  et  Tordre  dans  lequel  lesechevinsy  par- 
ticiperont  est  determine  par  la  voie  du  sort  a  Tavance  :  le 
juge  de  bailliage  peut  autoriser  un  changement'dans  I'ordre 
de  service  entre  les  echevins,  mais  a  la  condition  que  les  af- 
faires a  juger  dans  les  audiences  dont  il  s'agit  ne  soient  pas 
encore  fixees  (1).  En  cas  de  surcrolt  d'affaires  dans  Tannee 
rendant  necessaire  des  audiences  extraordinaires,  il  sera  pro- 
cede  entre  les  echeyins  et  au  besoin  entre  les  suppleants  &un 
nouveau  tirage  au  sort  sur  les  listes  annuelles.  Si,  pour  cer- 
taines  audiences,  il  est  necessaire  d'appeler  d*autres  echevins 
que  ceux  deja  indiques,  ils  seront  choisis  dans  Tordre  etabli 
sur  la  liste  annuelle  des  suppleants  (art.  45-50). 

Les  echeyinSy  ainsi  que  les  membres  de  la  commission  qui 
arrSte  les  listes  annuelles,  regoiventdesindemnitesdevojage : 
ceux  qui  ne  se  presenteraient  pas  aux  audiences  ou  seances 
sans  excuse  yalable,  seront  condamnes  par  le  juge  de  bail* 
liage,  le  ministere  public  entendu,  a  une  amende  de  5  a 
1,000  marks  (6  fr.  10  a  1,230  fr.)  etaux  frais  qui  en  seront  re- 
suites  (art  55-56). 

(1)  II  r&ulte  de  cet  ditpotUions  qtie  r^chevio  fie  salt  Jamais,  au  moment  oCi 
tes  Jours  d'audienise  sont  d^tennla4s,  queUes  lont  les  affaires  dout  U  aura  & 
connaitre. 
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Les  echevins  prfitent  serment  en  audience  publiqne  la  pre- 
miere fois  qu'ils  sont  appel^s asiegierdanslecours  de  Fannie; 
pour  ceux  qui  appartiennent  a  une  secto  religieuse  autorisee 
par  la  loi  a  remplacer  le  serment  par  certaines  formules  so- 
lenneiles,  ces  formules  tiennent  lieu  de  sermeut.  —  Si,  aprSs 
avoir  ^te  port^  sur  la  liste  aunuelle,  un  echevin  deyient  inca- 
pable, le  juge  de  bailliage  decide  en  dernier  ressort  qullsera 
raye  et  ne  sera  plus  desormais  requis  pour  le  service.  Tout 
echevin  pourra,  sur  sa  demande  etencasd*emp£chement,  £tre 
dispense  par  le  juge  d'assister  a  certaines  audiences  d^termi- 
nees,  sauf  a  se  faire  remplacer  par  un  autre  Echevin  (art.  51-54). 

La  loi  laisse  a  Tadministration  particuliere  de  chaqne  Etat 
le  soin  de  fixer  les  delais  pour  la  composition  des  listes  gene- 
rales,  pour  leur  remise  au  juge  de  bailliage,  pour  la  reunion 
de  la  commission  et  le  tirage  au  sort  des  Echevins  (art.  57). 

§  II.  *  Comj^Atenoe. 

1.  —  Le  tribunal  des  ichemns  connatt :  1*  de  toutes  les  contra- 
ventions (1)  ;•  —  2»  des  delits  punis  au  maximum  de  trois  mois 
de  prison  ou  de  600  marks  (738  fr.)  d'amende,  sauf  quelques 
exceptions  ;  —  3*  des  injures  et  lesions  corporelles  dont  la 
poursuite  n*appartient  qu'a  lapartie  civile;  —  A""  des  delits  de 
vol,  d^tournement,escroquerie,  degradation,  lorsque  la  valeur 
de  l*objet  vol^  ou  detourn^  ou  du  dommage  ne  d^passe  pas  25 
marks  (30  fr.  75) ;  —  5*  de  certains  d6lits  de  complicite  et  recel, 
quand  les  faits  auxquels  se  rapportent  Tassistance  ou  le  re- 
cel sont  de  la  competence  des  6chevins  (art  27).  Lorsque  la 
competence  est  d^terminee  par  la  valeur  de  Tobjet  on  le 
montant  du  dommage  et  qu'il  ressort  du  debat  principal 
qu  il  s*agit  d'une  somme  sup^rieure  a  25  marks,  le  tribunal  ne 
se  declare  incompetent  que  si  la  remise  de  I'affaire  paratt  ne- 
cessaire  pour  d'autres  motifs  (art.  28). 

Le  tribunal  est  encore  competent  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles  dont  la  connaissanceet  la  decision  lui  sontrenvojees 

(t)  Cependant,  le  code  d'lnstruc.  crim.  (art.  493}  decide  qae  les  dirers  l^tats 
ilerEmpire  pourronlconfier,  dans  une  certaiae  mesure,  aux  autorit^s  de  police 
adminislrative,  la  r^pretdioa  des  contraventions.  Voir,  ci-apras,  Section  IX. 
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par  la  chambre  correctionnelle  da  tribunal  regional,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-apres  (art.  29). 

Les  dibais,  devant  le  tribunal  des  ^chevins,  ont  lieu  comme 
devant  la  chambre  criminelle  du  tribunal  regional  (voir  a  la 
SECTION  ci-apres).  Le  proc^s-verbal  du  jugement  doit  cepen- 
dant  reproduire  dans  sa  partie  essentielle  le  r^sultat  des  in- 
terrogatoires  et  depositions  (code  proc.  pen. :  art.  273). 

2.  —  Le  Jitge  de  bailUage  est  seal  competent,  et  sans  le 
concours  des  echevms  notamment :  —  1®  m£me  dans  le  cours 
du  debat  principal  (c.  a.  d.  a  Taudience,  aprds  Tinstruction) 
lorsque  Tinculpe  (1)  est  amene  devant  lui  et  qu*il  n'est  pour- 
suivi  que  pour  une  contravention  dont  il  fait  Taveu  ;  dans  ce 
cas,  le  juge  pent,  avec  Tassentiment  du  ministere  public, 
statuer  seul  (code  proc.  penale  :  art.  211)  ;  —  2*  sans  d6bat> 
et  par  ordonnance  rendue  sur  la  requisition  ecrite  du  minis- 
tere public,  dans  les  affaires  qui  sontde  la  competence  du  tribu- 
nal des  ^chevins  (sauf  les  injures  et  lesions  personnelles,  et 
les  delits  de  vol,  escroquerie,  detournement,  depradation, 
complicity  et  recel,  ^num^r^s  ci-dessus  sous  Talin^a  1) :  dans 
ce  cas,  les  seules  peines  que  puisse  prononcer  le  juge  sent : 
Tamende  jusqu'a  150  marks,  les  arrets  ou  Temprisonnement 
jusqu'a  dsemaines,  et  la  confiscation;  —  le  juge  pent  refuser 
de  rendre  I'ordonnance,  soit  qu'elle  ne  lui  paraisse  pas  justi- 
ft^e,  soit  qu'il  estime  qu'un  debat  est  n^cessaire,  ou  qu'il  y  a 
lieu  d*appliquer  une  autre  peine  que  celle  r^clam^e  par  le  mi- 
nistere public ;  —  le  condamn^  peut  se  pourvoir  par  voie  d'oppo- 
sition  centre  Tordonnance,  devant  le  tribunal  des  ichevins 
(cod.  pr.  pen. :  art.  447-451);  —  3*  pour  les  dilits  forestiers  et 
ruraux,  dans  les  fitatsconfed^ris  (2)  qui  aurontlegislativement 

(1)  Vinculpi  est  celui  contre  lequel  i'action  publique  n'a  pas  encore  ^td  intro- 
diiiie,  le  prioenu  celui  qui  est  I'objet  de  Paction  publique  inlroduile,  et 
Vaccus4,  celui  contre  lequel  a  ^te  rendue  la  decision  qui  ouvre  la  procedure 
principale  (code,  pr,  pen. :  art,  155).  —  Voir  ci-apres  :  I'ms/ruc/ton sous  la  sec- 
tion III.  Chambre  correctionnelle,  page  827. 

(2)  La  lot  du  28  avrll  1880  Ta  ainsi  regl^  pour  VAlsaee-Lorraine  :  le  juge  de 
bailliugo  est  competent,  sans  dchevins,  lorsqu'il  n'y  a  point  peine  de  la  prison: 
les  fouciions  du  ministere  public peuvent  dtre  remplios  par  un  agent  foreslior.  — 
La  lol  du  25  Wvrier  1879,  dans  le  ducho  de  Bade,  a  renvoyeles  delils  forestiers, 
suivanl  les  cas,  devant  le  juge  de  bailliage  seul  ou  avec  les  dchevins,  ou  devant 
le  tribunal  regional.  —  Leslois  des  15  avril  1878  et  i"  avril  1880,  en  Pru8se, 
renvoient,  suivant  le  cas,  tantut  devant  le  juge  de  bailliage  seul,  tantdt  devant 
le  juge  avec  les  ^chcvins  —  La  loi  du  10  mars  1879,  en  Saxe,  donne  comp^- 
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organise  UM  procedure  sp^ci&ie  k  cet  eflfet,  ainsi  qti*il  a  M 
dit  suprd^  p.  806  (§  11.  Juridictions  maintenues,  n*  3). 

Le  juge  de  bailliage  a  aussi  des  attribationspersonnelles  en 
matiere  d'inBtruction  eriminelle.  Nous  j  reTieodrons  en  trai- 
tantt  d'une  fa^n  g^n^rale,  de  r^utmetum,  eoaa  la  SEcnoMci- 
aprfts. 

3.  — Les  appds  (berufUnffen),  formis  oontreles  jugementsdu 
tribunal  des  ^cbeyins  ou  du  juge  lorsqu*il  statue  seul  a  I'au- 
dience,  sent  portis  deyant  la  chambre  correctionnelle  da  tribu- 
nal r<igional.  Les  recours  {beschtoerden)  sent  port^s,  soit  devant 
la  chambre  correctionnelle,  soit  devant  le  tribunal  regional  su- 
perieur  (1).  *«-En  cas  d'appel,  etsi  la  chambre  oorrectionnelle 
Testime  recevable  et  fonde,  elleiniirmelejagement  etjage 
au  fond  ;  mais  elle  pent  toutefois  reuToyer  au  premier  joge,  si 
le  jugement  est  atteint  d'un  vice  qui  donnerait  lieu  i  revision 
pour  violation  de  la  loi  (code  pr.  p^n. :  art.  360)  (2). 


S«otioxi  IV.  --  Tribunaux  rAgioziaiiac. 

Le  nombre  et  le  ressort  des  tribunaux  r^gionaux  sent  d^ 
terminus  dans  chaque  £tat  par  des  lois  particulieres  (voir 
page  805  et  808). 

Division  :  Art.  I"'.  Composition.  —  Art.  2*.  CompAtekcb. 

trace  au  juge  qui  statue,  uds  lea  ^cheTias  et  tans  mlaiat^  public,  par  toIs 
d^ordoonaoce  ;mais  la  partie  coadamn^e  peut  revenir,  sur  opposition,  devant 
le  tribunal  des  6chevins.  ~  La  loi  p^nale  forestiere  de  Bade  du  2  eepiembre 
1879  coQtient  des  dispositions  analoguee.  (Voir  lee  annuairu  dc  ta  Soc.  de 
Ug.^  comp.  8',  9*  et  10«  ann^es). 

(1)  Volts  DB  RBGouRS  BN  MATi&RB  piNALx.  II  7  a  ic!,  comme  en  matito  civile, 
(voir  page  809)  troia  modes  de  pourvols  :  i*  Tappel  [berufung]  qui  d'ailleurs 
n'est  possible  que  contre  les  Jugements  des  dcbevins ;  c'est  Tappet  firan^ais 
(code  p.  p.  :art.  354)  ;  2*  le  recours  (beschwerde)  autoris^  contre  toute  d6cisioQ 
(autre  que  lea  jugements  proprement  dlts)  rendue  par  lea  tribunaux  en  pre- 
miere instance  ou  en  appei  (excepts  contre  oellasdea  tribunaux  r^onaux  sup^ 
rieurs  el  de  la  cour  supreme),  et  contre  les  ordoonances  rendueaparleprteide&t, 
le  juge  d^instruction,  le  juge  de  bailiiage,  le  Juge  eommiaou  requia  Le  recours 
est  jugesaas  debat  (art.  346,  351) ;  3*  la  revision  (reotaion)  pour  violation  de  la 
loi,  auioris^e  contre  les  jugements  dea  tribunaux  rdgionaux  et  dee  cours  d'as- 
aiaes.  Le  tribunal  de  revision,  apr^  avoir  anouid  le  jugement  qui  lui  eat  dtff&r^* 
juge  quelquefois  le  fund  de  raffaire  (art.  374,  376,  394). 

(2)  Cette  institution  des  ^ehevins,  quidtait  anciennement  uslt6een  Aliemagne, 
a  6\6  I'objet  de  vives  discussions  lors  du  vote  de  la  loi  sur  rorganisalioo  jadl- 
diciaire  au  Reicbslag  ;  elle  a  €i6  mainlenue  malgr^  la  commission  charg^  de 
rapporter  la  loi.  —  On  pourralt  comparer  les  ^chevlns  k  une  sorte  de  jury,  bien 
quHls  Oasaent  fonctions  de  juge,  et,  a  ee  point  de  vue,  11  eat  curleux  de  noter 
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ART.  i".  —  COMPOSITION 

Chaque  tribunal  regional  (Umdg^richt)  eat  compost  d'an  pre- 
sident et  dtt  nombre  necdsaaire  de  directeura  ou  vice-pi^ai- 
dents  et  membrea ,11  aediyise  en  chambr$s  civiUi  et  aQrr$^H(m' 
neU09.  Des  jugea  d^instruction  aont  en  outre  att&cbea  au  tri"> 
bunal ;  le  nombra  en  eat  fix4  auivant  lea  besoina  du  aenrice  et 
ila  aont  nommda  pour  la  dur^e  d*ane  ann^  judiciairepar  Tad- 
miniatration  de  cbaque  £:tat.  (1^.  org,  Jud.  :  art.  5S*60.)  -^  La 
loi  autoriae  chaque  J^tat,  ai  le  aidge  d*un  tribunal  regional  eat 
trop  ^loign^i  k  etablir  uoe  chambre  correctionnelle  pr^a  d*Qn 
tribunal  de  bailliage  pour  le  reaaort  d*un  ou  deux  bailUages. 
Cette  chambre  remplit  les  fonotiona  dea  autrea  cbambrea  correc- 
tionnellea  du  tribunal :  elle  eat  compoa^e  de  membrea  du  tri* 
bunal  regional  ou  de  jugea  deabailliagea  de  aon  reaaort  ;le  prii- 
aident  et  lea  jugea  de  bailliage  aont  nomm^a,  par  radoAnia- 
trationdel'Etat,  et  lea  autrea  jugea  par  lapreaidencedu  tribunal 
regional  (art.  78).  ^  De  mdme,  la  loi  autoriae  chaque  £ltat  a 
Etablir  auprda  du  tribunal,  des  o?Mmbr^  pour  /«  affair^  de 
commerce  dont  la  juridiotion  8'6tend  aur  tout  ou  partie  du 
resaort  du  tribunal ;  ellea  peuyent  ai^ger  dana  dea  localit^a 
de  ce  resaort  autrea  quecelle  oile  tribunal  est  etabli(art.  100). 
Nous  dirona  comment  elles  aont  compos^ea  aous  le  §  III  de 
Tarticle  ci-apres. 

Pour  les  chambresciyiles  etcorrectionnelles,  lea  aaaembldes 
des  chambres  r^unies  sont  pr^sid^es  par  le  president  du  tri- 
bunal, et  les  chambres  par  le  president  et  les  direeteurs.  Ayant 
le  commencement  de  Tann^e  Judiciaire,  le  president  d^aigne 
la  chambre  a  laquelle  il  desire  s*attaeher  :  la  distribution  de 
la  pr^sidence  dans  les  autrea  chambres  se  fait,  k  la  majority 
desyoix,  par  les  direeteurs  et  le  president  dont  Tayls  privaut 
en  eas  de  partage. —  La  pr^sidence  (prMli/um,  e.  i.  d.  le  pr^ 

qat  Im  decisions  da  tribunal  des  tehe^lns  aont  m^ettea  k  I'appel,  tondto  qua 
celles  de  la  chambre  correctioooeUe  exclasiTement  compos^e  de  jug^s  (voir 
Skction  TV)  n'v  sont  point  soumises  et  sont  assimlUes  sous  ce  rappoit  anx 
•rrdU  de  ia  cour  d'asiisat.  —  On  Yoit  qua  la  trU^unal  d'appal,  an  atatuaat  aur  W 
Jugement  des  dchevins,  fait  quelqaefoia  office  de  tribunal  de  caaaation,  ce  qui 
na  ae  produit  pas  en  Prance.  —  La  comp6teaca  du  juga  da  paix  fraoMti  raa* 
tralnle  aux  contraTentions  ne  peut  dtre  compar6e  aox  attributions  traa  ^ten- 
dues  du  tribunal  des  dchevtiis. 
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sident»  les  directeurs  et  le  juge  plas  ancien  ou  plas  kgi)  pre- 
cede, arant  le  commencemeat  de  I'ann^e  judiciaire  et  pour 
sadur^e,  a  la  repartition  des  affaires  entre  les  chambreschar- 
g^es  de  juger  les  affaires  de  mdme  nature,  ainsi  qa*a  la  desi- 
gnation des  juges  qui  oomposeront  ces  chambres,  et  de  ceox 
qui  les  remplaceront  au  besoin:chaque  juge  peutStre  d^signe 
pour  faire  partie  de  plusieurs  chambres  ;  ces  dispositions  ne 
peuvent  6tre  modifl^es  pendant  le  cours  de  Tann^e  que  par 
suite  d'un  surcrott  d'affaires  dans  une  chambre,  oudu  d^place- 
ment  ou  de  rempechement  prolong^d'un  ou plusieursjuges.  La 
voix  du  president  pr^vaut  ici  encore  en  cas  de  partage  au  sein  de 
la  prisidence.— En  cas  d'emp£chement  du  directeur  ordinaire 
d*une  chambre,  la  pr^sidence  appartient  au  juge  plus  ancien 
ou  plus  kg6  ;  le  directeur  est  remplacd  dans  toutes  ses  antres 
fonctions  par  le  directeur  le  plus  ancien  ou  le  plus  kg^  du  tri- 
bunal (art.  61-65).  La  loi  ne  rfegle  pas  le  roulement  des  juges 
entre  les  chambres  ciyiles  et  les  chambres  correctionnelles :  ii 
resteainsi  reserve  a  la  legislation  particuliere  de  chaque  J^tat. 
Les  fonctions  du  ministere  public  sont  remplies  par  un  ou 
plusieurs  procureurs  d'^Itat  {st€uUsanwaUe),  mais  seulement 
aupres  des  chambres  civiles  et  correctionnelles  (art.  143). 

ART.  2*.  -  COMPETENCE 

i  I.  Competence  de  la  chambre  civile.  —  }  II.  loetniction.  Competence  de  ia 
Chambre  correction oelle.  —  {  III.  Juges  consulalres  et  competence  de  la 
Chambre  commerciale. 

SI.  —  CSompAtence  de  la  Chambre  civile. 

La  chambre  civile  {civilkammern)  est  constitute  par  trois 
jtiges  necessaires  (art.  77). 

EUo  connait  en  premier  ressort  de  toutes  les  contestations 
civiles  qui  ne  sont  pas  attribu^^s  aux  tribunaux  de  bailliage. 
—  EUe  connait,  en  outre,  exclusivement  et  sans  egard  a  la 
valeur  de  Tobjet  en  litige :  1''  de.s  demandes  formees  contre 
le  fisc  de  Teropire,  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  droits 
do  flottage  ou  de  la  loi  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  fonctionnaires  de  I'empire ;  2^  des  reclamations  soulevees 
contre  les  fonctionnaires  de  Teinpire  pour  exces  de  pouvoir 
ou  negligence  (art.  70). 
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hoL  loi  autorise  aussi  cbaque  £!tat  (1)  &  renvoyer  exclusive- 
ment  devant  le  tribunal  regional,  sans  egard  a  la  yaleur : 
l"*  les  reclamations  des  fonctionnaires  de  r£tat  contre  TEtat 
a  raison  de  leur  emploi;  2"^  les  reclamations  contre  F^Eltat  a 
l*occasion  des  mesures  prises  par  les  autorit^s  administra- 
tives  ou  des  fautes  commises  par  les  fonctionnaires  de  TEtat, 
ainsi  qu'a  Toccasion  de  la  suppression  de  privileges ;  S""  les 
reclamations  contre  les  fonctionnaires  pour  exces  de  pouvoir 

ou  negligence;  4''enfin,  les  reclamations  relatives  aux  impdts 

publics  (art.  70). 

La  Chambre  civile  connait  encore  des  appels  {berufungen)  et 

des  recours  [heschwerden)  formes  en  mati^re  civile  contre  les 

decisions  du  juge  de  bailliage  (art.  71). 

Les  appels  formes  contre  tout  jugement  en  premier  ressort 

de  la  Chambre  civile  et  les  recours  formes  contre  ses  decisions 

sont  port^s  devant  le  tribunal  regional  sup^rieur  (art.  123). 

II  n'y  a  pas  lieu  a  revision  (2). 

§  n.  —  Instraotion  et  Compdtenoe  de  la  Chambre  correctlonneUe. 

La  Chambre  correctionnelle  [strafkammem)  statue  a  la  fois 
sur  la  procedure  d'instruction  en  matiere  p^nale,  sur  les 
crimes  et  delits  de  sa  competence »  et  sur  les  appels  formes 
contre  les  decisions  des  tribunaux  d*echevins.  —  Elle  siege 
avec  cinq  juges  n^cessaires ;  mais  ce  nombre  peut  Stre  reduit 
a  trois  pour  les  appels  en  matiere  de  contravention  et  pour  les 
demandes  introduites  par  lapartie  civile.  (L,  org.  jud. :  art.  77.) 

Division  :  1.  Instruction.  —  2.  Competence.  —  3.  Ddbats*  Jugement.  — 

4.  Pour  vols. 

1.  —  Imtruction  en  matUre  penale  (3). 

Nous  risumons,  d'apres  le  code  de  procedure  penale,  les 

(1)  Voir  la  loi  wurtembergoise  du  24  Janvier  1879  et  la  loi  bavarolse  du  23 
fevrierl879  (annuaire,  9*  ann6e  :  202.217]  quimettenten  application  celte  dls- 
potilion  de  la  loi  d'organis.  Jud.  de  TEmpire. 

(2)  Voir  page  809  la  note  sur  les  pourvois  en  matiere  civile.  —  Le  tribunal 
regional  correspond  au  tribunal  fran^is  de  premiere  instance:  toutefois  celul- 
ci  a  competence  en  dernier  ressort Jusqu'^t  1 ,500  fr. 

(3)  S'applique,  d'une  facon  giniraU,  a  toute  procedure  de  poursuite  en  ma- 
tiere do  police,  correctionnelle  ou  criminelle. 
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dWenes  phases  de  rinstraetion  en  mati^re  p^nale,  en  distin- 
gnant  successiyement :  Vaction,  les  aetes  priparatotre9,  Vms- 
truciion,  et  Vottverture  de  laproeidure  principals. 

ilch'on.— L'actionpubliqoeappartientanministSrepnblioqai 
doit,  sanf  dans  les  cas  r^senr^s  k  Taction  privee,  agir  d'office 
snr  les  denonciations  verbales  on  Sorites  adressees,  soit  ahi, 
soit  aux  autorit^s  et  fonctioonaires  de  la  police.  En  cas  de 
mort  violente,  la  d^nonciation  pent  6tre  adress^e  an  minist^re 
public  on  au  jage  de  bailliage  qui  prend  les  mesures  neces- 
saires  (proc.  pen. :  art.  151, 156,  157). 

La  partie  civile  senle  peut  agir  dans  les  cas  qui  Ini  sontri- 
serves  (1)  en  fournissant  cantion  et  pr^entantdirectementsa 
demande  au  tribunal  pour  qu*il  statue,  ainsi  qu'on  lererra 
plus  loin,  sur  le  point  de  savoir  s*il  y  a  lieu  d*ouvrir  la  proc^ 
dure  principale :  le  ministere  public  n'est  point  tenu  de  con- 
courir  aux  procedures;  mais  il  ale  droit,  en  tout  ^tatde  cause, 
et  par  une  declaration  expresse,  de  prendre  en  main  la  pour- 
suite  (art.  414,  417,  423).  —  Dans  les  poursuites  qui  sontexer- 
c^es  d*office  par  voie  d'action  publique,  la  partie  civile  peut 
intervenir  en  quality  de  plaignant,  sans  retarder  la  procedure : 
elle  n^est  point  tenue  de  donner  caution :  elle  peut  reclamer 
une  indemnite :  elle  ne  prend  point  part  aux  recusations  des 
jures  (art.  435-437). 

Actes  priparatoires.  —  Sur  la  d^nonciation  qui  lui  est  faite, 
le  ministere  public  fait  prendre  toutes  informations  et  ren- 
seignements  par  les  autorit^s  publiques  et  les  fonctionnaires 
de  la  police.  II  peut  aussi  faire  proceder  k  un  acte  d*instruc- 
tion  judiciaire  par  le  juge  de  bailliage.  Lorsque  ces  pr^linii- 
naires  ont  pris  fin,  le  ministere  public  agit,  soit  en  renoncaot 
i  la  poursuite,  soit  en  demandant  une  instruction  judiciaire, 
soit  en  pr^sentant  un  acte  d*accusation.  La  partie  l^s^e,  an 
cas  de  refus  de  poursuite,  peut  se  pourvoir  devant  le  fonc- 
tionnaire  sup^rieur  du  ministere  public,  et,  au  cas  derejetde 

(l)Notamment :  d61it  dMojure,  IMons  corporeUes,  TiolaUon  de  domielte, 
frande  •n  matiere  de  manage,  adoltira,  attentat  aux  moaan,  viol,  enleraiDeat, 
tromperie  Qavera  des  proches  et  parents,  d^toumement  au  pHfudlee  d'an  crten- 
eier on  usafrnitler,  d^lit  de  ehasse  aur  le  terrain  d'antral,  dellt  de  p6che,  vtola- 
llon  de  secret,  degradation  de  propridtds  partienliftret. 
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son  recours,  se  pounroir  encore devant  le  tribunal,  qui  rejette 
la  demande  on  ordonne  I'introdaction  de  Taction  pnblique,  en 
prescrivant,  s'il  y  a  lieu,  au  plaigaant,  le  d^pdt  d'une  caution 
(art.  160,  168,  170, 172-174). 

Instniction.  —  La  Chambre  correctionnelle  statue  sur  les 
conclusions  du  minist^re  public.  —  L'instruction  judiciaire 
est  de  droit  dans  les  affaires  criminelles  qui  appartiennent  k 
la  competence  de  la  cour  supreme  de  I'empire  ou  des  cours 
d'assises.  Dans  les  affaires  qui  sent  de  la  competence  des  tri- 
bunauxr^gionaux, l'instruction  a  lieu:  l""  lorsque  le  ministdre 
public  la  requiert ;  ^  lorsque  le  pr^yenu  la  demande.  Dans  les 
affaires  qui  sont  de  la  competence  des  tribunauxdes  6cheyins, 
il  n'y  a  d*instruction  que  dans  les  cas  de  jonctiondeplusieurs 
affaires  par  suite  de  connexite.  —  La  Chambre  correction- 
nelle ne  pent  rejeter  les  conclusions  du  ministdre  public  que 
pour  cause  dlncomp^tence  ou  d'inadmissibilite  de  la  poursuite 
ou  de  rinstruction,  ou  encore  parce  que  le  fait  design^  ne 
tombe  soas  Tapplication  d'aucune  loi  penale.  Le  preyenupeut 
Stre  entendu  avant  que  le  tribunal  prenne  sa  decision 
(art.  176-178). 

L'instruction,  ouyerte,  estconduite  par  I'un  des  juges  d'ins- 
truction  attaches  au  tribunal  regional  ou  par  un  juge  de  bail- 
liage  design^  k  cet  effet;  le  juge  d'instr notion  pent  aussi  re- 
qu^rir  les  juges  de  bailliage,  sauf  ceux  qui  fonctionnent  dans 
la  locality  oil  si^ge  le  tribunal.  Aupr^s  de  la  cour  suprdme  de 
I'empire,  le  juge  d'instruction  est  design^  pour  chaque  affaire 
par  le  president,  soit  parmi  les  membres  de  la  cour,  soit  parmi 
tous  autres  juges  des  tribunaux  allemands :  il  pourra  requ^rir 
les  juges  de  bailliage.  —  Le  defenseur  (1)  du  pr^yenu  pent 
assister  aux  descentes  de  lieux,aux  enqudtes,attx  depositions 
des  temoins,  mais  non  k  I'interrogatoire  du  pr^yenu.  Ce  der- 

(i)  L'incQlpd  p6Ut,  6n  tout  6tat  de  la  procedure,  se  servir  de  rassislance 
d'uo  difeosear.  La  defense  est  obUgatoire  et  un  defenseur  d'olBce  est  d^igni 
dans  les  affaires  &  ddbaltre  devant  la  cour  8upr6me  et  devant  les  cours  d'assises ; 
U  en  est  demdme  devant  les  tribunaux  r^gionaux  :  1*  lorsque  le  prSvenuest 
sourd  ou  muet,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  accompli  sa  selzidme  ann^  ;  V  lorsqu'un 
ciimeAiitl'obJetde  rinstructionet  que  le  pfivenu  ou  son  reprteentant  Mgal 
demande  la  constitution  d'un  defenseur  (Code  proc.  p^n.  :  art.  137,  140  etc.). 
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nier  a  aussi  le  droit  de  faireciter,  poarassisteraaxdescentes 
de  lieax,  les  experts  qu*il  se  propose  de  faire  entendre  (1). 
Quand  le  juge  a  termiae  son  instruction,  il  transmet  tout  le 
dossier  au  ministdre  public  (art.  182-184,  190, 191,  ld3, 195). 

Ouveriure  de  la  procedure  prtncipale.  —  Dans  les  cas  ou  il  n'y 
a  pas  eu  d'instruction,  le  ministere  public,  s*il  est  d'aris  de 
suiyre,  remet  les  pieces  avec  un  acte  d'accusation  au  juge  de 
bailliage  pour  les  afiaires  de  sa  competence,  et  a  la  Chambre 
correctionnelle  dans  tons  les  autres  cas.  Le  tribunal  peut,  aa 
pr^alable,  ordonner,  d*office  ou  sur  la  demande  du  pr^vena, 
une  instruction  ou  Tadministration  de  certaines  preuves.  Le 
juge  de  bailliage  ne  peut  qu'ordonner  Tadministration  de  cer- 
taines preuves. 

Dans  les  cas  ou  il  y  a  eu  instruction,  le  ministere  public 
saisit  la  Chambre  correctionnelle  par  ses  conclusions :  s'il  est 
d*avis  de  suivre,  il  depose  un  acte  d'accusation  avec  le  dos- 
sier qui  lui  a  ^te  transmis  par  le  juge  d'instruction.  La 
Chambre  correctionnelle  peut  demander  un  supplement  d*ina- 
truction. 

Dans  tous  les  cas,  s*il  resulte  de  rinstruction  ou  des  proce- 
dures preparatoires  (non-instruction)  des  charges  suffisantes, 
la  Chambre  correctionnelle  ordonne  Touverture  de  la  proce- 
dure principale.  Elle  pourrait,  au  contraire,  rejeter  Tacte 
d'accusation,  ou  ordonner  la  suspension  provisoire  des  pour- 
suites,  si  le  prevenu  est  absent  ou  frappe  d'alienation  meutale. 
~  Elle  n*est  pas  liee  par  les  conclusions  du  ministere  public, 
qui  doit  se  conformer  aujugement  et  r^diger  unacte  d'accu- 
sation, si  le  tribunal  a  rejete  ses  conclusions  tendant  a  la 
cessation  des  poursuites.  —  Lorsque  I'ouverture  de  la  proce- 
dure principale  a  ete  prononc6e,  la  Chambre  correctionnelle 
d^signe  le  tribunal  qui  devra  connaitre  du  fait  reproche  et  lui 
renvoie  Taffaire :  toutefois,  la  chambre  ne  peut  ordonner  Tou- 
verture  de  la  procedure  principale  devant  la  cour  supreme  de 
Tempire:  elle  lui  renvoie  seulement  le  dossier,  lorsqu'elle 
estime  que  la  cour  est  comp^tente,  et  la  cour  statue. 

(1)  Voir,  page  133,  la  comparaUon  enlre  rALLBHAOZfE,  rAcrmcHS,  rXnoLB* 
TSHAB  et  la  Faancs,  pour  les  formaliUa  et  preBcripUona  relativea  aux  drcita 
de  la  defense  pendant  Vinstruction, 
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Lorsqiie  le  juge  de  bailliage  statue  (non-instruction)  sur 
I'acte  d'accusation  duministfire  public,  s'ilestime  que  Taffaire 
n'est  pas  de  la  competence  du  tribunal  des6chevins,  il  adresse 
le  dossier  au  tribunal  regional  qui  decide.  —  Du  reste,  devant 
les  tribunaux  d'^chevins,  le  d6bat  principal  pent  avoir  lieu 
sans  que  I'accusation  ait  6t6  formulae  par  6crit  et  que  le  tri- 
bunal ait  prononc6  Touverture  de  la  procedure  principale, 
lorsque  Tinculp^  se  pr^sente  yolontairement,  ou  qu'il  est 
amen^  par  suite  de  son  arrestation  preventive,  ou  enfin  lors- 
qu'il  n'est  poursuivi  que  pour  une  contravention. 

Les  decisions  qui  ordonnent  Touverture  de  la  procedure  ne 
donnent  point  lieu  a  recours  de  la  part  de  Tinculpe;  celles, 
qui  refusent  I'ouverture  ou  qui  renvoient  a  un  tribunal  infe- 
rieur  a  celui  design^  par  le  ministere  public,  donnent  lieu  a 
recours  de  la  part  du  ministere  public  (art.  (196-211). 

2.  —  CompiUnce 

La  Ghambre  correctionnelle  est  comp^tente,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  pour  rendre  les  decisions  relatives  a  Tins- 
truction  d'une  aflFaire.  —  EUe  statue  sur  les  recours  (besche- 
werden)  et  les  appels  {beruf\mgm)  form6s  centre  les  decisions 
du  juge  d'instruction,  du  juge  de  bailliage  et  des  tribunaux 
d*ecbevins.  (L.  org.  jud.  :  art.  72.) 

EUe  statue,  comme  tribunal  d'appel,  sur  les  appels  interje- 
tes  centre  les  jugements  rendus,  en  matiere  de  contraven- 
tions ou  de  delits,  par  les  tribunaux  d'^chevins  (art.  76.) 

EUe  statue,  en  premiere  instance  :  1^  sur  tons  les  delits  qui 
ne  sont  pas  de  la  competence  du  tribunal  des  echevins ;  2""  sur 
les  crimes  qui  peuvent  entratner  une  condamnation  ne  depas- 
sant  pas  cinq  annees  de  prison,  sauf  certaines  exceptions 
pr^cisees  par  la  loi ;  3""  sur  les  crimes  commis  par  des  per- 
sonnes  qui,  a  Tepoque  du  crime,  n'avaient  pas  encore  atteint 
leur  18*annee;  sur  les  crimes  d'attentat  aux  moeurs,  de  vol, 
de  recel  et  d'escroquerie  dans  les  cas  specifies  par  la  loi  (art. 
73)  (1). 

(1)  Le  maintien  de  plusleurs  Juridictions  particuU&res  (page  805)  soustrait  un 
certain  nombro  de  peraonaes  k  la  jurldlcUon  des  tribunaux  criminels.  —  Nous 
rappelons  notamment  les  priviliget  aecordis  aout  ce  rapport  &  certaines  famUlet 
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£ll6  statue  de  mSme  daat  certains  cas  qui,  par  Irar  nature, 
auraient  pa  rentrer  dans  la  competence  des  echevins  :  infrac* 
tionsalaloi  concernant  lanationalitedes  nayires  et  la  marine 
marchande,  faits  r^prim^s  par  la  loi  sur  les  societes  en  com- 
mandite par  actions  et  les  societes  par  actions,  infractions  a 
la  loi  sur  les  titres  au  porteur  a  prime,  sur  Tetat  civil,  sur 
les  banques  (art.  74). 

Toutefois,  la  loi  autorise  la  Ghambre  correotionnelle,  apres 
rach^vement  de  rinstmction  et  sur  les  oondasions  du  minis- 
t^re  public,  a  renvoyer,  dans  certains  cas,  la  connaissance  et 
le  jugement  devant  les  tribunaux  d'^cheyins,  lorsqu'il  sera 
presumable,  d*aprds  les  circonstances  du  delit,  qu'il  n*j  aura 
pas  lieu  d*appliquer  une  peine  autre  et  plus  forte  que  celle  de 
3  mois  de  prison  ou  d*une  amende  de  600  marks  (limite  de  la 
competence  des  tribunaux  d*echevins),  ni  d'adjuger  une  in- 
demnite  de  plus  de  600  marks.  Le  recours  n'est  pas  admis 
contre  les  decisions  de  la  Chambre  (art.  75.)  Les  divers  delits 
auquels  se  refers  cette  disposition,  sont  qualifies  et  determi- 
nes d'une  fa^on  precise  par  I'art.  75,  qui  s'applique  notamment 
aux  categories  ci-aprAs :  resistance  en  vers  I'autorite  publiqne, 
delits  contre  I'ordre  public,  attentats  aux  modurs,  vols,  detonr- 
nement,  complicite,  recel,  escroquerie,  infractions  aux  pres- 
criptions concernant  la  perception  des  imp6ts  et  revenns  pu- 
blics. 

a.  •-  IMaUfi  jugement  (1). 

Les  art.  225  k  275  du  code  de  procedure  penale  traitent  da 
dibat  principal  k  Taudience  jusque  et  y  compris  le  jugement 
Nous  en  extrayons  seulement  quelques  dispositions. — L*accase 
pent,  s'il  le  demande,  etre  dispense  de  Tobligation  d'assister  a 
I'audience  k  cause  de  reioignement  du  lieu  de  sa  residence, 
lorsque,  suivant  Fappreciation  du  tribunal,  il  est  aprevoir  que 

BeigneuriAlM  {die  Standeeherren)^  e'ott-Mtre  tux  dttMndaaui  dM  |iriii6N 
(znMialMft)  (lontlespoiiQiaioiitoot  Mk  diTenei  ipoquM  Incorporiet  danf 
Tun  des  j^tats  acluels  de  TEmpire.  Dans  la  Heue^  la  loi  d^applicaiion  dt  It 
r^forme  judiciaire  leur  conserve  le  droit  d^Slre  jug^,  en  mttiere  crixninella, 
par  un  tribunal  special  compost  de  leurs  pairs  ;  pour  les  aclet  de  la  juridiction 
volonttire  (tribunal  de  bailliage),  lis  rtldvent  du  iribuntl  r^gioatl  sup^ritvr* 
(1)  Applicable  tux  diverees  juridiclione  on  matiere  p^otle. 
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la  peine  ne  d^paasera  pas  un  emprisonnement  de  sixsemaine^t 
ou  les  arrdts  d'une  duree  egale,  ou  una  amende,  ou  la  confi«« 
cation,  que  ces  peines  soient  appliqu^es  separ^ment  Qu  con- 
jointement.  Dansce  cas,  Taccase,  s'il  n'a  pas  encore  eU  inter- 
rog6  par  un  juge  dans  la  procedure  pr^paratoire,  sera 
interrogeparunjugecommisourequis  a  ceteflFet,  enpr6sence, 
ou  eux  informes,  duministere  public  et  du  defenseur.  Quand 
r  accuse  est  ainsi  dispense  de  comparattre  par  le  tribunal,  i^ 
pent  se  faire  representer  par  un  difenseur  muni  de  sa  procu- 
ration ecrite  (1).  Le  tribunal  pent  d'ailleurs  toujoursordonner 
la  comparution  personnelle  de  Taccuse  et  Vy  contraindre  par 
un  mandat  d'amener  ou  d'arrfit  (art.  232-235).  —  Le  president 
dirige  les  d^bats,  interroge  Taccuse  et  regoit  les  preuves.  II 
abandonne  auministere  publicet  au  defenseur,  sur  lademande 
qu'ils  en  font,  le  soin  de  proc6der  a  Tinterrogatoire  des  te- . 
moins  et  experts  proposes  par  le  ministere  public  et  par  Tac- 
cuse,  qui.  Tun  et  Tautre,  ont  le  droitdequestionner  en  premier 
lieu  les  t^moins  et  experts  qu'ils  ont  respectivement  fail appe- 
ler.  Le  president  doit  aussi,  s'ils  le  demandent,  permettre  aux 
juges  qui  si^gentaveclui,  auministere  public,  a  Taccus^  et 
au  defenseur,  ainsi  qu'aux  ^chevins  et  aux  jures,  d'adresser 
des  questions  Siux  t^moins  et  aux  experts  (art.  238,  239). 

Le  d^bat  se  termine  par  le  prononc^  du  jugement  qui  ne 
pent  contenir  que  Tacquittement,  la  condamnation  ou  la  ces- 
sation des  poursuites  ;  la  cessation  des  poursuites  est  pronon- 
c^e,  lorsqu'un  fait  puuissable  ne  pent  Stre  poursuivi  que  sur 
la  demande  de  la  partie  privee  et  que  cette  demande  n'a 
pas  et^  taite  ou  qu'ayant  6t&  faite  elle  a  6t6  retiree  en  temps 
utile  (art.  250),  Le  tribunal  pent  aussi  se  declarer  incompetent 
et  renvoyer  au  tribunal  competent,  s*il  estime  que  le  fait  in- 
crimine  excSde  les  limites  de  sa  competence  ;  dans  ce  cas,  sa 
decision  aura  TeflFet  d'une  decision  pronongant  Touverture  de 
la  procedure  principale  (voir  ci-dessus  :  instntctton)  (art.  270). 

Toute  decision  centre  raccttsd  concernant  la  question  de 


(1)  La  prdsencQ  du  pr^yenu  est  obUgatolre,  en  France,  devant  les  trlbunaux  de 
r^preasioo,  s'il  veut  oe  pas  dire  condama^  par  d^faut ;  toutefoif ,  11  peut  se  faire 
repr^nter  si  la  peine  de  Tamende  est  seule  appUcable* 
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culpabilite  doit  etre  prise  a  la  majorile  des  deax  tiers  des 
voix  (art.  262). 

4.  •  -  Recour$  (1). 

Les  decisions  de  la  Chambre  correciionnelle  peavent  £tre 
attaqa^es  par  yoie  de  recours  (beschtoerde)  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  constitaent  pas  un  jugement  proprement  dit  (voir 
note  sur  les  pourvois  en  matiere  p^nale,  page  822). 

Les  jugements  ne  peuyentpasdtreattaqaes  par  voied*appel 
{berufung)  (2).  —  Us  ne  sont  susceptibles  que  de  revision  {remsion] 
pour  violation  de  la  loi.  La  violation  des  regies  de  droit  eta- 
blies  uniquement  en  faveur  de  Taccuse  ne  doune  pas  droit  aa 
ministere  public  de  faire  infirmer  le  jugement  au  prejudice  de 
Taccusi.  —  Le  tribunal  saisi  du  pourvoi  en  revision  pent  se 
declarer  incompetent,  ourejeterle  pourvoi  pour  vice  de  forme, 
ou  enfin  statuer  sur  le  pourvoi  et,  en  statuant,  annuler  le  ju- 
gement attaqu^.  Si  le  jugement  n*est  annuls  que  pour  viola- 
tion de  la  loi  dans  son  application  aux  faits  sur  la  constatation 
desquels  repose  le  jugement,  le  tribunal  de  revision  peutitre 
appel^  a  statuer  sur  le  fond  mSme  de  I'aSaire.  Dans  les  an- 
tres  cas,  il  renvoie,  suivant  les  circonstances,  soit  devant 
le  mime  tribunal,  soit  devant  un  tribunal  du  n\Sme  rang,  soit 
devant  le  tribunal  competent  (art.  374,  378,  388,  389,  394). 

Les  demandes  en  revision,  lorsque  la  Chambre  correction- 
nellea  statu^  en  appel,  sont  port^es  devant  le  tribunal  r^gio* 
nal  sup^rieur,  et  facultativement  devant  la  cour  supreme,  s'il 
s*agit  de  la  perception  des  imp6ts  et  revenus  publics  ;  lorsqne 
la  Chambre  a  statu^  en  appel,  la  revision  est  portee  devantle 
tribunal  regional  sup^rieur,  sll  s'agit  de  la  violation  d'une  loi 
d'un  Etat,  et  devant  la  cour  supreme,  s*il  s'agit  d'une  loi 
d*empire.  --  Les  recours  sont  portes  devant  la  cour  suprSme. 
(Loi  org.  jud.) 


(1)  Applicable  ^  la  Chambre  correclionneUe  et  II  la  Cour  cToamef. 

(2)  Nous  ayons  d6j&  fait  obsaryer  (p.  822,  note  2)  que  lea  Jugements  rendas 
par  le  tribunal  des  tehevins  pouvaient  Atre  attaquds  par  vole  d*appel,  tandis 
que  la  r^Ie  est  inverse  pour  les  Jugements  rendus  par  la  cliambro  correction- 
nolle.  —  Des  petitions  asses  nombreuses  paraissent  avoir  dtd  r^cemmeot  pre- 
sentees au  Reichstag  pour  que  Tappel  soit  possible  dans  les  deux  cas. 
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Itl.  —  Juges  consnlaires  et  oompetenoe  dela  Ohambro  eommorciale* 

La  Chambre  pour  les  affaires  de  commerce  [kammem  fur 
handelsachen)  est,  ainsi  que  nous  ravens  dit  page  823,  facul- 
tative et  subordonnee  a  la  legislation  particuliere  de  chaque 
Etat  (I).  Elle  peut  comprendre  tout  ou  partie  du  ressort  du 
tribunal  regional.  Elle  peut  sieger  dans  une  localite  autre 
que  celle  ou  celui-ci  siege  lui-mSme. 

Elle  est  composee  d*unmembre  du  tribunal  regional  faisant 
fonctions  de  president  et  de  deux  juges  consulaires,  ayaut 
comme  le  president  voix  deliberative.  Sila  chambre  siege  dans 
une  autre  localite  que  le  tribuual,  unjugede  bailliage  peut 
etre  nomm6  prc^sident.  —  Toutefois,  les  differends  entre  Tar- 
mateur  ou  le  patron  et  Tequipage  d'un  navire  peuvent  etre 
juges  par  le  pr«§sidentseul.  —  Les  fonctions  dejuge  consulairc 
sont  honoriflques.  (L.  org.  jud. :  art.  109-111.) 

Les  juges  consulaires  sont  nommes  pour  trois  ans,  sur  la 
proposition  motiv^e  de  la  corporation  legalement  appelee  a 
repr^senter  les  interfits  du  commerce.  Ilsdoivent  fitre  choisis 
parmi  les  citoyens  allemands  inscrits  ou  ayant  ete  inscrits  au 
registre  de  commerce  en  qualite  de  commer^ant  oude  direc- 
teur  d*uue  societe  par  actions,  ages  de  30  ans  et  domicilies 
dans  le  ressort.  Dans  les  villesmaritimes,  ils  peuvent  6trepris 
parmi  les  hommes  experts  en  matiere  de  navigation.  —  Ke 

(1)  11  existe  uoUimmeul  des  cUambres  pour  lus  afiuires  de  commerce  :  —  eu 
Baviire  :  les  juges  commoroanls  soal  nomoius  pur  lo  roi,  parmi  les  candidais 
dtisigubs  par  les  represeulants  du  commerco,  a  raisoo  de  deux  candidais  par 
vacance ;  —  dans  le  WuHemberg  :  uno  seule  a  Stutlgard ;  —  &  Hambourg :  leg 
jugos  comniercanls  soQt  uornm^s  par  le  Seuat  sur  presentation  de  la  Chambre 
de  commerce;  —  daos  lo  grand-duche  Je  Bade  (pour  deux  villes) ,  les  juges  sont 
nommes  par  lo  souverain  sur  presentation  de  la  Chambre  de  commerce  ;  —  a 
BrSme  :  le  Senat  fiic  lo  nombre  dcs  juges  commercanls  et  les  nomme  sur  pre- 
sentation de  la  Chambre  de  commerce ,  qui  so  compose  de  24  membres  elus  par 
la  corporation  des  commer^ants;  actucUoment,  11  y  a  dli  juges  commercanls 
qui  siegont  i.  tour  de  rule  ;  —  a  Lubcek ;  —  en  Saxe,  k  Dresde,  Leipzig, 
Chemnitz,  Plauen,  Zitlau,  Glauchau  ;  —  ou  Prtisfte  :  les  juges  commercanls 
sont  nommes  par  le  minislro  de  la  jiislico  :  —  en  Alsace-Lorraine  :  u 
Slrasbourg,  Colmaret  Mulhouse  ;  les  juges  commercaats  sont  nommes  par  I'sni- 
Ijereur  sur  la  proposiliou  de  la  Chambre  do  commei-ce.  Nous  avons  parl6  sous 
la  Seclion  II  des  tribunaiix  d'indusirie  et  des  conseiU  de  prud'homnies, 

tUNSTllLTlUNS.    —    T.    II.  53 
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Seuvent  6tre  nominees  les  personnes  qui  ont  ete  priyees,  par 
icisioQ  judiciaire,  de  la  pleine  disposition de  leurs  biens.  — 
lU  prAtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  —  lis  soni 
releT^s  de  leurs  fonctions  par  le  tribunal  regional  superieur 
du  ressort,  aprds  aroir  et^  entendus,  s'ils  viennent  a  perdre 
Tune  des  qutdit^s  requises  pour  leur  nomination  (art*  112  a 
117). 

La  chambre  connait  des  contestations  ciyiles  attribuees  en 
premier  ressort  an  tribunal  regional,  quand  elles  ont  pour 
objet  les  diyerses  demandes  precis^es  dans  Tart.  101  de  la  loi. 
Nens  eitarons  notamment  :  les  demandes  formies  contre  un 
eommerfant  et  fondtes  tur  des  contrats  de  nature  commer- 
ciale  i  regard  des  deux  contractants ;  les  demandes  fond^s 
sttTttuelettre  de  change;  les  contestations  entre  associ4s;les 
demandes  fondles  sur  les  droits  et  obligations  relatifs  a  la 
protection  des  marques  de  fabrique,  dessinset  modeles;  les 
contestations  relatires  a  Tali^nation  d'un  etablissement  de 
commerce ;  les  contestations  entre  le  proprietaire  d'un  etablis- 
sement  de  commerce  et  son  fond^  de  potivoir  ou  commis>  oo 
encore  entre  ces  fond^s  de  pouvoir  ou  commis  et  les  tiers: 
les  contestations  entre  les  tiers  et  le  courtier;  les  demande:^ 
se  rattachantau  droit  maritime  (1). 

Dans  les  matiires  oia  la  decision  pent  d^pendre  d'un  simple 
at  Is  fond6  sur  la  connaissance  des  afiisdres  commercialese  on 
8*il  8*agit  deconstater  Texistence  de  certains  usages  commer- 
ciaux,  la  chambre  peut  baser  sa  decision  sur  ses  connaissances 
et  son  experience  personnelles  (art.  118). 

Ou  peut  se  pourvoir  oontre  les  jugements  et  decisions,  par 
yeied'appel  [berufun§)  ou  par  voiede  recours  [beschwerde)  comme 
lorfi^qu'il  d'agit  des  decisions  et  jugements  civils  du  tribunal 
r^gibnal.  L^appel  et  le  recours  sout  porb§3  deyant  le  tribua&l 
regional  superieur.  Iln'y  a  pas  de  reyision  {revaion)  (voir  les 
pouryois  en  mati^re  civile,  page  809). 


Seotion  V.  —  Ctours  d'asiuLses. 

Le  ressott  des  cours  d'assises  n'edt  pas  toujours  celui  de^  tn- 

Cl)  L«  Jaf»  di  lMiIli4ge  ■,  •&  nation  d«  ftitlHU,  U  comp«tenee  qui  ««1  tttri- 
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buuaux  regionaux:  il  depend,  compe  ce  deraief,  deslois  par- 
ticulieres  a  chaque  Etat. 

Dinsion  :  Amt.  l***.  Composition.  Jugbs.  Jur^s.—  Art.  2*.  Gompi^tbngk.  DiBATt. 

RBC0UB8. 

ART,  1".  -  COMPOSITION.  JUGES.  JURfiS 

I.  —  Des  assises  sont  tenues  p^riodiquement  aupres  des  tri- 
bunaux  regionaux  pour  juger  les  affaires  crimiaelles.  La 
cliambre  correctionnelle  du  tribunal  regional  peut  decider 
que  certaines  audiences  se  tiendront,  non  au  siege  du  tri- 
bunal, mais  a  un  autre  endroit  du  ressort.  La  loi  laisse  aux 
Stats  conf^der^s  le  droit  de  decider  que  le  ressort  do  la  Cour 
d'assises  comprendra  celui  de  plusieurs  tribunaux  regionaux, 
et  que  la  cour  sera  etablie  au  siege  do  I'un  de  ces  tribunaux. 
(L.  org.  jud.  :  art.  79,  98,  99.) 

IL  —  La  cour  d'assises  (schwurgericht)  se  compose  de  trois 
juges,  y  compris  le  president,  et  de  douze  jur^s  appeles  pour 
decider  la  question  de  culpability.  Le  ministere  public  est  re* 
presents  par  un  ou  plusieurs  procureurs  d'Etat  (staatsanwaUe) 
(art.  81^  143). 

IIL  —  Le  president  est  nomm^,  pour  chaque  session,  par  le 
president  du  tribunal  regional  sup^rieur(Oberlandesgericht)» 
parmi  lesmembres  de  ce  tribunal  ou  des  tribunaux  regionaux 
(Landgerichte)  du  ressort  Le  suppliant  du  president  et  les 
deux  juges  assesseurs  sont  nommes  par  le  president  du  tribu- 
nal regional  aupres  duquel  se  tiennent  les  assises;  ils  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  ce  tribunal  ou  [parmi  ceux  des 
tribunaux  rfigionaux  du  ressort  de  la  Cour  d'assises,  si  elle  a 
juridlction  sur  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  (art.  83,  99). 

IV.  —  Les  jur^s  (v&schwdrentn)  sont  designfes  comme  les 
echevins(Section  III,  page  817) :  la  liste  g^nerale  dressee  pour 
le  choix  des  echevins  sert  4galement  pour  le  choix  des  jares; 
on  applique  aussi  les  regies  relatives  aux  conditions  d'aptitude 
et  aux  dispenses.  La  loi  laisse  k  chacun  des  filtats  conf6d(£r^s 
lesoiti  de  fixer  le  nombre  necessaire  de  jur^s  pour  chaque  Cour 

buee,  par  la  loi  franeaiset  aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux  (rlbuaaux  de  pre* 
miere  instance  dans  lea  villcs  qui  n'ont  paa  de  tribunaux  de  coBunerce* 
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d*assides  et  la  repartiiioQ  de  ce  uombi^e  euire  les  bailliaged. 
La  commission,  qui  se  reunit  autiuellement  pour  la  desigDation 
de$  echevius,  choi^it  eu  meme  temps  sur  la  liste  generale  les 
persounes  qu*olIe  propose  commejures  pourTanneejudiciairc 
suivaute.  Le  uombre  des  jur6s  proposes  doit  fitre  triple  de 
celui  des  jures  a  fouruir  par  le  baiUiage.  —  La  liste  des  per- 
sonnes  proposees  de  la  commissiou  est  transmise]au  tribunal 
regioual  qui  statue  sur  les  critiques  qui  oat  pu  dtre  .souiev^s 
et  qui  choisit  eusuite,  sur  la  liste  de  proposition,  le  nombre 
necessaire  de  jur^s  et  de  jures  suppl^mentaires  :  les  uds  et 
les  autres  sont  inscrits  separemeut  sur  des  listes  aunuelles 
(art.  85-00i.  —  La  liste  de  session  comprend  30  noms  qui  sont 
tires  au  sort  en  audience  publique  du  tribunal  r<^gional,  deux 
semaines  au  moius  avant  I'ouverture  des  assises  :  ces  trente 
uoms  sont  trausmis  au  president  de  la  Cour  d*assises  ^art.  91- 
02).  —  Les  jures  portes  sur  la  liste  de  session  sout  cit^  pour 
laudience  d'ouverture  :  le  president,  et,  quand  la  cour esi 
reunie,  le  president  et  ses  assesseurs  statuent,  sans  recours, 
sur  les  cas  d'excuse  et  d'emp^chemeut.  Pour  remplacer  les 
jures  excuses,  le  president  tire  au  sort  d'autres  jures  sur  la 
liste  annuelle.  Les  jures,  comme  les  echevins,  re^ivent  une 
iudemuite  de  voyage  et  sont  passibles  d*amende  en  cas  dc 
uou-comparution  et  a  d^faut  d'excuse ;  Tamende  est  pronou- 
cee  par  le  firesideut  et  les  assesseurs.  Nul  ne  doit  Stre  appe- 
\v  pour  la  meme  ann^e  judiciaire  aux  fonctions  de  jure  etd'c- 
chevin  (art.  93-97)  (1). 

ART.  i2-.  -  COMPETENCE.  DEUAT S.  RECOUHS 

I.  —  Lacour  d'assises  coniiaU  des  crimes  qui  ne  sout  pas  dela 
competence  des  chambres  correctionnelles  ou  de  la  cour  su- 

(1)  La  coiupjailion  do  ia  Cour  d'assises,  oa  France,  ne  s'ecarte  gutire  dtfsdis- 
posilions  ci-dcssus.  *-  En  ce  quicoDccrae  sptfcialtsmenl  la  lisle  eC  le  choiz  de» 
juried ;  la  lislo  est  id  (voir  Seeliun  11 :  page  817)  arrulec  par  uue  commlsduocoDi- 
posi'e  du  juge  do  bailliage,  d'uii  foDclionaairc,  et  de  sept  assesseurs  ^lus  pir 
les  membrcs  des  coDseils  electlfs  locauK  ou,  a  d^faut  de  ces  assemblees,  choi«:s 
I'ur  le  jugc  do  baiUiage:  le  prdsidcnt  du  tribunal  proc^de  eusuite  sur  celle  lisle 
au  choix  du«  jures.  Ku  Frauce,  le  clioii  est  Cait,  sur  la  liste  ulecturale,  sue- 
cessiveuicnt  par  unopromiero  commlssioQCatitonalecomposee  du  jugede  palz.  tiis 
hussupploaulsot  des  luaires  du  cauton,  et  par  uue  deuiiemccummlssioD  (d^arroii- 
dissomuni)  cumposeedu  president  du  tribunal, des  juges  do  pail  et  des  consdil* 
lors  t^eneraux :  la  ^cconde  commission  pent  ly'outer  des  uoms  a  ceux  qui  figurvn' 
sur  la  preiui'jrc  ii^tv. 
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pr^mo  fie  Tempire  (art  80).  Toutefols,  la  legislation  particii- 
liera  aux  Etats  conf^deros  continue  a  regler  la  competence 
fles  Conrsd'assises  enmatiere  de  crimes  et  delitsde  presse  (1). 

11.  —  Les  debeu.9  devant  la  Cour  d'assi?es  ont  lien  suivant  les 
regies  tracees  pour  les  debats  devant  la  chambre  correction- 
nelle  du  tribunal  regional  (voir  page  830).  Cependant,  le  code 
de  procedure  trace  (art.  276  a  317)  une  serie  de  dispositions 
particulieres  dont  nous  citerons  quelques-unes. 

Lf^.jvry  da  jugement  n'est  fornl<^  qn'npres  T^limination  des 
jiires  incapables  on  no  pouvant  pas  sieger  pnrmi  les  trente 
qui  composent  la  liste  de  session.  II  est  alors  proc^d^  au  ti- 
ragean  sort,  pourvu  qu'ily  aitau  moins  24  jures  presents.  Si 
C5e  nombre  n'est  pas  atteint,  on  le  coimplete  jusqu'a30  avec 
des  jures  suppl^raentaires,  et  la  liste  ainsi  arret^e  sort  pour 
tonte  la  duree  de  session ;  des  qu*il  y  a  24  jures  presents,  par 
«;ir.tc  de  Tarrivc^e  des  jur^s  supplomentaires,  le  tirage  au  sort 
a  lieu,  en  audience  publique.  —  L'accuse  et  le  ministere  pu- 
blic ont  un  droit  egal  de  recusation  jusqu'a  ce  qu'il  ne  reste 
plus  quel2noms  :  si  les  jures  etaient  en  nombre  impair,  I'ac- 
cus6  aurait  droit  k  une  recusation  en  plus.  —  Quand  il  y  a 
plnsieurs  affaires  le  memo  Jour,  le  jury  si^ge  dans  toutes  les 

(1)  D'flpres  la  lol  badovie  du  3  mnrs  i879  Ja  loi  bavaroiBe  du  23  Wvrier  1879,  e! 
)r  lol  wuHembergeoise  flu  24  Janvier  1879,  la  ronr  d'assises  mnnait  de  tons 
crtmos  et  d^Hls  de  presse. 

Toutcfois,  olios  en  exceplent  plufi  o«  moinn  complHement  -.  !«  les  dellfs  pr^- 
VI18  par  Ics  art.  18  et  28  de  la  lol  d'emplro  sur  la  prpsse  du  7  mal  1874  (nontra- 
vontlons  failes  de  mauvuise  fol,  savolr:  propac^Hon  d'uno  publication  dtrangAre 
doux  foisrondamnoe ;  publication  do  renscignementsen  temps  do  guerre ;  appels 
el  aousirlptions  pour  payemont  d'aniendos  cncouruos  ou  pour  action  doUctueuse; 
publication  pn5matur^o  des  pieces  d'une  procddure  crjminellc;  et  aussi  coutra- 
vention  pour  reproduction  ou  propngation  d'un  imprimd  snisi  lanlquednre  Li 
saisie);  — 2*  les  dellls  puuis  de  moins  de  Irois  raois  de  prison  ou  d'uno  amende 
i  "erlenre  a  100  tlialers  et  les  ddlits  d'lnjure  euvors  les  particuliers,  qui  sonl  sous 
la  competence  des  trlbunaux  regionaux  :  —  S*  les  delits  d'injures  qui  ne  pen- 
vent  Atre  poursuivis  que  sur  plainlo  de  la  partie  lesee  (code  p*n.  allemiind  : 
art.  185),  toutes  les  fols  qu*on  nese  trouvo  pnsdans  le  cas  prdvu  par  Tart.  196  du 
meme  rode  (Injure  carainise  envers  auloritd.  foncliotinaire,  ininistre  d'un  culte, 
fonctlonnaire  fnisant  partie  de  la  force  armee,  dans  Teiercice  on&  Pocraslon  d« 
tears  fonciions}  ou  toutes  les  fois  que  le«  pourauites  sent  inttnt^s  par  l\  partit 
eUe-iD^me. 
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afikires  si  Vtuiou^i  et  le  mislstere  pablie  j  eonsentefBt  lart.  fff9, 
282,986). 

Les  Jar4s  prAtent  serment.  on  font  nne  d^laratiaii  d'aprts 
learsQsaKM,  s'ils  fontpartie  d*une  seote  religiease  aatoris^e 
qui  n^admette  pasle  serment  (art.  38f^  (1). 

Apris  radministration  de  la  preuve (timoigaage,  ete.)  quia 
lien  sniTant  les  formes  prescrites  devaat  la  ehambre  eorrec- 
tionnelle,  les  quesHotu  aoxqaelles  le  jury  doit  r^pondre  sont 
rMig^s  par  le  president :  si  les  d^bats  revelent  des  circons- 
tances  de  nature  k  modifier  I'appr^ciation  da  fait  mis  a  la 
charge  de  Taccus^  par  la  procedure  ant^rieure,  il  faudra  poser 
une  question  suppUmeniaire.  S*il  existe  des  circonsti^ces  ex* ' 
press^ment  pr^vues  par  la  loi  piaale  (2),  et  dont  elle  fait  de- 
pendre  une  attenuation,  une  aggravation  on  m^me  une  exclu- 
sion de  p^nalite,  il  faudra  poser  des  questions  aeeestoirs» 
(art.  200,  294-207). 

Le  ministere  public  et  I'accus^  prennent  et  developpentres- 
pectirement  leurs  conclusions  sur  la  culpabilite,  des  que  les 
questions  ont  ^ti- poshes.  —  Le  president  resume  ensuite  les 
points  de  droit  (art.  200,  900). 

Toute  communication  est  ioterdite  au  jury,  lorsqu*il  est entre 
dans  la  salle  de  deliberation.  Lorsqu'avant  derendreleur  Ye^ 
diet,  les  jur^s  ontbesoind'une  nouvelle  explication,  elle  leur 
est  donn^epar  le  president,  mais  seulement  dans  la  salle d*aa- 
dience,  et,  en  presence  de  I'accnse,  s'il  j  a  lieu  de  modifier  les 
questions.  —  Chaque  decision  coutre  raccus^  doit  6tre  prise 
k  la  majority  de  plus  de  sept  voix  et,  en  cas  de  refus  da 
circonstances  att^nuantes,  k  la  majority  de  plus  de  six  voix : 
le  verdict,  dans  ces  deux  cas,  doit  tooncer  la  proportion  des 
voix  (art.  303, 306,  307). 

Si  Taccus^  est  declare  non  coupable,  il  est  acquitte.  —  Aa 
cas  contraire,  le  ministere  public  et  le  d^fenseur  sont  enten- 
dus  avant  que  le  jugement  soit  rendu  (art.  814).  Les  motifii 
dtt  jugement  doivent  ^tre  bas^s  sur  la  declaration  du  jury. 

(i)  Voir,  p,  141,  eD  noto  tnr  its  drwts  d$  la  difen$c  devaat  !•  jury.  (eoBpi- 
nitoB  totrt  rXLUicAcni,  l*Aif«LSTXBai,  TAinnucn  tl  U  Fmi^ww). 

(S)  VoU,  p.  143-144,  notM  0ur  1m  eiretm$tamet$alUt^umnle9,  ks  MiMraHcmt 
dtt  Jury,  Uffu^ortl^. 
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Lor^que  le  tribunal  (president  etassesseura)  est  unanimement 
d'aTis  que  le  jury  s'esttromp^  au  prejudice  de  Taccusi,  11  pent, 
9ana  raotiver  sa  d(icision,  renveyer  I'affaire  k  noe  autre  dession 
pour  etre  jug^e  par  des  jar^s  nouveaux.  Le  deuxidme  verdict 
ainsi  rendu  esttoujours  suivid'un  jugement  (art.  316,  817). 

III.  —  La  revision  est  le  seal  mode  depourvoi  qui  puisse 
etre  forme  centre  les  decisions  des  cours  d'assises,  II  estpror 
cede  comme  pour  la  revision  centre  les  jugements  de  la 
chambre  criminelle  (page  882).  Toutefois,  lorsque  Taccus^  est 
declare  non  coupablepar  le  jury,  le  droit  da  ministere  public 
de  se  peuvoir  en  revision  est  plus  limite  que  lorsqu'il  s*agit 
d*un  jugement  de  la  chambre  criminelle  :  il  ne  pent  agir  que 
pour  vice  de  forme,  soitdans  la  composition  du  tribunal  ou  du 
jury,  soit  dans  la  publicite  des  debats,  ou  encode  k  propos  des 
questions  qui  ont  et^  poshes  ou  omises  (art.  SlVj.  —  Le  pour- 
voi  en  revision  est  forme  devant  la  eour  supreme  de  l-em- 
pire  (1).  

Section  VI.  —  Tribunaux  rdglonaux  Bup^rleurs. 

Le  nombre  et  le  ressort  des  tribunaux  r^gionaux  superieurs 
sent  determines  dans  chaque  E tat  par  des  lois  partieuliarea  : 
quelques-uns  des  Etats  n'en  ont  point:  les  appels»  dans cecas, 
sont  portes  au  tribunal  superieur  d*un  fitat  voisin. 

s  z.  Composition.  -  Le  tribunal  r($gional  {oberlandesgimoht) 
est  compose  d'un  president  et  du  nombre  n^cessaire  de  presi- 
dents de  chambre  et  de  conseillers.  Le  ministere  public  estve- 
pr^sente  par  un  ou  plusieurs  prooureurs  d'Btat  {staa$4anwalie). 
—  Le  tribunal  se  divise  en  chambres  (senate)  civiles  et  cri- 
minelles.  II  fautappliquer  ici  les  regies  concernant  la  repar- 
tition des  affaires^  la  de^ign^tipq  djg^  jug^s  $t  deji  pr^^idenlf 
de  chambre,  ainsi  qud  le  r61e  de  la  presidea€0  da  tribuniU  r^r 
gional  (page  823).  (L.  Org.  jud. :  art.  119-121, 143.) 

(1)  Le  code  fran^ais,  en  cela  plus  favorable  k  TaccTis^,  lul  aecorde  toujourt 
Ift  droit  de  se  pourvoir  et  ajoule  que  le  pourroi  formi  par  le  mlnistAre  public, 
au  cas  d'acquittement,  ne  peut  dtre  poarsuM  que  dans  TintMl  dela  lol  etsans 
pr^udieiM  &  la  partie  acquitt^e.  —  Voir  no(e»  sur  VAutriehe^tVAngleterre. 
P»ge  144. 
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Les  chambres  jngent  ayec  cinq  meinbres  Decessaires(art. 
124). 

§  XI.  compAtMiM.  ^  Le  tribunal  est  competent,  en  nuuih'e  ei- 
vfle  :  !•  sar  tout  appel  [herufimg)  fornix  contre  les  jugements 
en  premier  ressort  des  tribunaux  regiooaux  :  2*  snr  tout  re- 
cours  [be^chtoerde]  form^  contre  les  decisions  de  ces  tribunanx 
(art.  123). 

II  est  comp^»tent,  en  matibre  p^ale  :  1*  sur  toute  revision 
[revision)  demand^e  contre  les  jugements  des  chambres  correc- 
tionnelles  statuant  en  appel;  2*  snr  toute  revision  demandee 
contre  les  jugements  des  chambres  correctionnelles  stataant 
en  premier  ressort,  si  la  revision  est  basee  exclusivement  sur 
la  violation  d'une  lot  particuliere  a  r£tat  auquel  ces  chambres 
appartiennent;  d^'sur  tons  recours  Formes  contre  les  decisions 
rendnes  par  les  chambres  correctionnelles  statuant  en  appel 
on  sur  recours;  4*  enBn  sur  tons  recours  formes  contre  les 
d^sions  rendues  en  matiere  criminelle  et  en  premier  ressort, 
dans  les  cas  ou  la  chambre  correctionnelle  n'est  pas  compe- 
tente  (art.  127)  (1). 

On  ne  peut  se  pourvair  contro  les  arrfits  du  tribunal  snpe- 
rieur  qu'en  matidre  civile,  et  par  voie  de  revision  ou  de  re- 
cours, devant  la  coar  supreme.  (Voir,  page  809  les  pourvois 
en  matiere  civile,  et  page  822  les  pourvois  eu  matiere  pe- 
nale.] 

Tout  fitat  confed^r^  dans  lequel  il  jr  a  plusieurs  tribunaux 
sup4rieurs  pent,  par  voie  legislative,  deferer  a  Tun  de  ces  tri- 
bunaux la  connaissance  et  la  decision  exclusives  des  revisions 
et  recours  en  matiere  criminelle  qui  sont  de  la  comp^tenco 

(1)  Les  ^enx  loU  wurtembergeo%$e9  des  4  mars  et  IS  aoAt  1S79  ontdnuo^ 
eomp^tence  au  tribunal  supiriour  :  1*  pour  Juger  les  affaires  civiles  ronceronai 
bis  meinbres  de  la  fsroiUe  myale,  Is  domains  pr\v€  du  roi  et  la  liste  civile  :  en 
oas  d'appel  oude  pourvoi,  raffai re  rei4entau  tribunal,  compost  dejnsresdif 
fi^rents  de  ceux  qui  ont  rendu  la  premiere  df^cision ;  2*  pour  juger,  en  premiere! 
dernier  ressorl,  sann  recours,  en  assembl^e  i^nerale,  toutes  inrractions  k  lalol 
p^nsle  iroput^es  aux  membres  de  la  famllle  royale,  et  aassi  pour  ren<*To1r  toot 
lerment  et  dApo^ltloo  des  membrei  de  la  famllle  royale  appalls  eu  t#moigiiur<' 
(la  rol  Bt  pant  Atrsdt^).  (annuatte  9*  annoe  :  218,  221,  analyse  par  If.  Dascix 
C'est  Tapplieatloa  de  la  loi  d 'organisation  Judldaire  qui  maintient  (t.  p.  0^ 
les  Jurldictions  sp^riales  en  cea  lOStiAres. 
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des  tribunaux  r^^pionauxsiiperienrsfLoid'introd.alaloid'org. 
art.  9)  (1). 

Section  VH.  —  Conr  sttprSxne  de  Texnpire. 

DrvTSioN  :  Art.  1".  Composition.  —  Art.  2*.  Compi^tence. 
ART.  \^,  —  COMPOSITION 

La  conr  snprfime  de  Terapire  (  ReichsgeHchi)  est  composee 
d*nn  president  et  du  norabre  necessaire  de  presidents  de 
chambre  et  de  conseillers  (7  presidents  de  chambre  (senat) 
et  60  conseillers).  Le  minist^re  public  est  repr<^sente  par  un 
procureup  snp^rieur  de  Terapire  [oherreichsanwalt)  et  par  nn 
ou  plusieurs  procureurs  de  Tempire  {reichsmiiralte)  (L.  org. ; 
jud. :  art.  126, 143)  (2). 

Les  presidents  et  conseillers  sont  nomm^s  par  Temperenr 
8ur  la  proposition  du  Conseil  federal  (Bundesrath);ilsdoivent 
fitre  llg^s  de  35  ans  et  aptesanxfonctions  dejuge  dans  Tun 
des  fetats  confederals.  Tout  membre  de  la  cour,  condamne  pour 
fait  d^shonorant  ou  a  un  eraprisonnement  de  plus d*un an,  pent 
6tre  declare  par  la  cour,  siegeant  en  seance  pl^ni^re,  dechu 
de  ses  fonctions  et  de  son  traitement.  Tout  membre  qui  sera 
Tobjet  d'une  ordonnance  de  renvoi  pour  crime  on  delit  pourra 
de  mSme  Wrc  snspendu;  la  suspension  aura  lieu  de  pi ein  droit, 

(1)  En  Prusse,  le  tribunal  snpt^riour  de  Berlin  (spf'rialemenl  nomm^  :  /mm- 
mergericht)  a  ^td  charg^  de  ceite  compdience  qui  no  s'applique  d'nilleurs  pas 
aux  revisions  dcmanducscontre  los  juquinenis  des  chambres  correclionnellos  ba- 
stes surd  csloisd 'em  pi  re,  ni  a  col  lee  demandi^es  contra  lesarrdisdescours  d*asslses. 
Dans  les  deux  cas,  la  competence  appartienl  a  la  cour  suprt^me.  —  li  en  est  do 
mdroe,  en  Bavi^re,  pour  le  tribunal  sup^rieur  de  Munich.  —  En  Alsnce-Lor- 
ratne,  le  tribunal  superieur  (cou(  d*appel  de  Colmar)a  une  compiSlence  spdcialc, 
comme  cour  de  cassation,  daus  les  affaires  qui  ne  sonl  pas  de  la  jundiction  con- 
tenileuse  ordinaire,  par  exempUs  dans  les  pourvois  formes  rontre  let  verdicts 
da  jHiry  fniainlenu  en  Alsnco)  en  malit're  d'exproprialion.  (L.  d'empire,  4  nov. 
1«:8  :  an.  22) 

(2)  Le  siege  de  la  cour  supreme  a  i^t^  fixd,  apres  de  vifs  ddbats,  k  Leipzig 
(Saxe).  EIlu  rcmplace  le  tribunal  suporieur  do  commerce  de  Leipzii^  et  la  Haute 
Cour  d*nppel  crirainelie  de  Lubeck  dont  la  comp^t«fncc  s^^tendail  depuis  plu* 
sleurs  annees  k  tout  reinpire.  —  Nous  rappe^ons  que  la  loi  nouvellp  a  laisA<^ 
aux  £iats  confeddrds  la  faculle  d'^iablir  un  tribunal  t-upri'me  f-ur  leur  torritoire 
lorsqu'ils  oni  plusieurs  Iribunaux  sup^rieurs;  le  tribunal  ainM  instilu(^ri'mpbice 
la  Cour  d'empire,  snnf  pour tant nans  les  alTaires  qui  sonl  sp^rialcment  attributes 
^celle-ci  par  ufw)  loi  d'empire,  ei  aussi  dans  les  affaires  comroerrlales,  qui. 
avant  la  loi  d'orijanisalion  judlciaJre,  dialenl  df»ja  Ja  coropetenre  du  tribu- 
nal de  commerce  de  I^oipzif?.  —  La  Bnvirre  a  us<'  do  ri»ite  raculie  el  orsanis^ 
UD  tribunal  supreme  partieulior  {ohei^Us  iandesiqerieht,) 
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t'il  7  a  on  maadat  d'arr4t  ^t  pe&dtnt  la  duref  de  la  d^atioa 
preventive.  Toutmembre,  deveQudefinitivementineapa^par 
suite  d^infirmit^s  ou  d'an  afiaiblissement  do  sea  facultes  phy- 
siques oa  intellecmellaSf  est  mis  alaretraiteavecunepeBsioa 
dont  le  taux  varie  9uivant  lesann^esdeservicedanslesqiielles 
sent  compiles  celles  passees  au  service  de  Tempire  ou  d'an 
des  Etats  conft^deres  ou  d*une  commune  d*un  de  ces  £tats :  on 
compte  de  mdme  le$  ann^es  pendant  lesquelles  les  fonctions 
d'avou*,  d*avocat,  de  notaire,  de  juge  patrimonial  ou  de  pro- 
fesseur  de  droit  a  une  universite  ailemande,  ont  ete  exercises 
dans  Tun  des  Etats  confederes.  La  mise  a  la  retraitepeutltre 
prononcee  d'pffice  pj^r  la  cour  en  seance  pleni^re  (art.  127- 
131).  —  Le  procureur  superieur  et  les  procureurs  sent  nom^ 
mes  par  Tempereur  sur  la  proposition  4u  conseil  federal :  ils 
peuvent,  a  toute  epoque,  ^tre  mis  en  disponibilite  par  ordon- 
nance  imperjale;  4&ns  ce  eas,  unp  pension  leur  est  accordee 
(art.  150). 

Lacourpedivisp  en  chapibres  {senate)  civvies  et  crimi^ellea : 
le  nombre  (^ctuellement :  sept)  en  est  fixe  parlechancelierde 
Tempire.  Ifi^  dispositionsrelativesalarepartition  des  affaires, 
la  designation  des  juges  et  des  presidents  de  chambre,  et  au 
role  de  la  presidence  au  tribunal  regional  (p.  82;))  sent  appli- 
cables  ici  :  toutefois,  les  quatreconseillers  les  plus  ancieus  font 
partie  de  la  presidence  (art.  132, 133).  —  Les  deux  tiers  au 
moins  de  tousles  membres,  y  compris  le  president,  devront 
prendre  part  aux  arrets  rendus,  soit  en  stance  pl^niere,  soit 
par  les  chambres  civiles  oucriminellesrcunies,  soit  paries 
deux  chambres  criminelles  reunies.  Le  nombre  des  membres 
ajant  voix  deliberative  doit  Hre  >mpair;  le  dernier  nomme 
ou,  aubesoin,  leplusjeune  membre,  s^abstiendraitdanslecas 
ou  les  membres  presents  seraient  en  nombre  pair.  Ghaque 
ehambre  doit  juger  avec  sept  membres  (art.  139, 146).  La  coar 
arr6te  en  seance  pleni^re  uii  riglement  pour  Tordre  du  ser- 
Tice,  sauf  approbation  du  Conseil  federal  (art.  141). 

ART.  2%  -  COMPfiTENGE 

I,  —  En  matih-e  civile^  lacour  n  apas  de  compet^ngg  direct- 
Elle  coonalt  seulement :  1*  de  la  revisioB  [reimiM)  des  jags* 
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ments  d^nitlfs  dts  tribiinauxr^gioiiatixsup4nears;2^deflre- 
oours  {b6iek%d$ri$n)  centre  les  decisions  de  cos  mdmMtribtinaQi 
(art.  186). 

IL  —  En  matitre  cHminelle,  la  coar  a  competence,  eomme 
tribunal  depremi^e  ei  demi^re  instance,  pour  instruire  et  juger 
les  ca8  de  haute  trahison  et  de  trahison  enyers  I'j&tat,  lorsque 
ces  crimes  ont  ^t^  commis  envers  la  personne  de  Tempereur 
ou  envers  Tempire ;  dans  ce  cas,  la  premiere  chambre  crimi- 
nelle  de  la  cour  est  charg^e  des  fonctions  attribuees  k  la 
chambre  correctionnelle  da  tribunal  regional  par  Tart.  72 
falineal)  de  la  loid'organ.  judic.  (c'est-a-dire  des  decisions  en 
matiere  d'instruction). 

Elle  estaussicomp^tente, comme tptbunalde  rinDm^n:  !•  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  revision  formees  contre  les  juge- 
ments  de  premiere  instance  des  chambres  correctionnelles, 
lorsque  cette  revision  n'est  pas  de  la  competence  du  tribunal 
regional  sup^rieur  (c.  a.  d.  lorsqu-elle  a  pour  motif  la  viola- 
tion d'une  loi  d'empire),  et  aussi  sur  les  demandes  en  revision 
formees  contre  les  arrets  des  cours  d'assises;  —  2*  en  ma- 
tiere d'infraction  aux  reglements  sur  la  perception  des  imp6t« 
et  revenus  publics  dfts  au  tr^sor  de  Tempire,  sur  la  revision 
des  jugements  rendus  sur  appel  paries  chambres  correotioa- 
nelles,  lorsque  leminist^re  public,  lorsdeTenvoi  des  pieces  au 
tribunal  de  revision,  aur^  conclu  au  renvoi  de  TaflFairedevant 
la  Cour  supreme  (art.  136).  —  Voir  page  809  les  pourvpis  en 
matiere  civile,  et  page  822  les  pourvois  en  matiere  p6nale. 

III.  —  Lorsqu'uue  chambre  (civile  ou  criminelle)  veut  s'^- 
carter,  sur  ufle  question  de  droit,  d'un  arr6t  prec^demment 
rendu  par  une  autre  chambre  (civile  ou  criminelle)  ou  par  les 
chambres  (civilesoucriminelles)  r^unies,  elle  doitrenvoyerla 
connaissance  et  le  jugement  de  I'affaire  devant  les  chambres 
(civiles  ou  criminelles)  riunies  (art.  <37) 

IV.  —  La  cour  est  encore  comp^tente ;  —  1*  sur  ordennanoe 
impepiale  rendue  a  la  demande  d'un  Btat  confed^r^  et  avec 
Tassentim^nt  du  Conseil  federal,  pour  juger  les  conftits  cjntr^ 
les  tribunaux  de  juridiction  ordinaire  et  les  autorites  ou  tri- 
bunaux  administratifs  de  cet  £tat  lorsqu'il  xCj  a  point,  dans 
eet  l^tat,  de  juridiction  sp^ciale  organised  (voir  seetion  IX 
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ci-apres)  a  cet  effet  ;Loi  d'introd.  a  la  loi  d  org. :  art.  17^ ;  — 
2«  pour  rcgler  la  compcfenee  de  tribunanx  appartenant  a  divers 
VAplU  confederes  qni  n'ont  pas  leur  siege  dans  le  ressort  do 
merae  tribunal  d'appel,  alors  mome  que  dans  Tun  on  Tautrft 
de  ces  Etats,  il  existerait  un  tribunal  supreme  pour  lesafiaires 
contentieuses  civiles  (Loi  d'introd.  aa  code  proced.  civ.:  art. 
9) :  —  3«  sur  ordonnance  iroperiale  rendue  a  la  demande  d'un 
fitat  confeder^  et  avec  Tassentiment  du  Conseil  federal,  poor 
statuer  comme  juridiction  en  dernier  ressort  sur  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  rossortissant  a  des  tribunanx  speciaux 
{Loi  d'intrc»d.  au  code  d'org. :  art.  31  (1). 

V.  —  Enfin,  la  loi  d'empire  dn  10  juin  1879  (2),  r^paraot 
une  omission  a  la  loi  d'organisation  judiciaire,  a  donne  com- 
p^^tence  a  la  Cour  supreme  dans  diversesmatieresqueleslois 
anttfrieures  speciales  avaient  attribuees  au  tribunal  superieur 
de  commerce,  savoir  :  la  loi  de  1871  sur  la  surveillance  des 
fonctionnaires  d'AIsace*Lorraine;  la  loi  de  1873  sur  les  droits 
et  fonctionnaires  de  Tempiro  ;  la  loi  de  1873  sur  I'administra- 
tion  d'un  fonds  des  invalides  de  Tempire;  la  loi  de  1877  sur 
les  patentos. 

Seotion  vm.  —  ITomination  et  traitement  des 
magistrats. 

§  I.  —  Nomliiation. 

lAloi  d'organisation  jndiciaire,  sanf  ponrlesmembresdela 
cour  supreme  d'empire  (voir  Section  prAcedente),  nes'estpas 

(i)  C'eslnlnsi  que  des  ortlonnance*  ont  renvoye  Jnvnnf  larnur  suprdme  no- 
laiumenl:  —  lo  jug(?moiil  en  dernier  resgorl  dea' queslloDS  af^raires  (rachaldef 
cbarges  fnncleros,  elc.)  qui  sont  tradcb^es  en  premiere  instanre  par  «fp?  rominif- 
sionsou  colleges  speciaux  que  rorganisation  nouvelle  a  mainienus  (p.  806' :  — 
les  pourvois  en  rtivislon  e!  opposUioDS centre  les  decisions  rendues  par  h's  ju- 
ridicUons  cnmp^tenles  sur  les  contestations  concernant  le  KtaUit  personnel  des 
princes  souverains  ou  le»  roembres  de  leur  fanjiUe,jurid!ctions«^£mlf*inctit  TuaTn- 
tenues  (p.  S06). 

La  cour  supreme  n  auss!  616  charg^e,  par  ordonnance,  de  sfatuor  sur  les  af- 
faires qui,  au  l""  ociobre  1879  {dale  do  la  mise  en  vigucur  du  code  d'org.  jiuii- 
ciaire),  se  trouvaieot  pendaotes  devant  les  tribunaux  su primes  suppriin^  dani: 
les  ]^:tats  confdderi^s.  A  cei  effel,  et  pour  permellre  a  la  cour  supreme  de  Tempiro' 
d*6viter  rencombreroent  des  atfaires,  la  loi  aulorisait  la  creation  do  c.hambrp< 
nuxiliaires,  ce  qui  a  eu  llru.  (Loi  d'introd.  on  code  d'org.  jud.:  art.  14-16.; 
Voir  les  diverges  ordoiinances  rolulives  h.  la  compt'tence  de  la  cour  sunK'me  : 
annuaire  de.  Ug,  comp,^  9*  nnn6e :  "?,  iioJesde  M.  Dobahi.f.. 

\'i)  Traduction  de  M.  Dubart.k  :  annvairr,  9'  annw  :  72. 
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occupeede  la  nomination  de&officiers  du  ministere  public,  et 
pour  cello  des  juges,  n'a  fait  que  poser  des  regies  gen^rales, 
laissaut  a  cliaque  Etat  confedere  le  soin  de  statuer. 

Les  juges,  dit  Tart.  0,  sont  norames  a  vie  (1).  —  lis  ne 
peuvent,  contre  leur  gre ,  6tre  definitivement  ou  temporairc- 
meut  relevc^s  de  leurs  fonctions,  deplaces  ou  mis  a  la  retraite 
qu'eu  vertu  d'un  jugement,  saiis  prejudice  de  la  suspension 
provisoire  telle  qu'cUe  resulte  de  la  loi.Toutefois,en  casd'une 
modification  dans  I'organisation  des  tribunaux  oa  de  leurs 
ressorts,  Tadministration  de  chaque  Etat  peut,  saasleconsen- 
tement  du  juge,  le  deplacor  ou  mettre  a  la  retraite,  avecmaiu- 
tien  de  son  traitement  integral  (art.  8). 

Est  apte  aux  fonctions  de  juge  :  1**  tout  pro fesseur  ordinaire 
de  droit  aupres  d'une  universite  allcmanJe;  —  2**  quiconque  a 
rempli  dans  Tun  des  Eiats  coufederes  les  conditions  requises 
pour  etre  admis  aux  fonctions  de  juge  ;  —  3°  celui  qui  a 
passe  deux  examous  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  (2). 

(1)  Eq  France,  lojugo  de  paix  buul  n'est  pas^uaoiovible. 

(2)  Nous  ne  ferons  ([u'uii  trcs  court  exlrait  de  quelquus^unes  dos  loU  specialosi 
d  chaque  Elat  sur  la  nominalion  el  la  discipliao  des  juges  : 

Priisse  {{oi  du  2i  avril  1878).  —  Locuudidat  doitsublrun  exumeu  pour  ctra 
re4ni  referendar  -.  lus  membi'tis  dos  conimisiions  d'oxamon  soul  uonim^s  par  U 
mluistre  sur  prescnlaliun  du  prusideiit  du  tribunal  snporieur,  el  choisis  panni 
ies  membres  du  Iribuual,  Ids  offlclers  du  pari|uet,  les  avocats  et  les  professeurs 
de  droit.  Le  candidal  qui  a  echoud  nc  pout  so  proscnter  do  nouvoau  avant  u;i 
ddlal  de  six  mois;  s'il  ochouo  uuu  secuude  foh,  it  est  deflnitivemenl  exclu.  Lo 
r^fcrcndairo  prole  sermont  el  com  men  ce  wm  sla;^'c  qui  dure  quatre  aus;  II  est 
ullacho  a  uu  tribunal  rogloual  supuriour,  a  un  panjuel  ou  a  une  elude  d'avocat  ; 
il  peut  otro  teniporaireiDuul  ciiargo  do  fonctions  judlciaires  auprus  des  tribunaux 
de  baiilinge,  mais  sans  pouvoir  rendre  de  jugemcuts,  ni  recevoir  des  testaments, 
ui  ordouner  des  porquisilions,  saisies  ou  nrresfatlons.  Apres  Is  stage,  nouvcl 
uxamen  oral  et  ecril  devant  une  com  m  last  ion  de  maglstmts  et  roncllonnairos:lo 
referendairo  a  un  certain  tumps  pour  preparer  son  travail  et  doit  afllrmer  quMl  u'u 
cu  aucuu  nuxiliairc.  S'il  est  recu.  il  est  uomm^  gerichsassessor  el  attache,  muis 
toujours  sans  traitomcnt,  a  un  tribunal  do  bailliage  ou  regional,  ou  a  un  par- 
quet; il  ne  pjul  etre  deplacd  sans  sou  consen lenient,  mais  peut  dtre  rharj^d 
Icmporalrcmenl  de  remplacor  un  juge  d'un  aulro  tribunal :  dans  co  dernier  cas, 
il  a  droit  a  une  indemuild  et  a  des  frais  do  voyage.  En  cet  ^lal,  il  attend  sa  no- 
mination comrao  jugo,  procurour,  aTocal  ou  notaire.  —  Compardes  aux  pros- 
rri|)tious  de  la  loi  franoiii^e,  cos  conditions  d'admissibilKo  parAissont  devoir 
prd^icnter  plus  de  garanlias.  —  La  loi  du  9  avril  1S79  rftgle  la  discipline  judi- 
ciuire.  Les  poursuilcsdisrlprinaircs  sont  portees  devant  lo  tribunal  supericur  du 
rcssorl  (chambre  disciplinairu  avec  sept  juges},  saufpour  le  premier  pn^sidentol  los 
proaidenls  dccbnmbre  d»^  co  tribunal.  Au-dessus,  lagrande  chambre  disciplinaire 
du  tribunal  superitur  de  Berlin (kamoiergerichi)  statue,  avec  quinzemembres,en 
appel,  Bur  les  decisions  des  tribunaux  superiours,  et  en  premiere  instaacc  a 
Tdgard  des  prdsidenl  et  presidents  dc  chambre  de  Berlin.  Les  d^bals  nc  sont 
pas  publics.  Let  peines  soul:  avortissemeul ;  roprimaude  avoc  ou  laus  piivatiou 
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—  Lepremierexauieiidoit  etrej^r^cedede  troisauQeesd'^tude 
de  droit  ;  le  second  ne  peut  Stre  passe  que  trois  ans  apresle 
premier,  et  ces  trois  ans  doirent  ^tre  consacres  a  an  stage 
pres  des  tribanaux  et  des  avocats-avoaes,  on  aapres  da  miois- 
tere  public.  Laloi  laisse  a  chaque  Etat  confeder^  la  liberte  de 
prescrire  de  pluslongues  etudes  unirersitaires  ou  an  plusloug 
stage,  comme  aussi  de  decider  qa*une  partie  du  temps  consa- 
or^  au  stage,  an  an  au  plus,  sera  employee  au  service  des 
autorites  administratives  (art.  2): 

La  ioi  se  borne  a  dire, apropos  du  traitement,  queles  «JQges 
re^oivent  en  cette  quality  un  traitement  fixe  :  ils  n*ont  droit  a 
aucun  autre  Emolument  »  (art.  7j  (1). 

Yoici,  en  resume,  pour  quelques-uns  des  Etats  allemands, 
Timportance  des  traitements. 

ALSACE-LoRRAiNB.—Jugecantonalded,300a  6,300  marks(2;. 

—  Tribunal  d'arrondissement  :  president,  9,000  a  10,000 
marks;  vice-pres.,  6,000  a  7,200;  juge,  3,300  a  6,300  m. 

—  Cour  d'appel :  president,  16,500  m. ;  president  de  chambre, 
9,000  a  10,000  m. ;  conseiller,  6,000  a  7,200  m.  —  Le  taux  da 
traitement  depend  du  nombre  des  ann^es  de  service  —  (voir 
page  532,  en  note,  le  nombre  des  tribunaux^. 

do  traltemeat  (uu  mois);  d^placemeut,  avccou  sans  dimiuuUoa  de  IraStemenU 
dechdance.  —  A  I'ogartldes  mombres  du  parquet,  les  formes  soot  un  pea  dif- 
ftrdDies.  Leprocureur  geaerai  du  ressort  adroit  de  les  frapper  d*averti8»eissD: 
et  de  r^primaudo;  il  peut  aller  jusqu'a  ramendo  vis-a-vU  deS  procureurs  dj 
bailliage.  Le  miDistre  de  la  justio  a  un  droit  general  qui  s'eteod  ju»qu'%U 
privalioQ  d'uo  luois  do  traiiemual.  La  revocalioa  ae  peul  elre  pronoDcee  que  par 
une  cour  do  discipliuc,  sauf  appel  au  conseil  des  ministrea. 

Bade  (Ioi  du  14  fevrior  1879}.  —  Les  jug^es  de  bailUage  peuveol,  daas  tea 
cinq  premieres  anooes  do  imir  nominaiion,  ^tre,  dans  I'iateret  de  ia  jmUee,  ap- 
peles  k  des  fooctions  publiques  non  judiciaires. 

Saxf(\oi  T'mars  1879).  —  Aucun  juge  no  peut  dtre  diplaci  saus son  conspnte- 
ment,  a  moins  que  eon  maintien  k  son  posts  ne  solt  nnisible  aux  iat^rte  dela 
justice  :  le  deplacement,  dans  ce  cas,  no  peut  avoir  lieu  que  sur  decision  du 
tribunal  rfigional  superieur  de  Drcsde. 

(1)  Lors  de  la  discussion  de  cct  article  (sesblou  du  Beicbstag  :  novembre  1^:76; 
on  insista  tres  vivenieut  ^notaoinicul  M.  Ic  depute  Reichensperger)  pour  quo 
Tarticle  7  comprlt  los  mois  :  «  arexclusion  de  tous  bonoratres  elde  loule  gra- 
iiUcation. » 11  senablerait  resulter  de  U  disrussion  (Voir :  Bulletin  de  la  SoeUUde 
leg.  comp  ,  1877  :  162}  que  Tusago  des  remunerations,  offertes  par  les  parlies, 
6iait  res  16  comme  uo  souvenir  des  «  epicea  a  d'autrcfois  dans  les  mcsun  judi- 
ciaires ailcmandee. 

'  (1)  Le  marc  =  1  fr.  223  (decret  du  28  fevrier  1S82  flianl  la  valeur  desnou- 
nalea  Atrang^res  en  France). 
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Anualt.  —  Juge  de  bailliage,  de  3,300  a  6,000  m.  —  Tribu- 
nal regional :  president,  8,000  m.  ;  juge,  de  3,300  a  6,000  m. 

—  Le  tribunal  superieur  est  a  lena  (Saxe-Weimar). 

Bade.  —  Juge  de  bailL,  de  1,800  a  4,500  m.  —  Trib.  rig. : 
president,  7,000  m. ;  vice-pres,  de  5,a00  a  6,200  m.  ;  juge,  de 
2,500  a  5,200  m.  —  Trib.  sup.  :  pred.  10,000  m.  ;  vice-pris. 
7,000  m.  ;  juge,  de  4,000  a  6,200  m. 

Bavikre.  —  Juge  de  bail!.,  de  3,360  a  4,260  m.  —  Trib. 
reg. :  directeur,  de  4,560  a  5,460  m. ;  juge,  de  3,360  a  4,260  m. 

—  Trib.  sup.  :  pr6s.,  9,720  m. ;  directeur  !•'•  cl.,  de  6,660  a 
7,740  m,  ;  directeur  2*  cl.,  de  6.120  a  6,840  m. ;  juge,de  4,560 
a  5,460  m.  —  Cour  supreme  :  pres.  10,800  m.  ;  directeur 
P"  cl.,  7,920  m.  ;  directeur  2«  cl.,  de  6,660  a  7,740  m.  ;  juge 
de  5  JdO  a  6,480  m.  L*accroissement  des  traitements  tient  a  la 
duree  du  service  et  a  lieu  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Breme.— Juge  debaill.etde  trib.  reg.,  de  5,000  a  8,400  m.. 
eu  augmentantde  1,000  m.  par  cinq  ans  de  service  ;  la  der- 
uiere  augmentation  est  de  400  m.  ;  president  du  trib.  rig. 
1.000  m.  en  sus.  —  Le  tribunal  superieur  est  a  Hambourg. 

Hambourg.  —  Juge  de  baill.  10,000  m.  —  Trib.  rig.  :  presi- 
dent, 12>000 m. ;  vice-pr6s.  10,000m. ;juge,  de 5,000 a  10,0t)0m., 
enaugmentantde  1,000m.  par  cinq  ansdeservice.  — Trib.  sup.: 
president,  16,000m.  ;  vice-pres.,  14,000  m. ;  juge,  de  10,000  a 
13)000  m.  en  augmentant  de  1,000  m.  de  5  ans  en  5  ans. 

LipPE.— Juge  de  baill.,  de  2,400 a  4,500m.,  plus  une  indem- 
nitede  logement  de  480  a  600  m.,  lorsque  le  juge  ne  demeure 
pas  dans  le  local  consaori  au  tribunal.  —  Juge  de  trib.  reg., 
de  2,400  a  6,000  m.  —  Le  trib.  sup.  est  en  Prusse. 

LuBBOK.  —  Juge  de  baill.  ou  de  trib.  rig.  de  5,000  a  7,000  m. 

—  Le  tribunal  superieur  est  a  Hambourg. 

Prusse.  —  Juge  de  baill.,  de  3,000  a 7,500  francs,  suivant  la 
classe  personneile  k  laquelle  il  appartient,  avec  indemnity  de 
logement  variant  de  450  a  1,250  francs,  suivant  la  classe 
a  laquelle  appartient  la  ville  de  sa  residence.  —  Trib.  reg.: 
president,  de  9,375  a  13,125  francs,  suivant  la  classe  (per- 
sonneile) avec  indemnite  de  logement  variant,  suivant  la  ville, 
de  675  a  1,500  francs  ;  viee-pris.,  de  6,030  a  8,250  francs,  sui- 
viint  la  classe  (personneile),  avec  indemnity  de  logement  va- 
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riunt,  buivanc  la  ville,  de  450  a  1,250  fraucs ;  juge,  de  3,000  a 
7,500  franc;$,  suivaut  la  classe  (personnelle),  avec  indenmite 
(le  logement  conime  le  >ice-presideQt.  —  Trib.  sup.  :  piv- 
luier  president,  17,500  francs,  avec  indemnite  de  logement, 
suivant  la  ville,  de  2,250  a  3,650  francs  ;  president  de  cham- 
bro,  de  0,375  a  12,375  francs,  suivant  la  classe  (personnelle :, 
avec  indemnite  de  logement,  suivant  la  ville,  de  750  a 
1,500  francs  :  conseiller,  de  6,000  a  8,250  francs,  suivant  la 
classe  (personnelle),  avec  indemnite  de  logement,  suivant  la 
ville,  de  600  a  1,250  francs  (1). 

Rfiuss  (branche  cadettej.  —  Juge  de  baill.»  de  2,700  a 
5,800  marks  ;  —  juge  de  trib.  reg.  de  3,000  a  6,600  marks  ; 

—  le  tribunal  superieur  est  a  lena  ^Saxe -Weimar). 
Saxe-Royale.  —  Juge  de  baill.  ou  de  trib.  reg.,  de  3,000  a 

6,000  m.  — Juge  de  trib.  sup.,  de  6,000  a  9,000  m. 
Saxe-Altenbouru.  —  Juge  debailL  ou  detrib.reg.,  4,000  m. 

—  Le  tribunal  superieur  est  a  lena. 
Saxe-Cobouro-Gotha.  —  Juge  de  baill.,  de  3,000  a5,000in. 

—  Trib  reg.  :  president,  7,000  m.  ;  juge,  de  4,  a  6,000  m.  — 
Le  tribunal  superieur  est  a  lena. 

ScHAUMUOURG-LiPPE.  —  Juge  de  baill.  ou  de  trib.  reg.,  de 
2,400  a  5,401)  m. 

ScHWAUTZBOURG-RuDOLSTADT.  —  Jugc  de  baill.  (a  Tancieu- 
nete),  de  2,400  a  4,500  m. ;  juge  de  trib.  reg.  jusqu'a  5,300m. 
Le  tribunal  superieur  est  a  lena. 

Walueck.  —  Juge  de  baill.,  de  2,400  a  4,800  m.  —  Lc 
tribunal  regional  et  le  tribunal  superieur  sont  en  Prusse. 

WuRTEMBERG.  —  Juge  de  baill.,  de  2,200  a  4,000  m.  —Ju- 
ge de  trib.  reg.  de  2,800  h  7,400  m.  —  Juge  de  trib.  sup.,  de 
5,600  a  9,600  ui.  

Section  IX.  —  Juridictions  administratives. 

OBiiKFiVATIONS  GEnEHALES 

1.  —  Les  lois  d'empire  ont  reserve  (voir  page  805)  a  chacun 
des  Etats  cc>nfederes  le  droit  de  r^gler  legislativement  la 

(1)  Nulls  doiiuuna  le^  cUiui-cii  dv  Vruase,  d'aprcs  Tetude  do  M.  Dubarle  sm 
r'.'.j:inL<alioji  on  I'ru-sc  ^BuUclin  I860  :  4*28j.  —  U  y  a  eu  PrussoJS  rossorts  de 
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competence  des  autorites  admiuistratives  en  matiere  de  con- 
traventions de  police  ou  autres.  —  Nous  risumons  ici  quelques 
unes  des  dispositions  prises  a  cet^gard  dans  les  Etatsde  Bade, 
Prusse,  Saxe  et  Wurlemberg. 

II.  —  Les  lois  d'empire  ont  aussi  maintenu  (voir  page  805) 
Ies^i6un(zua;a£/;nmi$fra^//*^(jugesdacont6niieux)quipouvaient 
exister  dans  chacan  des  Ecats  confeder^s.  —  Nous  r^sumons 
I'organisation  de  ces  tribunaux  en  Alsace-Lorraine,  Bade, 
Bavitre,  Prusse,  Saxe  et  Wurlemberg, 

III.  —  Nous  renvoyons  d'ailleurs,  —  pour  les  recours  par 
voie  administrative  de  diverses  natures,  —  au  resume  qui  a 
6te  fait,  sous  le  chapitre  2*  (pages  547-726),  des  attributions  des 
autorites  ou  des  corps  administratifs  dans  chacun  des  Etatsde 
Tempire.  La  Prusse,  notamment,  offre  Texemple  d^une  double 
juridiction  non  contentieuse,  en  matiere  administrative,  sur 
laquelle  nous  ne  reviendrons  pas  ici  (1*  comite  de  cercle,  con- 
seil  de  district,  conseil  provincial ;  2"*  Landrath,  president  de 
regence  et  regence,  president  superieur). 

Division :  Art.  1".  Contraventions.  —  Art.  2*.  Tribunaux  AOMUfisTRAXiFS. 
ART.  !•'.  —  CONTRAVENTIONS 

La  loi  d*introduction  au  code  d*instruction  criminelle  main- 
tient  les  dispositions  des  lois  particulieres  (a  chacun  des  Etats 
confederes)  qui  concernent  la  procedure  administrative  rela- 
tive aux  contraventions  de  police,  ainsi  qu'aux  infractions  aux 
rdglements  sur  la  perception  des  imp6ts  et  revenus  publics,  en 
tant  que  le  code  d 'instruction  criminelle  ne  contient  pas  de  dis- 
positions contraires  (art.  6). 

Le  code  d'instruction  criminelle  (art.  453)  decide  que  les 
autorites  de  police  administrative  ne  pourront,  par  voie  d'or- 
donnance,  appliquer  les  peines  prevues  par  les  lois  penales, 
qu'a  regard  des  contraventions.  Les  seules  peines  qu'elles 
puissent  infliger  sont  :  les  arrets   pendant   quinze  jours, 

tribunaux  sup^rieurs,  soil  un  par  province,  sauf  dans  oelle  de  Hesse-Nassau 
qui  en  a  deux.  Chaque  tribunal  comple  un  premier  president,  de  1  &  4  prtei- 
denls  de  chambre  (9  a  Berlin),  et  de  S  a  28  couseillers  (49  a  Berlin).  —  n  y  a 
91  ressorts  de  tribuoaux  rdgionaux  (avec  35  chambres  correclionnelies  ddta- 
cb^s},3S.5  ressorls  d'assises,  et  1,083  ressorts  da  baiUlage. 

CONSTITUTIONS.  —  T.  II.  54 
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I'amende,  ec  laconfiscation.  Le  delinquant  devra  Stre  averu 
qu*il  a  le  droit  dereclamer  une  decision  jodiciaire  ou,  s*il  le 
pref^re,  de  recourir  administrativement  a  I'autoriU  de  police 
superieure. 

II  decide  d*autre  part  (art.  459)  que  les  infractions  am 
prescriptions  sur  la  perception  des  revenus  et  tmpdts  publico 
ne  peuvent  £tre  punies  par  les  autorit^s  administratives  que 
d'une  amende  etdela  confiscation.  Le  delinquant  devra  aossi, 
dans  ce  cas,  Hve  averti  qu'il  peut  r^clamer  une  decision  judi- 
ciaire  ou  se  pourvoir  administrativement. 

Dans  les  deux  cas  (453  et  459)  Tordonnance  ou  la  decision 
administrative  ainsi  rendue  a  pour  effet,  comme  Taurait  on 
actoeman^  du  juge,  d'interrompre  la  prescription  des  pour- 
suites.  Nous  r^sumons  les  dispositions  legislatives  arrdtees  a 
cet  ^gard  dans  les  JStats  ci-apres. 

Bade. 

Les  autorites  de  police  du  district  {bezirk)  sent  chargees  de 
la  repression  des  contraventions  auxlois  penales,  dans  la 
mesure  indiqu^e  par  Tart.  453  du  code  d*inst.  criminelle.  Les 
personnes  condamn^es  par  ordonnance  penale  de  po- 
lice peuvent  demander  que  Taffaire  soit  port6e  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ou  se  pourvoir  devant  I'autoritd 
superieure.  —  Quand  la  police  locale  est  confiee  au  boarg- 
mestre,  celui-ci  est  autorise  a  rendre  aussi  des  ordonnances 
p^nales  dans  un  certain  nombre  de  cas  determines  :  il  peat 
appliquer  la  peine  des  arrets  pendant  deux  jours  au  plus,  oa 
Tamende  jusqu'a  30  marks  dans  les  villes  de  plus  de  3^000  L 
et  jusqu'a  10  marks  ailleurs.  (L.  3  mars  1879:  art.  126-135.)  (1) 

La  repression  des  contraventions  aux  lois  relatives  aax 
contributions  et  aux  douanes  est  attribute  a  Tadministratioii 
des  finances  dans  les  limites  posees  par  Tart.  459  du  code 
d'inst.  criminelle  (art.  136) 


I.  ^  Laloi  du  26  juillet  1880  sur  Torganisation  de  Tadmi- 
nistration  g^n^rale  autorise  les  autorites  de  police  locale^  et 

(1)  Analyse  par  H.  Daouin,  annuaire,  9'  anode :  228.   ^  Voir  :  aatorites 
eommunaldf,  pages  796,  802  ;  aulorit^  de  district,  p.  559. 
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les  preposes  a  la  surveillance  de  la  pdche  ea  vue  de  Texecu- 
tion  des  arret^s  de  police,  a  prononcer  des  amendes  centre 
les  contrevenants,  apres  une  sommation  ecrite;  le  minimum 
de  ces  amendes  peut  atteindre  5  marks,  si  Farrete  emane 
d'un  propose  local  (gemeindevorsteher),  —  60  marks,  s*il 
emane  d'un  propose  a  la  police  locale  d'une  ville  (d'an  cercle 
rural)  ayant  moins  de  10,liOO  habitants.  —  150  marks,  s'il 
emane  de  Tautorit^  chargee  de  la  police  locale  dans  une  ville  (de 
cercle  rural)  de  plus  de  10,000  h.  ou  dans  un  cercle  urbain, 
ainsi  qued'un  Landrath,  —  et  de  300  marks,  s*il  6mane  d'un 
president  de  regence  (district)  (1). 

Les  recours  peuvent  dtre  formes  contre  la  sommation  de 
contrainte  (et  en  meme  temps  contre  Tarr^te  de  police,  s'il  n'a 
pas  encore  et^  attaque),  par  voie  de  plainte  (beschwerde), 
savoir  :  —  devant  le  Landrath,  sauf  pourvoi  devant  le  presi- 
dent de  regence, lorsqueTamende est  prononc6e  parTautoriti 
de  police  locale  hors  les  villes  ou  dans  les  villes  au-dessous 
de  10,000  h. ;  —  devant  le  president  de  regence,  sauf  pourvoi 
devant  le  president  sup^rieur,  lorsque  I'amende  est  prononc^e 
par  Tautorite  charg6e  de  la  police  dans  une  ville  de  plus  de 
10,000  h.  ou  dans  un  cercle  urbain  ou  encore  par  un  Landrath ; 
—  devant  le  president  sup^rieur,  lorsque  Tamendeestpronon- 
cee  par  un  president  de  regence. 

En  outre,  les  decisions  en  derniere  instance  du  president 
de  regence  ou  du  president  superieur  peuvent  Stre  attaqudes, 
au  contentieux,  par  voie  d'action  (klage)  devant  le  tribunal 
administratif  superieur,  a  raison :  1^  de  la  non-application  ou 
fausse  application  des  lois  existantes  et  en  particulier  des 
reglements  etablis  par  les  autorit^s  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions :  2"*  de  Tinexistence  des  faits  mat^riels  qui  out 
motiv6  la  prise  de  Tarrdte. 

II.  —  En  matiere  de  contravention  aux  lois  forestieres,  les 
indemnites  a  raison  du  prejudice  eprouv^  peuvent  £tre  de- 
mandees,  par  lapartie  les^e,  suivant  le  cas,  par  voie  d'action 

(1)  Voir  :  auloritdscommuaalea,  pages 787,  798;  cercle  urbain,  p.  670;  cercle 
rural  etLandralh,  p.  665, 669;  president  do  rdgence  (di:ilricl},  p.  633;  president 
superieur  (province),  p.  648. 
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cirile,  oo  par  Toie  administrative  :  dans  ce  dernier  cas,  la 
demande  est  portee  devant  ToflScier  charge  de  la  police  locale 
saafrecours  an  comite  de  cercle,oa  an  tribunal  administratif 
de  district.  (L.  !•  avril  1880  :  art.  75-76.) 


La  loi  da  8  mars  1879  (1)  a  dereloppe  Tart.  453  du  code  d'inst 
criminelle  de  I'empire  et  determine  la  procedure  poar  la  re- 
pression administrative  des  contraventions  de  police.  Leoon- 
trevenant,  condamn^  par  arr6t^  administratif,  pent,  dans  la 
semaine  qui  suit  la  notification  de  la  sentence,  demander 
que  Tafiaire  soit  port^  devant  les  tribunauK  ordinaires :  sinon, 
I'arrdte  re^oit  son  plein  et  entier  effet.  Aucun  recours  n*est 
admis  devant  les  autorit^s  administratives  sup^rieures,  sauf 
devant  le  ministre,  et  seulement  alors  pour  remise,  dimina- 
tion  ou  commutation  de  la  peine  encourue. 

"Wurtmnberg. 

I.  —La  loi  du  12  aoAt  1873  (2)  relative  a  la  loi  penale  wurtem- 
bergeoise  regie  la  repression  des  contraventions  de  police  par 
voie  administrative  aussi  dans  les termes  et  la  mesure  indiqu^s 
par  Tart.  453  du  code  d*inst.  criminelle  de  Tempire. 

Le  maire  ou  chef  de  commune  (ortsvorsteher)  pent  infiiger 
deux  jours  d^arrSts  et  12  marks  d* amende,  ou  quatre  jours 
d*arrSts  et24  m.  d'amende,  ousix  jours  d*arrets  et  36  m. 
d'amende,  suivant  la  classe  a  laquelle  appartient  la  commune. 
L*art.  10  de  la  loi  enum^re  les  cas,  fort  nombreus,  dans  les- 
quels  ilest  ainsi  appel^  a  agir  comme  juge.  —  Les  autorites 
des  chemins  de  fer  (eisebahnsteller)  sont  competentes  pour  les 
contraventions  aux  reglements  de  police  concernant  les  che- 
mins de  fer,  lorsque  la  peine  est  inf^rieure  a  30  marks  d*a- 
mende.  —  Le  directeur  du  port  de  Fried  richshafen  (lac  de 
Constance)  est  competent,  jusqu'a  trois  jours  d*arr£ts  et  18 
marks  d'amende,  a  regard  des  contraventions  aux  dispositions 
de  Tart.  44  de  la  loi  du  27  decembre  1871,  relative  a  la  sih^te 
et  k  la  navigation  sur  le  lac  de  Constance.  —  Les  autres  con- 

(1)  Analyse  par  M.  D^ouin,  annuaire,  9*  aanee  :  21i. 
^2)  Analyse  par  M.  DAeum,  annuaire,  9*  ann4e  :  212. 
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traventions  (dans  les  termes  de  Tar^  453)  sent  jug^es  par  le 
grand  bailli  {oberamtmann). 

Les  recours  centre  ces  decisions  administratives  peuvent 
6tre  portis  devant  Tautorit^  judiciaire  ordinaire  ou  devant 
les  autorites  administratives  sup^rieures :  dans  ce  dernier 
cas,  c*est  le  grand  bailli  qui  est  competent  i  regard  des  de- 
cisions des  chefs  de  commune,  Tautorit^  sup^rieure  des  che- 
mins  de  fer  a  Tegard  des  decisions  des  employes  inf^rieurs, 
et  la  r6gence  [regiei-ung)  du  cercle  a  Tegard  des  decisions  du 
grand  bailli  et  du  directeur  du  port  de  Friedrichshafen  (1). 

II.  —  La  loi  surla  police  forestiere  du  8  septembre  1879  (2) 
decide  ^galement  que  les  peines  par  elle  ^dict^es  (amende, 
arrets)  pour  les  contraventions  qu'elle  a  pour  objet  de  r^pri- 
mer  (defrichement  sans  autorisation,  non-reboisement,  pra- 
tique ill^gale  de  coupe,  etc.)  peuvent  £tre  appliquees  par  voie 
d'ordonnance  p^nale,  conformement  a  Tart.  453  du  code  d'inst. 
criminelle  de  Tempire,  soit  par  le  chef  de  la  commune,  s*il 
s'agit  d'un  bois  appartenant  a  une  commune,  une  fondation 
ou  une  corporation  publique,  soit  par  Tautorite  forestiere  dans 
tout  autre  cas.  Lapartie  condamnee  peut  reclamer  une  deci- 
sion de  la  juridiction  ordinaire  ou  se  pourvoir  par  voie  ad- 
ministrative devant  les  autorites  forestieres  sup^rieures, 
meme  si  la  decision  premiere  ^mane  du  chef  d'une  com- 
mune. 

III.  —  La  loi  du  25  aofit  1879  (3)  statue  sur  les  contraventions 
aux  lois  fiscales  et  douanieres  et  decide  qu'elles  sont  consta- 
t^es  par  les  procSs-verbaux  dresses  par  les  agents  des  doua- 
nes  ou  les  employes  des  finances.  Les  contrevenants  peuvent 
etre  arrSt^s  en  cas  de  flagrant  delit,  si  leur  identity  n'est  pas 
etablie  ou  s'ils  cherchent  a  fuir :  le  juge  de  bailliage  statue  sur 
le  maintien  de  leur  arrestation.  —  L'instruction  et  le  juge- 
ment  sont  reserves  a  la  juridiction  ordinaire:  P  s*ily  a  lieu 
d*appliquer  une  autre  peine  que  Tamende  ou  la  confiscation ; 
2*  si  le  fait  incrimine  constitue,  non  seulement  une  contra- 

(1)  Voir,  aatorit^  communales,  pogea  796,  801  ;  grand  baiUl,  p.  726;  r^genc  > 
du  cercle,  p.  725. 

(2)  Analyse  par  M.  Daouiiv,  annuairt^  9*  annda  :  224. 

(3)  Analyse  par  }L  Daauin,  wnnuairt,  9*  annte  :  215. 
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Tention  aox  loi^  fiscales  on  donanieres,  mais  aussi  un  d^lit 
r^prim^  par  les  lois  penales  ordiDaires.  —  Lorsque  Taffaire 
reste  do  ressort  de  radministration,  rins^trnction  est  faite 
par  los  bureaux  des  donanes  on  des  contribntions  [hauptzoU- 
amter^steuerdmter]  ovL^zrl^^hmezxiX  des  finances  (kameral- 
dmter) :  Taffaire  est  jng^e  par  ces  m  dmes  bureaux,  lorsque  Fa- 
mende  encourue  et  la  valeur  des  objets  coufisques  n'excedent 
pa.4  300 marks:  elleestjngee paries  directions  {dtrecHonhehorde) 
dans  les  autres  cas.  —  Lesrecours  sontportes  devant  la  direc- 
tion dn  ressort  quand  les  decisions  ^manent  des  bureaux,  et 
devant  le  ministre  des  finances,  si  elles  ^manent  d'une  direc- 
tion :  la  partie  condamnee  a,  d'ailleurs,  le  droit,  conforme- 
ment  a  Tart  459du  code  d'inst.criniinelled'empire,de  d^ferer 
la  decision  a  la  juridiction  ordinaire  au  lieu  de  suivre  le 
l»'»urvo!  a  liiiini^tralif. 

Lfs  fraudes  cr>ncernant  racquittcment  des  taxes  municipnles 
de  consommation  {autres  quecelles  per^ues  comme  taxes  addi- 
tionnelles  aux  impots  de  TEtat)  sont  r^prim^es  par  le  chef  de 
la  Commune,  si  Tamende  ne  d^passe  pas  12,  24  ou  36  marks, 
suiva'Jt  la  clause  a  laquelle  appartient  la  commune,  et  par  le 
grand  bailli  dans  tous  les  autres  cas. 

ART.  •*•.  -  TRIBUNAUX  ADMINISTKATIFS 

La  loi  dorgariisation  judiciaire d'empire amaintonu  expres- 
s^ment  (v.  p.  805)  los  tribuiiaux  administratifs  particuiiers 
aux  Etats  coiifederes.  — Nous  rcsumonsleur  organisation  dans 
let?  Etats  ci-apres. 

Alsaee-Liorralne. 

Les  tribunauxadininistralifi^  formeutuuejuridictionadeux 
dogr^^s.  Lo  tribunal  de  pi'cmierG  instance  est  le  conseil  de  pre- 
fecture, comme  sous  le  regime  francais ;  le  tribunal  de  deuxieme 
instance  est  le  conseil  imperial. 

I.~  ConscU de prefetlure, 

II  y  a  un  conseil  de  prefecture  (en  allemand  :  bezirksrath^ 
par  departement  ivoir  p.  531,  543).  11  est  compose  du  president 
ou  prefet,  qui  preside  et  deplusieurs  conseillers,  y  comprisle 
directeur  des  contributions  et  le  grand  mattre  des  forets,  tous 
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nomm6s  par  Tempereur  d'AUemagne.  —  Trois  membres  au 
moiDS,  y  compris  le  president,  doivent  prendre  part  aux  de- 
cisions. En  cas  de  partage,  le  president  a  voix  prepond^rante. 
Les  stances  sont  publiques  pour  les  d6bats  qui  avaient  lieu  pu< 
bliquement  avant  Fannexion  (loi  d*empire :  SOdecembre  1871 : 
art.  13). 

Una  ordonnance  du  1"  septembre  1872  (1)  a  r^gl6  la  proce- 
dure. Le  president  ou  prefet  peut  se  faire  remplacer  dans  la 
presidence  du  conseil  par  un  des  membres ;  11  nommeun  secre- 
taire suppliant  pour  tenir  les  registres  et  r^diger  les  proces- 
verbaux. 

Le  conseil  a,  en  principe,  les  attributions  non  contentieuses 
et  les  attributions  contentieuses  qui  appartenaient  autrefois 
au  conseil  de  prefecture  frangais  (Francs,  page  157) ;  maisla 
loi  d'empire  du  4  novembre  1878  (2),  dans  ses  art.  8  et  9,  a 
abroge  les  dispositions  qui  donnaientcompetence  aux  tribunaux 
administratifs  ou  auxautoritesadministratives  sur  les  contes. 
tations  entre  Tadministrationet  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ou  de  fournitures,  et  entre  les  associations  sjndicales 
et  les  entrepreneurs  des  travaux  qui  les  concernent.  li  en  est 
de  mdme  deTart.  4  (§3)  dela  loi  francaise  du28  pluvidse  an  8, 
qui  ^tablit  la  competence  administrative  pour  les  reclama- 
tions formees,^  raisondedommages,  contreles  entrepreneurs 
de  (travaux  publics.  Dans  ces  diverses  aifaires,  les  autorit^s 
administratives  peuvent  prendre  des  mesures  provisoires,  en 
attendant  la  decision  qui  appartient  d^sormais  a  la  juridiction 
ordinaire.  —  En  outre,  Tordonnance  ;de  1873  donne  compe- 
tence au  president  de  departement,  pour  les  arrondissements 
urbains,  et  au  directeur  d'arrondissement,  pour  les  autres  ar- 
rondissements, a  I'effet  d'examiner  les  comptes  des  receveurs 
des  communes,  sauf  recours  devant  le  conseil  de  prefec- 
ture (3).  —  D*autre  part,  c*est  le  conseil  qui  statue  sur  les 
contestations  relatives  aux  elections  des   membres  de  la 

(1)  ADalyae  par  M.  GonsE  :  annuairCf  2*  ann^e  :  519. 

(2)  Analyse  par  M.  Gonse  :  annuaire,  8*  annde  :  211. 

(3)  La  IdgisLatlon  fran^ise  saisiasail  direclemeat  lo  conseil  de  prdfeciute  ou 
la  cour  des  comptes,  auivant  Timporlance  du  budget  communal,  ainsi  qa'elle 
le  lait  encore  aii^ourd'hal  (p.  159, 161). 
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d^l^gation  (p.  530)  et  des  conseillers  gen^ranx  (p.  535]  (1). 
Les  recours  sont  port^s  devant  le  conseil  imperial. 

2.  —  Conteil  imperial. 

Leconseilimp^rial, seul  tribunal du  second  degre(T.  p. 524, 
note  1)  a  et^  cree  par  la  loi  d'empire  du  30  d^c.  1871. 

II  est  compose  de  conseillers  nommes  par  I'emperenr,  et 
charge  do  remplir  les  fonctions  attributes  au  conseil  d'Etat 
fran^ais  (v.  p.  163)  en  ce  qui  concerne  les  recours  formes 
centre  los  decisions  contentieuses  des  conseils  de  pr<^fecture. 
Cinq  membres  sont  necessaires  pour  la  validite  de  ses  juge- 
ments  qui  sont  d^finitifs.  La  pr^sidence  appartenait,  aux 
termes  de  la  loi  de  1871,  au  president  sup^rieur,  rempiaceau. 
jourd'huiparle  ministere  (secretaire  d'Etat) :  il  etait  autorise 
a  se  faire  suppleeret  avait  voix  preponderante  en  cas  de  par- 
tage.  Les  debats  sont  publics.  (L.  1871  :  art.  8.)  Les  appals 
comme  d'abus  enmatiere  ecclesiastique  qui,  d'apreslaloifran. 
^aise  du  18  germinal  an  10,  etaient  soumis  au  conseil  d'Etat 
sont  aujourd'hui  deferes  au  conseil  federal  (Bundesrath)  de 
Tempire  (art.  9). 

BadA. 

II  y  a  deux  degres  de  juridiction  :  I*  les  conseils  de  district ; 
2**  la  courde  justice  administrative. 

1.  —    Conseil  de  district. 

II  y  aun  conseil  [bezirksrath]  par  district.  On  en  a  vu  supra 
(page  559)  la  compositiou  et  les  attributions  administratires: 
il  represente  le  pouvoir  central  dans  le  district. 

Ses  attributions  contentieuses  s'etendent,  d'une  facon  g6ne- 
rale,a  toutes  contestations  dans  lesquelles  un  droit  politique 
est  engage,  notamment  a  celles  qui  ont  trait  au  droit  de  domi- 
cile, de  bourgeoisie  locale,  de  nationalite,  au  payement  et  a 
la  repartition  des  frais  de  guerre,  au  payement  des  frais  rela- 

(1)  La  legislation  fran^aise  laisse  les  deux  chambres  du  parlement  jugds  de  ta 
validild  des  elections  parlementaires  ;  elle  altrlbue  au  ^nseil  d'i'^tal  le  juge* 
ment  des  conlestaUons  relatives  aux  Elections  des  conseillers  g^neraux,  et  au 
conseil  de  prefecture  (cecl  est  malntenu  en  Alsace-Lorraine)  le  jugenient  de 
ctilies  relatives  aux  Elections  des  couseUlers  d'arrondisseoient  el  des  conseillers 
•unicipaux. 
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tifs  a  rentretiendeschemins  vicinaux,  et  a  diverses  questions 
touchant  les  droits  de  propriete,  de  culture,  de  chasse,  de 
p^che,  de  consommatioa  d  eau.  II  connait  aussi  des  contesta- 
tions sur  le  droit  d'eligibilit^  en  matiere  d'election  de  com- 
mune, de  district  ou  de  cercle. 

2.  —  Cour  de  jusiiee  administrative. 

La  cour  de  justice  administrative  {venodltungsgerichuhof) 
deCarlsruhe,  aeui  tribunal  du  second  degr6,  a  6te  r^organis^e 
par  la  loi  du  24  fevrier  1880  (1).  Elle  est  compos^e  d'un  presi- 
dent (traitement :  8,000  marks)  et  d*un  nombre  de  conseillers 
(traitement  :  4,000  a  6,000  m.)  a  determiner  suivant  les  be- 
soins  du  service  :  les  conseillers  suppliants  sont  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  regional  superieur.  —  L'Etat  est  re- 
presents par  un  fonctionnaire  qui  conclut  dans  toute  aflFaire. 

Elle  est  comp6tente  pour  statuer  sur  les  pourvois  formes 
contre  les  decisions  des  conseils  de  district.  —  Elle  doitaussi 
donner  Tautorisation  n^cessaire  a  I'introduction  de  toute  ac- 
tion civile  ou  p6nale  contre  un  fonctionnaire,  a  raison  d'actes 
commis  dans  Texercice  ou  aroccasionderexercicede  sesfonc- 
tions,  si  la  demande  en  est  faite  par  ie  ministre  sous  les  ordres 
duquel  le  fonctionnaire  est  place,  a  moins  qu*il  ne  s'agisse 
d'une  action  civile  dirigee  contre  un  juge,unnotaire,  grefSerou 
huissier,  unemployecommisalatenuedes  registresfonciersou 
hypothecaires,  ou  un  oflScier  de  Tetat  civil.  Lorsque  la  cour  sta- 
tue sur  cette  demande  d'autorisation,  elle  decide  si  le  fonction- 
naire a  commis  une  faute  ou  un  exces  de  pouvoir  dans  Texer- 
cicedesesfonctions  etsa  decision  liele  tribunal  charge  de  sta- 
tuer au  fond.  — Les  decisions  de  la  cour  peuventfitre  defer^es 
au  conseil  des  ministres  pour  exces  de  pouvoir  ou  incompetence. 

Bavltoe. 

II  y  a  deux  degr^s  de  juridiction  :  V  les  rSgences  de  cercle ; 
2**  la  cour  de  justice  administrative.  La  juridiction  conten- 
tieuse  estreglee  par  la  loi  du  8  aodt  1878  (2). 

(1)  La  procedure  est  r^gldepar  une  loldu  5  oclobre  1863  que  la  loi  cl-dessus 
de  1880  mainteQail  en  vigueur  juaqu'au  1*'  juiUel  1882  :  une  ioi  nouvelle  du 
12  avril  1882  aproloiigd  ce  ddlai  jusqu'au  15  sept.  1884. 

\2)  Analyse  par  M.  Fernand  Daouim,  annuairty  8*  annte  :  179. 
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1.  —  Hegenee  de  cercle. 

I.  —  II  y  a  une  r^gence  {kreuregierung)  danschaque  cercle. 
On  en  a  vu  suprH  (p.  577)  la  composition  et  les  attributions 
administratives  :  c*est  elle  qui  represente  le  pouvoir  central 
dans  le  cercle. 

Elle  fait  en  m^me  temps  fonctions  de  tribunal  adminis- 
tratif.  Ses  attributions  contentieuses  s'appliquent  notamment 
aux  difierends  relatifs :  —  a  lajouissance  des  droits  ciyils;  a 
I'exercice  des  droits  civiques ;  a  la  liberty  d*emigration  d'un  Etat 
dans  un  autre ;  a  T^ducation  religieuse  des  enfants ;  au  refus 
ou  a  la  delivrance  du  certificat  present  par  la  loi  de  1868  sur 
le  mariage,  le  domicile  ou  la  residence ;  a  la  dissolution  d*as- 
sociations ;  a  I'usage  des  eaux  et  a  Tentretien  des  rives  des 
cours  d'eau;  a  la  cession  forcee  de  la  propri^te  et  a  la  consti- 
tution forcee  de  servitudes;  a  la  fixation,  a  la  modification  ou 
au  rachat  des  charges  foncieres,  droits  forestiers,  etc. ;  a  la 
jouissance  et  au  rachat  des  droits  de  passage  sur  le  terrain 
d*autrui ;  a  Tabornement  des  fonds  de  terre;  a  Texerdce  du 
droit  de  cnasse  dans  certains  cas  speciaux;  au  refus  ou  aure- 
trait  d'un  permis  de  chasse;  a  la  perception  des  droits  de 
peage;  aux  secours  a  fournir  par  TEtatauxfemmeset  enfants 
des  militaires  de  la  reserve  et  de  la  landwehr ;  au  droit  des 
communes  de  participer  a  la  jouissance  des  etablissements 
appartenant  au  district  et  a  Tobligation  pour  elles  de  contri- 
buer  a Tentretien  de  ces etablissements;  aTobligationdecon- 
tribuer  aux  impositions  du  district ;  aux  droits  civiques  com- 
munaux  et  a  Tacquittement  des  taxes  afierentes  a  ces  droits; 
au  partage  des  fonds  communaux ;  a  la  participation  aux 
charges  communales ;  a  Tacquittement  des  impositions  com- 
munales;  a  la  jouissance  des  Etablissements  communaux;  a 
certaines  prestations  communales;  au  droit  devote  etd'eligi- 
bilite  en  matiere  deflections  communales ;  a  Tattribution  au 
domaine  public  d'un  chemin,  d*un  pont,  d'un  canal  de  decharge, 
etc. ;  a  la  contribution  aux  charges  communales  en  matiere 
d'iustruction  publique ;  aux  droits  concernant  la  nomination 
des  insti  tuteurs  primaires  et  des  fonctionnaires  ecclesiastiques 
inf^rieurs,  etc.  (1). 

(1)  Lt  oontentleux  admlnlslraUf  est  lei,  k  un  certain  point  de  vue,  pins  ^tenda 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS  (BAVIERE,   PRUSSE)         859 

II.  —  Le  comite  superieur  des  mines  et  I'administration 
g^n^rale  des  douanes  statuent  aussi  sur  certains  diff<§rends  de 
leur  competence  speciale. 

III.  —  Les  recours  sont  port6s  devant  la  cour  de  justice 
administrative. 

2.  -*  CouT  de  ju$iiee  admini$tral%ve» 

Elle  est  compos6e  d'un  president  et  de  plusieursconseillers 
assimil^s,  pour  les  droits,  prerogatives,  rang  et  traitement, 
aux  membres  des  tribunaux  r^gionaux  superieurs  de  la  juri- 
diction  ordinaire;  et  elle  forme  le  tribunal  unique  du  second 
degr^.  Un  officier  du  ministere  public  reprisente  le  gouver- 
nement  aupres  de  la  cour. 

Ind6pendamment  de  ses  attributions  comme  tribunal  d'ap- 
psl,  elle  a,  dans  certains  cas,  competence  directeet  en  dernier 
ressort.  Elle  exerce  aussi  un  contr61e  disciplinaire  surles 
fonctionnaires  publics. 

Prnsse. 

La  juridiction  est  a  deux  degr^s  et  comprend  :  P  le  comite 
de  cercle;  2*  le  tribunal  administratif  qui  statue  en  deuxieme 
instance  sur  les  decisions  du  comite  de  cercle  et  a  aussi  une 
competence  en  premier  ressort;  3*  le  tribunal  administratif 
superieur  qui  statue  en  deuxieme  instance  sur  les  decisions 
du  tribunal  administratif  et  a  egalement  d'ailleurs  une  com- 
petence directe  et  en  dernier  ressort. 

Independammentdes  lois  surTorganisation  des  provinces  et 
des  cercles  (provinzialordnung,  krcisordnung)  de  1872-1881  et 
de  1875-1881,  et  de  la  loi  de  1876  sur  la  competence  des  auto- 
rites  administratives,  ou  sont  determinees  la  plupart  des  at- 
tributions des  tribunaux  administratifs  (1),  —  leur  organisa- 
tion etla procedure  a suivre  devant  eux  sont flxees par  laloi  du 

quUlne  Test  en  France^  puisqu'il  s'applique  &des  inii litres  qui,  en  France,  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  ;  inals,  d'aulre  part,  11  ne  comprend  pas 
les  contesladons  touclianl  aux  travaux  publico. 

(1)  Voir,  page  635-617  le  r^sumd  de  I'organisation  des  provinces,  districts, 
cercles  et  baUllages.  —  Voir  aussi  rorganlsallon  communale  (pages  734,  749, 
751,761,774,  787,798). 
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3  juillet  1875  modiB^e  le  2  aodt  1880  (1).  Ces  diverses  lois, 
ainsi  que  nous  Tavons  deja  dit,  ne  sont  applicables  provisoi- 
rement  que  dans  les  provinces  orientales  (voir,  p.  635,  §11.) 

Le  debat,  devant  ces  tribunaux  administratifs,  a  lieuorale- 
ment  en  audience  publique  :  cependant  les  deux  parties 
peuvent  renoncer  au  d^bat  oral  etles  tribunaux  peuvent  or- 
donner  le  huis  clos  pourdes  motifs  d'iuter^t  public  ou  de  mo- 
rality. —  Les  parties  ne  sont  point  limitees  dans  le  choix  des 
mandataires  qu'elles  doivent  charger  de  leurs  interSts ;  les 
tribunaux,  toutefois,  peuvent  refuser  d'entendre  les  manda- 
taires qui  ne  sont  pas  avocats  ouavou^s.Uncommissairepeut 
Hre  charge  de  defendre  Tinter^t  public,  en  dehors  mSme  du 
fonctionnaire  qui  represente  au  d^bat  Tautorite  publique 
comme  demandeur  ou  defendeur. 

Les  tribunaux  administratifs.dit  Tart.  1^'dela  loidu  2  ao&t 
1880,  connaissent  des  cc  contestations  qui,  dans  les  cas  prevus 
par  les  lois,  peuvent  s'elever  surdes  pretentions  ou  des  obliga- 
tions d^rivant  du  droit  public  ;ils  dteident  sans  porter  atteinte 
a  aucun  droit  prive  »  (2). 

1.  —  ComiU  de  cereU, 

On  a  vu,  pages  665  et671,  comment  le  comite  de  cercle 
(rural  ou  urbain)  est  composi  et  quelles  sont  ses  fonctious 
administratives. 

Ses  attributions  contentieuses  sont  aussi  fort  etendues.  — 
Notamment,  il  statue  sur  les  contestations  electorales  des 
bailliages  et  des  communes ;  il  prononce  les  peiaes  discipli- 
naires  centre  le  bailli.  (L.  1876  :  art.  45,  61, 86.)  11  statue  sur 
les  reclamations  des  communes,  desparticuliers,despersonnes 

(1)  Traduction  {annuaire,  5*  ann^o:  402  et  10*  ann^:  143)  par  MM.  Djjiests. 

(2)  Cette  organisation  de  la  juridiction  en  Prusse  offre  une  cerlaine  analogic 
avec  Torganisation  fran^aUe  :  celle-ci,  on  I'a  vu,  comprend  seulement  des 
conseils  de  prefecture  et  le  conseil  d'etat :  mais  il  y  aurait  k  signaler  de  nom- 
breuses  diffidrences  en  ce  qui  touche  k  la  composition  des  tribunaux  et  a  la 
competence :  cette  derniere  nolamment  8*applique,  en  France,  au  contentieux 
des  travauz  publics,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  Prusse ;  d'autre  part,  le  comite  de 
cercle  et  le  tribunal  de  district  exercent  icl  un  r61e  luteialre  qui,  en  France, 
appartient  geueralement,  a  defaut  du  prdfet  ou  du  ministre,  au  conseil 
d'£lat. 
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etrang^res  au  cercle,  des  personnes  civiles,  des  soci^tes  en 
commandite  par  actions,  des  soci^tes  anonymes  et  des  socle- 
tes  minieres  pour  inscription  indue  sur  le  role  des  contribu- 
tions de  cercle  ou  pour  surcharge  (art.  65).  II  statue  sur  les 
recf)urs  centre  les  decisions  des  prepos^s  de  commune  ou  de 
district  ou  des  presidents  d'unions  charitables,  en  cas  de  con-, 
testation  sur  la  participation  aux  droits  d'usage  et  aux  reve- 
nus  communaux,  ou  en  cas  de  reclamation  touchantTexistence 
ou  r^tendue,  soit  de  Tobligation  de  contribuer  aux  charges 
communales,  y  compris  les  prestations  de  guerre  et  les  frais 
de  secours  aux  indigents,  soit  de  Tobligation  de  rembourser 
ces  mdmes  frais  (art.  49).  II  statue  sur  les  recours  des  comp- 
tables  en  cas  de  refus  de  decharge  paries  communes,  et  sur 
les  recours  des  autorites  chargees  de  Tinspection  au  sujet 
d'un  deficit  a  fixer  ou  combler  dans  la  caisse  d'un  comptable 
de  deniers  communaux  (art.  50).  II  statue  sur  les  recours  for- 
mes par  les  autorites  centre  les  communesou  districts  deterres 
qui  refusent  ou  negligent  d'ex^cuter  les  prestations  qui 
lour  sont  imposees  par  la  loi  (art.  51).  II  a  aussi  a  connaitre 
•  de  diverses  contestations  touchant  aux  afiaires  scolaires  ru- 
rales,  aiix  logements  militaires,  k  la  police  des  eaux,  de  la 
pSche,  de  Tindustrie,  des  imprimes,  aux  assurances  et  aux 
constructions.  (L.  1876  :  passim.)  II  statue  en  matiere  de  po- 
lice, sur  les  recours  formes  par  voie  contentieuse  centre  les 
arrfttis  de  police  locale  hors  des  villes  ou  dans  les  villes  au- 
dessous  de  10,000  h.  (L.  26  juillet  1880  :  art  64.)  —  Les  juge- 
ments  du  comity  sont  g^n^ralement  d^f^^r^s  en  deuxieme  ins- 
tance au  tribunal  administratif  du  district. 

2.  —  Tribunal  ctdminUtratif, 

I.  —  11  y  a  un  tribunal  administratif  par  district  (voir  pa- 
ge 637) :  chaque  tribunal  est  composi  de  cinq  membres.  Deux 
d*entre  eux  sontnomm^s  a  vie  par  le  roiavec  des  suppliants  ; 
lis  doivent  6tre  aptes,  Tun  aux  fonctions  dejuge,  et  Tautre 
aux  fonctions  administratives.  —  Les  trois  autres  membres 
sont  iltis  pour  trois  ans  par  la  Diite  provinciale  avec  3a 6 
suppliants.  Us  sont  pris  parmi  les  habitants  du  ressort  eli- 
gibles  a  la  Diete,  sauf :  le  president  8up6rieur,  le  president  de 
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regence,  les  vice-presidents,  les  chefs  de  la  police  royale  et 
les  Landratbs.  Eq  cas  de  vacaace,  duraat  la  p^riode  de  trois 
aas,  le  coznite  provincial  elit  des  remplacants  poor  le  temps 
qui  resteacourir.  Pour  le  tribunal  de  districtde Berlin,  Telec- 
tion  est  faite  par  le  magistrat  et  le  conseil  municipal,  sous  la 
presidence  du  bourgmestre.  (L,  1875-1880  :  art.  9.) 

La  presence  de  trois  membres  est  n^cessaire  pour  les  de- 
cisions du  tribunal,  dontdeux  nommes  a  vie,  et  un  elu.  Lorsque 
quatre  membres  sont  presents,  le  plus  jeune  s'abstient  pen- 
dant la  deliberation  et  le  vote.  Les  membres  6lus  et  leurssup- 
pleauts  recoivent  dcsjetons  de  presence  et  des  fraisde  voyage. 
Le  president  est  designe  par  le  roi  entre  les  deux  membres 
nommes  a  vie  (art.  9,  13,  15). 

11.  —  Le  tribunal  administratif  est  competent  pour  statuer 
sur  les  recours  formes  contre  les  jugements  definitifs  rendus 
au  contentieux  par  le  comite  de  cercle,  a  moins  qu'aux  termes 
de  loia  sp^ciales  ces  jugements  ne  soient  en  dernier  ressort 
ou  que  la  decisionsurle  recours  n'ait  ete  attribuee  a  une  autre 
autorite.  (L.  3  juillet  1875  :  art.  4.)  II  statue  aussi,  dans  diffd- 
rents  cas,  sur  les  recours  formes  au  contentieux  coptreles  de- 
cisions du  comite  ou  de  la  Diete  de  cercle  et  contre  celles  du 
conseil  de  district. 

Le  tribunal  a  aussi  une  competence  directe  en  premier  res- 
sort  (1)  dans  des  cas  fort  nombreux. 

II  statue  notamment  aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  1876, 
savoir  :  »  Dans  les  afifaires  de  cercle  :  sur  les  contestations 
relatives  a  la  formation  des  listes  electorales  et  a  la  delimita- 
tion des  circonscriptions  pour  les  Elections  a  la  Diete  de  cercle 
(art.  63) ;  sur  les  recours  formes  ox)ntre  les  decisions  de  la  Diete 
de  cercle  en  matiere  de  verification  de  pouvoirs  (art.  64) ;  sur 
les  recours  des  autorites  lorsqu'un  cercle  refuse  ou  neglige 
d'ex6cuter  les  prestations  imposees  par  la  loi  et  d^terminees 
par  Tautorite  competente  (art.  66) ;  sur  les  recours  formes  par 

(i)  Lo  tribunal  est  parliculierament  oaisl  en  premiere  instance  des  affaires 
admtnistralives  coocof oanl  ies  cercles  urbains  et  aussi  ies  villes  faisaol  partie 
des  cercles  rurauz,  mais  comptant  une  population  de  plus  de  10,000  li.  li  com- 
plete aiosi  la  surveiilaace  qui  est  exercte  par  le  conseil  pruvlncial,  le  president 
de  regence  et  lo  president  superieur.  —  Voir  p.  648*  653. 
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le  Laadrath  pour  incompetence  ou  violation  de  la  loi  contre 
les  decisions  de  la  DiStc,  du  comite  et  des  commissions  decer- 
cle  (art.  69}.  —  Dans  les  aflfaires  interessant  les  villes  :  sur  les 
decisions,  touchant  a  la  police  rurale,  des  aatorit^s  des  cercles 
nrbainsou  des  villes  ayant  plus  de  10,000  habitants  et  faisant 
partied'uncercle  rural  (art.  86);  sur  les  contestations  entre  les 
interesses  ayant  pour  objet  la  contribution  aux  charges  scolaires 
ou  les  Evaluations necessairesala  determination  du  traitement 
de  Tinstituteur  (art.  77)  ;  sur  les  recours  contre  les  decisions 
de  la  police  des  cercles  urbains  ou  villes  de  plus  de  10,000  h., 
lorsqu'il  s'agit  de  refus  ou  d'autorisation  pour  la  vente  ou  la 
distribution d'imprimes  (art.  130);  sur  les  demandes  desmSmes 
autoritos  tendant  a  interdire  Texercice  des  ecoles  de  danse, 
gymnastique  ou  natation,  des  friperies,  des  maisons  de  prSt 
sur  gage,  des  bureaux  de  placement,  aunonces  et  correspon- 
dances  ou  offres  de  services,  ou  tendant  a  retirer  I'autorisa- 
tion  pour  exploitation  d'une  auberge,  d'un  debit  de  boissons 
ou  de  poisons  (art.  133) ;  sur  les  recours  contre  les  decisions 
des  mdmes  autorites  en  matiere  d*assurance  ou  reassurance 
contre  Tincendie  (art.  148) ;  et  encore  sur  les  recours  formes 
contre  les  decisions  refusant  permis  de  batir  ou  ne  I'accor- 
dant  que  sous  condition  (art.  155) ;  —  en  matiere  de  chasse  : 
sur  les  recours  contre  les  decisions  des  autorites  ayant  pour 
objet  d'interdire  Texercice  du  droit  de  chasse  sur  terrain  par- 
ticulier,  de  refuser  ou  retirer  un  permis  de  chasse  (il  est  d^- 
livre  par  le  Landrath  dans  le  cercle  rural,  et  par  les  autorites 
du  cercle  dans  le  cercle  de  ville),  etc.  (art.  91-93)  ;  —  comme 
aussi  sur  divers  recours  relatifs  aux  forSts,  a  la  pSche,  aux 
hdpitaux,  aux  corporations,  a  Tindustrie,  aux  chambres  de 
commerce,  aux  caisses  de  secours  et  auxcommunautes  d'lsrae- 
lites  (art.  96,  120,  129,  137,  131,  134,  144,  117, 119,  164). 

La  loi  du  1"*'  avrii  1880  (1)  lui  donne  notamment  competence 
pour  statuer,  en  matiere  d*indemnites  reclamees  a  raison  des 
delits  et  contraventions,  sur  les  recours  formes  contre  les  de- 
cisions rendues  en  premier  ressort  par  Tofficier  de  la  police  lo- 


(i)  Loi  sur  la  police  nirale  et  forestiere :  tradaction   de  MU.  Bauano  et 
Th^vskkt  :  annuaire,  10*  annde  :  97. 
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cale  dans  les  villes  appartenanta  un  cercle  rural  et  ayant  plus 
de  10,000  h.  (art.  76).  —  En  matiere  de  police,  il  statue  sur 
les  recours  formes  par  voie  contentieuse  contre  les  arrStes  de 
police  ^manant  d'un  Laudrath  ou  des  autorites  de  police  dans 
un  cercle  urbain  ou  dans  une  ville  appartenant  a  un  cercle 
rural,  mais  ayant  plus  de  10,000  habitants.  (L.  26juillet  1880: 
art.  64.)  II  connait  ^galement  des  recours  formes  par  voie 
administrative  contre  les  arrdtes  de  police  emanant  du  presi- 
dent de  r^gence  du  district  (art.  66). 

Les  decisions  contentieuses  du  tribunal  administratif  pea- 
rent  g^n^ralement  £tre  def^rees  au  tribunal  administratif 
superieur.  Celui-ci  statue  en  deuxieme  instance  lorsquela 
decision  a  ete  rendue  par  le  tribunal  de  district  en  premiere 
instance  ;  il  statue,  par  yoie  de  revision,  lorsque  la  decision  a 
iiA  rendue  en  deuxieme  instance.  (L.  1875 :  art.  5.) 

3*—  Tribunal  adminiMtrcUif  tuperieur, 

I.  —  Le  tribunal  administratif  superieur,  qui  si^ge  a  Berlin^ 
est  composi  d'un  president,  de  presidents  de  section,  et  de 
conseillers,  tons  &ges  de  30  ans  au  moins  et  nommes  a  vie 
par  le  roi  :  la  moiti^  des  membres  doit  6tre  prise  parmi  les 
personnes  aptes  aux  fonctions  judiciaires,  et  Tautre  moitie 
parmi  celles  aptes  aux  fonctions  administratives  superieures. 
Les  membres  du  tribunal  ne  sont  soumis  a  aucune  peine  dis- 
ciplinaire  ;  toutefois,  si  I'un  d'eux  a  ^t^  condamne  a  plus  d^on 
an  de  prison  pour  une  action  infamante,  le  tribunal  peutle 
declarer  d^chu  de  ses  fonctions.  Tout  membre  qui  est  Tobjet 
d*une  poursuite  pour  crime  ou  d^lit  est  provisoirement  sus- 
pendu  :  tout  membre  a  droit  a  sa  retraite  en  cas  de  maladie 
ou  inflrmite  ;  la  retraite  pent  Stre  impos^e  d'office  par  le  tri- 
bunal. Cinq  membres  sont  necessaires  pour  la  validite  des 
decisions  ;  en  tons  cas,  chaque  section  doit  se  composer  de 
membres  en  nombre  impair  ;  sinon,  le  plus  jeune  s'abstient. 
Lorsque  Tune  des  sections  du  tribunal  veut  s'ecarter,  sur  un 
point  de  droit,  delajurisprudencesnivicpar  une  autre  section 
elle  soumet  la  question  aux  sections  reunies.  (L.  1875-1880 : 
art.  18-29.) 

II. —£n  principe,  et  sauf  les  lois  speciales,  le  tribunal  est  com- 
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petent  pour  slatuer,  en  deuxieme  instance,  sur  les  affaires  ju- 
gees  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  district.  II  statue 
en  outre  par  voie  de  revision,  sur  les  jugements  definitifs  en 
deuxieme  instance  des  tribunaux  de  district :  dans  ce  cas,  et 
s'il  estime  le  pourvoi  fond^,  il  casse  le  jugement  attaque  et 
juge  le  fond  quand  il  lui  paralt  en  etat  de  recevoir  juge- 
ment :  si  Taffaire  u'est  pas  en  etat,  il  la  renvoie  pour  6tre  jugee 
au  tribunal  de  district,  sauf  a  recommencerla  procedure  lors- 
qu'elle  est  entach6e  d*un  vice  essentiel  (art.  5, 68,  69). 

II  statue  aussi  sur  les  recours  formes  centre  certaines  deci- 
sions des  presidents  superieurs  et  des  presidents  de  regence. 
—  Enfin,  dans  certains  cas,  le  tribunal  est  directement  saisi. 

Notamment,  il  statue  sur  les  recours  formes  par  les  presi- 
dents sup6rieurs  contre  les  decisions  de  dietes  provinciales, 
comites  provinciaux,  commissions  provinciales,  conseils  pro- 
vinciaux  et  conseils  de  district  (loi  provinciale  1875 :  art.  118) : 
et  en  particulier  lorsque  la  diete  refuse  ou  neglige  de  fournir 
les  prestations  imposees  par  la  loi  et  determinees  par  Tau- 
torite  competente  (art.  121).  —  II  statue,  en  matifere  d'arr6t6s 
de  police,  sur  les  recours  formes,  par  voie  contentieuse,  contre 
les  decisions  rendues  en  dernier  ressort  sur  pourvoi  adminis- 
tratif  par  les  autorites  superieures,et  cela  independammentde 
sa  competence  sur  les  recours  contentieux  ordinaires.  (L.  26 
juill.  1880 :  art.  63.)  II  exerce  ainsi,  au  degri  le  plus  elevi,  la 
tutelle  administrative. 

Enfin,  la  loi  de  1875,  sp^ciale  aux  tribunaux  administratifs, 
lui  attribue  competence  pour  trancher  les  conflits  de  juridic- 
tion  entre  les  autorites  administratives  et  les  tribunaux  ad- 
ministratifs (art.  83). 

Saze. 

La  juridiction  est  a  deux  degrSs  et  comprend  :  1*  le  comity 
de  district;  2^  le  conseil  de  cercle ;  3^  un  tribunal  sup^rieur. 

1.  —  Le  comite  de  district  [bezirkausschuss)^  dont  on  a  va 
(p.  693)  la  composition  et  les  attributions  administratives, 
exerce  la  juridiction  contentieuse  du  premier  degre.  II  statue 
notamment :  1'  sur  les  affaires  de  justice  administrative  ayant 
trait  a  Tassistance  des  pauvres  et  qui  ontete  decidees  par  le 

COMSTlTUTIOMt*  —  T.  II.  55 
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Grand  Bailli ;  2""  sur  les  recours  touchant  aux  droits  d*<llecto- 
rat  oa  d'eligibilite  dans  les  Elections  publiques;^*  sur  les  dif- 
firends  relatifs  aux  contributions  et  prestations  do  bailliage 
et  de  commune.  — >  Les  recours  sont  port^s  devant  le  conseil 
de  cercle. 

2. — Le  conseil  de  cercle  {kretsaussehuss)^imt  on  a  vu  (p.  687) 
la  composition  et  les  attributions  administratires,  exerce  la 
juridiction  contentieuse  an  deuxieme  degre.  U  statue  notam- 
ment  sur  les  recours  formes  contre  les  decisions  rendues  en 
premiere  instance  :  1*  par  le  Grand  Bailli  (Amtsbauptmann) 
avec  le  concours  du  comit^  de  district,  a  Toccasion  des  con- 
ributions  et  prestations  de  district;  2*  paries  conseillers 
(Stadtreithen)  des  villes  administr^es  d*apres  les  reglements 
roTises  (1),  a  Toccasion  des  contestations  toucbant  a  Telectorat 
ou  a  I'^ligibilit^  dans  les  Elections  publiques«  ou  encore  aux 
contributions  et  prestations  des  communes  on  des  caisses 
de  bienfaisance ;  3*  par  le  comity  de  district  en  matiere  de 
juridiction  administrative. 

3.  —  Un  dernier  ressort  a  lieu  devant  le  ministre  competent 
assiste  de  deux  fonctionnaires  etdedeux  membres  de  la  haute 
magiblrature. 

1.  —  La  r^gence  de  cercle  [regierung),  dont  on  a  vu  (p.  725.i 
la  composition  et  les  attributions  administratives,  fait  fonctions 
de  tribunal admiaistratifdu  premierdegre.  — Ses attribution 
s*appliquent  notamment  aux  interdictions  de  s^jour  faites  par 
une  commune  k  des  forains;  aux  diff^rends  entre  unions  cba- 
ritables;  aux  rapports  entre  communes  et  fondations  cbari- 
tables,  entre  fondations  religieusesot  charitables ;  au  droit  de 
bourgeoisie;  au  pajement  des  taxes  communales ;  aux  actions 
des  particuliers  contre  les  communes  pour  prestations  de 
guerre ;  aux  rapports  entre  communes  et  sections  de  commune ; 
k  la  part  contributive  du  tresor  public  aux  charges  des  com- 
munes, corporations  ou  fondations;  a  la  contribution  des  par- 

fl)  Voir,  page  743. 

(2)  Voir  la  lot  du  18  ddcombre  1876  sur  la  juridlcUon  admiQislralivc  (analyse 
par  If.  FerBAnd  OASoni :  annu^rtdtUg  tomp,  6*  Ann^  :  314). 
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ticnliers,  communes  ou  fondations  aux  frais  des  ^glises  et 
icoles;  k  Tentretien  des  routes  et  des  ponts;  au  droit  de  pa- 
cage:  a  Tutilisation  des  eaux  publi(iues;  au  droit  de  chasse  et 
a  la  reparation  du  doramage  cause  par  le  gibier,  etc. 

2.  —  A  c6ti  de  la  regence,  la  comraissioD  de  rachat,  la  di- 
rection centrale  de  Tagriculture,  le  conseil  sup6rieur  des 
mines,  la  commission  pour  Tabolition  des  droits  ftodaux,  ont 
aussi  juridiction  dans  certains  cas  sp^ciaux. 

3.  -^  Les  appelssont  port^s  devant  unc  cour  de  justice  admi- 
nistrative, compos6e  d'un  president  et  d'assesseurs  nomm^s 
par  leroi:  elle  connait  aussi  en  premier  et  dernier  ressort, 
lorsque  Taction  se  base  sur  une  illegalite. 


Section  X.  —  Juridiotdon  des  oonlllte. 

Obsenratlons  gdn^rales. 

On  a  YU,  p.  843,  que  la  cour  supreme  de  T^mpire  est, 
souscertaines  conditions,  competento  pour  trancher  les  con- 
flits  de  juridiction  enire  la  Juridiction  ordinaire  et  les  tribu- 
naux  des  autorit^s  administratives  dans  les  Etats  confeder^s 
qui  n*ont  point,  a  cet  effet,  un  tribunal  special. 

Laloi  d  organisation  judiciaire,  d  aiileurs,  aposfi(art.  17)  les 
bases  d*or^anisation  d*unejuridictiou  des  coufiits  particuliere 
a  chaque  Etat.  —  La  legislation  particuliere  des  £tats  conf^- 
d^xes,  dit-elle,  peut  aitribuer  la  connaissauce  des  conflits 
entre  lestribunauxordinaires  et  les aurorites  administratives 
ou  tribunaux  admiuistratifs  a  des  juridiciions  speciales  aux 
conditions  suivantes : 

1"  Les  membres  deces  juridictions  seront  nomm«§s  pour  a 
dur^e  de  remploi  dont  ils  sont  investis  au  moment  de  letr 
nomination,  ou  bien  a  vie  si,  a  cette  epoque,  ils  n*€taient  in- 
vej^tis  d'aucun  emploi.  Ils  ne  pourroiitetre  reb-ves  de  leurs 
fou'ttions  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  pre'ivus  pour 
les  membres  dela  cour  supreme  de  Tempire, 

2"*  La  moitie  des  membres  au  moin<<  devra  apoartenir  a  la 
cour  supreme  de  Tempire*  ou  au  tribunal  suprejie  d'nn  Erat 
confedere,  ou  a  un  tribunal  regional  superieur.  Les  decisions 
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lie  pouiTout  eire  reudues  que  par  le  uombre  de  membres  fixe 
par  la  loi.  Ce  nombre  devra  etre  impair  et  au  moios  de  cinq. 

3*  La  procedure  sera  reglee  par  la  loi.  Lesjugementsseront 
rendus  en  audience  publique,  les  parties  diimentappelees. 

4*  Si  la  Yoie  judiciaire  a  ete  reconnue  admissible  par  le  ja- 
gementd*an  tribunal  ajant  acquis  Tautorit^de  la  chose  jugee, 
sans  qu*au  prealable  le  renvoi  devant  la  juridiction  speciale 
ait  ete  demands,  la  decision  du  tribunal  restera  definitive. 

Nous  resumons  les  dispositions  legislatives  prises  par  la 
Laviere,  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Wurtember^,  en  conformite 
de  ces  prescriptions. 

Bavltoe. 

1 .  —  Le  tribunal  des  conflits  est  organist  par  la  loi  du 
18  aout  1879  (1).  II  se  compose  d'un  president  et  de  dix  con- 
seillers  nommes  par  le  roi  et  dont  moitieest  prise  parmi  les 
membres  de  la  cour  supreme  de  Munich  (p.  841,note2),  oude 
Tun  des  tribunaux  regionaux  superieurs,  et  Tautre  moitie 
parmi  les  membres  de  la  cour  de  justice  administrative. 

Le  confiit  ne  pent  Stre  eleve  que  par  les  regences  et  les  ser- 
vices centraux  :  il  pent  Stre  eleve  ^galement  devant  la  courde 
juridiction  administrative  par  le  ministere  public instituepres 
cette  cour. 

2.  —  II  y  a  un  tribunal  special  (loi  23  fevrier  1879)  pour 
trancher  les  confiits  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
militaires.  II  est  compost :  1*  du  president  et  de  trois  conseil- 
lers  de  la  cour  superieure  de  Munich;  2*  de  trois  juges  du  tri- 
bunal militaire  superieur. 

Pmase. 

Le  tribunal  est  compose  de  onze  membres,  dont  six  aumoins 
pris  parmi  les  membres  du  tribunal  regional  superieur  de 
Berlin  (2). 

Le  conflit  ne  pent  fitre  eleve  que  par  Tautorite  centrale  ou 
par  Tautorite  provinciale  :  en  cas  de  conflit  negatif,  c'estaux 

(1)  Analyse  par  M.  Daguin,   annuaire^  9*  aDD^e  :  202. 

(2)  La  loi  c)e  1847  a  ele  mtse  en  rapporl  avec  la  loi  d'orgaDisatioD  judiciaire, 
par  uoe  ordoaoaoca  du  1"  aoiit  1879.  TraducUoQ  de  U,  Daustb,  annwUre, 
9*  aoade :  190. 
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parties  interessees  k  se  pourvoir.  Le  tribunaljuge,  apres  debat 
oral  et  en  audience  publique.  Lacomparution  des  parties n'est 
pas  necessaire;  maiselles  doivent  fitre  representees  par  des 
avocats,  sauf  les  autorites  publiques  etles  personnes  qui  reu- 
nissent  les  conditions  d*aptitude  aux  fonctions  judiciaires.  Le 
chef  de  Tadministration  peut  se  faire  repr^senter  par  un  su- 
bordonne.  L'un  des  membres  du  tribunal  fait  un  rapport  avant 
les  d^bats. 

Saxe. 

Le  tribunal  se  compose  du  president  du  tribunal  regional 
sup^rieur  de  Dresde,  et  de  dix  assesseurs  pris  moitie  parmi 
les  membres  de  ce  mSme  tribunal  et  moitie  parmi  les  conseil- 
lers  des  ministeres  (1). 

Toute  juridiction  ordinaire  peut  surseoir  a  statuer,  d'office, 
ou  sur  Texception  d'incompetence  soulev^e  par  les  parties, 
jusqu'a  ce  que  Tautorit^  administrative  ait  ete  consnlt^e  et 
ait  declare  si  elle  entend  ou  non  revendiquer  pour  ellele  droit 
de  decision.  L'administration  peut  aussi  spontanement  soule- 
ver  leconflit.  En  cas  deconflit  negatif,  c'est  aux  parties  a  se 
pourvoir.  L'affaire  est  jugee  en  audience  publique  sur  rapport 
d'un  membre  du  tribunal. 

'Wurtemborg. 

Le  tribunal  se  compose  d'un  president  et  de  six  jiiges  : 
quatre  de  ses  membres  au  moins  sont  pris  parmi  les  membres 
du  tribunal  regional  superieur,  et  trois  parmi  les  membres  de 
la  cour  administrative  qui  n  appartiennent  pas  deja  au  tribu- 
nal regional  superieur  ou  parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens 
fonctionnaires  sup^rieurs.  II  y  a,  en  outre,  des  adjoints.  Le 
tribunal  statue  en  audience  publique  apres  debat  oral  (2). 


Section  XI.  —  Office  des  Srevets  d'invention. 

La  loi  du  25  mai  1877  (3)  a  institue  un  office  pour  la  deli- 
vrance,  la  declaration  de  nullite  et  le  retrait  des  brevets  d'in- 

(1)  Le  tribunal  est  organist  par  la  loi  du  3  mars  1879  :  analyse  p:ir  M.  Daoiix, 
annuaire,  9*  ann^e  :  210. 

(2)  Loi  du  25  aoCltl879.Annlysepar  M.  V,  Xi\(i\:\s,annuairCy  9*  anii^c  :  2iG. 

(3)  TTadiictlon  et  notes  de  M.  Charles  Lyon-Cakx.  anntwire,  7*  annd<»  r  lO'j. 
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ventioQ.  La  loi  r^gle  lea  conditions  dans  lesqutlks  on  brevet 
peat  £lre  obtenu  et  exerce. 

Get  ofBce  siege  a  Berlin:  il  est  compose  :  1*  de  trois  mem* 
bres  permanents  au  moius,  y  compris  le president; 2*  demem- 
bres  noD  permanent^,  tous  nomm^s  par  Tempereur,  eur  la 
proposition  cfu  con>e.l  federal  {bundesrcUh). 

Les  membres  permanents  sont  nomraes  a  vie,  on,  8*ils  sent 
functionnaires,  pour  tonte  laduree  deleiirsfonction8;lespre' 
miors  seuls  sont  iiiaroovibles,  car  les  autres  peuvent  eire  mis 
a  la  rotraite;  trois  au  moins  des  membres  pennanentsdoi vent 
jusiifierdes  cooditions  d'aptitude  exi^^ees  des  juges  on  des 
hauts  fonctionnaires.  Les  membres  non  permanent:^  sont  nom- 
mes  pour  cinq  ans  et  doivent  £tre  verses  dans  una  branche  de 
la  science  (art.  13). 

L^orHce  se  divise  en  plnsienrs  sections  form^es  pour  un  an 
au  moins:  un  roembre  peutfaire  par  tie  de  plusieurs  sections. 
Trois  membres,  dont  deux  non  permanents,  sont  necessaires 
pour  consiituerune  section  etstatuer.U  tie  section  speciale  com- 
posetidecinq  merabre^i,  dontdeuxau  moins  permanents  y  com- 
pris le  president,  e>tcharg^e  de  prendre  les  decisions  relati- 
ves auxnnllitesetaux  retraits(iebrevets:elle  constitueun  ve- 
ritable tribunal.  Des  experts  peuvent etreappel^$,mais  a  titre 
consultatifseulement,  aux  deliberations  des  sections  (art.  14). 

Toute  deraande  en  brevet  est  portee  devant  Toffice :  elle 
est  publiee,  etles  tiers  peuvent  former  opposition  a  la  deli- 
vrance  du  brevet.  L'office  statueet  un  recours  est  adrais  cen- 
tre la  decision,  soit  au  profit  dudnmandeur  en  cas  de  rejet, 
soit  au  profit  des  tiers  en  cas  de  delivrance.  Ce  recours  est 
porte  devant  une  autre  section  ou  devant  les  sections  reunies: 
les  membres  de  la  section  qui  ont  rendu  1h  premiere  decision 
ne  peuvent  prendre  part  a  la  decision  nouvelle  qui  deviontla 
deoijtion  definitive. 

Les  demandesen  nullite  ouen  retraitde  brevet  d^livr^ sont 
portees  devant  la  section  speci ale:  les  decisions  qui intervien- 
nentdans  cecas  peuveutStrefrappeesd'appel  et  soumi^esala 
cour  suprime^de  Tempire  (1). 

(1)  Les  broveU  d'invention  «ont,  en  Franoe,  d^\i^ti9  par  le  mUiMUa  stu 
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emotion  Sin.  ^  Jurtdiotion  extraordinaire  oontre 
lee  sooiAMs  socialistea. 

§  I.  —  «  Les  soci^t^s  dont  les  aspirations  democratiques  et 
sociales,  socialistes  ou  communistes,  ont  pour  objet  de  ren- 
verser  I'ordre  politique  ou  social  existant  sont  interdites.  La 
mSme  interdiction  s'applique  aux  societes  dans  lesqueiies  se 
manifestent,  d'une  maniere  dangereuse  pour  la  paix  publique 
et,  en  particulier,  pour  Tunion  desdiverses  classes  de  la  po- 
pulation, des  aspirations  democratiques  et  sociales,  socialis- 
tes ou  communistes,  ayant  pour  objet  de  renverser  Tordre 
public  ou  social  existant.  Les  associations,  de  quelque  nature 
qu*elles  soient,  sont  assimilees  aux  societes.  »  (Loi  du21octo- 
brel878  :  art.  1)(1), 

n  Les  reunions,  dans  lesqueiies  se  manifestent  des  aspira- 
tions, ayant  pour  objet  le  renversement  de  I'ordre  politique 
ou  social  existant,  doivent  etre  dissoutes.  Celles  qui  peuvent 
Stre  consid^rees  comme  ayant  pour  but  de  favoriser  ces  aspi- 
rations doivent  £tre  interdites.  Les  fdtes  publiques  et  les 
processions  sont  assimilees  aux  reunions.  »  (art.  9). 

«  Les  publications,  dans  lesqueiies  se  manifestent,  d'une  fa- 
^on  menagante  pour  la  paix  publique  et  en  particulier  pour 
TunioQ  des  diverses  classes  de  la  population,  des  aspirations 
democratiques  et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ayaut 
pour  objet  le  renversement  de  Tordre  politique  ou  social  exis- 
tant, seront  interdites.  Si  la  publication  est  p^riodique,  Tin* 
terdiction  prononcee,  en  vertu  de  la  pr^sente  loi,  pour  un  nu- 
mero,  pourra  6tre  6tendue  a  Tavenir.  »  (art.  11). 

§  11.  —  C'est  pour  Texecution  deces  dispositions  qu'une  ju- 

examen  prdalable  et  sans  garanlle.  Quant  aux  domandds  on  nnlUld,  elle4  sont 
de  la  competence  des  tribunaux  dvils  ;  les  plaiatM  •a  (KiAtMAifOtt  aoAl  pariM 
d«vani  lea  tribunaux  e^rrKtionuelSf 

{1}  TraductiQa  ei  notes  de  M.  Victor  JiAlfviiQT :  annuair^^  8*  »oo4e  ;  119,—* 
CVst  a  la  suite  d'un  aiieotul  coiitie  Tempereur  d'Allemagne  que  le  guveroe- 
nent,  d'accord  avecle  Buodesratb,  presenta  un  prujetcunlre  les  menses  soria- 
lisles  ;  ce  projet,  d'abord  rejeid.  fut,  apres  dlssolutiou  et  4  ecllons  nottvelli 
adopiA,  aveo  quelques  modifications,  par  Is  Reichslsg.  Sauf  Is  ttts  dB  la  eoiii«* 
mission,  la  loi  rappeUe  les  iois  de  sarst^  g4n^ral«  Tet4es  ea  Vntm  tA  W$  •! 
aujourd'bui  abrog^s. 
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ridiction  extraordinaire  a  et6  stabile  par  la  loi  du  21  octobre 
1878  qui  devait  rester  en  vigueur  jusqu*aa  31  mars  1881  :  la 
loi  du  31  roai  1880  en  a  prorog^  Texecution  jusqu'a  la  fin  de 
septembre  1884;  elle  a  d^cid^  en  m^me  temps  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1878  ne  sont  pas  applicables  aux  membres 
du  Reichstag  oudes  autres  assemblies  legislatives  allemandes, 
lorsque  cds  membres  fixeront,  pendant  la  dur^e  des  sessions, 
leur  residence  au  lieu  ou  sidge  I'assemblde  dont  Us  font 
partie. 

§  III.  —  En  ce  qai  concerne  les  soci^t^s  et  associations,  les 
autorit^s  de  police,  independamment  des  peines  prescrites  par 
la  loi  et  applicables  par  les  tribunaux,  ont  le  droit  de  mise  en 
surveillance,  de  suppression  et  d'interdiction.  Toutefois,  le 
chancelier  de  Fempire  a  seul  le  droit  d'interdiction  pour  les 
soci^t^s  ^trangeres. 

En  ce  qui  concerne  les  publications,  I'interdiction  appar- 
tient  aussi,  en  dehors  des  poursuites  devant  les  tribunaux, 
aux  autorit^s  de  police,  et  le  chancelier  seulpeut  interdire  la 
circulation  des  publications  p^riodiques  paraissant  a  Tetran- 
ger. 

Toutefois,  un  recours  pent  £tre  form^,  par  le  bureau  de  la 
society  ou  par  Timprimeur,  T^diteur  et  I'auteur  de  la  publi- 
cation, centre  Tinterdiction  ou  la  mise  en  surveillance  (art.  8 
et  13). 

Quant  aux  reunions,  la  police  a  le  droit  deles  interdire  et 
dissoudre  :  11  n'y  a  d'autres  recours  centre  ces  mesures  que  le 
pourvoi  devant  les  autoritds  superieures  de  police  (art.  10). 

§IV.  — L'examen  des  pourvois  formes,  en  casd'interdiction 
ou  de  mise  en  surveillance,  par  le  bureau  d'une  societe  ou 
par  rimprimeur,  TMiteur  ou  Tauteur  d'un  journal,  est  defers 
i  une  commission  spiciale. 

Cette  commission  est  compos^e:  1*  de  quatre  membres  du 
Conseil  federal  [bundesrath)  d^signes  par  lui;2*decinqautres 
membres  aussi  design^s  par  le  Bundesrath  et  choisis  parmi 
les  membres  des  plus  hauts  tribunaux  de  I'empire  et  des 
£tats  particuliers;  ces  cinq  membres  sont  nommes  pour  toute 
la  durie  de  la  loi,  &moins  qu'ils  ne  cessent  de  faire  partie  de 
la  magistrature  ;  3*  d*un  president  et  d*un  vice-president 
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nomm^s  par  Temperear,  qui  choisit  le  vice-president  parmi 
les  9  premiers  membres  (art.  26). 

La  commission  est  valablement  constitute  avec  cinq  mem- 
bres. Les  interesses  peuvent  soutenir  leur  pourvoi  verbale- 
mentoa  par  ^crit.  Lesdecisions  dela  commission  sont  sans ap- 
pel  (art.  27). 


FIN  DU  SECOND  VOLUMH 
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MODIFICATIONS  SURVENUFS  OU  PROJETS  DE  LOI  PRfiSENTfiS 
EN  COURS  D'lMPRESSION 


FRANTCS 


CHAPITRE  «•.  -  CONSEILS  PROVINCIAUX  RT  COMMONAUX 

Un  projet  de  r^rorme  municipale  est  en  ce  moment  soumis  au  parle- 
ment;  nous  avons  Indique,  pagev)6,  notei,  les  modiUcations  principales 
qu*il  propose  d'apporter  k  TorgaDisatiou  actuelle. 


CUAPITRE  3*.  -  ORGANISATION  JUDICIAIRE 

Trois  projeu  ont  ^\6  present 6s  le  10  mars  1883  an  parlement  parlegon- 
Yernemeut:  Tun  a  tnit  aux  Juges  d'^  piix,  un  autre  propose  i'organisa- 
tiOQ  d'assises  correctionnelles ;  un  troisi^me  enQn  propose  de  modifier 
le  noiiibre,  le  traitement  et  le  reKimedisciplinaire  des  magislrats.  Nous 
en  donnons  un  resume  bucclnct(i). 

Jogas  de  paix. 

D*apr^8  le  projet,  nul  ne  pourrait  §tre  nommd  Juge  de  paix,  s'U 
n'etait  ^6  de  trenle  ans  et  pourvu  du  dipldme  de  licenci^  en  droit  ou, 
a  d^fdut  de.dipldme,  sMl  n'avait  exerc^  pendant  dix  ans  la  profession  de 
not  lire,  grefller  ou  huissier.  Le  traitemeat  minimum  serait  de  3,500  fr. 
~  Comparer  avec  Torgauisation  actuelle:  po^s  14S,l50ci-dessus. 

Leur  competence  civile  senit  augmeutee;  notammeni,  ils  connal- 
traient  de  toutes  actions  personnell  s  ou  mobilieres,  en  dernier  ressort 
Jusqi'^L  200  fr.,  et  ^  charge  d*appel  Jusqa*^  i,5uO  fr.  ^  Comparer: 
page  127. 

(1 )  Nous  suivons  le  texte  des  documents parlementaires  publics  par  le  Journal 
offi'-iel,  mars  1883,  p.  377,  381  el  404. 

line  coiumis^iun  de  ia  Cbambre  ites  deputes  est  en  ce  moment  (aTril  1883} 
•nisie;  elle  ('aruit  devoir  s'oi'cuper  d'abord  du  truisieiue  projet.  Eo  tout  cas,  11 
est  probable  que  les  projets  du  gouveraement  seront  plus  ou  molns  modifies 
par  Tune  ou  Tautre  Cbambre. 
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LeuT  oomp^teoce,  ea  matidre  p^nale,  »*6leD(lrait  notamment :  l*  ii  un 
certain  nombre  de  drills  (pimis  actuellement  de  peinea  correction* 
nellespar  le  tribunal  de  1**  instance):  vagabondaffe,  mendicity,  rebel- 
lion sans  armes,  menaces  vei  bales,  bris  de  scell^s,  bris  de  cloture  et 
d^placement  de  bornes,  eie.  etc.;  2*  aux  contrrtTentioDs  aux  lots  sur 
lea  douanes,  les  contributions  indireote^,  les  forAts,  la  pPche,  la  chaste, 
les  ociroiss,  les  postes...,  etc..  aclueilement  d^fdr^es  au  tribunal  de 
1^  instance;  3*  aux  Infractions,  actufllement  def^r^es  au  tribunal  de 
l**  instance,  qui  sont  punies  d'une  simple  amende  ou  au  plug  d'une 
ann6e  de  prison,  sauf  les  InfracllonA  aux  lois  politiques  ou  sur  la 
pres8e;4*  sp^cialement  aux  drills  de  diframailone  etd^injuresverbalea 
envers  les  particuliers,  et  a  ceriaines  infractions  relatiyesaud^pdtdea 
imprimis  et  Journaux,  elc.  —  Comparer  :  page  129. 

Assises  oorrectionneUes. 

D*apr^s  le  projet,  des  assises  correclionnelles  scraient  tenues  au 
chef-lieu  de  cbaque  arrondissement.  Le  tribunal  serait  compost:  1*  du 
president  du  tribunal  de  I**  instance  de  Tarrondissement  ou,  k 
Bon  d^faut,  de  I'un  des  juges ;  2*  de  quatre  ju  ^s^assesseurs.  Les  fonc- 
tions  du  minisiere  public  seraientremplles  par  le  procureur  de  la  R^pu- 
blique  ou  un  subsHDit, 

Les  jures  seraient  pris  tant  sur  la  liste  annuelle  (dress6e  pourlacour 
d'assiises:  p.  140)  des  jur^s  de  rnrroDdissement,  que  sur  une  lisle  ep^ 
ciale  de  Jur^a  dres^^e  pour  les  assises  correclionnelles.  Une  iiste  de 
Jur^s  suppliants  srrait  form^e  k  Taide  de  jur^s  habitant  la  ville  t-irge 
du  tribunal.  Lesjur(^s,  en  cas  d'absence  non  jusiitiee,  seraienl  frappds 
d'une  amende  de  100  fr.  pour  la  premiere  fois,  et  de  200  et  300  tr,  pour 
la  seconde  et  troisi^me  fois. 

Le  tribunal  d'asMses  corroctionnelles  connaitiait  de  tous  les  d^lits 
qui  sont  acluellenient  de  la  competence  du  tribunal  de  1^  instance 
(chambre  correctionnelle :  page  131)  sauf  les  drills  dont  la  r^pre^^sion 
est  attribute  par  )o  projet  ci-ilessus  aux  juges  de  paix,  et  aussi  sauf 
les  d^lits  de  contref  iQon,  qui  resleraient  de  la  competence  des  tribu- 
nauxde  !'•  instance  —  Le  tribuniiUpresident  et  jur6s)  prononcerait, 
k  la  majoriie  des  voix,  sur  les  fails,  les  circonstanccs,  Ta'pplication 
de  la  peine,  <iin8i  que  sur  les  demandes  en  restitution  eten  dommnges- 
ioterdts.  Le  president  statueralt  seul  sur  les  exceptions  el  incidents. 
—  Le  prevenu  non  compaiant  serait  juge  par  d^faut;  m^iis  il  pourrait 
former  opposition  au  jugfmcnt.  et,  duns  ce  cas,  rafTaire  reviendrait 
devant  les  a.^sises  correclionnelles. 

Les  jug  ments  con  trad  ictoiresdu  tribunnLde  mSme  que  ceux  rendus 
par  le  president,  seralcnt  en  dtrnier  ressoit ;  loulefois,  il  y  aurail  lieu 
au  pourvoi  en  cassation  dans  les  cas  presents  par  la  loi.  Le  pour^oien 
cassation  ne  ))ourrait  6lre  forme  par  le  minis* ere  public,  si  le  prevenu 
avail  ete  acquilie  ou  absous,  que  suivaiit  les  formes  et  dans  les  cas 
prevus  par  le  code  d'instruclion  criminelle  (art.  409^-412),  c'est-di-dire 
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seulement  dansTiDUrdt  d«  la  loi  et  sans  prdjadicier  h,  la  personne  ac- 
quitl^  oa  absoute. 

BlminutioB  da  noaibr«  dmm  maglslrats.  —  Traitement. 

Le  projei  assimile  ioutes  les  cours  d*appel,  sauf  celle  de  Paris,  et 
r^uit  le  nombre  des  chambres  soit^  deux,  soil  mftme  &  une  seule,  in- 
d^pendammeiit  de  la  chambre  des  mises  en  accasalion,  qui  se  compose 
de.membres  appartenani  a  une  autre  chambre.  Le  nombre  des  conseil- 
lers  descend  k  6,  sans  d^passer  18  dans  la  cour  la  plus  nombreuse.  La 
cour  de  Paris  seule  garde  7  chambres  et  64  conselllers.  —  Dor^narant 
toutes  les  chambres  des  cours  d'appel  poorraientjuger  avec  cinq  mem- 
bres.  —  Comparer :  page  135. 

Le  projet  dirise  toos  les  tribonaux  de  I'*  instance,  sauf  celul  de 
Paris,  en  trois  classes. 

Les  traitements  intermMiaires  et  surtout  les  traitements  inf^rieurs 
seraicQt  assez  notablement  augment^s.  —  Hors  Paris,  le  traitement 
dMn  conseiller  de  cour  d*appel  serait  de  9,000  fr.  et  celui  d^un  sobsUlut 
d*aTocat  g^n^ral,  de  7,000  fr.  (aujourd*hui,  les  iraitements  correspon- 
dant  aux  mdmes  fonctlons  sont,  en  2*  classe :  5,000  fr.et  3,750  fr.)  —  Le 
traitement d*unjuge  de  1**  instance  de  3«  classe  serait  de  4,000  fr.et 
celui  d'un  substitut  de  m6me  classe,  de  3,500  fr.  (aujourd*hui,  le  traite- 
ment correspondant  auxmdmes  fonctions  est,  en  6*  classe,  de  2,400  fr.) 

Le  projet,ennn,autorise  lamise  k  la  retraite,  avec  pension  variable  sui- 
▼antla  dur^e  des  services,  detous  lesjuges  qui  ne  seraient  pas  compris 
dans  la  nouvelle  reorganisation.  —  Pour  Tavenir,  ii  propose  que,  apres 
cette  reorganisation,  aucun  president,  conseiller  ou  jugene  puisse  eire 
remplace  ou  d^plac^  sans  Favis  conforme  d'un  conseii  sup6rieur  com- 
post de  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  conselllers  d*Ctat,  et  de 
plusieurs  presidents  de  cour  d'appel  La  cour  de  cassation  continueraii 
k  appliquer  seule  les  mesures  disciplinaires  k  sea  membres. 
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